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DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 
Depuis  le  1"  jauTier  1843. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  Edwards,  élu  le  29  décembre  1832 ,  mort  le 
23  juillet  1842^  remplacé  par  M.  Franck,  le  20  jan- 
vier 1844, 

M.  le  baron  de  Gérando,  nommé  par  Tordonnance  du 
Roi  du  26  octobre  1832,  mort  le  10  novembre  1842^ 
remplacé  par  M.  Lélut,  le  20  janvier  1844. 

SECTION  DE  MORALE. 

Correspondant  :  M.  Ordinaire,  à  Besançon,  Doubs, 
élu  le  25  janvier  1832,  décédé  en  février  1843  (non  rem- 
placé). 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 


148506 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

CorrespondaDts  :  M.  Delacroix ,  à  Valence ,  Drôme, 
décédé  le  7  juillet  1843  ;  remplacé  le  3  février  1844,  par 
M.  Robiquet. 

M.  Mac-Cullochy  nommé  associé  étranger  le  21  jan- 
vier 1843  'y  remplacé,  le  3  février  1844 ,  par  M.  Babbage. 

SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE. 


ACADËMiaENS  LIBRES. 

M.  Feuillet,  élu  en  1833,  décédé  le  5  décembre  1843 
(non  remplacé). 

ASSOaÉS  ÉTRANGERS. 


ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

JANVIER  1844. 

BUIXBTZH. 

Ska?(ce  du  6.  —  M.  Çh.  Lucas  fait  Ijommage,  au  nom  de  Tauleur, 
M.  Morighini,  prélat  romain ,  d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  DegV  instituti  di  puhlica  carilà  ed  istruzione  pritnaria 
e  délie  prigioni  In  Hotna.  M.  Gh.  Lucas  se  charge  de  prendre  con- 
naissance de  cet  ouvrage  et  d'en  faire  le  sujet  d'un  rapport  ver- 
bal à  l'Académie.  —  L'Académie  procède  à  Télection  d  un  vice- 
prcsident  pour  Tannée  1844  ;  sur  20  votants,  M.  Lakanal  obtient 
au  premier  tour  de  scrutin  17  suffrages  ;  M.  Berriat-Saint-Prix,  1  ; 
M.  de  Rémusat,  1  ;  il  y  a  un  bulletin  blanc.  M.  Lakanal  est 
\ioramé  vice-président.  M.  Lakanal  remercie  l'Académie  de  l'hon- 
neur qu'elle  vient  de  lui  faire,  mais  dit  que  son  grand  âge  ne  lui 
permet  pas  d'accepter.  L'Académie  procède  à  un  nouveau  scru- 
tin. Sur  24  votants,  M.  de  Rémusat  obtient  17  suffrages;  M.  Du- 
noyer,  8;  M.  Troplong,  2;  M.  Berriat  Saint-Prix,  1.  M.  de  Ré- 
miisat,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  prend  place  au 
bureau.  Avant  de  quitter  le  fauteuil,  M.  le  comte  Portalis  exprime 
ses  remerciements  à  l'Académie,  et  M.  Naudet,  en  le  prenant,  se 
rend  l'organe  des  sentiments  de  l'Académie  pour  son  ancien  pré- 
sident. —  L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  administrative  de  ses  fonds  particu- 
liers. MM.  Villermé  et  Çlanqui  sont  réélus  en  la  môme  qualité 
pour  l'année  1844.  Ils  sont  également  réélus  membre  de  la  com- 
mission centrale  administrative  de  l'institut.  —  Comité  secret. 

8ÈANCE  DU  13.  —  L'Académie,  aux  termes  de  son  règlement,  nomme 
une  commission  chargée  de  lui  présenter  une  liste  de  candidats 
à  la  place  d'académicien  libre  devenue  vacante  par  la  mort  de 
M.  Feuillet.  MM.  Cousin,  Droz,  Bérenger,  Gh.  Dupin,  Mignet, 
Blondeau ,  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages ,  font 
partie  de  cette  commission.  —  A  la  suite  d'une  présentation  feite 
par  M.  Landresse, bibliothécaire  de  l'institut ,  d'une  liste  de  can- 
didats à  une  place  de  sous-bibliothécaire  de  l'institut,  et  sur 
22  votants,  M.  Maury  obtient  20  suffrages;  M.  Daremberg,  1  ; 
M.  Gcraud,  1.  Le  résultat  de  ce  scrutin  doit  être  communique 
'4  la  commission  centrale.  —  Comité  secret. 
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SÉiMCB  DU  20.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  du  président  de  la  commission  centrale  administrative  de 
Tinstitut,  de  laquelle  il  résulte  que ,  par  suite  du  dépouillement 
du  scrutin  ouvert  dans  les  diverses  Académies  pour  la  nomina- 
tion d*un  sous-bibliothécaire,  et  sur  151  votants,  M.  Maury  a 
réuni  llî  voix;  M.  Géraud,  Î4;M.  Daremberg,  10, et  quMl  y  a 
eu  5  voix  perdues.  —  L'ordre  du  jour  appelle  1  élection  de  deux 
membres  en  remplacement  de  MM.  Edwards  et  de  Gérando.  La 
section  de  philosophie  avait  présenté  une  double  liste  ainsi  con- 
çue :  sur  la  première,  au  premier  rang  et  hors  ligne,  M.  Franck  ; 
au  deuxième  rang  et  ex  œquo ,  MM.  Ravaisson  et  Bordas-Du- 
moulin; au  troisième  rang,  et  ex  œquo^  MM.  Seisset  et  Simon. 
Sur  la  deuxième  liste,  au  premier  rang,  M.  Peisse  ;  au  deuxième 
rang  et  ej:  œçuo,  MM.  Bûchez,  Dubois  d'Amiens,  Adolphe  Garnier 
et  Lélut.  MM.  Ravaisson  et  Simon  se  sont  retirés  avant  l'élection. 
Il  est  d*abord  procédé  au  remplacement  de  M.  Edwards.  Sur 
26  votants,  au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Franck  obtient  10  suf- 
frages; M.  Lélut,  8  ;  M.  Peisse,  4 ;  M.  Bûchez,  1  ;  il  y  a  3  billets 
blancs.  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Franck  obtient  12  suffrages  ; 
M.  Lélut,  12  ;  M.  Peisse,  2.  Au  troisième  tour,  M.  Franck  ob- 
tient 12  suffrages;  M.  l^lut,  12;  M.  Peisse,  1  ;  il  y  a  1  billet 
blanc.  Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages des  membres  présents ,  FAcadémie ,  aux  termes  de  son 
règlement,  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Franck  et 
Lélut.  Le  nombre  des  votants  est  de  26.  M.  Franck  réunit  13  suf- 
frages, et  M.  Lélut,  12;  il  y  a  un  billet  blanc.  M.  Franck,  ayant 
obtenu  la  majorité  relative,  est  proclamé  membre  de  rAcadémie, 
et  son  élection  sera  soumise  à  1  approbation  du  Roi.  L'Académie 
procède  ensuite  au  remplacement  de  M.  de  Gérando.  Sur  26  vo- 
tants'M.  Lélut  obtient,  au  premier  tour  de  scrutin,  12  suffrages  ; 
M.  Peisse,  9;  il  y  a  5  billets  blancs.  Au  second  tour,  M.  Lélut 
obtient  11  suffrages  ;  M.  Peisse  9  ;  M.  Franck,  1  ;  il  y  a  5  billets 
blancs.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  M.  Lélut  obtient  11  suffra- 
ges ;  M.  Peisse,  10  ;  il  y  a  5  billets  blancs.  Aucun  des  candidats 
n'ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  des  membres  présents , 
l'Académie  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Lélut  et 
Peisse.  Le  nombre  des  votants  étant  de  26,  M.  Lélut  réunit 
14  suffrages;  M.  Peisse,  11;  il  y  a  un  billet  ^lanc.  En  consé- 
quence, M.  Lélut,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est 
Proclamé  membre  do  r Académie.  Sa  nomination  sera  soumise  à 
approbation  du  Roi.  —  M.  Troplong  continue  la  lecture  de  son 
mémoire  ayaftt  pour  titre  :  du  Pouvoir  de  l'État  sur  l'enseigne- 
ment d'après  l'ancien  droit  public  français.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  27.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux 
ordonnances  du  Roi  en  date  du  21  janvier,  qui  approuvent  la 
nomination  de  MM.  Franck  et  Lélut.  —  M.  Troplong  continue 
la  lecture  du  mémoire  précité?.  —  Comité  secret. 
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DE 

LA  PHILOSOPHIE  D'ARISTOTE 

CHEZ  LES  ARABES 

PAR  M.  F.  RAVAISSON 


Pendant  que  la  philosophie  grecque  déclinait ,  et 
expirait  dans  les  écoles  du  paganisme,  les  sectes 
chrétiennes  qui  se  l'étaient  associée  pour  combattre 
Torthodoxie  catholique  la  portaient  avec  elles  dans  des 
contrées  où  elle  n'avait  jamais  pénétré,  et  où  il  lui 
était  encore  réservé  de  fleurir.  Dans  le  temps  de  sa  splen- 
deur, jamais  elle  n  avait  passé  TEuphrate  ;  avec  le  nesto- 
rianisme,  qui  devait  s'étendre  si  loin  dans  l'Asie  orientale, 
elle  franchit  d'abord,  au  commencement  du  v  siècle,  cette 
barrière  de  la  civilisation  antique,  et  vint  régner  dans 
toute  la  Syrie. 

Peu  d'années  après,  il  est  vrai,  l'empereur  Zenon  per- 
sécutait l'église  ncstorienne  et  fermait  ses  écoles  ;  mais 
les  maîtres  qui  les  remplissaient  trouvaient  un  refuge 
tout  prêt  dans  la  Perse,  empire  rival,  asile  assuré  d'a- 
vance à  tout  ce  que  Constanlinople  opprimait  ;  et  des  dé~ 
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bris  des  écoles  syriennes  s'élevaient  aussitôt  celles  de  Ni- 
sibe  et  de  Gandisapour.  Aussi,  lorsque  les  néoplatoniciens, 
derniers  représentants  de  la  civilisation  païenne,  chassés 
aussi  par  Justinien,*  se  réfugièrent  à  leur  tour  auprès  de 
Chosroës,  ils  ne  trouvèrent  pas  sans  surprise  dans  le  roi 
barbare  un  philosophe  à  qui  Aristote  n'était  pas  moins 
familier,  selon  Thistorien  Agathias,  que  Thucydide  l'a- 
vait été  à  Démosthènes,  et  qui  possédait  parfaitement  les 
dialogues  les  plus  difficiles  de  Platon. 

Cependant  les  nestoriens  ne  portaient  en  général 
dans  l'Asie,  avec  leurs  croyances,  qu'une  faible  partie  de 
la  philosophie  grecque.  La  seule  doctrine  restée  debout, 
et  subsistant  même  au  milieu  des  ruines  du  paganisme  et 
du  néoplatonisme  lui-même,  c'était  celle  de  l'école  péri- 
patéticienne 'y  et,  en  outre,  c'était  dans  sa  Logique  seule, 
c'était  dans  l'Or^anumque  la  théologie  nestorienne  (comme 
aussi  la  théologie  jacobite,  sa  rivale)  prenait  toutes  ses  ar- 
mes et  puisait  toutes  ses  preuves.  Aussi,  de  tous  les  mo- 
numents de  la  philosophie  grecque,  nous  n'en  trouvons 
qu'un  seul  traduit,  retraduit  et  commenté  sans  cesse,  du 
V*  siècle  jusqu'au  viii*,  soit  en  persan,  soit  surtout  en  sy- 
riaque, VOrganum  d'Aristote. 

Resserrée  dans  de  si  étroites  limites,  réduite  à  de  si 
humbles  proportions,  la  philosophie  semblait  n'être  venue 
jusqu'en  cet  Orient,  presque  ignoré  d'elle  jusqu'alors,  que 
pour  achever  de  s'y  consumer  et  de  s'y  éteindre  dans  les 
subtilités  d'une  théologie  désormais  entièrement  stérile. 

A  la  vérité,  la  médecine  était  aussi  en  grand  hon- 
neur dans  les  écoles  de  la  Syrie  et  de  la  Perse.  On  y  tra- 
duisait, on  y  expliquait  tous  les  principaux  médecins 
grecs }  Gandisapour  possédait  une  académie  hippocratique. 
Or,  la  médecine  et  la  philosophie  avaient  toujours  été 
élroitcment  unies  chez  les  Grecs,  cU'on  pouvait  croire  que 
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de  la  première  les  Asiatiques  remooleralcnl  lot  ou  tard  et 
à  la  philosophie  naturelle,  où  Aristote  tenait  aussi  le  pre- 
mier rang,  et  même  à  la  métaphysique,  qui  en  contient 
les  principes.  Mais  il  n'en  serait  encore  résulté,  selon 
toute  apparence,  qu'une  multitude  de  timides  et  insigni- 
ûants  commentaires,  tels  que  ceux  que  produisaient  tous 
les  jours  les  dernières  écoles  de  la  Grèce,  tels  que  ceux 
qu'enfanta,  durant  près  de  six  siècles,  la  scolastique 
byzantine.  Une  religion  neuve,  sortie,  non  des  restes  de 
civilisations  épuisées,  mais  plutôt  du  sein  toujours  fécond 
de  la  barbarie,  pouvait  seule  communiquer  à  la  philoso- 
phie languissante  une  nouvelle  vie,  en  lui  ouvrant  une 
vaste  et  nouvelle  carrière. 

La  religion  des  Arabes,  avant  Mahomet,  était  en 
général  la  religion  qu'ils  appellent  encore  le  sabéisme ,  et 
qu'ils  faisaient  alors  remonter  à  Abraham,  père  d'Ismaël, 
et  premier  auteur  de  leur  race.  Le  fond  de  cette  religion 
était  la  croyance  en  une  divinité  habitant  principalement 
le  ciel,  mais  répandue  en  même  temps  dans  l'univers  en- 
tier, et  communiquant  à  toutes  choses,  par  l'intermé- 
diaire des  astres,  le  mouvement  et  la  vie  ;  une  puissance 
unique,  indivisible  et  sans  bornes,  une  dans  son  essence, 
multiple  dans  ses  manifestations  extérieures ,  apparais- 
sant dans  le  monde  sous  des  figures  variées,  qui  sont  ses 
personnifications  successives,  et  qui  se  transforment  in- 
cessamment les  unes  dans  les  autres  ;  un  dieu,  enfin, 
cause  et  matière  d'une  métamorphose  universelle  et  éter- 
nelle, assez  semblable  et  aux  divinités  de  l'Inde  et  au  dieu 
de  la  philosophie  stoïcienne.  Mais  le  sabéisme  avait  fini 
par  dégénérer  en  une  adoration  superstitieuse,  soit  des 
corps  célestes,  soit  même  des  symboles  terrestres  des- 
tinés à  les  représenter  sur  la  terre,  temples,  idoles, 
pierres  sacrées,  amulettes,  etc.,  et  il  s'était  changé  près- 
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que  enlièrcmenl  en  une  grossière  idolâtrie.  D  un  autre 
côtéy  le  christianisme^  pénétrant  peu  à  peu  dans  rArabie^ 
y  suscitait  au  contraire  le  besoin  d'une  religion  plus  spiri- 
tuelle et  plus  morale,  propre  à  délivrer  en  quelque  sorte 
et  Dieu  et  Thomme  de  ces  liens  de  la  matière  dont  le 
progrès  de  l'idolâtrie  les  chargeait  de  plus  en  plus.  Et 
pourtant,  trop  aiïaibli  lui-même,  trop  décrédité  dans  ces 
contrées,  soit  par  l'opposition  qu'il  y  rencontrait  de  la  part 
du  judaïsme,  soit  par  les  hérésies  qui  le  déchiraient,  il  ne 
pouvait  pas  triompher  entièrement  d'une  croyance  an- 
tique et  révérée,  conforme  au  génie  de  la  race  d'Ismaël, 
unie  étroitement  à  ses  traditions.  Il  ne  pouvait,  par  son 
influence,  qu'en  provoquer  ou  en  précipiter  la  réforme. 
C'est  cette  réforme  qu'opéra  Mahomet.  Sorti  du  milieu 
des  gardiens  idolâtres  de  la  Caaba,  ce  fut  à  Médine,  c'est- 
à-dire  dans  une  ville  toute  juive  et  chrétienne,  qu'il  alla 
inaugurer  la  religion  nouvelle.  Rétablir  dans  sa  pureté  ori- 
ginelle la  croyance  d'Abraham,  en  la  dégageant  de  toute 
idolâtrie,  achever  ainsi  l'œuvre  commencée  par  Moïse  et 
poursuivie  par  le  Christ,  remplir  la  mission  réservée  par 
l'Évangile  même  à  ce  Paraclet  qui  devait  seul  enseigner 
enfin  toute  vérité,  compléter  de  la  sorte  cette  religion  unique, 
universelle,  dont  le  mosaïsme  et  le  christianisme  avaient 
été  la  préparation,  et  établir  enfin  à  tout  prix,  sur  la  terre, 
par  la  persuasion  ou  par  la  force,  le  règne  du  vrai  Dieu, 
telle  fut  l'espérance  de  Mahomet  et  la  pensée  d'où  na- 
quit l'islamisme. 

Le  dieu  de  Mahomet  n'est  plus  cette  puissance  phy- 
sique de  la  religion  sabéenne,  substantiellement  présente  , 
soU^  toutes  les  formes  diverses  de  la  nature  et  de  l'huma- 
nité, comme  sous  autant  de  figures  éphémères.  Le  monde 
est  sa  créature  j  il  la  tiré  non  pas  de  lui-même,  mais  du 
néant  )  il  ne  lui  est  plus  uni  par  un  lien  naturel ,  par  une 
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coDlinuité  nécessaire,  ni  par  celle  hiérarchie  de  puis- 
sances inlermédiaires  que  les  sabéens  adoraient.  Il  ne 
communique  même  plus  avec  nous  par  un  médiateur 
unique,  tel  que  celui  qu*enseigne  le  christianisme.  Comme 
le  dieu  des  Juifs,  il  est  seul  et  séparé  de  tout.  Pur  de 
tout  mélange,  de  toute  association  naturelle,  le  premier 
des  rites  de  la  religion  qui  le  confesse  sera  de  représenter  et 
d'honorer  sa  pureté  par  des  ablutions  continuelles.  C'est 
pour  cela  que,  selon  la  sentence  de  Mahomet^  la  pureté,  la 
propreté  même  est  le  fondement  de  la  religion.  Bien  plus, 
dans  le  judaïsme  il  y  a  encore  des  anges  qui  sontles  puissan- 
ces de  Dieu,  et  comme  les  émanations  naturelles  de  sa  divi- 
nité. Dans  Tislamisme^  ce  ne  sont  que  des  messagers,  infé- 
rieurs aux  hommes,  créés  pour  leur  porter  les  décrets  di- 
vins (1).  Entre  les  homm.es  et  Dieu  nul  commerce,  si  ce 
n'est  par  l'entremise  d'une  série  d'élus  chargés  de  publier 
ses  volontés,  depuis  Adam  jusqu'à  Mahomet,  le  dernier  et 
le  plus  grand  de  tous.  Un  seul  Dieu  et  son  prophète,  c'est 
l'abrégé  de  l'islamisme  entier.  En  outre ,  non-seulement, 
selon  le  mot  de  le  Koran ,  Dieu  peut  se  passer  de  l'uni- 
vers entier,  mais  l'univers  entier  n'est  que  par  lui  -,  il  ne 
laisse  pas  à  l'homme,  comme  le  Dieu  des  Juifs,  le  libre 
arbitre,  le  pouvoir  de  mériter  et  de  démériter  par  ses 
œuvres.  Puissance  absolue  et  souveraine  qui  produit, 
conserve,  enveloppe  tout,  jusqu'aux  volontés,  l'homme 
n'est  pas  devant  lui  un  fils  en  présence  de  son  père,  mais 
simplement  un  esclave  en  présence  de  son  maître,  dé- 
pourvu de  toute  propriété  et  de  tout  vouloir  ;  c'est  pour 
cela  qu  il  lui  est  commandé  de  se  fatiguer  dans  de  loin- 
tains pèlerinages  et  des  jeûnes  prolongés,  de  s'épuiser  en 


(1)  Le  diable  n'eit  tombé,   selon   le  Koran,  que  pour    afoir    re- 
fusé d^adorer  Adam. 
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aumônes^  surtout  de  prier  sans  relâche  ;  car  la  prière 
doit  être  pour  lui  le  signe  par  excellence  de  rabaissement 
et  de  la  sujétion  servile.  Et  c'est  pourquoi  tous  les  autres 
préceptes  y  sont  virtuellement  renfermés.  L'ablution 
même  dépend  de  la  prière^  comme  la  pureté  de  Dieu  dé- 
pend de  rincommunicabilité  de  sa  puissance,  et  la  reli- 
gion entière  tire  son  nom  de  Tislam,  la  résignation. 

Cependant,  par  une  contradiction  gratuite  en  appa- 
rence, mais  que  nous  essayerons  d'expliquer,  à  côté  de 
son  dieu  tout  puissant,  l'islamisme  reconnaît  quelque 
chose  qui  subsiste  à  la  fois  en  lui  et  comme  hors  de  lai , 
à  savoir,  sa  volonté  même,  sa  pensée  réalisée  dans  une 
parole  éternelle.  C'est  le  Koran,  ou  plutôt  c'en  est 
l'exemplaire  et  l'original  incréé  :  «  Maudit  soit,  dit  Maho- 
«  met,  celui  qui  dit  que  le  Koran  est  créé  ;  »  et  Dieu 
même,  dans  le  Koran  :  «  La  mère  du  livre  est  auprès  de 
((  nous.  » 

Ainsi,  un  Dieu  séparé  de  tout,  seul  avec  sa  volonté 
éternelle ,  un  monde  assujetti  à  une  absolue  nécessité, 
tels  sont  les  deux  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
s'élève  tout  l'édifice  de  la  religion  de  Mahomet. 

En  reconnaissant  un  dieu  à  la  fois  un  dans  son  es- 
sence et  multiple  dans  les  personniûcalions  par  lesquelles 
seules  il  entre  en  communication  avec  les  créatures ,  le 
christianisme  était  venu  réunir  avec  le  principe  du  mono- 
théisme juif  celui  du  polythéisme  païen  :  c'est  ce  que  dé- 
clarent hautement  les  plus  grands  et  les  plus  autorisés  de 
ses  docteurs.  Il  était  venu  unir  pareillement,  en  les  miti- 
geant  l'une  par  l'autre  dans  cette  idée  moyenne  que  le  dogme 
de  la  grâce  exprime,  la  liberté  humaine  proclamée  par  le 
judaïsme  el  celte  nécessité  qu'enseignaient  en  général  les 
religions  païennes.  11  était  venu  enfin  rapprocher  ainsi  et 
même  associer  intimement,  sans  les  confondre,  l'homme  et 
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Dieu.  Tout  au  contraire  l'islamisme  joignait,  avec  un  mono- 
théisme plus  strict  encore  en  apparence  que  celui  de  la 
Judée,  un  fatalisme  absolu  qui  semble  la  conséquence  in- 
séparable du  panthéisme  païen  ^  un  monothéisme  par  le- 
quel toute  communication  entre  Dieu  et  la  nature  paraît 
rompue;  un  fatalisme  qui  met  la  nature  entière  et  Thu- 
manité  dans  la  main  de  Dieu,  et  ne  leur  laisse  rien  en 
propre,  non  pas  même  le  mal  et  le  péché.  Si  Mahomet 
assure  l'indépendance  et  la  souveraineté  du  Créateur, 
c'est  en  ôtant  à  la  création  et  sa  liberté  propre,  et  en 
même  temps  la  pensée  consolante  d'une  union  naturelle 
et  intime  avec  Dieu* 

Maintenant  ces  deux  grands  principes,  opprimés  et 
sacrifiés  par  l'islamisme ,  resteront-ils  à  jamais  étouffés 
dans  son  sein  ?  Nous  les  voyons  au  contraire  s'y  agiter, 
s*y  soulever  de  bonne  heure  ,  et ,  s'unissant  à  leur  tour 
dans  une  combinaison  toute  nouvelle,  presque  également 
empreinte  des  caractères  du  sabéisrae  et  du  christia- 
nisme ,  tendre  par  un  progrès  continuel  à  y  attirer  ou  y 
assujettir  la  religion  musulmane.  C'est  le  mouvement 
dont  les  phases  diverses  sont  principalement  représentées 
par  les  gchiites  ou  alides  de  la  Perse,  par  les  ismaéliens 
de  l'Asie  et  de  TÉgypte,  par  la  secte  philosophique  des 
motazales,  et  qui  enfin  amena  la  renaissance  et  le  déve- 
loppement chez  les  Arabes  de  la  philosophie  d'Aristote. 

Ce  n'était  pourtant  ni  au  sabéisme  ni  au  christia- 
nisme qu'il  appartenait  de  déterminer,  de  commencer  ce 
grand  mouvement.  Tout  ce  que  l'islamisme  pouvait  rece- 
voir alors  de  l'influence  immédiate  de  ces  deux  religions, 
il  l'en  avait  tiré.  Mais,  dans  la  marche  rapide  de  ses  con- 
quêtes, il  avait  bientôt  rencontré  et  enveloppé  la  Perse  ; 
là  régnait  aussi  une  religion  antique,  à  laquelle  la  dynastie 
des  sassanides  avait  donné  une  nouvelle  vie^  et  qui  tou- 
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chaity  par  bien  des  points,  au  sabéisme  d'une  part,  et  de 
l'autre  au  christianisme  -,  c'était  le  magisme,  ou  la  religion 
de  Zoroastrej  à  celle-ci  qu  il  était  réservé,  après  avoir 
exercé  autrefois  une  si  grande  influence  sur  les  an- 
ciennes croyances  de  la  Judée  et  de  l'Arabie,  d'éveiller 
encore,  au  sein  de  Tislamisme,  les  germes  dont  la  philo- 
sophie d'Aristote  devait  plus  tard  achever  le  développe- 
ment. 

C'est  de  la  Perse,  en  effet,  et  des  contrées  auxquelles 
elle  confine,  qu'on  voit  naître  et  renaître  sans  cesse,  pen- 
dant des  siècles,  les  sectes  diverses  des  schiites,  des  ismaé- 
liens  et  des  motazales,  chez  lesquelles  revivent  les  deux 
dogmes  proscrits  ensemble  par  le  mahométisme,  de  la 
liberté  des  créatures  et  de  leur  union  intime  avec  Dieu. 

Quoique  la  religion  de  Zoroastre  menaçât  en  quelque 
sens  la  liberté,  puisqu'elle  semblait  faire  dépendre  de  la 
différence  de  deux  natures  contraires,  du  bon  et  du  mau- 
vais principe ,  celle  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  vo- 
lonté (et  c'est  sous  cet  aspect  seul  qu'elle  s'offrit  dans  le 
manichéisme) ,  cependant  elle  faisait  naître  le  mauvais 
principe  lui-même,  Ahrimane,  d'un  doute  du  Créateur 
sur  la  bonté  de  la  création,  et  en  appelant  le  libre  arbitre 
à  combattre  sans  cesse,  et  finalement  à  exterminer  le  mal, 
elle  fortifiait  dans  l'homme  la  conscience  de  son  pouvoir, 
la  certitude  de  sa  liberté. 

C'est  ce  dont  le  génie  guerrier  et  conquérant  de  la 
Perse  a  donné  en  quelque  sorte  la  démonstration  histo- 
rique. 

En  second  lieu,  sans  confondre  Dieu  avec  le  monde, 
la  religion  de  Zoroastre  ne  l'en  séparait  pas  entièrement. 
Elle  le  représentait  en  communication  avec  les  choses  par 
sa  parole,  son  Verbe  ou  sa  volonté,  lumière  issue  de  lui 
sous  une  forme  humaine  pour  créer  tous  les  êtres  ;  bien 
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plus,  il  prenait  corps  dans  une  plante  sacrée,  l'arbre  du 
Hom,  pour  servir  de  nourriture  mystique  aux  fidèles.  Il 
était  aussi  incarné  perpétuellement  dans  la  série  des  rois 
et  des  prêtres.  Enfin,  dans  les  contrées  voisines  de  Tlnde, 
c'est-à-dire  des  pays  où  régnait  la  doctrine  des  incar- 
nations perpétuelles  des  dieux  et  de  la  transmigration  des 
Ames,  dans  le  Khorasan  par  exemple ,  le  magisme  incA- 
nait  vers  le  dogme  qui  avait  fait  aussi  le  fond  du  sa- 
béisme  :  le  dogme  d  une  divinité  répandue  dans  tous  les 
êtres,  sujet  unique  d'une  métamorphose  et  d'une  métemp- 
sycose universelles. 

Aussi,  d'un  côté,  Mahomet  appelait  déjà  ceux  d'entre 
les  siens  qui  revendiquaient  pour  l'homme  quelque  part  de 
liberté  et  de  pouvoir,  «  les  mages  de  sa  nation  ^  »  et  c'est  dans 
la  Chaldée,  antique  foyer  du  magisme,  et  tout  près  de  la 
Perse,  c'est  à  Bassora  que  prend  naissance  la  secte  des 
motazales ,  ou  séparatistesy  qui  se  séparent  du  mahomé- 
tisme  en  rétablissant  le  libre  arbitre.  D'un  autre  côté, 
c'est  de  la  Perse,  et  principalement  de  la  partie  orientale 
et  voisine  de  llnde,  c'est  du  Khorasan  que  sortent  les  sectes 
diverses  également  déclarées  pour  la  Uberté,  mais  dont  le 
dogme  dominant  et  distinctif  est  celui  de  l'incarnation  de 
Dieu  et  de  sa  personnification  perpétuelle  dans  une  suite 
d'imauis,  ou  pontifes  souverains  ;  dogme  commun  à  tous 
les  alides ,  qui  ne  voient  dans  Mahomet  qu'un  précurseur, 
usurpateur  des  droits  d'Ali  et  de  ses  descendants,  c'est-à- 
dire  de  Dieu  même  incarné  et  personnifié  en  eux.  C'est  la 
croyance  de  la  Perse  entière  ;  ce  fut  celle  des  mystiques 
baténiens  de  l'Irak,  des  ravcndis,  du  Khorasan,  des  tali- 
mis,  de^  karmates,  des  fatimites,  tous  sortis  des  provin- 
ces orientales  de  Perse  ;  c'est  aussi,  au  fond,  celle  de  la 
plupart  des  docteurs  hétérodoxes  de  Bassorah  et  de  Cou- 
fah,  des  séparatistes,  des  motazales.  % 

V.  2 
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Or,  maintenant  motazales  et  aJides ,  ces  deux  grands 
partis  soulevés  par  Tinflaence  commune  da  magisme  con- 
tre la  religion  musulmane,  et  déjà  à  tous  égards  unis  l'un 
à  l'autre ,  se  réunissent  plus  étroitement  encore  dans  ane 
même  croyance  dominante  et  centrale,  et  dans  un  même 
symbole  :  Tabsolue  unité  de  Dieu. 

Karmates,  schiites,  ismaëliens,  motazales,  alides 
même,  ce  sont  les  différents  noms  qu'on  leur 'donne  : 
celui  qu'ils  se  donnent  tous  à  eux-mêmes  est  celui  d'uni- 
taires. 

Chose  singulière,  l'islamisme  traitait  de  polythéisme 
la  croyance  chrétienne  en  un  fils  de  Dieu  :  et  maintenant 
toutes  ces  sectes  qui  proclament  le  dogme  de  l'incarnation 
divine  accusent  de  polythéisme  à  son  tour  la  croyance 
musulmane,  et  revendiquent  pour  elles  la  qualification  de 
monothéistes. 

C'est  qu'en  effet,  tout  en  proclamant  l'unité  de  Dieu, 
l'islamisme  orthodoxe  reconnaît  à  côté  de  lui,  comme  (m 
Ta  vu  tout  à  l'heure,  sa  parole  éternelle,  type  incréé  do 
livre  qui  contient  ses  décrets  ;  et  en  général,  afin  de  l'af- 
franchir de  la  nécessité  qui  semblerait  devoir  envelopper 
toutes  ses  opérations  s'il  n'y  avait  rien  en  lui  qui  ne  fût 
son  essence  même,  la  théologie  musulmane  distingue  d'a- 
vec Dieu,  les  attributs  desquels  procèdent  ses  opéra- 
tions, principalement  sa  puissance,  sa  sagesse,  sa  vo- 
lonté, et  les  fait  éternels  comme  lui.  Or,  reconnaître  en 
Dieu  des  attributs  éternels  distincts  éternellement  de  son 
essence,  n'est-ce  pas  introduire  en  lui  une  multiplicité 
toute  semblable  à  celle  de  la  trinité  chrétienne?  C'est  ce 
que  soutenaient  les  unitaires. 

Dans  leur  croyance  commune ,  au  contraire,  comme 
autrefois  dans  le  sabéisme,  et  jusqu'à  un  certain  point 
dans  le  magisme,  Dieu  s'incarne  lui-même  et  immédiate- 
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ment  daas  le  monde  sous  ane  foule  de  figures,  d'appa- 
rences changeantes  et  diverses }  par  cela  seul  précisé- 
ment, il  n'y  a  rien  en  lui,  avant  que  le  monde  soit,  de 
distinct  et  de  multiple,  rien  qui  possède  auprès  de  lui  et 
coéternellement  avec  lui  une  existence  propre  et  substan- 
tielle; les  personnifications  de  Dieu  dans  la  nature  ne 
sont  que  des  phénomènes  et  de  purs  accidents  dont  il  est 
la  substance  unique  et  la  seule  véritable  réalité.  C'est  ainsi 
que ,  dans  la  doctrine  des  fatimites  en  particulier,  les 
corps  ne  sont  que  des  accidents  dont  les  âmes  sont  la 
substance,  et  il  y  a  toujours  un  même  nombre  d'âmes 
qui  revêtent  tour  à  tour  par  des  métempsycoses  suc- 
cessives toutes  les  formes  corporelles.  Mais,  chez  tous 
les  Alides  sans  exception ,  les  personnifications  de  Dieu 
sont  de  pures  apparences  qui  n'6tent  rien  à  l'unité  ab- 
solue de  la  substance.  Telles  sont  à  peu  près  les  figures, 
ou  plutôt  les  masques,  personœ ^  auxquels  Sabellins 
avait  voulu  réduire  les  personnes  substantielles  de  la 
trinité  chrétienne. 

Chez  les  motazales,  théologiens  philosophes,  le  dogme 
de  l'incarnation  et  de  ses  formes  historiques  tient  moins 
de  place  que  chez  les  autres  sectes  unitaires  ;  l'idée  que 
ce  dogme  recouvre  l'idée  de  l'unité  absolue  de  Dieu, 
n'en  est  que  plus  apparente,  et  le  principe  duquel  elle 
dépend,  plus  facile  à  saisir.  Ce  principe,  c'est  qu'en  Dieu 
l'existence  et  l'essence  ne  faisant  qu'un,  rien  ne  saurait 
être  qui  ne  soit  l'essence  même.  Dès  lors,  ce  n'est  pas 
par  des  attributs  distincts,  par  autant  de  facultés  à  part 
et  détachées  que  Dieu  existe,  qu'il  vit,  qu'il  connaît,  qu'il 
veut  'y  mais,  comme  l'enseigne  aussi  la  théologie  chré- 
tienne, c'est  par  son  essence  même,  nul  intermédiaire 
entre  l'éternel  et  ses  opérations  transitoires  dans  le 
monde.  Son  action  est  son  essence }  et  en  même  temps  ce- 
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pendant^  en  tant  qu'elle  se  réalise  dans  le  monde,  elle 
commence  d'être  avec  les  créatares,  et  les  créatures  avec 
elle  j  car  en  Dieu  et  dans  le  monde  Taction  di?ine  est  une 
même  chose  sous  deux  faces  différentes,  dans  l'éternité  et 
dans  le  temps. 

Aussi ,  tandis  que  la  théologie  orthodoxe  de  l'isla- 
misme met  en  Dieu  une  volonté  absolue/ attribut  distinct, 
étemel,  par  lequel  il  prédétermine  tout  d'une  manière  à  la 
fois  arbitraire  et  immuable,  dans  la  doctrine  des  alides 
et  surtout  des  motazales,  la  volonté  divine  n'est  en  Dieu 
rien  de  distingué  réellement  de  son  essence  simple,  et,  au 
regard  des  choses  créées,  rien  de  distingué  de  leur  na- 
ture, rien  que  de  conforme  à  leur  essence,  rien  par  con- 
séquent que  de  fondé  en  raison  et  nullement  arbitraire,  et 
la  puissance  de  Dieu  n'exclut  pas  sa  justice  :  c'est  pour- 
quoi tous  les  unitaires  se  donnent  encore  à  eux-mêmes, 
par  opposition  aux  musulmans  orthodoxes,  le  nom  de 
partisans  de  la  justice.  Enfin  l'action  divine  n'étant  rien 
pour  les  choses  qui  en  soit  réellement  distingué,  rien  qui 
ne  leur  soit  conforme,  conjoint,  intérieur,  elle  n'en  force, 
elle  n'en  contraint  aucune  ^  elle  laisse  à  chacune  sa  na- 
ture, et  à  l'homme  en  particulier  toute  sa  liberté.  Ainsi, 
du  seul  principe  de  l'unité  de  Dieu,  telle  que  l'entendent 
tous  les  alides,  telle  que  l'expliquent  et  la  définissent  sur- 
tout les  motazales,  résultent  ces  deux  grands  dogmes  que 
les  unitaires  sont  venus  rétablir  contre  la  théologie  mu- 
sulmane :  l'union  intime  des  créatures  avec  Dieu,  et  leur 
indépendance. 

Or,  si  la  doctrine  unitaire  était  sortie  des  croyances 
primitives  du  pays  même  où  elle  avait  pris  naissance, 
ne  devait-elle  pas  aussi  reconnaître  bientôt  ses  propres 
principes  dans  cette  philosophie  qu'on  enseignait  et 
qu'on  commentait  depuis  le  v*  siècle  dans  les  écoles  de 
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la  Syrie,  de  l'Arniénie  et  de  la  Perse  ?  Quoi  de  plus  fa* 
vorable  à  Tunitarisme  que  cette  logique*où  déjà  les  Arios, 
les  Sabellius,  les  Pelage ,  en  ud  mot  les  unitaires  do 
christianisme^  avaient  cru  trouver  des  armes  contre  la  tri- 
nité  et  la  prédestination  absolue  ?  Quoi  de  plus  propre 
en  particulier  à  combattre  Tidée  d'une  pluralité  d'at- 
tributs divins,  différents  à  la  fois,  et  de  simples  ac- 
cidents et  de  la  substance  de  Dieu,  que  cette  théorie, 
fondement  des  catégories  d'Aristote ,  selon  laquelle 
les  individus  sont  les  seules  substances  véritables,  et 
tout  le  reste  des  accidents  réellement  indistincts  des 
substances  ?  Aussi,  dès  le  commencement  des  controver- 
ses soulevées  par  les  motazales  contre  lorthodoxie  mu- 
sulmane, on  les  voit  s*appuyer  sans  cesse  sur  l'autorité 
de  la  logique  péripatéticienne.  ^ 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  christianisme  établissait  entre 
Dieu  et  l'homme,  entre  la  liberté  humaine  et  l'action  di- 
vine, une  intime  union.  Les  hérésies  unitaires  qui  le 
combattaient  ne  tendaient  toutes,  ainsi  que  nous  avons 
précédemment  essayé  de  le  démontrer  (dans  un  cha- 
pitre précédent),  qu*à  rompre  cette  union  et  ramener 
le  christianisme  à  l'idée  de  l'incommunicabilité  abso- 
lue de  la  nature  de  Dieu  et  de  celle  de  l'homme, 
ou,  plus  généralement,  de  l'incommuiiicabilité  de  la 
nature  spirituelle,  c'est-àr4ire  à  la  réduire  de  nouveau 
au  judaïsme.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  les  plus  grands 
théologiens  chrétiens,  saint  Athanase,  saint  Grégoire  de 
Nazianze,  saint  Basile,  saint  Chrysostôme,  saint  Cyrille, 
saint  Augustin,  s'accordent  pour  lenvelopper  l'arianisme, 
le  sabellianisme,  le  pélagianisme  et  toutes  les  hérésies 
qui  en  dérivent,  sous  la  qualification  commune  des  judaï- 
ques. Tout  au  contraire,  les  unitaires  de  l'islamisme  ne 
tendaient,  tout  en  revendiquant  pour  l'homme  la  liberté 
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et  pour  Dieu  la  simplicité  et  l'unité  absolue,  qu'à  rappro^ 
cher  Dieu  et  l'homine  séparés  par  Mahomet,  et,  en  ce 
sens  du  moins,  à  élever  contre  un  nouveau  judaïsme  un 
christianisme  nouveau  ;  en  sorte  que  si  le  point  de  départ 
des  sectes  unitaires  du  christianisme  et  de  celles  de  Fisla- 
misme  parait  le  même,  le  but  est  tout  différent. 

Or,  si  dans  sa  Logique,  si  dans  ses  Catégories  surtout, 
Aristote  distingue,*  sépare  même,  et,  en  apparence,  irré- 
vocablement^ dans  la  Physique,  la  Morale,  et  principale- 
ment la  Métaphysique,  il  rapproche,  il  unit.  Si,  dans  ces 
livres  préparatoires  qui  composent  VOrganum,  il  tnseigne 
à  ne  pas  confondre,  comme  on  l'avait  trop  foit  avant  lui^ 
ces  notions  abstraites  qui  renferment  plusieurs  choses 
sous  une  unité  toute  logique,  avec  la  réalité  intime  et 
#  substantielle,  privilège  des  individus ,  objet  de  la  seule  ex- 
périence ',  dans  les  parties  plus  avancées  de  sa  philoso- 
phie, placé  à  un  point  de  vue  supérieur,  il  enseigne  à 
reconnaître  rafiinité  intime  et  substantielle  aussi,  qui  tient 
les  individus  unis  dans  le  fond  de  leur  nature,  avec  la 
cause  première  d'où  elle  dépend.  Ce  qu'il  a  séparé,  il  le 
réunit  dans  un  principe  supérieur.  Il  enseigne  un  seul 
Dieu,  distingué  de  tout,  placé  en  dehors  et  au-dessus  de 
tout,  mais  qui  en  même  temps  se  communique  à  tout  dans 
des  mesures  et  des  proportions  différentes  ;  un  Dieu  abso- 
lument simple ,  en  qui  et  par  qui  tout  a  cependant  l'être, 
le  mouvement  et  la  vie. 

Ainsi  Arius,  Sabellius,  Pelage,  Nestorius  même  et 
Eutychèsont  trouvé  des  armes  dans  la  Logique  d' Aristote; 
ils  en  sont  demeurés  à  ce  vestibule  de  la  philosophie, 
sans  aller  plus  loin.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  des 
unitaires  de  l'Arabie  et  de  la  Perse  :  sans  s'arrêter 
à  VOrganum  ,  ils  s'avancent  avec  ardeur ,  attires  par 
Taflinité  sensible  des  doctrines,  dans  les  parties  les  plu5r 
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intérieures  de  la  philosophie  péripalélicienne  ;  ils  y  pé- 
nètrent,  ils  en  relèvent  les  ruines ,  ils  s'y  établissent 
comme  dans  un  lieu  fort,  d'où  ils  battent  en  brèche 
l'orthodoxie  musulmane;  c'est  ce  que  fit  surtout,  et  prin- 
cipalement à  partir  du  viii'  siècle,  la  secte  savante  des  mo- 
tazales,  et  ce  fut  sous  l'influence  évidente  de  l'unitarisme 
en  généra],  'du  motazalisme  en  particulier,  que  s'opéra 
alors  ce  vaste  mouvement  scientifique  qui  détermina  la 
renaissance  de  la  philosophie  péripatéticienne. 

Vers  le  milieu  du  viii"  siècle,  la  première  dynastie  des 
kalifes  arabes ,  la  dynastie  ommiade  finissait ,  et  le  parti 
unitaire  mettait  à  sa  place  la  famille  d'Abbas.  En  effet, 
c'est  aux  rawendis  du  Khorasan ,  à  leur  tète  le  fameux 
Abou-Moslem ,  que  les  abassides  avaient  dû  les  victoires  * 
qui  les  portèrent  au  trône ,  et  les  rawendis  étaient  des 
unitaires  déclarés,  Abou-Moslem,  un  zélé  partisan  de  la 
doctrine  de  l'incarnation  et  de  la  métempsycose.  Ces 
dogmes  mêmes  étaient  le  principe  sur  lequel  il  fondait  le 
droit  de  la  nouvelle  dynastie.  Selon  lui,  l'imamat,  le  pon- 
tificat suprême,  avait  passé,  par  une  sorte  de  transfusion 
*  on  de  métempsycose,  de  l'un  des  descenda^its  d'Ali  à  l'un 
de  ceux  d'Abbas.  C'est  au  nom  de  ces  dogmes  que  les 
rawendis  voulurent  encore  rendre  des  honneurs  divins  à 
Almansor,  le  second  des  abassides,  et  adorer  en  lui  l'âme 
d'Ali,  et  dans  celte  âme  Dieu  même  incarné  et  person- 
nifié. 

A  la  vérité ,  la  dynastie  nouvelle  ne  pouvait  se  livrer 
entièrement  au  parti  alide  sans  soulever  contre  elle  les 
parties  occidentales  de  l'empire  où  l'islamisme  régnait 
dans  toute  sa  pureté  )  et  c'est  pourquoi  elle  s'efforça  aus- 
sitôt de  réprimer  le  mouvement  auquel  elle  avait  dû  son 
avènement,  et  de  contenir  l'essor  dangereux  de  la  doc- 
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(rine  de  rincarnation.  Alors  les  alides,  déçus  et  irrilés, 
lui  opposèrent  la  postérité  mèmey  la  descendance  directe 
d'Ali,  et  créèrent  à  celle-ci,  dans  l'Afrique,  un  nouveau 
khalifat.  C'est  celui  de  la  dynastie  fatimite,  qui  régna 
dans  rÉgypte  pendant  deux  siècles  et  demi.  Mais  les 
abassides  n'en  demeurèrent  pas  moins  pendant  tout  le 
premier  siècle  fidèles  à  l'esprit  et  aux  dogmes  fondamen^ 
taux  de  la  croyance  unitaire. 

L'un  d'eux  surtout,  et  le  plus  illustre,  qui  avait  contracté 
dans  un  long  séjour  au  milieu  du  Khorazan  un  attache- 
ment extrême  aux  principes  du  magisme  et  de  l'unita- 
risme,  Almamoun  essaya  de  ramener  les  alides  qui  se 
soulevaient  de  toutes  parts.  Il  fit  d'abord  profession  pu* 
blique  de  schiisme,  plus  tard  de  motazalisme,  et  bientôt 
enfin  il  commença  à  persécuter  les  théologiens  orthodoxes, 
les  sunnites,  partisans  de  la  tradition  mahométane  ou 
sunnah;  et  cette  persécution  se  prolongea,  sous  ses  suc- 
cesseurs, jusqu'à  ce  que  le  quatrième  d'entre  eux,  Mota- 
wakel,  changeant  de  politique,  désespérant  sans  doute  de 
satisfaire,  par  des  concessions  nouvelles,  les  exigences 
croissantes  et  le  fanatisme  toujours  plus  exalté  du  parti 
alide  et  unitaire,  s'en  déclara  ouvertement  l'ennemi,  et 
commença  ainsi  la  grande  lutte  dans  laquelle  se  consu- 
mèrent les  kalifats  rivaux  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte ,  de 
la  dynastie  abasside  et  de  la  dynastie  fatimite. 

C'est  dans  le  premier  siècle  du  règne  des  abassides, 
c'est  par  leurs  soins,  et  surtout  par  ceux  d'Almansor,  c'est 
par  conséquent  sous  l'infiuence  incontestable  de  l'unita- 
risme  et  des  motazales,  que  les  Arabes  s'approprient, 
s'assimilent,  s'incorporent  pour  ainsi  dire  la  science 
grecque  et  principalement  la  philosophie  d'Aristote. 

Sous  les  ommiades ,  un  étroit  fanatisme  avait  toujours 
proscrit  toute  culture  delesprit.  Se  renfermant  dans  le  Ko- 
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ran  et  dans  la  tradilion^  dépositaires  des  décrels  arbitraires 
de  Dieu  y  l'islamisme  repoussait  comme  inutiles  et  comme 
dangereuses  les  sciences  et  les  lettres  profanes.  Au  con- 
traire ^  de  même  que  le  magisme,  auquel  elle  tenait  de  si 
près,  réconciliait  avec  l'idée  de  la  véritable  religion  et  la 
raison  et  la  nature,  rétablissant  entre  la  divinité  et  les  lois 
du  monde  intellectuel  et  du  monde  physique  Taccord  et 
l'harmonie  détruite  par  1  islamisme;  la  doctrine  unitaire 
appelait  à  elle  toutes  les  sciences ,  et  en  premier  lieu, 
avant  toutes,  les  sciences  naturelles. 

Toutes  les  sciences  en  effet  que  les  Ommiades  avaient 
tolérées  à  peine  dans  les  écoles  chrétiennes  de  la  Syrie  et 
de  la  Perse,  les  Abassides  s'empressent  de  les  y  aller  cher- 
cher, de  les  transplanter  chez  les  musulmans,  d'en  en- 
courager par  tous  les  moyens  la  culture  et  la  propagation. 

Ils  avaient  pour  médecins  des  Syriens,  chrétiens 
de  religion.  Us  leur  confièrent  la  charge  de  traduire 
en  arabe,  comme  on  avait  déjà  commencé  de  le  faire 
en  persan ,  en  arménien  et  surtout  en  syriaque,  tous 
les  principaux  monuments  de  la  science  grecque. 
Le  premier,  Almansor,  confia  ce  soin  à  son  médecin 
Georges  Baktishua.  Bientôt  après,  Haroun-Al-Raschid 
instituait  un  collège  entier  de  traducteurs,  dont  il  donnait 
aussi  la  direction  à  son  médecin,  le  savant  Jean  Mesueh.' 
Mais,  jusqu'au  règne  du  second  fils  d'Haroun,  Alma- 
moun,  on  ne  voit  point  que  les  travaux  scientifiques  des 
Arabes  eussent  dépassé  encore  le  cercle  de  la  médecine 
et  des  sciences  physiques  qui  s'y  rattachent.  C'est  par  la 
volonté  du  schiite  et  molazale  Almamoun  qu'en  dépit  des 
murmures  des  docteurs  orthodoxes,  alarmés  de  voir  la 
philosophie  entrer  dans  lislamisme,  le  travail  d'interpré- 
tation de  Mesueh  et  de  ses  associés  commença  de  s'éten- 
dre à  Arislole. 
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«  Oa  raconte  que  Almamoun  crat  voir  en  songe  Aristote, 
ei  s*empressa  de  lui  demander  ce  que  c'était  que  le  bien. 
—  C'est,  répondit-il ,  ce  que  les  sages  approuvent.  —  Et 
qa*approuvent-ils  ?  reprit  le  calife. — Ce  qu'approuve  la  loi 
divine.  —  Et  qu'est-ce  encore  ?  —  Ce  que  tout  le  monde 
approuve.  Et  le  philosophe  se  refusa  de  répondre  davantage. 
On  ajoute  que,  frappé  de  cette  vision ,  Almamoun  envoya 
aussitôt  demander  à  l'empereur  d'Orient  de  le  laisser  se 
procurer  dans  son  empire  les  meilleurs  livres  grecs.  Il 
est  aisé  de  croire  que,  parmi  ces  livres,  ceux  d'Aristote 
tinrent  le  premier  rang. 

Vraie  ou  fausse,  cette  tradition  exprime  clairement 
la  pensée  qu'inspira  à  Almamoun  son  attachement  aux 
principes  des  docteurs  motazales  :  la  pensée  que  la  reli- 
gion ne  saurait  rester  en  désaccord  et  avec  la  raison 
générale  et  avec  la  philosophie.  C'est  cette  pensée  qu'il 
appela  la  philosophie  grecque ,  et  spécialement  celle  d'A- 
ristote, à  faire  prévaloir  contre  une  croyance  étroite,  hos- 
tile à  la  raison  ,  telle  que  prétendait  la  maintenir  l'ortho- 
doxie exclusive  des  sunnites. 

Le  principal  instrument  du  dessein  d'Almamoun  fut , 
avec  le  médecin d'Haroun,  le  sien  propre,  Honain,  Syrien, 
et  chrétien  comme  l'autre,  et  probablement  aussi  membre 
de  l'église  nestorienne.  Il  chargea  le  premier  de  ras- 
sembler les  manuscrits  -y  au  second ,  assisté  principa- 
lement de  son  fils  Isaac  et  de  son  neveu  Hobaisoh,  fut 
confié  le  travail  de  la  traduction.  On  traduisait  d'a- 
bord du  grec  en  syriaque,  puis  du  syriaque  en  arabe. 
Ainsi  passèrent  dans  la  langue  arabe,  sous  le  règne 
d'Almamoun  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  Motawakel, 
outre  les  meilleurs  traités  des  médecins,  des  mathé- 
maticiens, des  astronomes  grecs,  la  plupart  des  prin- 
cipaux ouvrages  de  Platon,  une  parlic  de  ceux  des  der- 


niers  néoplaloniciens,  depuis  Porphyre ,  et  tous  ceui 
d'Aristote,  avec  un  nombre  considérable  des  commen- 
taires des  péripatéticiens  les  plus  célèbres,  depuis  Théo- 
phraste  jusqu'aux  Ammonius,  aux  SimpHcius  et  aux 
Philopon.  Une  partie  de  ces  écrits  ne  subsistent  même 
plus  aujourd'hui  que  dans  les  versions  arabes  ou  sy- 
riaques. 

En  même  temps  commençait,  dans  le  sein  même 
du  collège  des  traducteurs  arabes,  une  série  nouvelle 
de  commentateurs,  qui  peu  à  peu  formèrent  une  im- 
portante école  de  philosophes.  Il  n'y  en  eut  pas  d'autre, 
et  les  noms  de  philosophe  et  de  péripatéticien  furent  tou- 
jours pour  les  Arabes,  deux  mots  absolument  syno- 
nymes. 

La  théologie  motazale  avait  provoqué  la  renaissance 
de  l'aristotélisme  ;  elle  l'adopta  aussitôt,  et  une  assem- 
blée solennelle  des  docteurs  de  Bassorah  déclara,  confor- 
mément à  la  pensée  d'Almamoun,  que  le  dogme  ne  pou- 
vait être  ramené  à  sa  pureté  qu'au  moyen  de  la  philo- 
sophie, et  que  de  l'alliance  seule  de  la  science  grecque  et 
de  la  croyance  arabe  résulterait  la  religion  parfaite.  D'un 
autre  côté,  de  même  que  les  hérésies  unitaires  du  chris- 
tianisme, en  employant  contre  l'orthodoxie  catholique  la 
dialectique  péripatéticienne,  l'avaient  obligée  de  l'appeler 
à  son  aide ,  de  même  il  fallut  bien  que,  pour  défendre 
rislamisme  attaqué  par  la  philosophie,  les  théologiens 
sunnites  recourussent  aux  mêmes  armes.  11  fallut  bien 
qu'ils  empruntassent  aussi  à  Aristote,  sinon.sa  métaphysi- 
que, sa  physique,  ou  sa  morale,  incompatibles  avec  leurs 
croyances,  au  moins  sa  logique. 

Ainsi  naquit ,  dans  les  deux  camps ,  ou  plutôl 
s  organisa  en  deux  systèmes  opposés,  ennemis  Vun 
de  l'aulre,  ce  que  les  Arabes  nommèrent  le  kalam,  ci 
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qu  on  peut  appeler  la  théologie  scholaslitiue  de  Tisla^ 
misme  (1).. 

Entre  les  deux  partis ,  mais  tout  près  de  celui  des 
motazaleSy  croît  et  se  fortifie  celui  de  la  pure  philosophie. 
Né  à  l'ombre  du  motazalisme,  pour  lui  servir  de  soutien  j 
peu  à  peu  il  le  dépasse  et  s'élève,  indépendant,  au-dessus 
de  lui.  Longtemps  cependant  un  vice  secret,  un  élément 
étranger,  renfermé  à  son  insu  dans  son  sein,  le  retarde  , 
le  contrarie  dans  son  développement  naturel,  et  le  laisse 
faible  encore  contre  les  attaques  de  la  scolastique  ortho- 
doxe. C'était  cet  alliage  de  néoplatonisme  que  nous  avons 
vu,  dans  les  derniers  temps  de  la  philosophie  grecque, 
s'infiltrer  jusqu'au  cœur  de  l'aristotélisme.  Cependant ,  à 
la  longue,  l'élément  étranger,  cet  idéalisme  mystique  des 
Plotin  et  des  Proclus,  s'en  détache  pour  s'aller  dévelop- 
per à  part  che^  les  sofis  de  la  Perse.  L'aristotélisme  resta 
seul,  principalement  dans  les  écoles  de  l'Andalousie,  ré- 
duit enûn  à  ses  principes  constitutifs,  et  assis  par  le 
grand  métaphysicien  Averroës  sur  ses  premiers  et  solides 
fondements.  C'est  dans  cet  état  que  la  civilisation  arabe 
expirante  le  laissa  en  héritage  au  moyen  Age  chrétien. 

Telles  sont  les  principales  phases  que  parcourt  la 
philosophie  arabe,  et  que  nous  allons  maintenant  ra- 
conter. 


(1)  Du  mot  kaXam^  les  théologiens  scoUstiques  des  deux  partis  sont 
appelés  moniakaXim ,  dialecticien ,  raisonneurs  ;  c^est  par  erreur  qne  , 
flans  un  outrage  récent,  on  oppose  les  montakalim  anx  motazales. 


^ 
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OBSERVATIONS 

DE  M.  MIGNET 


sur  les  causes  qui  ont  introduit  la  philosophie 
d'aristote  . 

CHEZ  LES  ARABES 


J'fid  été  frappé  de  rexcellence  du  travail  que  M.  Ra- 
vaisson  vient  de  communiquer  à  TAcadémie,  et  de  la 
clarté  qu'il  a  apportée  dans  l'exposition  des  doctrines  si 
ingénieusement  appréciées.  Toutefois  il  me  semble  que 
la  philosophie  des  Arabes  a  dû  surtout  son  origine  au  dé- 
veloppement de  leur  civilisation ,  et  que  leur  civilisation 
cUe-méine  a  été  Teffet  d'une  cause  très-générale,  à  savoir, 
leur  position  vis-à-vis  des  Grecs  et  leur  contact  avec  eux. 
Il  est  arrivé  aux  Arabes  ce  qui  est  arrivé  à  presque  tous 
les  conquérants  qui  ont  été,  par  leurs  victoires,  en  rapport 
avec  des  peuples  plus  avancés  qu'eux  ils  se  sont  pénétrés 
de  leurs  idées,  et  leur  ont  emprunté  une  partie  de  leur 
civilisation.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  Romains  en  Grèce,  les 
Germains  dans  l'empire  d'Occident,  les  Mongols  en 
Chine,  les  Arabes  dans  l'empire  d*Orient. 

Ainsi,  pour  ces  derniers,  la  civilisation  a  suivi  naturel- 
lement la  conquête ,  par  suite  de  leurs  communications 
avec  les  Grecs.  Cette  civilisation  n'a  rien  eu  de  spontané 
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ni  d*original.  Les  Arabes  ne  l'ont  pas  produite,  ils  Tont  re- 
çue. Sons  Jes  abassides ,  ils  ont  fait  traduire  les  ouvra- 
ges de  la  médecine^  de  la  géométrie ,  de  la  trigonométrie, 
de  la  mécanique,  de  Fastronomie,  de  la  philosophie  grec- 
ques. Les  versions  en  langue  arabe  d'Hippocrate,  de  Ga- 
lien,  dEuclide,  d'Apollonius,  de  Théodose,  d'Archimède, 
de  Ptolémée^  d'Aristote ,  pour  ne  citer  que  les  principaux 
maîtres  à  Técole  desquels  ils  se  sont  formés,  ont  donné 
aux  Arabes  leur  science  et  leur  philosophie.  Doués  sur- 
tout de  Tesprit  d'imitation,  ils  ont  emprunté  encore  aux 
Indous  leur  algèbre,  aux  Chinois  leur  papier  à  écrire ,  et 
vraisemblablement  la  boussole  et  la  poudre  à  canon.  Cette 
civilisation  d'emprunt,  qu'ils  ont  composée  avec  des  élé- 
ments divers  et  cultivée  pendant  plus  de  quatre  cents  ans, 
n'a  pas  été  poussée  fort  loin  par  eux.  Ils  ont  peu  ajouté  aux 
progrès  de  l'esprit  humain,  auxquels  ils  ont  été  utiles  en  con  - . 
servant  plus  encore  qu'en  perfectionnant  ses  découvertes. 
En  admettant  ces  faits,  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître que,  si  l'on  doit  tenir  compte  de  la  cause  acciden- 
telle assignée  par  H.  Ravaisson  à  l'introduction  et  à  l'in- 
fluence de  la  philosophie  d'Aristote  chez  les  Arabes,  il 
faut  remonter  aussi  à  une  cause  plus  générale  qui  a  dé- 
cidé de  la  nature  de  leur  civilisation  et  du  genre  de  leur 
culture  intellectuelle.  C'est  leur  contact  avec  les  Grecs 
qui  les  a  conduits  à  être  les  élèves  de  Galien  en  méde- 
cine, d'Euclide  en  géométrie,  de  Ptolémée  en  astronomie, 
d'Archimède  en  mécanique,  d'Aristote  en  philosophie.  Les 
rapprochements  trouvés  par  M.  Ravaisson  entre  les  doc- 
trines de  certaines  sectes  musulmanes  et  la  philosophie 
d'Aristote,  n'en  sont  pas  moins  curieux ,  et  son  travail 
est  fort  intéressant  et  très-bien  fait. 
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* 

DU 

POUVOIR  DE  L'ÉTAT 

SUR  L  ENSEIGNEMENT 

D'APRÈS  L'ANCIEN  DROIT  PUBLIC  FRANÇAIS 

PAR  M.  TROPLONG. 


o  En  retraçant  dans  ce  mémoire  les  principes  de  notre 
ancienne  constitution  sur  le  droit  d'enseigner ,  dit 
M.  Troplongy  je  n'entends  rien  préjuger  sur  la  question 
toute  moderne  de  la  liberté  d'enseignement.  Ce  n'est  pas 
dans  cette  enceinte  qu'il  convient  de  prendre  parti  sur  le 
sens  des  promesses  de  la  charte,  et  sur  le  meilleur  moyen 
de  les  concilier  avec  les  droits  imprescriptibles  de  l'État. 
Je  veux  seulement  traiter  un  point  d'histoire  qui  a  joué 
un  grand  râle  dans  les  écrits  de  nos  jurisconsultes  d'au- 
trefois j  réservant  au  présent  toute  son  indépendance 
pour  s'arranger  comme  il  l'entendra  avec  les  intérêts  con* 
temporains. 

De»  principes  et  des  faits  dans  le  dernier  état  de  V ancien 
droit.  —  «  Dans  la  dernière  période  de  notre  ancienne 
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monarchie,  il  y  avait  entre  les  corps  enseignants  et  l'État 
une  union  intime  dont  les  premiers  étaient  justement  fiers, 
et  dont  le  second  était  justement  jaloux.  Les  universités, 
nobles  déléguées  de  la  puissance  publique  pour  répandre 
l'enseignement,  obéissaient  avec  orgueil  à  la  voix  du 
prince  et  des  magistrats  ;  et  les  recteurs,  leurs  chelis,  se 
glorifiaient  du  titre  de  vicaires  du  roiy  qui  leur  était  donné 
par  les  jurisconsultes.  De  son  côté,  le  prince  couvrait  de 
sa  protection  ces  foyers  de  la  lumière  des  lettres  ;  pour  les 
rendre  durables,  il  les  avait  dotés  de  nombreux  privilèges 
ou  octroyés  ou  confirmés.  Le  plus  grand  de  tous  était  de 
n'attacher  qu'aux  études  faites  dans  les  universités  les  de- 
grés académiques.  Plusieurs  fois  des  établissements  rivaux 
avaient  tenté  de  partager  cette  haute  prérogative^  mais 
leur  entreprise  s'était  brisée  contre  le  droit  exclusif  des 
universités,  corps  privilégiés  par  leur  essence,  puisqu'ils 
n'étaient  qu'une  émanation  de  la  puissance  publique  et 
les  dépositaires  d'un  droit  régalien. 

«  Toutefois  cette  maxime  de  nos  jurisconsultes ,  que 
le  droit  d'enseigner  appartient  au  domaine  de  souveraineté 
de  la  couronne,  n  avait  pas  toujours  été  en  vigueur  en 
France.  J'expliquerai,  dans  cette  dissertation,  comment 
et  pourquoi  elle  s'était  éclipsée  pendant  plusieurs  siècles, 
et  comment  elle  reprit  ensuite  sa  place  dans  notre  droit 
public.  Qull  me  sufGse  de  dire  pour  le  moment  que,  lors- 
que arriva  la  révolution  de  1789,  elle  était  devenue  de- 
puis longtemps  un  principe  constitutionnel  incontestable 
et  non  contesté.  Les  jurisconsultes  donnaient  deux  rai- 
sons également  décisives. 

«  La  première,  c'est  que  Tinstruction  de  la  jeunesse  fait 
les  mœurs  et  la  discipline  des  États,  et  qu*il  faut  par  con- 
séquent que  le  Gouvernement  la  façonne  par  des  lois 
conformes  au  principe  de  sa  propre  dorée.  N'est-ce  pas, 
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d'ailleurs,  une  sorte  de  fonction  publique  que  celle  qui 
s'applique  à  former  des  hommes  et  des  citoyens,  et  à 
fournir  à  toutes  les  carrières  des  sujets  capables? 

«  La  seconde  raison  qu'on  alléguait  avec  non  moins  de 
solidité,  c'est  que  l'éducation  publique  se  donne  nécessai- 
rement dans  des  réunions  et  assemblées  qui,  de  leur  na- 
ture, ne  peuvent  exister  que  par  la  permission  de  lauto- 
rite.  D'après  les  lois  des  monarchies  et  celles  xles  répu- 
bliques, depuis  les  Douze  Tables,  les  décrets  du  sénat 
romain,  les  édits  des  empereurs,  jusqu'aux  ordonnances 
de  nos  rois,  un  caractère  d'illégalité  était  imprimé  aax 
assemblées  publiques  tenues  sans  le  concours  de  l'au- 
torité. 

Autorités  historiques  invoquées  par  les  anciens  juriscon- 
sultes. —  «  A  l'appui  de  ces  deux  raisons,  les  juriscon- 
sultes croyaient  nécessaire  d'invoquer  les  exemples  de 
l'antiquité,  si  puissants,  à  leurs  yeux,  pour  fortifier  les 
coutumes  de  leur  patrie.  Chopin  recherchait  les  lois  de  la 
Grèce  qui  avaient  soumis  les  écoles  à  la  surveillance  de 
l'État,  celles  de  Rome  qui  avaient  plié  l'enseignement  à 
la  centralisation  impériale.  On  citait  l'expulsion  d'Ëpi- 
cure,  de  Théophraste  et  autres  philosophes,  dont  les  le- 
çons avaient  blessé  Athènes;  la  sévérité  de  Caton  le  Cen- 
seur, qui  fit  rendre  par  le  sénat  un  décret  pour  chasser 
les  professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie,  et  toute 
cette  vaine  science  qui  obscurcissait  la  raison  et  foussait 
le  bon  sens  de  la  jeunesse.  La  munificence,  mais  aussi  le 
pouvoir  des  empereurs,  qui  donnaient  aux  provinces  des 
écx)les  publiques,  disposaient  jusque  dans  Athènes  des 
chaires  de  l'Académie  et  du  Portique,  soutenaient  la  fa- 
meuse école  de  Béryte,  dont  les  professeurs,  honorés 
de  privilèges  nombreux,  recevaient  des  traitements  de 
l'État.  » 

v.  3 
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M.  Troplong  rappelle  les  principes  de  la  législation  des 
empereurs  romains  convertis  an  christianisme,  sur  la 
question  de  renseignement,  et  constate  que,  dans  l'esprit 
et  dans  le  texte  de  cette  législation,  le  droit  d'enseigner 
est  un  droit  régalien. 

Evénements  qui,  à  la  chute  de  Vempire  romain,  firent 
passer  renseignement  du  côté  de  VEglise.  —  ic  Mais  par 
quelle  suite  d'événements  ,  ajoute  M.  Troplong,  les  idées 
avaientrclles  dévié  de  cette  législation  théodosienne  et  josti- 
nienne,  si  fortement  empreinte  du  droit  exclusif  delà  pais- 
sance  temporelle,  jusqu'à  une  théorie  qui,  renversant  les 
situations,  attribuait  à  l'Église  la  haute  prérogative  de  l'en- 
seignement? C'est  ce  qu'il  faut  éclaircir  par  quelques  détails. 
ic  Je  parlais  tout  à  Theure  des  écoles  gauloises  de  Trê- 
ves, Bordeaux,  Toulouse,  Lyon  et  autres,  où  se  donnait 
renseignement  officiel,  sous  des  professeurs  nommés  par 
le  prince  et  amovibles  à  son  gré  ;  mais  ces  écoles,  après 
avoir  jeté  un  certain  éclat,  étaient  tombées,  vers  le  v*  siè- 
cle, dans  une  entière  décadence.  Les  professeurs,  paï^is 
quelquefois,  comme  beaucoup  de  lettrés  d'alors,  presque 
toujours  chrétiens  équivoques  et  penseurs  indifférents, 
affectaient  dans  leurs  discours  le  doute  académique ,  qoi 
leur  donnait  un  vernis  savant,  mais  qui  les  rendait  sas- 
pects  à  des  convictions  ferventes.  Leurs  leçons ,  exclusi- 
vement consacrées  aux  lettres  anciennes,  ne  répondaient 
plus  aux  vues  des  pères  de  famille  sur  leurs  enfimts,  et 
au  mouvement  du  christianisme  sur  les  idées.  Pendant 
qu'ils  tenaient  les  esprits  captifs  dans  la  rhétorique  et 
dans  l'ornière  de  l'éducation  mythologique,  les  hommes 
avancés  du  catholicisme,  l'éloquent  saint  Jérôme,  par 
exemple,  saint  Paulin,  poussaient  à  l'étude  des  sciences 
théologiques,  et  ne  se  souvenaient  qu'en  tremblant  des 
muses  qu'ils  avaient  adorées  dans  leur  jeunesse. 
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«  D'autres  9  plas  incultes ,  se  vantaient  de  n'avoir  ja- 
mais souiUé  leurs  yeux  de  la  lecture  des  poètes  !  Ils  pro- 
clamaient la  nécessité  de  rompre  avec  cette  littérature 
d'autrefois  9  vouée  au  culte  d'une  théogonie  menteuse  y  à 
ridolAtrie  des  passions  brutales,  à  la  recherche  d'une  phi- 
losophie incertaine  et  sceptique.  Et  il  faut  bien  le  recon- 
naître,  c'est  du  côté  de  cette  réaction  que  se  trouvait  la 
sympathie  des  masses.  Aussi  ht  désertion  fit-elle  pour  les 
écoles  gauloises  ce  que  les  édits  de  Justinien  avaient  fait 
pour  les  écoles  d'Athènes.  Elles  moururent  de  cette  lan- 
gueur qui  minait  le  vieux  monde,  le  vieil  esprit.  Après  la 
conquête  des  Gaules  par  les  Francs,  on  n'en  trouve  plus 
de  traces.  • 

<  U  nea  est  pas  de  même  des  écoles  que  l'Église  s'é- 
tait données  pour  former  les  clercs  aux  lettres  religieuses. 
Celles-là  étaient  pleines  de  vie;  elles  étaient  le  centre 
d'une  activité  intellectuelle  très-énergique.  On  connaît  la 
réputation  de  l'école  ecclésiastique  d'Alexandrie,  si  cé- 
lèbre par  Panténus,  saint  Clément,  Origène!  L'Église  la- 
tine en  possédait  de  semblables.  Elles  étaient  établies  près 
des  évéques,  dans  les  monastères  et  dans  les  paroisses! 
L'enseignement  y  était  gradué  sur  les  besoins  du  culte, 
et  sur  l'âge  de  ceux  qui  les  fréquentaient.  C'est  là  que 
l'on  formait  les  clercs,  que  l'on  instruisait  les  moines,  que 
Ton  préparait  les  vocations  pour  le  saint  ministère.  Ces 
écoles  avaient  pris  naissance  d  elles-mêmes  dans  les  temps 
de  lutte  où  l'Église,  en  désaccord  avec  le  pouvoir  tempo- 
rel ,  organisait  silencieusement  ses  moyens  de  défense  et 
de  développement.  Puis,  lorsque  l'empire  s'était  fait  chré- 
tien ,  la  force  des  choses  et  la  confiance  des  princes  les 
avaient  consolidées.  Il  parait  que,  dans  les  mains  des  pieux 
professeurs  qui  les  dirigeaient,  l'enseignement  religieux 
s'était  souvent  donné  pour  auxiliaire  l'enseignement  des 
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sciences  profanes;  car  Origène  y  professait ,  outre  rÉcri- 
ture  sainte 9  les  mathématiques  et  la  philosophie.  Cepen- 
dant aucune  règle  générale  n'existait  à  cet  égard,  et 
cette  extension  était  subordonnée  à  Topinion  qui  ré- 
gnait dans  chaque  diocèse  sur  Futilité  d'une  alliance 
entre  les  lettres  religieuses  et  les  lettres  profanes.  Quoi 
qu'il  en  soit  j  il  est  certain  que  les  plus  grandes  ques- 
tions de  métaphysique  chrétienne  étaient  agitées  dans 
les  écoles  des  cathédrales  et  des  monastères;  et  lorsque 
la  rhétorique  classique  allait  se  perdre  dans  les  pan^ri- 
ques^  les  poèmes  descriptifs  et  les  épithalames^  la  pensée 
des  docteurs  de  TÉglise  ^  préoccupée  de  soins  plus  sé- 
rieux f  touchait  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vital  dans  la  sxh 
ciété,  s'élevait  avec  vigueur  aux  plus  vastes  problèmes, 
et  préparait  sans  relâche  une  transformation  des  lettres 
anciennes  en  une  littérature  religieuse ,  mieux  adaptée 
aux  tendances  contemporaines. 

«  Après  la  chute  des  écoles  municipales ,  les  écoles 
chrétiennes  y  qui  n'avaient  été  ouvertes  qu'aux  clercs , 
commencèrent  à  être  fréquentées  par  les  séculiers.  Ton- 
tes choses  tendaient  alors  à  devenir  religieuses.  L'ensei- 
gnement subissait  la  loi  commune.  Cependant  nous  ap- 
prenons par  Grégoire  de  Tours  que,  pour  se  inettre  à  la 
portée  des  jeunes  gens  destinés  au  siècle ,  ces  écoles  ec- 
clésiastiques avaient  des  cours  de  poésie  latine,  de  calcul 
et  de  jurisprudence  d'après  le  code  théodosien.  En  même 
temps  les  conciles  excitaient  le  zèle  des  curés  pour  la 
multiplication  des  écoles  paroissiales.  Le  deuxième  con- 
cile de  Vaison,  tenu  en  529,  porte  à  cet  égard  les  recom- 
mandations les  plus  expresses  et  les  plus  sages. 

«  Ainsi  les  écoles  ecclésiastiques ,  loin  d'être  ébranlées 
par  la  chute  de  l'empire  d'Occident  et  l'érection  des  mo- 
narchies barbares ,  s'étaient  au  contraire  agrandies  de 
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I  héritage  des  écoles  laïqaes.  Elles  avaient  un  enseigne- 
ment mixtCy  qui,  sans  avoir  la  hauteur  des  leçons  des  saint 
Clément  et  des  Origène,  et  sans  échapper  à  la  décadence 
intellectuelle  d*une  triste  époque ,  répondait  cependant 
aux  intérêts  des  populations. 

<c  Mais  bientôt ,  à  mesure  qu'on  avance  dans  Thistoire 
de  la  première  race  ^  à  mesure  qu*on  descend ,  avec  le 
Yii«  siècle  y  dans  cet  obscur  et  douloureux  chaos  d'où  de- 
vait sortir,  après  bien  des  efforts ,  une llK^iété  nouvelle, 
une  grande  éclipse  couvre  de  son  ombre  la  littérature,  les 
arts  et  tous  les  éléments  de  la  civilisation.  La  royauté 
était  descendue  au  dernier  degré  d'abjection  et  d'imbécil- 
lité. Elle  avait  voulu  se  faire  romaine,  et  elle  n'avait  su 
prendre  dans  l'institution  impériale  que  le  vain  formulaire 
de  la  chancellerie  de  Byzance  et  d'impuissantes  préten- 
tions. Elle  avait  voulu  se  foire  religieuse,  et  elle  n'avait  su 
trouver  dans  la  vigueur  et  la  sainteté  du  catholicisme  que 
des  pratiques  stériles,  qu'elle  alliait  à  une  débauche  effré- 
née. D'un  autre  côté,  les  comtés  étaient  un  théâtre  de 
violences,  de  force  brutale,  d'anarchie.  L'Égalise  elle-même, 
faussant  ses  habitudes ,  avait  ouvert  son  sein  aux  désor- 
dres les  plus  déplorables.  Les  synodes  tombaient  dans 
l'oubli,  et  les  élections  dégénéraient  en  combats,  en  si- 
monies, en  usurpations  du  plus  fort.  On  faisait  la  guerre 
pour  devenir  évèque,  et  les  prêtres  se  révoltaient  contre 
les  prélats.  Les  ecclésiastiques,  livrés  à  une  vie  toute  ma- 
térielle ,  oubliaient  le  saint  ministère  pour  l'exercice  des 
armes,  pour  les  plaisirs  grossiers  et  la  débauche,  pour  la 
chasse,  les  faucons ,  les  éperviers ,  les  meutes  de  chiens. 
Enfin  la  confusion  régnait  dans  tous  les  pouvoirs.  Les 
rois  voulaient  dominer  l'Église ,  l'Église  voulait  dominer 
les  rois,  et  les  seigneurs  prétendaient  à  la  focs  s'asservir 
les  rois  et  s'inféoder  l'Église. 
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«  Il  est  inatile  de  demander  ce  qa*élait  deveDa  Tensei- 
gnement  aa  milieu  de  ce  déchaînement  de  tontes  les  pas- 
sions féroces.  Les  clercs  y  qni  jusqu'alors  avaient  été  les 
gardiens  des  Inmières  échappées  à  la  ruine  de  la  civilîsatiiHi 
romaine^  laissaient  périr  de  jour  en  jour  ce  Aé^.  Il  n'était 
pas  rare  de  trouver  des  évèques  étrangers  aux  connais- 
sances les  plus  élémentaires,  et  qui  ne  pouvaient  instruire 
leur  diocèse  que  par  une  vie  édifiante.  Vers  Tan  690, 
lorsque  saint  Pfcl  fut  appelé  à  Tépiscopat  de  Yerdon ,  à 
peine  y  avait-il  un  clerc  qui  sût  y  célébrer  Toffice  ordi- 
naire et  y  chanter  la  messe.  D'un  antre  côté,  les  guerres 
désastreuses  et  les  tendances  vers  la  vie  solitaire  dépeu- 
plaient le  clergé  des  villes,  et  détournaient  les  esprits  des 
habitudes  studieuses.  Vers  680,  les  guerres  entre  Thierry 
et  Dagobert,  celles  de  Pépin  etd'Ébroin,  avaient  tellement 
ravagé  le  diocèse  de  Toul  et  dispersé  les  prêtres  devenus 
soldats,  qu'à  la  mort  de  l'évèque  Dieudonné  il  fidlat  sus- 
pendre rélecUon  de  son  successeur.  Quant  à  ceux  que  la 
tristesse  de  leur  âme  et  le  dégoût  d'une  société  orageuse 
entraînaient  vers  les  retraites  les  plus  profondes  des  mon- 
tagnes et  des  forêts,  ils  partaient  avec  la  bêche  et  le  cha- 
pelet pour  se  partager  entre  les  travaux  manuels  et  la 
prière ,  pour  défricher  les  terres  incultes,  et  oublier  dans 
de  pieuses  pratiques  les  tumultes  et  les  dangers  du  monde. 
Mais  s'ils  rendirent  de  grands  services  à  l'agriculture,  s'ils 
peuplèrent  les  déserts  par  leurs  établissements  et  leurs 
colonies,  ils  restèrent  en  dehors  de  tout  mouvement  in- 
tellectuel ayant  quelque  portée. 

a  Les  écoles  ecclésiastiques  n'avaient  cependant  pas 
disparu  ;  mais  tous  les  exercices  littéraires  en  avaient  été 
bannis.  La  réaction  contre  les  études  classiques  avait  eu 
un  plein  triomphe,  soit  à  cause  des  malheurs  des  temps , 
soit  par  Tautorité  du  chef  de  rÉglisc  ;  car  le  pape  saint  Gré- 
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goire  le  Grand,  mort  en  60^^,  ayant  appris  qae  saint  Di- 
zier,  évéque  de  Vienne,  enseignait  la  grammaire  dans  son 
(^cole  catliédrale,  le  réprimanda  en  ces  termes  :  «  Pervenit 
n  ad  nos  fratemiiatem  tuam  grammaticam  quibusdam  $x- 
«  ponere,  Quatn  rem  ita  moleste  suscepimus,  ac  êumus 
«  vekementius  (upemaii,  ut  ea  quœ  prius  dicta  fuerunt  in 
«  gemitum  et  tristitiam  foerteremus  ;  quia  in  uno  se  ore 
«  cum  Joms  laudUnu  Christi  laudes  non  capiunt  ;  et  quam 
«  grave  nefandumque  sit  episeopus  canere  quod  nec  laico 
i(  convenit,  ips$  ûonsidera.  »  Ce  précepte ,  si  favorable  à 
la  scission  du  monde  ancien  et  du  monde  nouveau  ,  si 
conforme  aux  préjugés  populaires,  n'était  que  trop  bien 
suivi.  Les  saintes  lettres,  dans  lesquelles  saint  Grégoire 
voulait  qu'on  se  renfermât,  consistaient  à  apprendre  à  lire 
les  canons,  et  l'ancien  et  le  nouveau  Testament,  à  admi- 
nistrer les  ^orements,  à  chanter  les  psaumes.  Et  encore 
ces  connaissances  pratiques  étaient-elles  négligées  par  les 
clercs  livrés  aux  plaisirs  et  à  la  licence.  » 

M.  Troplong  montre  ensuite  quel  fut  Tétat  de^'ensei- 
gnement  sous  Charlemagne  qui  le  dirige  par  le  clergé  ;  il 
montre  ^core  la  mième  pensée  poursuivie  par  ses  succes- 
seurs Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve. 

Avènement  de  la  féodalité.  —  Disparition  du  pouvoir 
central.  —  Lenseignement  est  dans  les  mains  du  clergé. 
—  «  Mais  lorsque  la  dégradation  des  descendants  de 
Charlemagne  eut  laissé  disparaître  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges de  cette  royauté  colossale  qui  avait  gouverné  l'Eu- 
rope, la  puissance  publique,  affaiblie  et  divisée  par  sa  lo- 
calisation dans  les  ûefs,  descendue  des  mains  royales 
dans  celles  des  seigneurs,  transformée  en  une  propriété 
patrimoniale  des  comtes  et  des  ducs,  perdit  tous  les  ca- 
ractères qu'elle  avait  revélus  dans  les  idées  du  monde 
romain.  Le  droit  féodal  prit  possession  de  la  société,  au 
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nom  da  droit  de  propriété  qa*il  exagéra  en  rappliquant  a 
des  choses  de  droit  publie.  Il  substitua  un  système  tout 
nouveau  aux  principes  que  le  droit  rationnel  de  Rome 
avait  posés  sur  les  fondements  de  l'État  et  de  la  souve- 
raineté. 

«  Quand  cette  métamorphose  s*opéra,  elle  trouva  le 
clergé  en  possession  de  renseignement,  dont  le  dépAt  lui 
avait  été  confié  par  Charlemagne.  L'école  palatine  avait 
péri  avec  le  pouvoir  qui  Tavait  soutenu  ;  il  n'en  existe 
plus  de  traces  après  Louis  le  Bègue  et  Mannon,  son  der- 
nier modérateur  connu.  Mais  les  écoles  des  cathédrales 
et  des  monastères  étaient  restées  debout  ;  elles  étaient 
aussi  florissantes  que  le  permettait  Tétat  des  lumières.  Or, 
les  nouveaux  souverains  érigés  par  la  féodalité  n'avaient 
garde  de  porter  leurs  vues  de  ce  côté.  Contents  des  droits 
de  justice,  de  guerre,  de  monnaie  et  autres,  qui  ajoutaient 
à  leurs  richesses  et  leur  faisaient  goûter  le  pouvoir  sous 
sa  forme  matérielle  et  lucrative,  ils  ne  comprenaient  rien 
aux  influences  morales,  au  nombre  desquelles  renseigne- 
ment tient  le  premier  rang.  Ils  laissèrent  donc  la  pro- 
priété de  ce  grand  droit  au  clergé,  qui  en  sentait  seul  la 
puissance  pour  régir  les  peuples.  Dans  un  temps  d  ailleurs 
où  rÉtat  ne  se  présentait  plus  comme  le  faisceau  un  et 
indivisible  de  toutes  les  forces  sociales,  où  la  puissance 
publique,  lacérée  en  mille  fragments,  comptait  autant  de 
représentants  que  de  propriétaires  de  ses  lambeaux  ;  où 
les  privilèges  régaliens,  inféodés  à  titre  héréditaire,  étaient 
disséminés  çà  et  là  suivant  les  bigarrures  les  plus  diverses 
et  les  caprices  les  plus  bizarres,  il  était  tout  au  moins  lo- 
gique que  rÉglise  conserv&l  comme  son  patrimoine  ex- 
clusif les  écoles  dans  lesquelles  venaient  se  former  tous 
ceux  qui  aspiraient  au  litre  de  clerc  et  composaient  son 
immense  milice. 
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a  Dès  la  Un  du  ix*  siècle,  donc,  le  droh  carlien  sur  Icn- 
seiguemeiit  tombe  en  désuétude.  L'enseignement  devient 
Tapanage  et  le  domaine  de  l'Église;  le  pouvoir  temporel 
n'y  prend  aucune  part,  et,  pendant  près  de  quatre  siècles^ 
les  écoles  restent  sous  la  loi  et  la  juridiction  des  évéquesp 
et  des  papes.  Ce  n'est ,  à  vrai  dire,  qu'au  xiv*  siècle  que 
les  justes  et  inaltérables  prérogatives  de  la  puissance  sé- 
culière sortent  de  leur  long  sommeil  et  revendiquent  ce 
qui  leur  appartient.  » 

M.  Troplongrecbercbe  et  constate  quel  fut  l'état  des  éco- 
les sous  l'influence  du  clergé,  la  célébrité  de  celle  de  Paris 
au  XII*  siècle,  leur  constitution  en  corps ,  l'origine  ecclé- 
siastique de  l'université  de  Paris,  la  manière  dont  elle  se 
rendit  indépendante  du  chancelier  et  de  l'évëque  par  la 
protection  du  pape^  quelle  protection  elle  reçut  de  lui  contre 
les  entreprises  du  pouvoir  civil.  M.  Troplong  énumère  en- 
core les  preuves  qui  établissent  que,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, le  droit  d'enseignjsr  appartint  à  TÉglise.  Puis,  arri- 
vant à  une  conclusion  sur  ce  point,  il  dit  : 

«  Or,  dans  cette  période  de  près  de  quatre  cents  ans 
que  nous  venons  de  parcourir,  ce  qu'il  y  a  surtout  de  re- 
marquable, c'est  que  la  tl^éologie  est  le  but  constant  de 
tous  les  efforts  intellectuels.  Sous  saint  Louis  il  y  avait 
douze  chaires  de  théologie  à  Paris,  et  c'était  déjà  peu  com- 
parativement à  ce  qui  avait  eu  lieu  auparavant.  Toutes 
les  autres  sciences  venaient  aboutir  à  la  théologie  ;  on  n'ap- 
prenait ,  en  général ,  la  rhétorique,  la  dialectique,  la  phi- 
losophie et  le  droit  que  pour  exceller  ensuite  dans  la  théo- 
logie. Est-il  étonnant  dès  lors  que  la  théologie  ait  entraîné 
à  Rome,  dont  elle  relevait,  les  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  qui  étaient  ses  satellites  ? 

<«  De  plus,  si  on  étudiait,  c'était  presque  toujours  pour 
rÈglise  et  par  l'Église  ;  et  comme  la  niilice  enseignante 
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cl  la  inilice  studieuse  se  recrutaient  dans  les  rangs  du 
clergé,  on  considérait  l'enseignement  comme  une  branche 
du  gouvernement  de  rÉglise,  plutôt  que  comme  une  bran- 
che du  gouvernement  de  TÉtat.  Qu'était-ce  d'ailleurs  que 
«l'État,  sinon  une  chrysalide  qui,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement,  n'avait  pas  encore  percé  son  enve- 
loppe ?  L'impulsion ,  la  haute  direction  sociale  venait  de 
rÉglise ,  et  il  était  communément  reçu  parmi  les  esprits 
élevés  que  les  deux  glaives  appartenaient  au  pape,  lequel 
avait  placé  le  glaive  temporel  en  dépôt  dans  les  mains  des 
princes. 

«  Il  faut  le  reconnaître  :  le  moyen  âge  a  sans  cesse 
passé  d'une  extrémité  à  l'autre  sur  la  question  des  deux 
puissances.  Sous  Charlemagne,  l'État  domine  l'Église; 
plus  tard,  l'Église  domine  l'État  !!!  C'est  que  la  séparation 
du  spirituel  et  du  temporel  n'est  pas  une  idée  à  la  portée 
de  toutes  les  époques.  Ce  grand  principe  fot  entièrement 
inconnu  du  monde  ancien.  Proclamé  pour  la  première 
fois  par  l'Évangile,  il  a  dû  surtout  son  développement  pra- 
tique aux  catholiques  gallicans  qui,  à  la  fois  animés  d'un 
dévouement  patriotique  pour  le  souverain,  et  d'un  respect 
religieux  pour  le  saint  père,  ont  cherché  l'union  des  denx 
royaumes  dans  leur  indépendance,  et  leur  indépendance 
dans  la  précision  rationnelle  de  leurs  limites. 

a  Maintenant  nous  allons  passer  à  un  autre  ordre  de 
faits,  et  nous  allons  voir  comment  la  chance  tourna. 

Commencement  de  la  sécularisation  au  xiv*  siècle.  — 
u  Le  xiY'  siècle  avait  commencé  sous  Philippe  le  Bel, 
dont  le  nom  est  resté  fameux  dans  la  question  des  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État.  La  pensée  de  ce  règne  fut 
dirigée  par  la  double  nécessité  de  constater  énergique- 
mcnt  la  supériorité  de  la  couronne  sur  les  pouvoirs  féo- 
daux et  son  indépendance  temporelle  par  rapport  à  TÉ- 
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glise.  Au  milieu  du  mouvement  théologique,  uue  classe 
d'hommes  était  sortie  des  universités ,  qui  avait  puisé 
dans  les  livres  du  droit  romain  les  théories  impériales  sur 
le  gouvernement  d*un  seul  et  sur  la  raison  d'État.  Ces 
hommes^  appelés  légistes,  s'étaient  naturellement  atta- 
chés à  la  royauté,  et,  pour  prix  de  leur  dévouement,  ils 
en  étaient  devenus  les  conseils,  les  ministres,  les  officiers. 
C'était  dans  leurs  doctrines  que  la  couronne  allait  cher- 
cher des  moyens  juridiques  pour  briser  le  contre-poids  de 
la  féodalité  et  pour  contenir  dans  la  ligne  spirituelle  Fin- 
fluence  du  clergé.  Cet  esprit  des  légistes  s'était  d'ailleurs 
personnifié,  régularisé  dans  les  parlements  devenus  sé- 
dentaires, et  ces  grands  corps  institués  pour  rendre  la 
justice  n'avaient  pu  s'empêcher  de  foire  de  la  politique 
alors  que  tous  les  éléments  du  gouvernement  politique 
s'étaient  constitués  sur  la  base  du  droit  de  propriété.  De 
là  étaient  sortis,  du  temps  de  Philippe  le  Valois,  les  ap- 
pels comme  d'abus,  moyen  habile  de  traduire,  sous  l'œil 
de  cette  justice  nationale,  ferme  et  éclairée,  les  préten- 
tions de  l'esprit  ultramontain.  Ce  recours  judiciaire  avait 
été  vu  de  mauvais  osil  par  la  puissance  ecclésiastique,  et 
le  mot  ùe  perséeutiony  dont  il  ne  feut  pas  être  trop  pro- 
digue, avait  été  prononcé  -,  puis,  passant  de  la  plainte  à 
la  caricature,  elle  représente,  dans  l'église  de  Notre-Dame 
de  Paris,  sous  une  figure  grotesque  de  marmouset,  Pierre 
de  Cugnières,  inventeur  des  appels  comme  d'abus.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'idée  du  célèbre  magistrat  resta;  elle  fit  for- 
tune. Armée  de  vigoureuses  sanctions,  elle  devint  l'in- 
strument le  plus  efficace  de  la  puissance  temporelle  pour 
ressaisir  ses  justes  et  naturelles  prérogatives  ;  elle  rendit 
même  au  clergé  un  immense  service,  celui  de  formuler  et 
de  réduire  en  pratique  ces  précieuses  libertés  de  notre 
Église,  qui,  loin  d'être  un  schisme  comme  on  a  osé  le 
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dire,  malgré  Bossuet,  ont,  au  xyi'  siècle,  sauvé  le  catho- 
licisme  dans  notre  patrie.  Si  la  France  ne  suivit  pas  i*An- 
gleterre  et  TAIlemagne  dans  le  mouvement  de  la  réforme  ; 
siy  fidèle  à  son  union  avec  Rome,  elle  ne  se  fit  pas  protes- 
tante, c'est  en  grande  partie  parce  qu'elle  fut  gallicane, 
et  que,  grâce  à  ses  libertés,  une  révolution  religieuse  n'a- 
vait rien  qui  pût  flatter  ses  intérêts. 

(c  D'un  autre  côté,  en  même  temps  que  la  puissance 
temporelle,  mieux  éclairée  sur  ses  droits  et  plus  digne  de 
les  exercer,  contre-balançait  la  prépondérance  politique  du 
clergé,  il  arrivait  que,  dans  le  domaine  de  l'intelligence, 
les  autres  ordres  de  l'État  rivalisaient  avec  lui  d'émula- 
tion et  lui  enlevaient  le  monopole  exclusif  de  la  culture 
des  lettres.  L'étude,  en  effet,  trouvait  la  noblesse  moins 
dédaigneuse  et  la  bourgeoisie  plus  empressée;  celle-là 
parce  qu'elle  perdait  de  son  indépendance  farouche, 
celle-ci  parce  qu'elle  croissait  en  liberté  civile.  Les  pro- 
fessions laïques  s'étaient  multipliées  ;  la  médecine,  le  bar- 
reau, la  magistrature,  le  notariat,  n'étaient  plus  l'apanage 
des  clercs.  D'ailleurs  la  cléricature  perdait  de  son  exten- 
sion exagérée.  Dans  l'origine,  les  privilèges  ecclésiasti- 
ques avaient  été  prodigués  à  quiconque  se  faisait  tonsu- 
rer  et  portait  l'habit  clérical,  et  comme  les  privilèges 
étaient  nombreux  et  recherchés,  tout  le  monde  voulait 
être  clerc,  même  les  hommes  mariés,  même  ceux  qui 
avaient  le  moins  de  vocation  pour  le  saint  ministère  -,  mais 
la  fureur  de  cette  mode  s'était  fort  attiédie  depuis  que  les 
lois  de  l'État  avaient  enlevé  aux  clercs  mariés  les  privi- 
lèges de  la  tonsure  et  de  l'habit  ecclésiastique  pour  ne  les 
réserver  qu'aux  clerc»  investis  des  ordres  sacrés  ;  enfin 
les  études  étaient  beaucoup  moins  dominées  par  les  préoc- 
cupations théologiques  et  par  les  intérêts  cléricaux  ;  les 
lettres  se  sécularisaient,  les  intérêts  laïques  avaient,  dans 
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les  uDivcpsités^  un  grand  nombre  de  maîtres  et  délèves 
qui  les  représentaient. 

«  Tels  sont  y  dit  M.  Troplong,  les  faits  généraux  dont  le 
développement  successif  occupe  le  xi?*  et  le  x?«  siècle. 
Voici  maintenant  les  changements  dont  fut  affecté  le  droit 
d^enseigner,  par  suite  de  leur  influence.  » 

M.  Troplong  cite  des  faits  relatifs  aux  villes  d'Orléans 
et  de  Paris,  et  aux  résistances  de  Pbilippe-le-Bel  à  ren- 
contre des  exigences  du  pape  Clément  Y-,  puis,  continuant 
le  récit  de  la  sécularisation  de  l'enseignement,  il  ajoute  : 

ic  En  même  temps ,  la  royauté  prenait  aux  yeux  des 
corps  enseignants  plus  de  prépondérance.  En  1332,  luni- 
versité,  haranguant  Philippe  de  Valois,  lui  disait  :  «  Il  est 
«  de  notre  devoir  de  respecter  en  vous  notre  seigneur  très- 
«  cher,  le  fondateur  et  le  gardien  de  Tuniversité  de  Paris 
«  et  de  notre  faculté  de  théologie,  et  conséquemment  d'o- 
«  béir  à  vos  ordres.  »  Peut-être  l'université  oubliait-elle 
un  peu  le  souvenir  de  sa  véritable  origine.  Mais  peu  im- 
porte !  ce  que  nous  recherchons  ici,  ce  sont  les  idées  de 
l'époque  sur  les  prérogatives  de  la  couronne  et  la  direction 
dans  laquelle  le  droit  public  était  engagé.  Cette  direction 
se  manifeste  par  une  intervention  marquée  de  la  royauté 
dans  les  matières  de  l'enseignement. 

«  Et,  par  exemple,  sous  Charles  IV,  en  1326,  l'univer- 
sité de  Montpellier  obtint  d'être  érigée  en  faculté  de  droit, 
ce  qui  fut  confirmé  par  le  roi  Jean  en  1350,  par  Char- 
les VII  en  1437,  et  par  François  I"  en  1537. 

«  Mais  voici  un  acte  de  Philippe  de  Valois  dont  la  signi- 
fication est  encore  plus  énergique.  J'ai  déjà  dit  que  Phi- 
lippe-Auguste et  saint  Louis,  fidèles  défenseurs  des  pré- 
rogatives de  l'Église,  avaient  confirmé  le  droit  de  l'évêque 
de  connaître  des  causes  civiles  et  criminelles  des  écoliers. 
Mais  Philippe  de  Valois  fit  passer  l'université  de  Paris 
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SOUS  la  jaridiolion  du  prévôt^  désormais  son  juge  naturel 
et  représentant  de  1  autorité  royale.  Pouf  quiconque  a 
étudié  l'esprit  des  légistes  et  des  officiers  royaux^  ceci  pa- 
raîtra plus  qu*une  innovation  ;  c'est  le  principe  d*une  vraie 
révolution  dans  le  droit  d'enseigner. 

u  Sous  le  règne  de  Charles  YTI,  nous  trouvons  l'uni- 
versité de  Poitiers  érigée  par  le  concours  des  deux  puis- 
sances. Mais  il  faut  remarquer  que^  tandis  que  le  pape 
Eugène  IV  n'avait  accordé  à  cette  université  que  les  pri- 
vilèges de  l'université  de  Toulouse,  le  roi,  passant  outrey 
comme  dit  Pasquier^  lui  concéda^  par  ses  lettres-patentes 
du  16  mars  1^31,  vérifiées  an  parlement  le  8  avri!,  les 
privilèges  des  universités  de  Paris,  Toulouse,  Orléans, 
Angers  et  Montpellier,  addition  importante  en  ce  qui 
concerne  le  droit  civil,  dont  l'enseignement  se  trouvait  par 
là  solennellement  autorisé  à  Poitiers. 

«  Pendant  ce  même  règne,  un  nouveau  privilège  fut  ac- 
cordé à  Tuniversité  de  Paris  :  c  est  que  les  causes  concer- 
nant cette  compagnie  seraient  portées  directement  au 
parlement.  Ainsi  marchait  à  grands  pas  le  système  de  sé- 
cularisation de  l'enseignement;  car,  là  où  était  le  parle- 
ment, là  se  trouvait  un  intrépide  et  constant  adversaire 
des  prétentions  ultramontaines. 

((  Pour  achever  de  mettre  sous  la  main  du  pouvoir  tem- 
porel la  juridiction  dont  le  corps  enseignant  ressortissait 
désormais,  Louis  XI,  par  lettres-patentes  du  2  mars  1470, 
fit  défense  de  citer  les  écoliers  à  Rome. 

«  I>eux  ans  après,  ce  prince,  se  trouvant  à  Bordeaux, 
crut  nécessaire  d'autoriser  l'université  de  cette  ville,  qui 
devait  sa  naissance  au  pape  Eugène  IV,  et  il  lui  donna 
pour  conservateur,  non  pas  l'archevêque  qui,  d'après  l'in- 
stitution papale,  en  était  le  chancelier,  mais  le  sénéchal 
de  Guyenne  ou  son  lieutenant  à  Bordeaux. 
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«  Ce  fut  également  Louis  XI  qui  ratifia ,  cq  1469  y 
l'existence  de  Tuniversité  de  Bourges,  que  jadis  le  pape  y 
avait  établie,  dit  le  roi,  à  noire  prière  et  requête.  Mais, 
toujours  fidèle  au  même  système,  il  la  plaça  sous  la  garde 
et  protection  du  bailli  de  la  province. 

«  Ce  n*est  pas  tout  :  dans  Forigine,  Tévèque  de  Paris 
avait  été  considéré  comme  le  conservateur  des  privilèges 
apostoliques  accordés  à  Tuniversité  de  Paris  par  la  libé- 
ralité des  papes.  Mais  cette  fonction  civile  bientôt  périt 
dans  ses  mains,  car  la  plupart  des  privilèges  octroyés  par 
le  saint  siège  donnaient  atteinte  à  la  juridiction  épisco- 
pale.  Le  pape  entra  dès  lors  en  possession  de  la  nomina- 
tion des  conservateurs  des  privilèges  apostoliques  univer- 
sitaires. Puis,  par  une  modification  honorable  pour  l'uni- 
versité, il  fut  établi  que  les  conservateurs  seraient  nommés 
par  récole  et  qu'ils  recevraient  la  confirmation  du  pape. 

«  Ces  conservateurs  s'érigèrent  en  tribunal  permanent, 
et,  pendant  les  xii«,  xin"  et  xiv»  siècles,  ils  exercèrent 
une  grande  influence  sur  les  destinées  de  l'université.  Les 
appels  de  leurs  sentences  se  portaient  en  cour  de  Rome 
ou  en  concile  général.  Les  jugements  du  conservateur 
apostolique  avaient  pour  sanction  la  censure  et  Texcom- 
munication.  Par  là  sa  juridiction  se  montrait  terrible  dans 
un  temps  où  ces  foudres  spirituelles  étaient  toutes-puis- 
santes sur  les  esprits. 

«  Les  conservateurs  apostoliques  ne  furent  pas  long- 
temps sans  exagérer  leur  pouvoir,  et,  à  force  de  vouloir 
entreprendre,  ils  finirent  par  se  perdre  dans  leurs 
propres  excès.  Ils  soulevèrent  les  plaintes  de  l'évèque 
de  Paris,  qu'ils  molestaient  par  leurs  excommunications 
et  celles  de  l'université.  Louis  XII  fut  obligé  de  rendre 
deux  ordonnances  des  30  août  1498  et  12  mai  1499  pour 
les  foire  rentrer  dans  de  justes  bornes.  Mais  ce  qui  leur 
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fat  le  plus  funeslCy  ce  fut  l'asceadaut  progressif  que  pre- 
nait la  justice  séculière  et  qui  faisait  décliDer  de  tout  côté 
les  justices  ecclésiastiques.  Le  tribunal  apostolique,  ayant 
en  face  de  lui  la  juridiction  collatérale  du  prévôt  conserva- 
teur des  privilèges  royaux,  et  celle  du  parlement,  qai  of- 
frait des  garanties  tutélaires  de  science,  d*équité  et  d'im- 
partialité, fut  absorbé  pour  la  presque  totalité  des  causes 
qui  étaient  portées  devant  lui  ;  car  le  respect  dû  à  Tauto- 
rité  royale  ne  permettait  pas  de  distinguer  et  de  séparer 
ces  affaires  des  intérêts  temporels  d'un  corps  placé  dé- 
sormais sous  régtde  du  pouvoir  national.  Cependant,  vers 
l'an  1590,  on  voit  encore  le  conservateur  apostolique  en 
possession  de  quelques  attributions }  mais  ce  n'était  plus 
qu'une  juridiction  défaillante.  Cependant,  peu  de  temps 
après,  sans  qu'on  en  puisse  dire  l'époque  précise,  elle  ex- 
pira complètement,  et  ce  dignitaire  fut  réduit  à  un  vain 
titre  d'honneur,  sans  aucune  juridiction. 

XVI"  siècle.  Esprit  général.  Doctrine  des  jurisconsultes 
sur  le  droit  d'enseigner.  —  «  Mais  je  m'aperçois ,  dit 
H.  Troplong,  qu'en  suivant  la  marche  décroissante  de 
cette  institution ,  j*ai  mis  le  pied  dans  le  xvi«  siècle , 
qui  marque  l'ère  véritable  de  la  civilisation  moderne. 
Désormais  les  monuments  vont  se  multiplier,  et  je  ne 
serai  embarrassé  que  du  choix  -,  car  ce  xvi"  siècle , 
qui  fut  une  époque  de  libre  examen  et  de  hardies  ré- 
formes, qui  osa  attaquer  les  abus  non-seulement  dans 
la  justice  et  l'administration,  mais  même  jusque  dans  le 
sein  de  TÉgliSe,  ici  par  la  voie  régulière  du  concile  de 
Trente,  là  par  le  moyen  violent  des  révolutions,  ce  siècle, 
disons-nous,  voulut  aussi  juger  à  la  lumière  de  l'esprit 
nouveau  la  constitution  des  corps  enseignants  éclos  dans 
des  temps  de  confusion  et  de  ténèbres.  Une  grande  école 
de  jurisconsultes  s'était  formée  sous  la  triple  influence  des 
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études  historiques,  philosophiques  et  juridiques  ;  elle  rem- 
plissait la  magistrature,  le  harreau,  les  universités.  Le 
jugement  de  cette  école  sur  les  créations  politiques  du 
passé  était  loin  d*étre  inspiré  par  la  faveur  et  le  respect. 
Elle  qualifiait  d'usurpation  la  part  que  FËglise  et  la  féoda- 
lité avaient  prise  dans  la  ^uveraineté  ;  elle  tenait  pour 
SQ^ect  tout  ce  qui  venait  de  cette  source,  et  voulait  que 
la  seule  autorité  légitime  à  ses  yeux,  la  royauté,  régula- 
risât, soit  en  les  confirmant,  soit  en  les  réformant,  des 
droits  et  des  privilèges  frappés  d'un  vice  originel.  C*est  à 
cette  cause  qu'il  faut  attribuer  non  pas  tous  les  cris  de  ré- 
forme qui  furent  poussés  au  xyi'  siècle,  ce  serait  de  l'exa- 
gération, mais  une  part  considérable  des  doléances  éle- 
vées à  plusieurs  reprises  dans  les  états  généraux,  sous 
rimpression  de  l'esprit  critique  des  parlements  et  des 
légistes.  » 

M.  Troplong  cite  les  jurisconsultes  tels  que  Servin, 
Pasquier,  Chopin,  dont  les  doctrines  rattachaient  au  roi 
Torigine  des  écoles,  et  lui  attribuaient  sur  elles  un  droitde 
surveillance  et  de  direction.  Passant  à  l'état  de  la  législa- 
tion sur  cette  matière  depuis  le  xyi*"  siècle,  M.  Troplong 
cite  Fordonnance  d'Orléans  de  janvier  1560,  sous  Char- 
les IX,  rendue  par  suite  des  doléances  des  députés  des  ' 
trois  états  tenus  à  Orléans,  celle  de  Blois  de  1579,  sous 
Henri  III,  rendue  à  la  suite  des  doléances  des  états  gé- 
néraux tenus  à  Blois.  «  Cette  ordonnance  est  très-remar- 
quable, dit  M.  Troplong.  Elle  contient  les  germes  fé- 
conds de  la  centralisation  dans  l'enseignement.  Si  les 
universités  sont  entre  elles  autant  de  corps  distincts  par 
leur  origine  et  leurs  privilèges,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  placées  sous  le  gouvernement  de  leurs  recteurs,  ce$ 
vieaireê  du  roiy  comme  le  disait  Servin,  ces  représentants 
du  pouvoir  central,  elles  se  rattachaient,  par  Tintermé- 
v.  .  k 
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diaire  de  ces  cbeCs,  à  un  milieu  comuiun,  et  non-seule- 
ment  elles  recevaient  Tinfluence  d*en  haut  par  Tinflueiice 
du  recteur  chargé  de  surveiller  tous  les  étahlissements 
d'enseignement  existant  dans  son  ressort  etde  les  assiqel- 
tir  à  la  discipline  et  à  l'esprit  universitaires,  mais  dies 
s'ouvrirent  encore  à  cette  action  de  l'autorité  centrale  par 
les  officiers  de  la  justice  du  roi,  qui  prenaient  connais- 
sance des  statuts,  des  privilèges,  du  mode  d'enseignement, 
et  en  pouvaient  faire  l'objet  de  leurs  plaintes  au  parle- 
ment et  de  leurs  réquisitions  tendant  à  les  modifier.  » 

M.  Troplong  constate  quelle  fut  la  jurisprudence  da 
parlement  sur  cette  matière  à  partir  du  xvi*  siècle  ;  il  cite 
plusieurs  espèces  dans  lesquelles  les  solutions  du  parie- 
ment  fortifièrent,  par  une  application  vigilante,  le  vœa 
des  ordonnances,  et  consacrèrent  cette  règle  des  libertés 
gallicanes,  à  savoir,  que  le  droit  d'instituer  et  réformer  les 
universités  n'appartient  qu'au  roi.  M.  Troplong  montre 
encore  l'intervention  des  officiers  royaux  dans  le  régime 
des  écoles,  et  l'action  du  parlement  soit  sur  ce  régime, 
soH  sur  les  doctrines  enseignées  non-seulement  pour  le 
droit,  mais  aussi  pour  la  théologie  ;  il  se  trouve  ainsi 
amené  au  xvii''  siècle. 

Etat  des  choses  aux  xvii*  et  xviii**  siècUs.  Riche- 
lieu. —  Louis  XIV.  —  Le  chancelier  d'Agueueau.  — 
«  Quittons  maintenant,  dit  M.  Troplong,  le  xvi*  siècle, 
et  entrons  dans  le  xvii'  et  le  xviii*.  Avec  Richelieu  et 
Louis  XIY  ne  soyons  pas  inquiets  sur  rindépendance  de 
la  couronne  et  sur  les  progrès  du  pouvoir  central. 

fc  n  suffit,  en  effet,  de  parcourir  la  correspondance  du 
chancelier  d'Aguesseau  pour  y  trouver  à  chaque  instant 
la  preuve  éclatante  de  la  direction  donnée  par  le  chef  de 
la  justice  à  l'administration  des  écoles,  et  l'empreinte  pro- 
fonde d'une  centralisation  du  pouvoir  enseignant  que  la 
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révûlnlkm  a  sans  doate  complélée  et  fortifiée^  mais  qui  a 
aussi  des  bases  solides  dans  la  monarchie  de  l'ancien  ré- 
gime. C'est  en  effet  le  chancelier  qae  Ton  consolte  des 
oniversitës  les  plus  lointaines;  par  exemple,  de  Tuniver- 
sité  de  Douai,  pour  FouTerture  des  concours  aux  chaires 
de  théologie.  C'est  avec  lui  que  les  universités  correspon- 
dent pour  les  chaires  de  médecine  et  de  docteur  es  arts. 
C'est  lui  qui  suit  et  surveille  la  collation  des  degrés  aux 
étudiants,  et  rappelle  les  universités  aux  règles  prescrites 
par  les  édits  et  les  ordonnances  ;  lui  encore  qui  propose 
an  roi  les  nominations  aux  chaires  de  droit  dans  les  uni- 
versités de  Paris,  Aix,  Toulouse,  Bordeaux.  On  se  con- 
vaincra mAmeque  la  règle  du  concours  prescrite  par  l'or- 
donnance de  Bloîs  n'était  pas  tellement  invariable,  qu'il 
ne  pMt  au  roi  de  s'en  affranchir  quelquefois. 

«  Du  reste  (  il  faut  le  répéter  encore  ) ,  d'anciens  privi- 
lèges s'étaient  conservés  dans  quelques  universités ,  et  le 
gouvernement  les  tolérait.  Mais,  au  point  où  il  en  était  ar- 
rivé, il  était  clair  que,  mattre  de  rappeler  à  lui,  s'il  Veû\ 
voulu,  des  prérogatives  dont  la  nature  est  de  ne  pas  tom- 
ber indéBniment  dans  le  domaine  privé  ,  il  n'en  laissait 
qu'une  jouissance  précaire  et  révocable. 

«  Au  surplus,  ce  droit  de  la  royauté  n'était  pas  un  joug 
que  les  universités  supportassent  en  murmurant.  £11^ 
s'honoraient,  au  contraire,  d'appartenir  par  des  liens  in- 
tnnes  à  la  jouissance  publique.  » 

Le  droU  de  lu  couronne  s'étend  sur  toutes  les  écoles  et  sur 
Us  eongrégationsy  même  celles  qui  ne  sont  pas  universitaires. 
—  «  Maintenant,  continue  M.  Troplong,  je  dois  montrer 
que  eette  surveillance  s'étendait  aux  écoles  établies  en  de- 
hors des  universités,  soit  par  des  laïques,  soit  par  les 
eoBgrégalions  religieuses. 

«  Ici ,  il  y  a  deux  points  à  établir  : 
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«  Le  premier,  que  les  écoles  n'avaieni  d'existence  que 
par  la  permission  de  Tautorité  royale; 

«  Le  second,  que  les  étodes  que  l'on  y  faisait  n*étaient 
pas  académiques,  et  que  tous  ceux  qui  voulaient  obtenir 
les  degrés  étaient  obligés  de  faire  un  temps  d'étude  déter- 
miné dans  les  universités  dépositaires  du  privilège  ex- 
clusif, ou  (  pour  me  servir  d'une  expression  moderne  ) 
du  monopole  des  hautes  études. 

«  Le  premier  point  est  attesté  par  des  monuments 
inébranlables  de  notre  droit  public. 

a  Et  d'abord ,  au  point  de  vue  le  plus  général ,  les  con- 
grégations religieuses  ne  pouvaient  s'établir  en  France 
sans  lettres-patentes,  et  ces  lettres  n'étaient  jamais  don- 
nées que  sur  l'exhibition  de  leurs  statuts  ;  ce  qui  avait  été 
prescrit  pour  mettre  la  puissance  publique  à  même  d'exa- 
miner l'étendue  des  vœux  qui  liaient  d'une  manière  per- 
manente les  sujets  du  roi ,  et  d'apprécier  la  règle  à  la- 
queUe  ils  se  soumettaient  ;  en  d'autres  termes,  c'était  on 
des  articles  les  plus  constants  de  nos  maximes  gaUicanes, 
que  l'autorité  royale  avait  le  droit  de  s'interposer  pour 
l'examen  et  la  réformation  de  la  discipline  et  des  règles 
monastiques.  L'édit  de  mars  1768,  sur  les  ordres  reli- 
gieux, contient  à  cet  égard  des  dispositions  positives. 
.  c(  Et  cette  autorisation  était  nécessaire  aussi  bien  pour 
les  congrégations  enseignantes  que  pour  les  autres.  Par 
exemple,  les  oratoriens,  bien  qu'ils  ne  formassent  aucun 
vœu,  ni  simples  ni  solennels,  bien  qu'ils  fussent  de  vrais 
prêtres  séculiers  en  tout  soumis  à  l'ordinaire,  ne  purent  se 
former  en  corporation  enseignante  que  par  des  lettres- 
patentes  vérifiées  au  parlement  en  1612  et  confirmées  au 
mois  d'août  1764.  Quand  ils  voulurent  s'établir  à  Rouen 
en  1616,  ils  durent  produire  leurs  statuts  au  parlement 
de  cette  ville. 
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«  Que  dirais-je  des  jésuites,  tour  à  tour  admis  et  ex- 
puisés,  et  dont  la  corporation  porte,  plus  que  toute  autre,  le 
sceau  de  notre  ancien  droit  public  pour  autoriser  ou  dis- 
soudre les  congrégations  religieuses  et  les  collèges  en- 
seignants ? 

«  Ainsi  donc  deux  principes  étaient  certains  : 

«  1*  Les  congrégations  ne  tenaient  que  de  la  puissance 
publique  le  droit  d  enseigner }  elles  ne  Texerçaient  que 
sons  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  pouvait  le  leur  retirer; 

«  S*"  Le  droit  d'examen  des  statuts  entraînait  avec  lui 
le  droit  de  les  modifier,  de  les  plier  aux  volontés  légitimes 
de  la  puissance  publique,  d*introduire  par  conséquent  la 
police  de  TÉtat  dans  l'enseignement  qu'on  recevait  dans 
ces  maisons. 

«  Les  jésuites  m'offrent  à  ce  sujet  un  exemple  particu- 
lier. Je  ne  parle  pas  encore  du  grand  débat  qu'ils  soutin- 
rent avec  l'université  pour  obtenir  son  eœequatur  après 
avoir  été  autorisés  en  France  par  lettres-patentes  du  roi , 
vérifiées  au  parlement.  Ce  procès  est  trop  mémorable 
dans  l'histoire  du  droit  d'enseigner  pour  que  je  le  passe 
soùs  silence.  Mais  il  se  rattache  à  un  point  de  vue  auquel 
je  ne  suis  pas  encore  arrivé.  Quant  à  présent,  je  m'occupe 
non  d*un  privilège  de  l'université,  mais  du  droit  de  la 
puissance  publique  de  faire  fermer  les  collèges  qui  ne  te- 
naient pas  d'elle  seule  l'autorisation  de  faire  des  leçons. 

«  On  sait  que  les  jésuites,  après  avoir  été  chassés  à  la 
suite  de  l'assassinat  commis  par  Chastel  sur  Henri  IV, 
avaient  été  rappelés  par  ce  prince,  malgré  les  remon- 
trances du  parlement.  De  grands  desseins  occupaient  la 
pensée  d'Henri  IV.  Au  dedans ,  maintenir  l'équilibre  entre 
le  parti  catholique  et  le  parti  protestant  ;  au  dehors,  abais- 
ser la  monarchie  espagnole,  dont  l'ambition  bstueuse  et 
les  projets  de  monarchie  universelle  avaient  pesé  sur  la. 


.     i 
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France  depuis  François  1*%  qui  avait  vu  Madrid  comme 
prisonnier^  jusqu'à  la  ligue  qui  avait  montré  à  Paris  une 
garnison  espagnole  !  Le  rétablissement  des  jésuites  troo- 
vait  sa  place,  comme  moyen  secondaire ,  dans  cette  poli- 
tique grande  et  nationale.  Le  roi ,  avant  de  tirer  cette 
épée  que  Ravaillac  fit  retomber  dans  le  fourreau,  se  créail 
des  alliances  en  HoUande ,  en  Suisse,  en  Savoie,  en  Italie } 
il  ménageait  avec  habileté  la  cour  de  Rome ,  dont  Taffec- 
tion  avait  été  si  longtemps  du  côté  de  TEspagne,  et  dont 
cependant  le  monarque  converti  ne  pouvait  se  passer  aux 
yeux  des  catholiques  français,  toujours  sourdement  agités, 
défiants  et  inquiets.  Or,  le  pape  avait  demandé  comme 
garantie  le  rétablissement  des  jésuites;  des  négociatioDs 
s'étaient  ouvertes  à  ce  sujet,  et  le  roi,  après  de  longs 
pourparlers,  y  avait  consenti  à  des  conditions  restrictives 
dont  la  cour  de  Rome  s'était  contentée.  De  là  Tédit  de 
Rouen  de  septembre  160^.  Le  parlement  avait  fiait  au  r<H 
des  remontrances  fermes  et  dignes  par  Torgane  du  pre- 
mier président  de  Harlay.  Mais  Henri  IV,  dont  la  parole 
était  engagée,  remercia  son  parlement  avec  douceur  et 
affection;  il  s'engagea  à  s'en  rapporter  à  son  expérieàce 
du  soin  de  l'État  et  de  sa  propre  personne. «Il  déclara  qu'à 
la  suite  de  réflexions  qui  avaient  duré  non  pas  un  jour  ni 
un  mois,  mais  des  années  entières ,  il  était  résolu  de  ré- 
tablir en  France  la  société.  Dans  une  relation  italienne, 
imprimée  en  1605  à  Tournon,  on  a  prêté  à  cette  occasion 
à  Henri  IV  un  langage  hautain  et  insultant  pour  son  par- 
lement. Il  n'en  est  rien.  L'historien  de  Thou  ,  présent  à 
l'entretien ,  déclare  que  cette  relation  est  fausse,  et  que  le 
roi  ne  laissa  échapper  aucune  parole  qui  ne  fût  digne  de 
sa  bonté  et  de  l'honneur  de  son  parlement.  L'édit  fut  donc 
enregistré. 
«  Quelque  temps  après,  le  roi  donna  des  Icttres-paten- 
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tes,  vérifiées  au  parlement,  par  lesquelles  il  permettait  aux 
jésuites  de  s'installer  dans  leur  collège  de  Clermont  à 
Paris,  avec  l'exercice  de  toutes  leurs  fonctions,  excepté 
cependant  les  exercices  publics  de  scholarité. 

«  Cette  restriction  gênait  singulièrement  leurs  pro- 
jets pour  rinslruction  de  la  jeunesse.  Leurs  amis  les 
pressaient  de  rentrer  dans  le  plein  exercice  de  l'en- 
seignement public,  et  le  père  Cotton  était  leur  médiateur 
auprès  du  roi  pour  obtenir  leur  union  avec  l'université. 

«  Aussitôt  après  qu  Henri  IV  eut  fermé  les  yeux,  le 
père  Cotton,  sous  prétexte  de  donner  suite  à  un  projet 
qae  le  tm  avait  l'intention  de  réaliser,  obtint  de  la  reine 
régente  des  lettres-patentes  du  20  avril  1610»  portant 
permission  de  faire  des  leçons  publiques  en  toute  sorte 
de  science  dans  leur  collège  de  Clermont.  Suivant  un  cé- 
lèbre magistrat  du  temps,  l'avocat  général  Servin,  jamais 
le  fea  roi  n  aurait  consenti  à  étendre  jusque-là  les  senti- 
ments de  bienveillance  qu'il  avait  pour  eux.  Il  est  permis 
de  douter  de  cette  assertion  ;  car  Henri  IV  témoignait 
hautement  de  la  déférence  qu'il  leur  portait.  Quoiqu'il  en 
sfDit,  les  jésuites  poursuivirent  devant  le  parlement  l'en- 
térinement de  ces  lettres-patentes.  »  M.  Troplong  ra- 
conte l'opposition  dont  cette  demande  fut  l'objet  de  la 
part  de  l'université,  et  le  procès  qui  fut  porté  à  cette 
occasion  devant  le  parlement  de  Paris,  et  qui  se  termina 
d'une  façon  peu  favorable  aux  jésuites.  M.  Troplong  ter- 
mine, sur  ce  point,  en  citant  les  principales  dispositions 
de  redit  de  février  1763,  qui  porte  défense  d'établir  aucune 
école  publique,  sans  autorisation  du  roi. 

Dt$  degrés  académiques,  —  Du  droit  exclusif  des  uni- 
versités à  cet  égard.  —  «  Arrivons  maintenant,  dit  M.  Trop- 
long,  au  privilège  des  universités  de  conférer  seules  les 
degrés  académiques,  et  à  l'insurGsancc  des  études  faites 
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dans  les  établissements  particuliers  d'enseignemenl  pour 
en  être  pourvu. 

«  Les  grades  universitaires  sont  d'une  origine  très-an- 
cienne. Ils  datent  de  lépoque  où  les  universités  étaient 
sous  la  domination  des  papes.  Je  n*ai  pas  l'intention  d'en 
donner  ici  une  histoire  qui  n'appartient  pas  à  mon  sujet. 
Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que  les  papes,  vou- 
lant favoriser  Tétude  des  lettres,  conçurent  Tidée  d'affec- 
ter une  certaine  part  des  bénéfices  ecclésiastiques  à  ceux 
qui  avaient  mérité,  par  leur  science,  les  honneurs  acadé- 
miques; Les  universités  dressaient  un  rôle  de  leurs  ré- 
gents et  suppôts  qu'elles  jugeaient  les  plus  dignes  d'être 
pourvus  }  et  le  pape  décernait,  en  faveur  de  ces  candi- 
dats, des  mandats  apostoliques  qui  forçaient  la  main  aux 
patrons  et  collateurs,  peu  favorables  alors  à  l'étude  des 
sciences  et  des  lettres. 

u  Plus  tard,  celte  pratique  fut  régulière,  et  la  pragma- 
tique sanction  accorda  le  tiers  des  bénéfices  aux  gradués, 
recommandant  aux  universités  de  ne  point  accorder  légè- 
rement les  grades  auxquels  étaient  attachées  de  si  nobles 
récompenses. 

«  £t,  afin  d'arriver  à  ce  but,  les  épreuves  nécessaires 
pour  parvenir  aux  grades  furent  déterminées  avec  ri- 
gueur et  précision,  et  une  des  conditions  les  plus  essen- 
tielles fut  que  les  éludes  eussent  été  faites  dans  une  uni- 
versité. 

c;  Le  concordat  confirma  ces  règles,  et  maintient  les 
universités  dans  ce  privilège  exclusif,  qui  seul  offrait  les 
garanties  d'idonéité  nécessaires  pour  la  bonne  distribu- 
tion des  bénéfices. 

(c  Les  degrés  étaient  donc  devenus  le  signe  de  la  capacité 
littéraire }  ils  étaient  exigés  pour  toutes  les  fonctions  dont 
la  science  était  l'àme  et  l'ornement.  Ce  n  était  pas  seule- 
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mcDt  l'Église  qui  s'en  faisait  un  honneur,  c'était  encore 
la  magistrature^  le  barreau,  la  médecine,  le  professo- 
ral, etc. 

«  Hais,  je  le  répète,  les  études  par  lesquelles  on  arri- 
vait à  ces  degrés  n'étaient  pas  valables,  si  elles  n'avaient 
été  foites  dans  les  écoles  des  universités. 

ic  C'était  un  droit  dont  les  universités  étaient  jalouses 
avec  raison,  et  dont  elles  ne  souffraient  à  aucun  prix  Tin- 
fraction.  En  effet,  nous  voyons  l'université  de  Paris,  dans 
son  cahier  des  remontrances  de  1614^,  demander  au  roi 
Louis  XIII  d'ordonner  u  qu'à  l'avenir,  es  collèges  des 
«  villes  et  bourgs  où  il  n'y  avait  université.  Ton  ne 
ce  pourrait  établir  plus  de  trois  classes  de  grammaire  seu- 
«  lement,  afin  que  désormais  les  écoliers  plus  avancés,  et 
«  ceux  qui  voudraient  faire  leurs  cours  et  obtenir  leurs 
if  degrés,  se  retirassent  aux  universités,  et  que  les  parti- 
«  adiers  qui  auraient  fait  leurs  études  ailleurs  ne  pour- 
m  raient  s  en  prévaloir  pour  acquérir  auctm  degré  en  con- 
u  séquence  d'icelle.  » 

«  Et  ce  n'était  pas  seulement  les  universités  qui  te- 
naient à  ce  privilège  ;  le  clergé  lui-même  en  reconnaissait 
la  haute  utilité,  et  il  élevait  la  voix  pour  le  maintenir  in- 
tact. Car,  dans  les  remontrances  dressées  lors  des  états 
de  161&,  les  évéques  demandèrent  qu'il  iilt  ordonné  aux 
régent  et  chancelier  des  universités  de  ne  bailler  aucune 
lettre  de  licence  et  de  doctorat  es  lois,  qu'à  ceux  qui  au- 
raient demeuré  et  étudié  dans  lesdites  universités...  et  ré- 
pondu et  soutenu  publiquement  :  o  Universités,  disaient- 
«  ils,  qu'il  ne  faut  méprisery  puisqu'elles  ont  été  légitime- 
«  ment  fondées  et  établies  par  les  rois,  » 

«  C'est  pourquoi  l'ordonnance  de  1629,  dressée  en  con- 
séquence des  doléances  des  états  assemblés  en  1614,  dé- 
cide ce  qui  suit  : 
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a  /Nul  ne  sera  reçu  aux  degrés  d  une  université  qa^il 
«  n'ait  étudié  l'espace  de  trois  ans  dans  ladite  oniversiiéy 
«  ou  en  une  autre  pour  partie  du  temps^  et  en  ladite  uni- 
«  versité  pour  le  surplus^  dont  il  reportera  certificat  suf- 
«  lisant.  » 

«  L'art,  kk  fait  défense  d'enseigner  les  hautes  études 
ailleurs  que  dans  les  universités. 

«  A  ce  que  les  universités  de  notre  royaume  puissent 
«  être  consacrées  et  entretenues  dans  la  fréquence  et  ce- 
M  lébrité  requises  pour  l'avancement  des  bonnes  lettres , 
i(  nous  défendons  à  toute  personne,  soit  de  l'université  ou 
41  autre,  de  faire  lecture  publique  ailleurs  qu'èsdites  uni- 
«  versités.  » 

«  Mais  arrivons  à  des  monuments  législatifis  plus  rap- 
prochés de  nous  pi  y  a  à  cet  égard  une  ordonnance  de 
1709  qu'il  est  nécessaire  de  consulter. 

On  lit  dans  son  préambule  : 

«  Comme  les  écoles  des  universités,  fixées  dans  un 
«  certain  nombre  de  villes,  ne  pouvaient  servir  qu'à  ceux 
«  qui  étaient  en  état  de  les  fréquenter,  la  jeunesse  se 
«  trouvait  privée  partout  ailleurs,  même  dans  les  autres 
«  villes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  distinguées,  du 
«  secours  et  des  avantages  de  l'éducation  publique  >  la 
«  plupart  des  villes  de  notre  royaume  ont  successivement 
<i  obtenu  l'établissement  de  collèges  particuliers  bornés  à 
a  l'éducation  et  à  l'instruction  si  utile  en  elle-même,  in- 
«  dépendamment  des  degrés  y  et  propres  en  même  temps  à 
«(  y  préparer  ceux  qui,  pour  les  obtenir,  voudraient ,  dam 
a  la  suUej  passer  aux  universités  et  accomplir  le  cours  des 
(f  études  académiques.  » 

«  C'est  donc  une  vérité  palpable  que  les  collèges  et 
établissements  érigés  en  dehors  des  universités  ne  pou- 
vaient tout  au  pins  que  donner  une  instruction  prélimi- 
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naire  ;  que  les  études  propres  à  obtenir  les  degrés  se  fai- 
saient  dans  les  seules  universités  ;  qu*on  ne  tenait  pas 
compte  de  la  science  qui  aurait  pu  être  acquise  ailleurs  ; 
mais  qu'il  fallait  nécessairement  s'asseoir  sur  les  bancs 
des  universités  et  y  faire  un  certain  temps  d*étude  pour 
être  promu  aux  grades  de  bachelier,  licencié  et  docteur. 

«  Ce  privilège  des  universités  était  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  lui  assurait  une  influence  considérable  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  (pour  me  servir  des 
expressions  de  Pasquier)  aspiraient  à  faire  profession  pu- 
blique de  leur  savoir,  et  particulièrement  sur  le  clergé,  car 
alors  les  archevêchés  et  les  évêchés,  et  un  grand  nombre 
de  dignités  ecclésiastiques  et  de  bénéfices,  étaient  affectés 
aux  gradués  dans  les  universités. 

«  C*est  ce  qu'avaient  bien  compris  les  jésuites  lorsqu'ils 
se  présentèrent  en  France,  munis  des  bulles  du  pape 
Jules  III,  de  1550,  qui  leur  octroyaient  le  pouvoir  de 
conférer  à  leurs  disciples  les  degrés  de  bachelier ,  licen- 
cié et  docteur.  C'était,  en  d'autres  termes,  l'érection  de 
tons  leurs  collèges  en  autant  d'umversités  rivales  des 
universités  séculières.  Mais  les  jésuites  comprirent  qu'en 
présence  des  privilèges  de  nos  universités  et  des  libertés 
de  rÉglise  gallicane,  ces  concessions  du  saint-siége  de- 
meuraient stériles  s'ils  n'obtenaient  le  concours  de  la 
puissance  publique.  Aussi  leur  grande  affaire,  depuis 
leur  entrée  dans  le  royaume  jusqu'à  leur  première  expul- 
sion fut-elle  d'obtenir  d'être  agrégés  à  l'université  de 
Paris.  L'importance  de  ce  faifr  dans  l'histoire  du  droit 
d'enseigner  m'engage  à  m'y  arrêter  un  instant.  ^ 

M.  Troplong  raconte  comment  les  jésuites  s'établirent 
en  France  comme  corps  enseignant,  quelles  furent  leurs 
luttes  avec  l'université,  et  ce  qui  advint  de  leur  institution 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  sous  lequel  le  collège  de 
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Qermont  fut  incorporé  à  l'université^  qui  prit  alors  le  titre 
de  collège  Louis  le  Grand. 

«  Ainsi  se  termina,  dit  M.  Troplong,  après  tant  d'al- 
ternatives diverses,  ce  long  et  mémorable  débat.  Les  jé- 
suites l'emportèrent;  mais  ce  n*est  pas  ce  qui  nous  inté- 
resse. Le  point  capital  pour  nos  rechercbes,  c'est  qam 
cette  victoire  ne  fut  pas  obtenue  par  un  droit  propre  aux 
jésuites  ou  par  un  secours  venu  d'un  pouvoir  étranger; 
c'est  qu'elle  fut  due  à  une  pure  libéralité  de  la  puissance 
publique  ;  c'est  que  le  nom  de  Louis  XIV,  inscrit  sur  ce 
collège,  jadis  théAtre  de  tant  d'émotions,  attesta  que  le 
droit  d'enseigner  était  plus  que  jamais  en  France  un  droit 
régalien  ! 

«  Avant  cette  conclusion  favorable,  les  jésuites,  pour 
mettre  à  profit  leurs  bulles  d'institution  qui  leur  permet-^ 
tait  de  conférer  les  grades  et  de  faire  des  docteurs,  avaient 
voulu  obtenir  l'érection  de  leur  collège  de  Tournon  en 
une  université.  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  leur 
en  avait  fait  défenses  expresses.  Ils  se  pourvurent  en  cas- 
sation au  grand  conseil.  Toutes  les  universités  se  réuni- 
rent pour  combattre  cette  idée,  et  une  requête  rigoureuse 
fut  présentée  au  conseil  de  S.  M.  par  l'université  de  Paris  s 
la  tentative  avorta. 

a  Enfin,  vers  la  même  époque,  les  Jésuites  entreprirent 
de  fonder,  à  Pontoise  et  à  Senlis,  deux  collèges  de  plein 
exercice.  Mais,  sur  l'opposition  de  l'université  de  Paris, 
rérection  en  fut  arrêtée  par  le  parlement  et  le  conseil  de 
S.  M.  De  tous  ces  faits  il  résulte  pour  le  jurisconsulte  les 
conséquences  suivantes  :  c'est  que  nul  établissement  d'en- 
seignement ne  pouvait  être  formé  sans  lettres-patentes 
vérifiées  au  parlement  -,  c'est  que  le  coUége  ainsi  constitué 
n* avait  pas  pour  cela  le  droit  de  faire  des  études  acadé- 
miques. Il  fallait  une  union  expresse  à  luniversité  en  vertu 
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de  lettres-patentes  -,  c  est  qu^enfin  cette  incorporation  n*é- 
tait  pas  encore  suffisante^  et  qa1l  fallait  Vexequatur  de 
l'aniversité^  à  laquelle  on  était  agrégé,  sauf  contestation 
devant  qui  de  droit  en  cas  de  refus  de  Tuniversité.  On  voit 
par  là  combien  de  barrières  devaient  être  franchies  pour 
arriver  au  privilège  des  études  académiques. 

Tentative  des  évéques  pour  procurer  à  leurs  séminaires 
le  privilège  des  études  académiques.  —  «  Je  passe  main- 
tenant, dit  M.  Tropiongy  à  un  autre  ordre  de  faits  ,  qui 
va  achever  de  mettre  en  lumière  le  privilège  des  univer- 
sités pour  les  études  académiques.  Ces  faits  sont  peu 
connus  aujourd'hui,  et  ils  m'ont  paru  assez  curieux  pour 
mériter  que  je  m'y  arrêtasse  un  instant. 

«  On  n'a  pas  oublié  ce  qui  a  été  dit  des  écoles  chré- 
tiennes établies,  dès  les  premiers  temps  du  christianisme, 
auprès  des  évèques,  pour  l'instruction  des  clercs.  Proté- 
gées par  les  empereurs,  elles  n'échappèrent  cependant 
pas  à  leur  surveillance. 

«  Lorsque  l'enseignement  séculier  eut  entièrement 
péri,  ces  séminaires  de  l'Église  devinrent  le  seul  foyer  do 
l'instruction  publique.  J'ai  dit  comment  ils  donnèrent 
naissance  à  un  grand  mouvement  intellectuel,  et  se  fon- 
dirent avec  les  universités.  Alors  tombèrent  en  désuétude 
les  fonctions  des  théologiens  et  des  précepteurs.  Les  évé- 
qoes  se  reposèrent  sur  les  docteurs  des  universités  de 
l'instruction  des  clercs  pour  la  théologie  et  les  canons,  et 
sur  les  régents  des  collèges  incorporés  aux  universités 
pour  les  études  inférieures. 

«  Cet  état  de  choses  tourna  au  profit  des  lettres,  et  a 
la  plus  grande  instruction  du  clergé  pendant  plusieurs 
siècles  'j  mais,  lorsque  le  nombre  des  laïques  fut  devenu  plus 
considérable  que  celui  des  clercs  dans  les  universités,  ce 
mélange  de  deux  vocations  diverses  parut  avoir  des  in- 
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Clermoni  fut  incorporé  à  Taniversité^  qui  prit 
de  collège  Louis  le  Grand. 

«  Ainsi  se  termina,  dit  M.  Troplong,  apr< 
ternatives  diverses,  ce  long  et  mémorable  dé 
suites  l'emportèrent;  mais  ce  n*est  pas  ce  q 
resse.  Le  point  capital  pour  nos  rechercb 
cette  victoire  ne  fut  pas  obtenue  par  un  droi 
jésuites  ou  par  un  secours  venu  d'un  pouvc 
c'est  qu'elle  fut  due  à  une  pure  libéralité  de 
publique;  c'est  que  le  nom  de  Louis  XIV,  i 
collège,  jadis  tbéàtre  de  tant  d'émotions,  al 
droit  d'enseigner  était  plus  que  jamais  en  Fr 
régalien  ! 

«  Avant  cette  conclusion  favorable,  les  j 
mettre  à  profit  leurs  bulles  d'institution  qui 
tait  de  conférer  les  grades  et  de  faire  des  doct 
voulu  obtenir  l'érection  de  leur  collège  de 
une  université.  Un  arrêt  du  parlement  de  1 
en  avait  fait  défenses  expresses.  Us  se  pourv 
sation  au  grand  conseil.  Toutes  les  universi 
rent  pour  combattre  cette  idée,  et  une  requé 
fut  présentée  au  conseil  de  S.  M.  par  l'univer: 
la  tentative  avorta. 

a  Enfin,  vers  la  même  époque,  les  Jésuites 
de  fonder,  à  Pontoise  et  à  Senlis,  deux  colM 
exercice.  Hais,  sur  l'opposition  de  l'universi 
l'érection  en  fut  arrêtée  par  le  parlement  et 
S.  H.  De  tous  ces  faits  il  Tésolte  pour  le  Jar! 
conséquences  suivantes  t  e*eiiqiie  nul  établis 

>ërifiëes  au  parlcnicnl  ^  c*esl  que  le  colfégo  m 
Tïiïxml  pas  pour  cela  h  droit  de  faire  des  i 
miqiies.  Il  fullail  mt  unm  expreoBJ 
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àùùCy  aïDsi  que  nous  rapprend  l'abbé  de  Fleury,  que  dans 
(ircsqae  tous  les  diocèses  on  supprima  les  basses  classes 
éiSÊ  les  séminaires^  et  on  n'y  admit  que  ceux  qui  étaient 
eD  état  d*étiidier  en  théologie,  ou  au  moins  en  philoso- 
phie. Ainsi  disparurent  en  général  les  petits  séminaires. 
Cest  probablement  pour  ce  motif  qu'il  n'en  est  pas  ques- 
tion dans  le  concordat  passé  entre  Napoléon  et  le  pape 
Pie  VU,  lequel  n'accorde  aux  évéques  qu'un  séminaire, 
qu'une  école  spéciale  de  théologie.  Nous  devons  cepen- 
dant ajouter  que,  dans  de  rares  diocèses,  les  petits  sémi- 
naires avaient  survécu  à  cette  désuétude.  Quelques  éfé- 
qoes,  en  petit  nombre,  les  avaient  conservés.  Mais  ce  qui 
est  très-remarquable,  c'est  que  les  élèves  des  petits  sé- 
minaires allaient  dans  les  collèges  de  Tuniversité  étudier 
la  grammaire. 

c  Revenons  maintenant  aux  séminaires  proprement 
dits,  à  ces  asiles  établis  pour  préparer  les  élèves  à  rece- 
voir tes  ordres.  Ils  se  recrutaient  parmi  les  jeunes  gens 
qui,  après  avoir  passé  par  toutes  les  classes  des  collèges, 
n'avaient  plus  à  étudier  que  la  théologie.  Souvent  les  je- 
sntes  les  dirigeaient  sous  l'autorité  de  l'évèque. 

tt  Or,  on  sait  que  les  lois  canoniques  et  civiles  réser- 
vaient de  grands  privilèges  aux  ecclésiastiques  qui  avaient 
prii  leurs  degrés  en  théologie  et  en  droit  canon  dans  les 
nniversités  du  royaume.  Les  études  académiques  étaient 
one  roule  nécessaire  pour  parvenir  à  des  dignités  de 
l'Église,  à  des  bénéfices  et  à  des  charges  cléricales. 

«  L'établissement  des  séminaires  étant  survenu  dans 
ces  entrefiâtes,  et  ayant  pris  un  développement  considé- 
Tûky  piosiears  évéques  conçurent  l'idée  d'attribuer  à  ces 
écoles  le  privilège  des  gradués.  Ils  demandèrent  donc  au 
roi  de  les  agréger  et  incorporer  aux  universités,  afin^  que 
les  études  y   fassent  considérées  comme  académiques, 
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qu'elles  tinssent  lieu  des  études  universitaires,  el  procu* 
rassent  des  titres  légaux  pour  l'expectative.  Celte  idée 
était  féconde  en  graves  conséquences.  Elle  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  enlever  aux  universités  un  de  leurs  plus 
beaux  fleurons,  une  de  leurs  prérogatives  les  plus  nobles 
et  les  plus  cbères.  Sous  prétexte  d'une  association  pure- 
ment apparente  et  nominale,  c'était  la  rupture  des  liens 
qui  assujettissaient  le  clergé  aux  universités  ;  c'était  la 
domination  exclusive  du  clergé  sur  les  études  destinées  à 
procurer  des  droits  au  temporel  ecclésiastique. 

a  Néanmoins,  la  première  fois  que  cette  idée  fut  mise 
en  avant,  elle  passa  sans  qu'on  en  aperçut  la  portée.  • .  •  » 
M.  Troplong  indique  quelle  fut  l'opposition  des  universi- 
tés de  Bordeaux  et  de  Paris  aux  démarches  des  évéques, 
tendantes  à  obtenir  quelles  cours  de  belles-lettres  et  de 
théologie  suivis  dans  les  séminaires,  fussent  académi- 
ques  

«  La  fermeté  du  gouvernement,  continue  M.  Troplong, 
soutenait  donc  avec  vigilance  les  privilèges  des  univer- 
sités, et  résistait  aux  plus  puissantes  influences  pour  sau- 
ver de  toute  atteinte  le  droit  de  l'État,  dont  ces  corps 
illustres  étaient  les  fidèles  dépositaires.  Cette  politique 
était  sage  et  prévoyante.  Le  gouvernement  comprenait  à 
merveille  que  le  clergé,  cette  portion  si  respectable  et  si 
utile  de  la  nation,  cette  puissance  douée  d'un  si  grand 
ascendant  sur  les  directions  et  les  destinées  de  la  vie  so- 
ciale, ne  devait  pas  se  former  dans  des  régions  trop  soli- 
taires, trop  séparées  de  ce  monde,  qu'il  faut  apprendre  à 
connaître  pour  savoir  le  bien  diriger.  Il  voulait  que  les 
dernières  épreuves  de  son  éducation  le  rattachassent  à 
ces  universités  dans  lesquelles  la  France  reflétait  son  es- 
prit, et  où  chaque  siècle  avait  laissé  l'empreinte  de  ses 
idées  et  de  ses  mœurs.  Et  pourquoi  donc  abandonner  les 
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pratiques  d  un  système  d'enseignement  consacré  par  I  ex- 
périence ?  N'était-ce  pas  sous  son  empire,  sous  lempire 
de  ce  mélange  de  1  instruction  cléricale  et  de  l'instruction 
sécolièrey  de  ce  rapprochement  de  la  jeunesse  des  tem- 
ples avec  la  jeunesse,  du  siècle  que  le  clergé  français,  fort 
de  ses  études  variées  et  de  son  éducation  nationale,  s'était 
âevé  si  haut  par  ses  lumières,  son  patriotisme,  ses  ver- 
tus, qu'U  avait  donné  à  rÉlat  des  richesses,  à  la  science 
el  aux  lettres  des  Fleury,  aux  libertés  de  l'Église  galli- 
cane on  Bossuet  ? 

Résumé  et  conclusion. 

«  Résumons  maintenant  les  faits  nombreux  que  nous 
venons  de  parcourir. 

«  L'enseignement,  d'après  les  principes  essentiels  de 
l'ancien  droit  public,  est  un  droit  de  la  couronne,  il  est 
reconnu,  proclamé,  que  l'un  des  principaux  objets  du 
Gouvernement  est  de  veiller  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, que  c'est  là  un  des  points  les  plus  importants  à  la 
conservation  de  la  monarchie.  De  là  le  droit  acquis  à  In 
puissance  publique  de  diriger  l'éducation  des  collèges,  de 
la  maintenir  dans  des  voies  conformes  au  principe  du 
Gouvernement }  de  là  cette  maxime  si  souvent  consacrée 
par  les  édits  et  les  arrêts,  que  nulle  école  ne  peut  s'éta- 
blir en  France  que  par  le  bon  plaisir  du  Roi. 

«  Si,  dans  des  temps  plus  reculés,  ce  droit  est  de- 
meuré suspendu  et  comme  assoupi,  si  l'Église  a  été  alors 
en  possession  de  répandre  les  lumières  et  l'enseignement^ 
il  n'est  résulté  de  là  qu'un  déplacement  provisoire  et  pas- 
sager du  droit  d'enseigner,  que  Toccupation  accidentelle 
d'une  fonction  qui  ne  doit  jamais  vaquer,  mais  non  p^s 
une  prescription  de  nature  à  dépouiller  l'État  d'une  pré- 
rogative imprescriptible. 


à 
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a  Bientôt  en  effet  l'État  reparaît;  et  il  revendique  ren- 
seignement comme  sa  propriété^  comme  son  droit.  L'Église 
entend  ce  langage  ;  elle  se  soumet  y  elle  accepte  la  sécula- 
risation des  universités  comme  un  fait  social  incontesta- 
ble. Elle  continue  à  laisser  dans  ces  écoles  respectées  la 
pépinière  de  ses  jeunes  disciples. 

«  Plus  tard,  cependant^  TÉgiise  se  laisse  entraîner  à 
d'autres  vues.  Une  compagnie  célèbre  par  sa  vocation 
pour  l'enseignement  vient  apporter  en  France  ses  col- 
lèges et  des  projets  nouveaux  ;  elle  veut  partager  avec  les 
universités  les  études  académiques  ^  et,  sous  l'apparence 
d'une  agrégation  impraticable ,  elle  demande  à  être  elle- 
même  une  université.  Des  évèques  élèvent  bientôt  la 
'même  prétention  pour  les  séminaires  que  leur  ont  donnés 
le  concile  de  Trente  et  les  ordonnances  de  nos  rois.  Cette 
tentative  était  périlleuse  pour  les  universités;  il  y  allait  de 
leur  existence  !  Tout  aurait  été  université,  excepté  les 
universités  mêmes  !!!  et  le  droit  de  l'État,  qu'elles  résu- 
maient et  représentaient,  courait  risque  d'être  surpris, 
ébranlé,  renversé!  Mais  le  Gouvernement  veillait  ;  les  ma- 
gistrats étaient  à  leur  poste,  et  la  prérogative  de  la  puis- 
sance publique  demeura  dans  son  intégrité. 

((  Ce  conflit  est  le  dernier  auquel  nous  fasse  assister 
l'bistoire  de  l'ancien  droit  public.  La  conclusion  qui  la 
termine  est  la  démonstration  de  ce  principe  que  nous 
énoncions  en  commençant,  savoir,  que  depuis  que  l'État 
est  arrivé  à  une  organisation  fixe  et  régulière,  l'enseigne- 
ment a  été,  dans  la  France  d'autrefois,  de  droit  régalien. 
Je  m'arrête  ici  sur  le  seuil  de  la  monarchie  moderne  ;  il 
ne  m'appartient  pas  de  rechercher  dans  cette  enceinte, 
si,  de  nos  jours,  un  droit  nouveau  doit  prendre  la  place 
de  celui  que  je  viens  de  retracer. 

«  Je  me  bornerai  à  dire,  sans  sortir  de  l'histoire  et 
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sans  vouloir  imposer  au  présent  les  conclusions  du  passe, 
je  me  bornerai  à  dire^  à  Thonneur  de  Tancien  système 
d*enseignementy  que  c  est  dans  cette  université  de  Paris, 
fille  atnée,  mais  toujours  fille  de  nos  rois^  dans  les  autres 
universités  du  royaume,  ses  sœurs  et  ses  rivales  en  ému- 
lation pour  les  sciences  et  en  dévouement  à  la  couronne, 
que  se  sont  préparés,  pour  le  service  de  TÉtat  et  pour  la 
gloire  des  lettres,  tant  de  magistrats  illustres,  de  prélats 
cminents,  de  savants  et  de  génies  incomparables,  qui  ont 
porté  si  haut  l'éclat  et  la  réputation  du  nom  français  !  » 
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OBSERVATIONS 

PRESENTEES 

A  L'OCCASION  DU  MÉMOIRE  DE  M.  TROPLONG 

RELATIF  AU  POUVOIR  DE  L'ÉTAT 

SUR  L'ENSEIGNEMENT 

o'aPRBS   L^ANCIBN   droit   public    rBÀ!«(ÇÀls(1) 


Un  membre  de  rAcadémie  ayant  contesté  Texactitude 
des  assertions  de  M.  Troplong^  au  sujet  de  lancienneté  des 
petits  séminaires,  M.  Troplong  a  présenté  les  observations 
qui  suivent  : 

c(  Le  mot  de  petits  séminaires  n'a  pas  fait  son  appari- 
tion seulement  en  1814.  Il  est  ancien.  Il  n'est  pas  écrit, 
il  est  vrai,  dans  V Institution  au  droit  ecclésiastique  de  l'abbé 
Fleury,  mais  on  le  trouve  textuellement  dans  les  notes  de 
Boucber  d'Argis  sur  Fleury  et  dans  l'article  Séminaire^ 


(i)  11  a  été  énoncé  à  tort  dans  le  mémoire  qui  précède  (pages  59  et 
60),  qoe  le  collège  de  Clermonl  aTait  été  incorporé  à  TUnÎTersité  sons 
le  régne  de  Louis  XIV.  Cette  réunion  u^a  jamais  eu  lieu. 

V.  6 
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du  Dictiofinaire  du  droit  canonique  de  Durand  de  Mail- 
lane  :  là  le  mot  de  petits  séminaires  D*est  pas  pris  dans  le 
seos  qu'on  voudrait  lui  donner,  mais  dans  le  sens  d'éta- 
blissements destinés  à  préparer  à  Tétat  ecclésiastique  les 
enfants  pauvres  de  douze  ans,  et  à  leur  faire  faire  de  pre- 
mières études. 

((  On  conduisait  les  élèves  de  ces  écoles  dans  lesécoles 
de  rUniversité.  Durand  de  Maillane  dit  à  cette  occasion, 
que  les  petits  séminaires  étaient  tombés  en  désuétude  dans 
le  plus  grand  nombre  des  diocèses ,  parce  qu'ils  travail- 
laient pour  autrui.  Si  le  Concile  de  Trente  ne  dit  pas  le 
mot,  il  dit  la  chose  ;  il  veut  qu'on  prenne  les  enfants  qui  an- 
noncent des  dispositions  pour  le  sacerdoce  à  Tâge  de 
douze  ans  ;  qu'on  leur  enseigne  la  grammaire  et  autres 
choses  analogues.  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  les  petits 
séminaires  ? 

c(  Les  petits  séminaires ,  ajoute  encore  M.  Troplong, 
étaient  dans  l'esprit  du  Concile  de  Trente,  qui  donnait  sur 
ce  point  la  plus  grande  marge.  On  prenait  les  enfants  à 
douze  ans,  et  les  évèques  avaient  le  droit  de  les  recevoir 
dans  des  établissements  de  cette  nature.  L'ordonnance  de 
Blois  est  conçue  dans  les  mêmes  inspirations^  elle  laisse 
aux  évèques  leur  libre  arbitre.  Et  la  déclaration  de  1698 
les  exhorte  même  à  fonder  des  établissements  d'enseigne- 
ment préparatoire,  pour  échelonner  les  études,  et  elle  dis- 
tingue les  séminaires  fondés  pour  les  clercs  plus  Agés,  de 
ceux  qui  sont  destinés  à  recevoir  les  enfants  pauvres  de 
douze  ans  et  au-dessus. 

Au  reste,  on  répète  que  ces  petits  séminaires  s'éclipsè- 
rent presque  partout ,  l'Église  s'était  aperçue  qu'elle  tra- 
vaillait, non  pour  elle-même,  mais  pour  le  siècle. 

M.  le  comte  Pobtàlis  partage  l'opinion  de  M.  Troplong, 
et  rappelle  que,  dans  l'archevêché  d'Aix,  il  y  avait,  avant 
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la  révolution;  un  petit  séminaire  où  on  recevait  les  enfants 
dès  l'âge  de  neuf  ans.  Le  nombre  des  diocèses  dans  lesquels 
on  avait  conservé  des  petits  séminaires  n*était  pas  consi- 
dérablC;  et  cela  par  la  raison  donnée  par  M.  Troplong^  à 
savoir  qu*un  très-grand  nombre  d'élèves  reçus  dans  ces  éta- 
blissements les  quittaient  pour  passer  non  dans  les  grands 
séminaires^  mais  dans  les  écoles  de  TUniversité.  L'ordon- 
nance de  Blois,  qui  s'est  inspirée  des  dispositions  du  Con- 
cile de  Trente,  parle  de  classes  basses,  et  les  petits  sémi- 
naires répondaient  à  cette  prescription ,  quoi  qu'ils  n'aient 
été  que  plus  tard  désignés  sous  ce  nom.  Au  reste , 
celte  dénomination  était  reçue  généralement  à  la  fin  du 
xTiii*  siècle.  Les  canonistes  de  cette  époque  en  font  foi. 

On  ne  saurait  trouver  un  témoignage  plus  irrécusable 
que  celui  de  Durand  de  Maillane,  auteur  estimé  d'un  DtV 
tùmnaire  de  droit  canonique.  Ce  jurisconsulte  vivait  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  et  a  fait  partie  de  l'assemblée  con- 
stituante et  de  la  convention  nationale.  On  peut  ajouter 
à  son  autorité  celle  de  Guyot,  auteur  du  Répertoire  deju- 
ritprudencey  et  de  Boucher  d'Argis,  habile  annotateur  de 
V Institution  au  droit  ecclésiastique  deFleury.  Ces  auteurs 
donnent  le  nom  de  petits  séminaires  aux  basses  classes 
destinées  à  l'éducation  et  à  l'instruction  religieuse  des  jeunes 
clercs  :  ceux-ci  pouvaient  y  être  admis  de  très-bonne  heure, 
car,  si  on  les  soumettait  à  la  condition  de  recevoir  la  ton- 
sure, il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  pouvait  donner  la  ton- 
sure à  de  jeunes  garçons  Agés  de  sept  ans.  C'était  l'u- 
sage général  en  France,  quoique,  dans  quelques  diocèses, 
on  exigea  douze  ans  d'âge  des  jeunes  gens  qui  se  présen- 
taient pour  recevoir  la  tonsure. 


ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


BuzxBTnra 

FÉVRIER  18^4. 


$>EA!(CE  DD  3.  —  MM.  Robiquet  et  Babbage  sont  nommés  corres* 
pondants  dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique, 
en  remplacement  de  M.  Delacroix  et  de  M.  Mac-Culloch.  — 
M.  Troplong  continue  et  tennine  la  lecture  de  son  mémoire 
ayant  pour  titre  ':  du  Pouvoir  de  l'État  sur  l'enseignement , 
d'après  l'ancien  droit  public  français,  A  la  suite  de  cette  lecture, 
MM.  Cousin,  comte  Portalis,  Ch.  Dunoyer,  Dupin  aîné,  Trop- 
long,  présentent  des  observations.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  Guerry  est  nommé  correspondant  de  TAca- 
démie ,  dans  la  section  de  morale.— M.  Charles  Lucas  commence 
la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Exposé  des  résultats 
des  divers  systèmes  pénitentiaires  expérimentés  jusqu'à  ce  jour, 
—  Comité  secret. 

Séance  du  17.  —  M.  le  comte  d'Argout  est  nommé  membre  libre 
de  TAcadémie,  en  remplacement  de  M.  Feuillet.  —  M.  Charles 
Lucas  continue  et  termine  la  lecture  du  mémoire  précité.  A  la 
suite  de  cette  lecture,  M.  de  Tocque ville  présente  des  obser- 
vations. 

SÉANCE  DU  24.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*une 
lettre  de  M.  le  ministre  do  Tinstruction  publique,  qui  tran«- 
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met,  à  rAcadémJe,  Tampliation  d'une  ordonnance  royale  du 
17  février  1844 ,  qui  confirme  rélection  de  M.  le  comte  d'Ar- 
gout  comme  académicien  libre.  M.  le  comte  d'Argout  est  intro- 
duit et  prend  séance.  —  La  discussion  est  reprise  sur  le  mé- 
moire de  M.  Lucas ,  touchant  les  Résultats  des  divers  systèmes 
pénitentiaires  expérimentés  jusqu'à  ce  jour.  MM.  Lucas,  Béren- 
ger  et  de  Tocque ville  prennent  successivement  la  parole. 
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EXPOSE 


DES 


DIFFÉRENTS  ESSAIS 

D'EMPRISONNEMENT  CELLULAIRE 


■T  DB   LIUAS  ABSULTATf   U%   BniOra 
■T  AUX    KTATS-UNU. 


PAR   M.  CH.   LUCAS 


La  discussioD  sur  la  réforme  péniteDtiaire  nous  a  sem- 
blé; dit  M.  Charles  Lucas,  depuis  longtemps  épuisée  sous 
le  point  de  vue  spéculatif,  et  nous  nous  sommes  abstenu 
par  ce  motif  d'y  revenir  devant  l'Académie.  Mais  les  faits 
à  étudier,  les  observations  à  recueillir,  les  résultats  à  con- 
stater par  le  témoignage  de  l'expérience  pratique,  tel  est 
le  point  qui  intéresse  de  jour  en  jour  et  de  plus  en  plus  la 
curiosité  scientifique,  au  fur  et  à  mesure  que  les  essais  se 
multiplient  et  que  les  années  viennent  fortifier  les  consé- 
quences de  répreuve. 

Notre  honorable  confrère,  M.  Benoiston  de  Chateau- 

(\)  Séance  du  2  septembre  1843.  (Voir  1a  Compte  rendu  de  l'Acadé« 
nM  des  science»  morales  et  politiques,  tome  IV,  page  195.) 
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neuf;  a  lu  à  T Académie  (1)  un  mémoire  sur  le  système  pé- 
nitentiaire,  dans  lequel  il  s'est  proposé,  à  l'égard  des  deax 
systèmes  d'isolement  de  jour  et  de  nuit,  ou  de  nuit  seule- 
ment, avec  le  travail  en  commun  et  la  règle  du  silence, 
vulgairement  connus  sous  les  noms  de  système  pensylva- 
nien  et  de  système  d'Auburn,  «  de  reprendre  les  princi- 
paux faits,  de  les  soumettre,  d'après  les  documents  que 
Ton  possède,  à  un  examen  sévère,  à  un  contrôle  rigou- 
reux, qui  décide  le  doute  et  fixe  l'incertitude  où  Ton  est 
encore.  » 

Personne  n'est  plus  convaincu  que  nous  de  l'utilité  du 
but  que  s'est  proposé  notre  honorable  confrère  -y  mais  nous 
le  prierons  de  nous  permettre  de  soumettre  à  l'Académie 
et  à  lui-même  les  observations  qui  ne  sauraient  nous  faire 
admettre  les  conclusions  de  son  mémoire,  ni  ratifier  par 
notre  silence  le  jugement  qu'il  a  cru  pouvoir  prononcer. 

Pour  déterminer  d'abord  les  limites  de  la  discussion, 
M.  Lucas  résume  brièvement  le  programme  de  la  théorie 
de  l'emprisonnement,  tel  qu'il  l'a  conçu  et  défini  dans  son 
grand  ouvrage  (1)  ;  et,  après  avoir  montré  que  des  six 
parties  dont  il  se  compose,  concernant  les  détenus  avant 
jugement,  les  petits  délinquants ,  les  condamnés  à  long 
terme ,  les  passagers,  les  jeunes  détenus  et  les  libérés,  il 
y  avait  cinq  parties  sur  lesquelles  les  publicistes  et  les 
praticiens  étaient  aujourd'hui  généralement  d'accord  : 
o  Nous  arrivons,  dit-il,  à  cette  importante  conclusion , 
que  la  réforme  pénitentiaire  n'est  plus  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  encore  il  y  a  peu  d'années ,  un  mot  vague, 
indéterminé,  que  chacun  acceptait,  honorait  comme  l'ex- 
pression d'un  besoin  social ,  mais  sans  pouvoir  en  définir 
le  sens ,  en  marquer  le  but,  en  tracer  le  cadre,  en  déve- 

(!)  De  la  Thèortr  de  Pemprùonnrwfnt,^  3  vol.  in-S".  185(3. 
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lopperle  programme ,  en  mesurer  rhorizon.  Aujourd'hui 
le  cadre  est  tracé ,  le  programme  est  connu,  et  ce  n'est 
plus  que  sur  un  seul  point ,  celui  du  système  applicable 
aux  condamnés  à  long  terme,  que  surgit  la  contro- 
verse. » 

Mais,  sur  ce  point,  M.  Lucas  expose  les  motifs  qui  ne 
lui  permettent  pas  d'admettre  qu'on  réduise  la  question 
du  système  pénitentiaire,  applicable  aux  condamnés  à 
long  terme ,  à  une  question  d'option  entre  les  deux  sys- 
tèmes américains,  soit  d'Aoburn,  soit  de  Philadelphie. 

C'est  après  ces  considérations  préliminaires  qu'il  arrive 
à  l'examen  des  résultats  de  l'emprisonnement  cellulaire, 
d'abord  aux  États-Unis. 

Les  sympathies  de  M.  Benoiston  de  Chateauneuf  pour 
le  système  pensylvanien  s'expliquent  par  la  date  arrié- 
rée des  documents  qu'il  a  consultés  et  des  faits  qu'il  a 
cités. 

En  1832,  à  Tépoque  de  la  visite  de  MM.  de  Beaumont 
et  de  Tocqueville,  le  pénitencier  de  l'Est  à  Philadelphie 
venait  de  recevoir  les  premiers  éléments  de  sa  population  : 
il  ne  comptait  encore  que  91  détenus.  Deux  ans  plus  tard, 
en  1834,  lorsque  M.  Crawford,  commissaire  anglais,  s'y 
rendit,  ce  pénitencier  n'avait  encore  qu'une  bien  courte 
existence,  et  ne  comptait  que  183  détenus  seulement. 
Un  an  après  M.  Crawford  arriva  M.  le  docteur  Julius, 
qui  fut  suivi,  en  1836,  par  MM.  Demetz  et  Ramon  de  la 
Sagra.  «  L'expérience,  dit  un  des  plus  consciencieux  par- 
tisans du  système  philadelphien ,  converti  depuis  par 
l'autorité  des  faits  (1),  l'expérience  était  trop  récente 
pour  qu'il  fût  possible  de  découvrir  tous  les  effets  du  nou- 
veau système,  et  ces  commissaires  ne  purent  voir  que  le 

(1)  M.  le  docteur  Verdcil,  de  la  BrrluiioUy  p.  v. 


/ 
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beau  cb\éy  c'est-à-dire  le  calme ,  l'ordre  et  la  discipline. 
Mais  le  côté  ftcheux ,  la  perte  de  la  raison  da  reclus  et  le 
peu  d'effet  de  ce  même  système  sur  l'ameDdemeni  da 
coupable ,  ainsi  que  les  frais  énormes  qu'il  entraînait  iné- 
vitablement ,  ils  ne  purent  le  constater.  » 

Cependant  la  déclaration  du  rapport  de  183^  ^  fait  par 
M.  Crawford  à  lord  Duncannon,  que  le  système  cella- 
laire  n'avait  opéré  à  Philadelphie  aucun  effet  fàcheox  sur 
l'esprit  des  détenus  qui  y  étaient  soumis^  fut  alors,  et  de- 
puis ,  vivement  critiqué  en  Angleterre  ;  et  l'organe  le 
plus  puissant  de  la  presse  anglaise ,  le  Timeij  disait  en 
core  récemment  :  «  M.  Crawford  se  trompa  on  fdt 
trompé.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  l'année  suivante,  le 
docteur  Julius  constatait  onze  cas  de  démence  dans  ce 
pénitencier  de  Philadelphie  ;  mais,  comme  il  avait  ac- 
cueilli trop  facilement  la  déclaration  qu'on  lui  avait  fiiite 
que  ces  onze  cas  provenaient  de  l'admission  de  détenus 
aliénés  dans  ce  pénitencier,  M.  Ramon  de  la  Sagra  rele- 
vait l'année  suivante,  sur  les  lieux  mêmes,  l'inexecUtude 
de  cette  déclaration  en  ces  termes  : 

<c  En  1835,  on  a  constaté  à  Cherry-Hill  (1)  onze  cas 
de  démence  provenant,  sans  aucun  doute,  de  l'influence 
funeste  du  régime,  et  non,  ainsi  que  le  suppose  M.  le  doc- 
teur Julius,  de  l'admission  des  détenus  aliénés  dans  cette 
prison  (2). 

Cependant,  jusqu'en  1837,  aucun  renseignement  n'a- 
vait encore  été  officiellement  donné  dans  les  rapports  des 
inspecteurs  du  pénitencier  de  Philadelphie,  relativement 


(i)  Cherry-Hill  est  le  nom  du  péDÎtencier  de  Test  de  Philadelphiet 
qui  nous  occupe. 

f"2)  Lettre  au  directeur  de  la  Bévue  brilanm'qiiey  mars  1837. 
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aox  cas  d'aliénations  mentales  qui  avaient  pu  s'y  présen- 
ter. Mais,  en  1837,  le  médecin  du  pénitencier  ayant  dit^ 
page  12  de  son  rapport  :  «  Les  quatorze  cas  de  folie  rap- 
portés dans  la  table  y  doivent  être  attribués  à  cette 
cause  (1),  c'est-à-dire  au  vice  honteux.  »  C'est  alors  que 
les  inspecteurs  du  pénitencier,  forcés  de  rompre  le  si- 
lence,  déclarèrent,  page  6  de  leur  rapport  :  «  Chaque  an- 
née il  y  a  des  cas  de  démence  résultant  d'une  conduite 
vicieuse;  mais,. en  général,  la  démence  cède  aux  remè- 
des par  lesquels  on  la  combat  (2).  » 

Cet  aveu  tardif  et  forcé,  qui  n'arrivait  qu'après  le  dé- 
part de  tous  les  commissaires  européens  qui  avaient  suc- 
cessivement visité  le  pénitencier  de  Philadelphie,  fit  une 
grande  sensation  aux  États-Unis.  Dans  son  rapport  an- 
nuel publié  en  1838,  sur  la  situation  de  tous  les  péniten- 
ciers américains  en  1837,  la  société  de  Boston  se  deman- 
dait :  Comment  les  inspecteurs  du  pénitencier  de  Philadel- 
phie n'avaient-ils  rien  communiqué  au  public  jusqu'à 
celte  époque  sur  un  fait  aussi  extraordinaire?  pourquoi 
n'avaient-ils  pas  publié  la  table  annexée  au  rapport  du 
médecin,  et  nécessaire  à  l'explication  des  cas  d'alié- 
nation. 

L'année  suivante  1838,  il  fallut  enfin  céder  aux  récla- 
mations de  l'opinion  publique,  et  publier  la  table  des  cas 
d'aliénation,  qui,  de  14  sur  une  population  de  386  détenus 
en  1837,  s'étaient  élevés  à  18  sur  387  en  1838  (3) ,  dont 


(1)  And  Ihat  the  U  cases  of  demeatia  reported  in  the  médical  ta- 
ble, are  referable  lo  this  cause.  »  Ninlh  report  of  ihe  inspeclors  of  the 
eastern  penitentiary  of  Penosylvania,  p.  12. 

(2)  «  Cases  of  dementîa,  the  eflTects  of  Ticious  conduit,  occur  every 
year  ;  bot  they  usualU  yield  to  médical  remédies.  »  Ninth  report  ^ 
p.  6. 

(3)  Tenth  aonual  report,  p.  16. 
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8  parmi  les  blancs,  10  parmi  les  noirs.  Ces  18  cas  ofn 
fraient  13  cas  de  démence  aiguë,  2  monomanies^  1  mar. 
nie,  2  hallucinations  (1). 

Dans  le  rapport  suivant  des  inspecteurs,  le  onzième 
P9ur  Tan  1839,  la  table  publiée  avec  le  rapport  da  méde- 
cin (2)  présente  pour  cette  année,  sur  une  population  de 
^•l?  détenus,  26  cas,  dont  13  parmi  les  blaacs,  13 
parmi  les  noirs,  lesquels  sont  ainsi  qualifiés  par  le  méde- 
cin :  5  démences  aiguôs,  k  démences,  6  hypocondries, 
7  hallucinations,  1  monomanie,  2  manies,  1  cas  d'exceoH 
tricité  d'esprit  {excentridty  ofmend).  Le  médecin  attribue 
61  sur  100  de  ces  cas  au  vice  honteux. 

Mais  nous  ne  pouvons  plus  suivre  pour  les  années  suivan- 
tes ces  utiles  indications  des  tables  analytiques  du  médecin. 
La  publication  de  ces  tables  pour  les  deux  années  seulement 
1838  et  1839,  produisit  une  telle  impression  aux  États- 
Unis,  que  les  inspecteurs  du  pénitencier  de  Philadelphie 
supprimèrent  la  publication  de  ces  tables,  qui  n'ont  plus 
reparu  depuis  dans  leurs  rapports. 

En  résumé,  d'octobre  1839  au  31  décembre  18^1, 
c'est-à-dire  sur  une  période  de  douze  années,  depais 
l'origine  de  ce  pénitencier,  on  ne  sait  les  faits  et  cas  d'a- 
liénation que  pour  les  deux  années  seulement  1838  çt 
1839,  par  la  publication  des  tables  indicatives,  omises 
avant  ces  deux  années  et  supprimées  depuis. 

Et  quant  aux  chiffres,  on  ne  les  connaît  par  les  rap>- 
poils  officiels  que  pour  les  cinq  années  seulement  de  1837 
à  1841  ;  encore  faut-il  s*en  rapporter  aux  informations 
irrégulières  de  ces  rapports.  Voici  ces  chiffres,  d'après  le 
relevé  de  ces  informations  : 


(i)  Tenih  annual  report,  p.  17. 
[t)  EleTcnth  report,  p.  29. 
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AiiBéei.  Population.  de?Ji  ^'.^^1^?" 


1837.... 

385 

14 

3,64 

1838... 

387 

18 

4,65 

1839... 

417 

26 

6,23 

1840... 

434 

21 

4,84 

1841... 

37B 

11 

2,93 

90  4,46 

Mais  quant  au  chiffre  des  sept  années  antérieures  à 
1837,  tout  ce  qu*on  sait  par  l'aveu  si  tardif  du  neuvième 
rapport  des  inspecteurs,  c^est  quil  y  a  eu  chaque  année 
des  cas  ^aliénation.  Joui  \e  reste,  on  Tignore;  et  voici 
d'antres  faits  plus  graves  encore,  qu'on  avait  ensevelis 
dans  le  jdus  profond  mystère,  pendant  les  visites  succes- 
sives des  conmiissaires  européens. 

Voyant  d'un  côté  toutes  les  chances  d'erreurs  aux- 
quelles s'exposaient  les  envoyés  d'Europe,  par  l'impossi- 
bilité pour  eux  de  juger  le  pénitencier  de  Philadelphie 
dans  quelques  visites  seulement,  et  d'un  autre  côté  la  can- 
deur avec  laquelle  ils  s'en  étaient  rapportés  aux  témoi- 
gnages de  ceux,  dit-il,  intéressés  à  voiler  la  vérité^ 
M.  M<  Elwree,  qui,  en  sa  double  qualité  de  membre  du 
comité  législatif  et  du  comité  investigateur,  savait  les 
laits,  crut  sa  loyauté  intéressée  à  les  déclarer,  u  parce 
qa*i]  n*est  pas  juste,  dit-il,  d'émettre  ainsi  des  opinions 
appuyées  de  noms  honorables,  et  qui  ont  pour  but  d'é- 
garer Topinion  publique.  » 

C'est  dans  ce  but  que  M.  J.-B.  M«  Elwee  a  écrit  rJ5fw- 
toire  du  pénitencier  de  VEsty  ouvrage  plein  de  révélations 
inattendues. 

Ici  M.  Lucas  rapporte,  d'après  M.  M""  Elvvree,  l'emploi 
que  Ton  faisait,  au  pénitencier  de  Philadelphie,  d'un 
bâillon  de   fer  (iron  gag) ,  dont  il  donne  la  description, 


infernale  machine,  dont  l'usage  ne  fut  alH)li  qae  lorsqu'on 
condamné,  nommé  Macumsey,  eut  succombé  aax  souf- 
frances de  son  application.  «  Aucune  enquête  ne  fat  fiaite, 
dit  M.  Elwee,  et  lorsque  deux  employés  cherchaient  à 
ramener  ce  malheureux  à  la  vie,  le  directeur,  M.  Wood, 
leur  recommanda  le  secret,  circonstance  qui  fut  attestée 
devant  le  comité  législatif  par  deux  témoins  (1),  Williams 
GrefGth  et  Léonard  Phleger,  l'un  employé,  l'autre 
aide.  9 

Si  pourtant  M.  Elwee  ne  s'était  pas  alors  trouvé  mem- 
bre du  corps  législatif,  où  il  fut  initié  à  la  connaissance 
de  ces  faits  par  la  déposition  des  témoins;  sll  n'avait  pas 
eu,  de  plus,  le  courage  de  les  publier,  aujourd'hui  encore 
le  puritanisme  des  quakers  de  Pensylvanie  pourrait  re- 
procher à  la  discipline  d'Aubum  l'inhumanité  des  châti- 
ments corporels,  alors  qu'ils  autorisaient  en  secret  cette 
invention  infernale,  digne  des  temps  et  des  tortures  de 
l'inquisition. 

Après  avoir  rapproché  ces  faits  des  éloges  sans  réserve 
donnés  par  le  rapport  de  M.  Crawford  à  la  douceur  des 
châtiments  disciplinaires  en  usage  dans  le  pénitencier  de 
Philadelphie,  M.  Elwee  ajoute  : 

«  Les  modes  de  châtiment  dont  nous  avons  parlé  enga- 
geront peut-être  M.  Crawford ,  s'il  parcourt  jamais  ces 
lignes,  à  rechercher  la  vérité  désormais  avec  plus  de  soin, 
et  surtout  à  se  défier  du  témoignage  de  ceux  qui  sont  in- 
téressés à  voiler  la  vérité.  » 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  du  point  capital 
sur  lequel  devait  se  manifester  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante l'influence  du  système  pensilvanien.  On  énnmérail 
en  effet  trois  grands  résultats  qu'il  devait  réaliser  : 


(1)  Elwee,  pages  150  et  i5S 
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1*.  Résultat  préventifs  en  ce  que  le  mouvement  des  dé- 
lits et  des  crimes  devait,  sons  son  influence,  se  ralentir  au 
point  de  compenser  l'excédant  de  dépenses  qu'entraîne- 
rait ce  syslème,  par  une  diminution  des  crimes  et  des  frais 
de  justice  criminelle  ^ 

2f*.  Résultat  répressifs  en  ce  qu'il  devait  inspirer  aux  ré- 
cidivistes des  anciennes  prisons  une  terreur  salutaire,  qui 
|es  ferait  renoncer  à  la  carrière  du  crime  ; 

3"*.  Enfin ,  résultat  moral  et  pénitentiaire^  en  ce  qu'il  de- 
vait intimider  et  corriger  de  telle  sorte  les  détenus  soumis 
à  son  influence,  qu'ils  ne  s'exposeraient  plus  désormais 
à  revenir  au  pénitencier. 

Telle  est  l'analyse  fidèle  des  engagements  pris  au  nom 
du  système  pensylvanien,  dans  les  écrits,  et  même  dans 
les  rapports  et  documents  officiels  qui  accompagnèrent 
son  premier  établissement. 

Or,  le  nombre  des  entrées  était  en  1836,  après  la  démo- 
lition de  la  prison  de  la  rue  Walnut,  de  1^3  :  du  1*' jan- 
vier 1837  au  31  décembre  1841,  il  a  été  de  783,  ce  qui 
donne  en  moyenne ,  pour  chaque  année ,  156.  On  voit 
qu'au  lieu  d'un  ralentissement,  il  y  a  eu  un  accrois- 
sement notable  dans  le  chiffre  des  entrées.  Du  reste , 
il  faudrait  interroger  les  retums  pour  apprécier  exac- 
tem^it  le  mouvement  de  la  criminalité,  car  le  pénitencier 
de  l'Est  n'est  pas  le  seul  que  possède  la  Pensylvanie. 

Mais  le  pénitencier  aurait  dft  produire  au  moins  en  partie 
le  résultat  répressif  qm  avait  été  prédit,  c'est-à-dire  celui 
d'imprimer  une  terreur  salutaire  aux  récidifsen  gé- 
néral. Or,  c'est  le  résultat  opposé  qui  s'est  produit  de  la 
manière  la  plus  affligeante.  Le  treizième  rapport  des  in- 
specteurs du  pénitencier  constate  (1)  que  le  nombre  total 


(1]  Pages  12  et  13. 
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des condamnés  entrés  an  pénitencier  depuis  son  origine 
jusquau  3i  décembre  18&1  a  été  de  1,^80,  dont  1,021  en 
première  condamnation,  278  en  seconde,  108  en  troi- 
sième, 45  en  quatrième,  13  en  cinquième,  12  en  sixième, 
1  en  septième,  2  en  neuvième. 

C'est  près  d*un  récidif  sur  trois  détenus.  Ce  résul- 
tat détruit  cruellement  les  espérances  répressives  da  pé- 
nitencier de  Philadelphie. 

Quant  à  son  influence  morale  et  pénitentiaire  sur  les 
détenus  en  première  condamnation,  les  illusions  n'ont  pas 
été  moins  cruellement  déçues.  Le  neuvième  rapport  si- 
gnale, pour  l'année  1837,  parmi  les  entrées,  19  ré- 
cidifs  appartenant  au  pénitencier  (1),  c'est-à-dire  qui 
sont  revenus  y  subir  une  nouvelle  condamnation.  Le 
dixième  rapport  indique  le  chiffre  de  23  (2)  pour  1838. 
On  lit  dans  le  onzième  :  «  Il  y  a  eu  35  récidifis,  dont 
3  condamnés  pour  la  troisième  fois  et  32  pour  la  se- 
conde (3).  x>  Puis  les  inspecteurs,  alarmés  de  cet  accrois- 
sement des  récidives,  et  reconnaissant  Timpuissance  de 
Temprisonnement  séparé  pour  les  combattre,  s^joutent  : 
u  II  est  évident  qu'une  loi  du  corps  législatif  peut  seule 
corriger  le  mal  de  la  récidive.  C'est  pourquoi  nous  deman- 
dons respectueusement  la  promulgation  d'une  loi,  im- 
posant à  chaque  récidive  du  pénitencier,  légalement 
constatée,  un  surcroît  dans  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment. » 

En  résumé,  voici  pour  ces  cinq  années,  de  1838  i 
1841,  le  nombre  et  la  proportion  des  récidifs  du  péniten- 
cier : 


(i)  Ninlh  report,  p.  4. 
(2)  Tenih  repurt,  p.  3. 
(5)  EleyenUi  report,  p.  4. 
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1837.... 

U2 

19 

13.38 

1838.... 

120 

23 

19.16 

1839.... 

151 

35 

23.17 

1840.... 

17V 

13 

7.47 

1841.... 

149 

27 

18.12 

5%  98  16.1^9 

Il  faut  ici  se  reporter  au  rapport  du  dernier  commis- 
saire européen  qui  ait  visité  le  pénitencier  de  Philadel- 
phie,  et  se  rappeler  qu'à  cette  époque  la  proportion  des 
récidifs  du  pénitencier,  5  1/2  sur  100  libérés,  parais 
sait  trop  élevée  à  l*honorable  M.  Demetz,  «  parce  qu'aux 
États-Unis,  disait-il,  on  ne  constate  lés  récidives  que 
dans  intérieur  des  maisons  de  détention,  et  on  n  y  con- 
sidère comme  en  état  de  récidive  que  les  condamnés  qui 
ont  déjà  subi  une  peine  dans  le  même  lieu.  Les  détenus, 
après  leur  libération,  peuvent  changer  de  noms,  passer 
dans  un  État  voisin,  commettre  de  nouveaux  crimes,  el 
entrer  dans  de  nouvelles  prisons  (1).  » 

C*est  en  raison  de  ces  considérations  que  M.  Demetz 
espérait  voir  prochainement  décroître  le  chiffre  de  5  1/2 
récidifis  sur  100  libérés.  Or,  ce  chiffre  a  triplé  depuis  ! 

Et  comme  on  peut  légitimement  présumer  que,  parmi 
les  libérés  du  pénitencier  de  Philadelphie,  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  allés  se  faire  incarcérer  ailleurs  est  fort 
rapproché  du  nombre  de  ceux  qui  sont  revenus  à  ce 
pénitencier  en  état  de  récidive,  il  faut  en  conclure 
que  la  proportion  des  récidives  est  aussi  élevée  dans 


(1)  Rapport  sur  les  pénitenciers  américains,  p.  21. 
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le pénitencier  de  Philadelphie  que  dans  nos  bagnes  (t). 

Ea  présence  de  tous  ces  nombreux  et  déplorables 
écliecs  du  système  pensylvanien,  la  Bibliothèque  de  Ge- 
nève s'exprime  ainsi  :  («  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer 
la  faveur  dont  jouit  ce  système  auprès  des  hommes  émi- 
nents  qui  le  soutiennent,  et  nous  cherchons  en  vain  un 
moyen  de  concilier  les  éloges  qu'on  lui  donne,  avec  les 
résultats  statistiques  officiels  publiés  annuellement.  » 
L'explication  est  pourtant  bien  simple.  Les  rapports  of8* 
ciels  des  inspecteurs  du  pénitencier  de  Philadelphie,  qui 
précèdent  les  chiffres  et  les  faits  relatifs  à  ce  pénitencier, 
répètent  chaque  année  les  mêmes  éloges  de  ce  pénitencier 
avec  une  imperturbable  assurance,  sans  tenir  aucun  compte 
du  témoignage  des  chiffres  et  des  faits,  et  sans  y  recourir 
autrement  que  pour  en  atténuer  ou  même  en  dissimuler 
la  gravité.  Or,  tous  ceux  qui  s  en  rapportent  aux  éloges 
sans  les  contrôler  par  l'examen  des  chiffres  et  des  faits, 
doivent  infailliblement  croire  aux  succès  toujours  crois- 
sants de  ce  pénitencier. 

Mais  alors,  nous  dira-t-on,  comment  se  fait-il  donc 
qu'en  présence  de  tous  ces  faits,  le  système  pensylvanien 
soit  pourtant  en  crédit  et  en  progrès  aux  États-Unis,  et 
qu'il  y  gagne  chaque  jour  du  terrain  parmi  les  nouveaux 
pénitenciers  qui  se  construisent. 

Nous  ne  dirons  pas  ici  de  quelle  manière  on  qualifie 
aux  États-Unis  une  aussi  fausse  assertion,  produite  et 
reproduite  dans  tant  de  livres  publiés  en  Europe  ;  nous  ne 
répéterons  pas  les  regrets  manifestés  dans  le  dernier  rap- 
port de  la  société  de  Boston,  à  l'occasion  d'un  ouvrage 
récompensé  par  l'Académie   des  sciences  morales  en 


(1)  GeUe  présomption  est  Tort  légitime.  En  eiïet,  1«  treiiiéme  rapport 
constate  que.  sur  1 ,480  condamné.4  reçus  au  pénitencier  d«  Philadel- 
phie depui»  Torigine,  688  seulement  appartenaient  à  la  Penayhaoia. 
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1838;  où  i  auteur  allait  jusqu'à  affimcr  que  le  système 
pensylvanien  avait  été  adopté  par  le  plus  grand  nombre 
des  pénitenciers  américains. 

Voici  la  vérité  des  faits  (1)  : 

En  1838,  il  n*y  avait  aux  États-Unis  que  deux  États 
qui  eussent  introduit  dans  leurs  pénitenciers  le  système 
pensylvanien  (2),  savoir  :  la  Pensylvanie  et  le  New-Jer- 
sey,  tandis  que  dans  les  quelques  années  qui  précédèrent 
1838,  le  système  d*Auburn  avait  été  adopté  dans  le  New- 
Hampshire,  leVermont,  le  Massachussets,  le  Connecticut, 
l'État  de  New-York,  leMaryland,  le  district  de  Colombie, 
la  Virginie,  la  Géorgie,  le  Tennessee,  llllinois,  TOhio. 

Depuis  1838,  continue  le  rapport  de  la  société,  la  Loui- 
siane, le  Hississipi,  TAIabama,  le  Kentucky,  Tlndiana,  le 
Hichigan  et  le  Maine  ont  adopté  le  système  d'Auburn, 
et  aucun  État  n*a  adopté  celui  de  Pensylvanie,  à  Texcep- 
lion  de  Rbode-Island,  où  le  système  a  été  déjà  aban- 
donné, 6  détenus  sur  37  étant  devenus  fous. 

En  effet,  par  acte  du  pouvoir  législatif,  le  système 
de  Temprisonnement  séparé  {séparait  confinement)  a  été 
aboli  dans  l'État  de  Rhode-Island;  à  partir  du  1*' janvier 
1843,  et  au  moment  où  cette  abolition  a  été  prononcée,  il  y 
avait  sur  37  détenus,  6  atteints  d'aliénation  mentale,  et,  sur 
23  libérés,  on  en  comptait  déjà  7  revenus  au  pénitencier. 

Ainsi,  aux  États-Unis,  20  États  se  déclarent  pour  le 

(1)  Fourleenh  report  of  the  Botinn  prùon  discipline  toc feiy.  Les  rap- 
ports  de  la  société  de  Boston,  doDt  on  cherche  à  Taire  suspecter  Paathen- 
tidlé,  forment  une  collection  dont  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquetille 
disent,  p.  267  et  208  :  <'■  Les  rapports  publics  sous  les  auspices  de  lu 
Société  de  Boston,  sont  comme  un  livre  authentique  dans  lequel  sont 
enregistrés  tous  les  abus  et  toutes  les  erreurs  du  système  pénitentiaire, 
en  même  temps  qu'on  y  constate  toutes  les  heureuses  inuoTalions.  » 

(2)  Nous  ne  parlons  que  des  pénitenciers  ou  prisons  centrales  d'État 
destinés  aux  condamnés  a  un  an  et  plus,  qu'il  faut  distinguer  des  pri- 
sons de  comté  ou  maisons  de  correction,  affectées  aux  détenus  avant 
jugement  et  aux  délinquants  à  court  terme. 
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syslème  d  Auburn,  dont  13  avant  1838  et  7  après  ;  tandis 
que,  en  y  comprenant  TÉlat  lui-même  de  Pensylvanic, 
3  Etats  seulement  se  prononcent  pour  le  système  pensyl- 
vanien,  dont  2  avant  1838,  et  un  seul  après;  et  ce  der- 
nier, Rhode-Island,  effrayé  des  funestes  résultats  du  sys- 
tème, l'abolit  après  quelques  années  d*essai. 

N'est-ce  pas  une  manifestation  assez  éclatante  de  Topi- 
nion  publique  américaine  contre  ce  système,  que  c« 
spectacle  des  20  États  qui  le  repoussent,  et  du  21'  qui 
Tabolit  après  Tavoir  adopté  !  Voilà  la  vérité;  et  pourtant, 
combien,  a  l'heure  où  nous  parlons,  est-il  de  publicistes, 
de  magistrats  en  Europe,  voire  même  de  législateurs  et 
d'hommes  d'État,  qui  croient  très-sincèrement  à  l'erreur 
si  répandue  de  la  propagation  et  des  succès  du  système 
pensylvanien  aux  États-Unis. 

Parlons  maintenant  de  l'Europe. 

^  3.  Slisse. 

En  1836,  le  canton  de  Yaud  prit  l'honorable  initiative 
d'un  commencement  sérieux  de  réforme  pénitentiaire  en 
Suisse,  par  l'application  du  système  cellulaire  de  nuit  et  de 
la  règle  du  silence,  mais  obligatoire  seulement  à  l'atelier. 

Après  huit  ans  d'application  de  ce  système  on  recon- 
nut que  le  travail  avait  suivi  une  marche  assez  active  et 
régulière  ;  que  deux  cas  d'aliénation  seulement  s'étaient 
produits  ;  que  le  rapport  de  la  mortalité  avait  été  de  4 
65/000  p.  0/0  ;  et  qu'enfin  le  chiffre  des  récidives  avait 
été  de  15  p.  0/0,  c'est-à-dire  de  15  cas  sur  100  libérations. 

Cette  situation  ne  répondait  pas  aux  espérances  du 
gouvernement  vaudois,  qui  pourtant,  en  1836,  n'aurait  pu 
trouver,  ni  en  Europe,  ni  aux  États-Unis,  un  meilleur  ré- 
sultat sérieusement  constaté  et  obtenu.  Toutefois,  il  y 
avait  une  amélioration  nécessaire  et  complémentaire  à 


—  89  - 
réaliser,  c  elait  d'élendre  en  dehors  de  l'atelier  l'obliga- 
tion du  silence,  afin  de  ne  laisser  aucun  accès  aux  com- 
manications  dangereuses  entre  les  détenus. 

Mais  on  s'était  promis  de  la  réforme  pénitentiaire  des 
merveilles  trop  séduisantes,  et  les  esprits  généreux  qui 
en  avaient  conçu,  espéré,  annoncé  même  l'heureux  et 
prochain  accomplissement,  ne  pouvaient  aisément  renon- 
cer à  ridée  de  les  poursuivre  et  de  les  obtenir.  Ce  fut 
alors  qu'ils  reportèrent  leurs  illusions  sur  le  système  de 
l'isolement  de  jour  et  de  nuit,  et  entraînèrent  le  gouver- 
nement à  décréter  le  règlement  de  ISS'i*,  qui  appliquait 
lemprisonnement  séparé,  sinon  à  tous,  du  moins  à  une  frac-^ 
tion  considérable  de  détenus;  c'est-à-dire  à  tous  les  détenus 
en  récidive,  et  aux  détenus  jugés,  par  la  commission  ad- 
ministrative, les  plus  insoumis  et  les  plus  dangereux  (1). 

Et  quant  aux  autres  détenus  qui  n'étaient  cellules  que 
de  nuit  seulement,  la  commission  administrative  fut  in- 
vestie à  cet  égard  d'une  espèce  de  pouvoir  discrétionnaire  : 
on  prodigua  l'emploi  de  la  réclusion  cellulaire  pour  les 
plus  légères  infractions  à  la  règle  du  silence,  règle  que 
l'on  confondit  trop  souvent  avec  la  règle  du  mutisme. 

Neuf  ans  environ  s'étaient  écoulés  depuis  1834,  et 
l'heure  avait  sonné  où  l'expérience  devait  rendre  témoi- 
gnage des  résultats  obtenus,  lorsqu'en  novembre  1842  un 
livre  parut  enfin  pour  en  instruire  l'opinion  publique, 
livre  précédé  d'un  avant-propos,  où  on  lisait  :  «  Après 
neuf  années  d'essais  consciencieux  et  intelligents,  trente- 
un  cas  d'aliénation,  de  nombreuses  récidives,  sont  autant 
de  faits  observés  depuis  l'adoption  du  silence  absolu  et  de 
la  solitude,  qui  protestent  contre  la  règle  pensylvanienne.  » 


(I)  Voyei  ce  règlement  de  1801,  inséré  dans  Pouvrage  de  M.  Ver- 
deil,  «<r  la  Rccltuion  dant  Ir  rinion  de  Vaui  j  tSiij  page  5  j. 
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Et  quel  était  Tauteur  de  ce  livre,  M.  le  docteur  VerdeiT 
lui-même,  membre  du  grand  conseil,  vice-président  du 
conseil  de  santé  et  membre  de  la  commission  des  prisons, 
qui,  venant  noblement  remplir  son  devoir  d*honnète 
homme  et  de  chrétien,  ajoutait  : 

«  Après  de  tels  faits,  ne  faut-il  pas  modifier  ce  système? 

«  Quant  à  nous,  naguère  partisan  zélé  d'un  régime  qa'on 
nous  assurait  devoir  régénérer  les  coupables  et  intimider 
les  récidifs,  nous  qui  avons  coopéré  avec  confiance  à  son 
application,  mais  qui  aujourd'hui  voyons  notre  erreur, 
nous  croyons  devoir  remplir  un  devoir  de  charité  en  fai- 
sant connaître  les  vices  de  ce  régime.  » 

Ce  livre  est  un  document  authentique  et  précieux  qû 
s'adresse  aux  praticiens  et  aux  hommes  d*État,  sous  les 
yeux  desquels  lauteur  place  les  pièces  justificatives. 

Comme  ces  cas  de  folie  se  succédaient  réguliirement 
d'année  en  année,  le  département  de  justice  et  police 
chargea  le  conseil  de  santé  de  lui  présenter  un  rapport 
propre  à  lui  faire  connaître  à  quoi  on  pourrait  attribuer 
les  cas  fréquents  d'aliénation  dans  la  prison  pénitentiaire. 

Vingt- quatre  cas  d'aliénation  furent  signalés  dans  Ten- 
quête,  dont  deux  en  1830,  et  les  autres  d'année  en  an- 
née, à  partir  de  183^,  dans  une  proportion  assez  égale 
jusqu'en  août  184^0.  M.  Verdeil  donne  les  conclusions  de 
ce  rapport,  où  le  conseil  déclare  que  «  la  réclusion, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  tendra  d'autant  plus  k 
produire  l'aliénation  qu'elle  sera  plus  sévère,  et  que  son 
influence  sera  secondée  de  celle  du  silence  absolu,  et 
plus  encore  de  celle  de  la  réclusion  solitaire  prolongée  (1).» 

M.  Verdeil  ajoute  neuf  nouveaux  cas  d'aliénation  plus 


(1)  Le  conseilde  santé  n'admet  pas  toulelois,  dans  ce  rapport,  que 
(ouft  ces  cas  d'aliénation  datent  de  rentrée  au  péoitCDlicr.  Nous  en 
({trierons  plus  haut  dans  une  note  eipliratlTe. 
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ou  moios  graves,  qui  se  déclarèrenl  depuis  la  clôture  de 
reoquéle  jusqu'en  novembre  1842. 

Et  alors  M.  Verdeil  publie  m  extenso  l'exposé  de  cha- 
cun des  vingt-quatre  cas  signalés  dans  l'enquête  de  1840, 
en  y  ajoutant  l'exposé  des  neuf  cas  d'aliénation  observés 
depuis  l'enquête,  tels  quïls  sont  constatés  dans  le  livre 
des  rapports  de  l'inspecteur  du  pénitencier. 

Puis  il  étend  son  examen  à  la  question  de  la  mortalité, 
de  la  dépense,  du  produit  du  travail  et  du  chifTre  des  ré- 
cidives^ et;  dans  un  tableau  synoptique,  il  compare 
sous  tous  ces  rapports  les  effets  du  régime  précédent  de 
1826  à  1833,  à  ceux  qui  ont  accompagné,  de  1834  à  1841, 
ie  nouveau  régime,  avec  l'introduction  partielle  de  la  ré- 
clusion cellulaire. 

Il  en  résulte  que  la  dépense  de  85  rappes  3/100  par 
journée  de  détention  sous  le  premier  régime,  s'est  élevé 
à  97  rappes  57/100  sous  le  second;  que  le  produit  du 
travail,  qui  était  de  21  rappes  34/100  sous  le  premier  ré- 
gime, est  descendu  à  16  rappes  29/100  sous  le  second  ; 
que  le  chiffre  des  récidives,  de  15  sur  100  dans  la  pre- 
mière période,  était  monté  à  21  dans  la  seconde,  et  qu'en-  < 
(in  les  aliénations,  qui  n'avaient  présenté  que  deux  cas  sous 
la  première  période,  en  produisaient  31  sous  la  seconde. 

Ce  travail  de  M.  Verdeil  démontrait  suffisamment  com- 
bien on  avait  à  se  repentir  de  l'introduction  partielle  de 
la  réclusion  cellulaire.  Mais  enfin  ce  système  mixte  exi- 
geait un  autre  examen  comparé,  celui  des  résultats  des  deux 
régimes  différents  dont  il  se  composait,  afin  de  déterminer 
leur  part  respective  de  responsabilité  dans  ces  résultats. 

Cette  lacune  du  livre  de  M.  Verdeil  a  été  comblée  par 
M.  Denis,  inspecteur  du  pénitencier. 

Dans  un  rapport  d'avril  1842,  adressé  à  la  commission 
administralive,  et  dont  M.   Verdeil  public  des  extraits 
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élendiiSy  M.  Unspecteur  Denis,  en  homme  honnête  et 
consciencieux,  qui  sait  noblement  rétracter  une  erreur  et 
avouer  un  mécompte,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  Fessai 
(l'emprisonnement  cellulaire  : 

«  Pendant  les  deux  ou  trois  premières  années  qui  sui- 
virent la  mise  à  exécution  de  ce  régime,  j*en  étais  grand 
partisan,  grand  admirateur...  j  applaudissais  à  la  mesure 
adoptée  par  le  conseil  d'État,  et  je  me  réjouissais  des  bons 
effets  qu'on  pouvait  s'en  promettre.  Mais  l'expérience  n*a 
pas  tardé  à  me  démontrer  qu'on  ne  pouvait  guère  attri- 
buer à  cette  réclusion  des  résultats  solides  (1)  quant  à 
l'amendement.  Envisagées  au  point  de  vue  sanitaire,  con- 
tinue-t-il,  les  conséquences  de  la  réclusion  solitaire  sont 
encore  plus  défavorables  ;  des  maladies  de  toute  espèce  : 
douleurs  de  rhumatisme,  transports  au  cerveau,  enflure 
des  jambes,  maux  de  poitrine,  affection  du  bas-ventre, 
les  hébétements,  les  hallucinations,  la  folie  (la  plupart  de 
ces  dernières  affections  engendrées  par  le  viee  solitaire 
dont  l'existence  était  à  peu  près  inconnue  avant  l'isole- 
ment).  Tels  ont  été  en  trop  grand  nombre  les  fruits  d'un 
confinement  trop  prolongé.  » 

A  l'appui  de  ces  déclarations  consignées  dans  ce  re- 
marquable rapport,  M.  Denis  a  fait  l'examen  comparatif 
des  récidives,  de  la  mortalité  et  des  aliénations  mentales 
dans  les  deux  classes  de  détenus  soumis ,  soit  à  la  réclu- 
sion cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  soit  à  l'isolement  de  nuit 
seulement  et  à  la  règle  du  silence,  depuis  le  !•'  novembre 
1834  jusqu'au  1*' janvier  1842.  M.  le  docteur  Gosse  a 
donné  à  ce  travail  une  utile  et  intelligente  publicité  dans 
la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  (2),  et  il  a  publié  de- 
puis, séparément,  son  excellent  article  sous  le  titre  d*Aiia* 

(i)  De  la  Réclusion  dans  le  canton  de  Vaud,  p.  124. 
(i)  Février  1843. 


—  93  — 
lyse  raUannée  de  l'ouvrage  de  M.   Verdeil.  C'est  d'après 
cet  écrit,  basé  sur  le  travail  de  M.  ]*iuspecteur  Denis,  que 
nous  publions  le  tableau  synoptique  suivant  (1)  : 
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(I)  ÀMlyie  rationnée,  etc.,  par  le  docteur  Gosse,  p.  10,  21,  23. 
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Il  résulte  des  chilTres  de  ce  tableau  que,  sous  le  Iriple 
rapport  précité,  la  réclusion  cellulaire  a  eu  les  plus  funes- 
tes résultats. 

Sous  son  influeuce,  la  mortalité  a  été,  sur  100,  de  7,06 
pour  les  hommes  (1)  et  16,66  pour  les  femmes,  tandis  que, 
dans  la  réunion  silencieuse,  elle  n  a  pas  dépassé  pour  les 
deux  sexes  la  proportion  de  2,iii'l. 

La  proportion  des  cas  d'aliénation  dans  la  réclusion  cel- 
lulaire (2)  est,  sur  1,000,  de  105,83  parmi  les  hommes  et 


(1)  M.  Denis  Tait  obserTor  en  outre,  dans  son  rapport,  qae  ce  13  dé- 
tenus du  quartier  cellulaire  étaient  plus  ou  moins  nulades  k  leur  sortie 
de  prison  :  G  sont  morts  peu  après  leur  libération.  » 

(2)  Sous  le  régime  de  la  vie  en  commun,  le  nombre  des  aliénés  était 
si  peu  considérable,  qu^il  atait  pro? oqué  jusqu^ici  peu  d^aUenlion  «t 
d'obsertalions  *,  mais,  depuis  Tintroduction  de  la  réclusion  cellulaire, 
les  divers  accidents  de  dérangement  cérébral  ont  éteillé  des  obserra- 
tiens  auxquelles  Tadministration  de  la  justice  est  elle-même  intéressée; 
car  il  arrive  souvent  qu^on  lui  renvoie  la  responsabilité  des  caa  d^alié- 
nation  qui  sont  reconnus  à  la  prison,  il  y  a  bien  des  médecins  légiates 
qui  ont  prétendu  que  tous  les  criminels  étaient  des  aliénés.  Le  conseil 
de  santé  déclara,  dans  les  conclusions  de  Tenquéte  de  1840,  «  que  la 
bonne  moitié  des  vingt-quatre  détenus  reconnus  aliénés.  Pétaient  d^à 
avant  leur  introduction  dans  la  maison  pénitentiaire.  »  M.  le  docteur 
Gosse,  dans  son  article  précité,  réduit,  à  Paide  de  Teiposé  liisto- 
rique  et  détaillé  publié  par  M.  le  docteur  Verdeil,  ce  nombre  à  5,  qu^il 
indique  par  les  n"*  6,  11,  15,  Iti,  17,  sous  lesquels  ils  figurent,  parce 
qu^is  avaient  déjà  éié  atteints  de  symptômes  plus  ou  moins  marqués  de 
folie  avant  leur  dernière  incarcération;  et  c'est  d'après  ce  retranche- 
ment qu'ont  été  établis  les  calcuU  précités.  Toutefois  M.  Gosse  (ait  ob- 
server que  les  aliénations  antérieures  à  rentrée  au  pénitencier,  ne 
concernaient  guère  les  individus  soumis  h  Tinfluence  de  la  reclusioQ 
cellulaire. 

11  faut  répéter  ici,  du  reste,  ce  que  M.  Léon  Faucher  a  jndicieuia- 
ment  exprimé,  à  l'occasion  du  pénitencier  de  Philadelphie  :  «  Pour  at- 
ténuer l'impression  qui  en  ressort  (90  cas  d'aliénation),  M.  de  Tocque- 
ville  avance,  dit-il,  sur  l'autorité  des  inspecteurs  de  l'biladelphie,  que 
le:»  facultés  intellectuelles  de  plusieurs  détenus  étaient  plus  ou  moins 
altérées  avant  leur  entrée  dans  la  maison.  Cette  circonstance,  en  la 
supposant  avérée,  irait  droit  contre  Tinduciion  que  Phonorable  M.  de 
Tocqueville  voudrait  en  tirer  :  elle  prouverait,  en  effci,  que  le  régime 
de  la  prison  développe,  quand  il  ne  les  fait  pus  érlore,  les  germes  de 
la  folie.  »  (Kcvuc  (le$  Denx  .Monics,  1'  fovr.cr  ISU.) 
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de  55,55  parmi  les  femmes  (1),  tandis  qu*elle  n'est  que  de 
26,20  parmi  les  hommes  (2)  et  ^,78  parmi  les  femmes 
dans  la  réunion  silencieuse  (3). 

Enfin,  sous  le  rapport  de  Tamendcment,  les  récidi- 
ves, dans  la  réclusion  cellulaire,  se  sont  élevées,  sur 
100,  à  50,3&  parmi  les  hommes  et  à  66,63  parmi  les  fem- 
mes, tandis  qu'elles  n'ont  été,  dans  ia  réunion  silencieuse,. 
que  de  11,59  parmi  les  hommes  et  13,08  parmi  les 
femmes. 

Tels  sont  les  résultats  et  les  enseignements  de  Texpé- 
rience  sur  l'application  de  la  réclusion  cellulaire  au  péni- 
tencier de  Lausanne.  «  Nous  ne  doutons  pas,  disait  le 
docteur  Gosse,  qu'ils  ne  réussissent  à  convaincre  les  plus 
sceptiques,  même  ceux  qui  voudraient  objecter  l'échelle 
restreinte  de  cette  expérience  ^  lorsqu'on  réfléchit  que 
Fessai,  quoique  ne  portant  que  sur  un  nombre  limité  de 
prisonniers,  a  été  suivi,  pendant  plusieurs  années,  avec 


(i)  La  proportion  moyenne,  dans  le  canton  de  Vaud,  des  aliénation» 
mentales,  de  méuie  âge  que  les  détenus  dans  le  pénitencier,  était,  en 
1626,  d'*aprés  le  docteur  Gosse,  de  3,93  aliénés  sur  1,000  habitants  de» 
deux  sexes  ;  4,08  'chex  les  hommes,  3,79  chez  les  femmes. 

(â)  Le  docte  r  Gosse  Tait  remarquer  que  le  chiffre  d^aliénés  sur  le- 
quel s'appuie  celte  proportion  comprend  deux  indifidus,  figurant  dans 
rhistorique  détaillé  de  M.  Verdeil  sous  les  n"*  31  et  33,  qu'on  aurait 
pu  retrancher,  le  premier,  parce  quMl  était  tléjè  atteint  d^une  mélancolie 
maladif e  à  ;ion  entrée;  le  seeond,  parce  qu'il  atail  présenté,  dans  le 
coars  de  sa  détention  k  Payeme,  des  signes  passagers  d'aliénation. 

(3)  Quoique  bien  inférieure  à  celle  du  quartier  cellulaire,  cependant 
cette  proportion  nous  semble  singulièrement  életée  pour  la  réunion  si- 
lencieufe.  Nulle  part  la  régie  du  silence  n'a  amené  un  pareil  chiffre 
d'aUénations. 

M.  le  docteur  Gosse  fait  remarquer,  page  20,  «  que  ces  aliénations 
prof  iennent  de  la  prédominance  de  la  vie  sédentaire  et  monotone,  et  de 
ce  que  les  réclusions  solitaires,  assez  prolongées  dans  la  geôle,  ont  été 
A  l'ordre  du  jour,  soit  au  début  de  l'emprisonnement,  soit  comme  puni- 
tion disciplinaire.  » 

La  seconde  observation  est  incontestable,  elle  résulte  des  faits  ;  la 
première  e^l  pirisée  dans  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  Denis. 
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un  zèle  et  une  persévérance  dignes  d'une  meilleore  cause, 
et  que,  de  plus,  il  ne  s*agit  pas  d'établir  une  comparaisoD 
avec  des  prisons  étrangères  placées  sous  des  conditions 
difTérenleSy  mais  bien  entre  les  diverses  phases  éducatives 
d'une  même  prison,  agissant  sur  de^  éléments  de  mémo 
nature.  » 

En  présence,  et  sous  l'impression  des  résultats  que 
nous  venons  d'exposer,  le  gouvernement  vaudois  n'a  point 
admis  de  subterfuge,  après  avoir  entouré  l'application  de 
la  réclusion  cellulaire  de  toutes  les  précautions  qui  de- 
vaient la  réduire  à  une  simple  séparation  entre  détenus } 
le  conseil  d'État  a  pensé  qu'on  avait  épuisé  tous  les  adou- 
cissements qu'il  était  possible  d'apporter  à  l'exécution  de 
la  réclusion  cellulaire,  et  qu'il  (allait  bien  reconnaître  que 
c'était  le  système  en  lui-môme,  de  quelque  manière  qu'on 
s'y  prit  pour  en  changer  le  mode  et  le  nom,  qui  ne  pou- 
vait changer  d'influence  ni  de  nature.  En  conséquence, 
par  arrêté  du  27  avril  1843,  le  conseil  d'État,  révoquant 
les  dispositions  du  règlement  de  ISSi-,  qui  n'avaient  point 
assigné  de  limite  à  la  durée  de  la  réclusion  cellulaire  ap- 
plicable aux  détenus  récidifs  et  aux  insoumis,  a  ré- 
duit à  trois  mois  seulement  le  maximum  de  cette  durée, 
et,  pour  ne  pas  permettre  de  recourir  d'une  manière  abu- 
sive à  l'emploi  de  la  réclusion  solitaire  comme  châtiment 
disciplinaire,  le  conseil  d'État  déclare  que  la  durée  de  son 
application,  pour  les  cas  d'insubordination  et  de  mauvaise 
conduite,  ne  devra  pas  excéder  trente  jours. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  vaudois  vient  de  don- 
ner un  bel  exemple  de  moralité  publique,  en  prouvant 
qu'un  gouvernement  qui  s'est  engagé  dans  une  mauvaise 
voie  ne  doit  croire  son  honneur  intéressé  qu'à  en  sortir. 

M.  Lucas  s'occupe  ensuite  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre,  qui  transporte,  à  partir  d'un  an,  ses  con^ 
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damnés  à  la  Noavelie-Galles,  se  trouve  ainsi  placée,  par 
son  système  général  de  transportation,  en-dehors  des  dé- 
bats que  soulève  Tapplication  de  la  réclusion  cellulaire 
aux  condamnés  à  long  terme.  Cependant  voici  comment 
elle  a  pu  et  exceptionnellement  s'y  trouver  engagée. 

Un  comité  chargé  en  1831,  de  s*enquérir  de  l'efficacité 
des  peines  secondaires ,  conseilla  de  plus ,  pour  ajouter 
encore  à  l'intimidation  si  nécessaire  au  système  de  la 
transportation,  de  combiner  cette  peine  avec  un  séjour 
préalable  dans  les  prisons  de  TAngleterre.  De  là  vint  un 
premier  essai  de  la  séparation  cellulaire  que  Ton  fit  dans 
ce  but  au  pénitencier  de  Milbanck,  à  leffet  d'y  soumettre 
temporairement  les  condamnés  avant  leur  translation  en 
Australie.  Mais  la  séparation  cellulaire  y  détermina , 
comme  partout ,  des  cas  d'aliénation  si  nombreux  et  si 
graves,  qu'en  juin  ISi-l,  il  fallut,  comme  à  Lausanne,  ré- 
duire le  maximum  de  la  séparation  cellulaire  à  trois  mois, 
après  lesquels  il  fut  permis  aux  cellules  de  converser  en- 
tre eux  à  la  promenade  et  au  préau. 

Le  dernier  rapport  des  commissaires  de  mars  1843, 
sur  le  pénitencier  de  Milbanck ,  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  fut 
seulement  pour  prévenir  la  démence  que  le  nouveau  sys- 
tème (1)  fut  introduit.  Sur  ce  point  important ,  on  peut  le 
considérer  comme  ayant  réussi  :  durant  les  dix-huit  mois 
qui  précédèrent  l'introduction  du  système  qui  réglait  les 
rapports  entre  les  détenus,  quinze  prisonniers  tombèrent 
dans  la  démence,  tandis  que  durant  les  dix-huit  mois  qui 
suivirent,  il  ne  se  présenta  que  cinq  cas  de  folie.  » 

Cependant  la  construction  d  un  nouveau  pénitencier 
cellulaire,   celui  de  Penlonville,  venait  d'être  achevée 


(1)  Pennif!»ion  de  promener  et  causer  k  deux. 
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poar  y  soumettre  les  condamnés  destinés  à  la  transpor- 
tation  en  Australie,  à  la  séparation  cellulaire ,  non  plus 
seulement  comme  système  d'intimidation,  mais  encore 
comme  discipline  d'épreuve ,  les  résultats  de  la  conduite 
des  détenus  au  pénitencier  devant  déterminer  la  classifi- 
cation dans  laquelle  ils  seraient  placés  à  leur  arrivée  en 
Australie. 

On  voit  donc  que  le  pénitencier  de  Pentonville  est  un 
essai  spécial  à  l'Angleterre,  pris  à  son  point  de  vue  de  la 
transportation,  essai  qui  ne  peut  rien  apprendre  aux  pa]rs 
préoccupés,  comme  la  France,  précisément  de  rinflaence 
de  la  réclusion  cellulaire  sur  les  condamnés  à  lon§ 
tertne» 

Toutefois,  effrayé  des  résultats  affligeants  de  Milbaock 
et  des  réclamations  de  Topinion  publique,  le  gouverne- 
ment anglais  limita  à  dix-huit  mois  seulement  la  durée 
de  l'épreuve^  et  ce  ne  fut  encore  qu'en  apportant  à  l'ap- 
plication de  ce  système  des  modifications  qui  le  mutilant 
et  le  détruisent. 

A  Pentonville,  en  effet,  pour  éviter  les  aliénations  et  Té- 
tiolement  chez  les  cellules,  on  a  sacrifié  la  condition  fon- 
damentale du  système,  la  vie  cellulaire,  à  la  nécessité  de 
leur  créer  une  vie  extérieure,  et  le  détenu  sort  quatre  fois 
par  jour  de  sa  cellule,  pour  aller  à  la  chapelle,  à  l'école,  à 
la  promenade,  à  la  pompe. 

Dans  un  rapport  de  18i2,  adressé  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  distribué  aux  chambres,  M.  Lohmeyer,  in- 
specteur général  adjoint  des  prisons,  s'exprime  ainsi  : 
«  La  chapelle  présente  le  principal  défaut  de  ce  bel  édi- 
fice. Elle  est  à  compartiments,  et  il  est  difficile  de  pou- 
voir se  persuader  que  divers  moyens  de  communication 
entre  les  détenus  n'y  deviendront  pas  faciles.  Mais 
c'est  surtout  pour  s'y  rendre  et  en  revenir  qu'ils  au- 


—  ÎH)  — 
ront  des  focililés  pour  se  reconnaiire  et  pour  commu- 
niquer.  Un  espèce  de  bonnet  à  longue  visière  s*abais- 
sant  sur  la  figure,  en  forme  de  masque,  a  été  inventé,  et 
l'on  regarde  ce  moyen  comme  suflisant  pour  rendre  des 
malfaiteurs  méconnaissables  entre  eux.  De  plus,  comme 
on  a  senti  l'impossibilité  de  faire  accompagner  chaque  dé- 
lenu  à  sa  place,  on  suppose  qull  suffira  que  le  porte-clef, 
en  allant  ouvrir  de  cellule  en  cellule,  donne  à  chaque  pri- 
sonnier une  avance  ou  un  espace  de  trois  à  quatre  mè- 
tres sur  celui  qui  le  suit  ou  le  précède,  pour  qu*il  n*y  ait 
pas  de  relations  entre  eux.  Puis  M.  Lohmeyer  ajoute  à 
ToGcasion  de  la  promenade  :  Il  existe  dans  Venceinte  de 
rétablissement  quatre-vingt-douze  préaux  allongés,  munis 
chacun  d'un  petit  hangar  pour  se  tenir  à  l'abri  de  la  pluie, 
où  chaque  prisonnier  sera  conduit  tous  les  jours.  Les  cinq 
cents  allées  et  les  cinq  cents  venues  journalières  ne  pour- 
ront manquer  non  plus  d'offrir  bien  des  moyens  de  com- 
munication. » 

Nous  ne  savons  quelle  impression  ces  détails  doivent 
produire  sur  les  esprits  sérieux  ;  mais  quant  à  nous,  il  nous 
est  pénible  de  voir  un  système,  plutôt  que  d'abdiquer  (1), 
se  mutiler  ainsi,  et  recourir  à  cette  espèce  de  travestisse- 
ment qui  répond  si  peu  à  l'idée  que  nous  avons  de  la 
grandeur  de  la  réforme  pénitentiaire. 

Quant  à  la  Prusse,  M.  Lucas  fait  remarquer  que  c'est 
par  erreur  que  M.  deTocqueville  a  déclaré  que  l'emprison- 
nement séparé  avait  été  adopté  en  Prusse.  Il  cite,  en  effet, 
l'ordre  du  cabinet  prussien  du  mois  de  mars  1842,  qui  en 


(1)  M.  Léon  Faucher,  dans  un  article  publié  dans  la  Bévue  de»  Deux^ 
Mondes,  février  1844,  affirme  que,  dans  sa  récente  visite  à  Pentonville 
il  a  TU  les  détenus  causer  ensemble  en  se  rencontrant  dans  le  trajet  des 
cellules  aux  cours. 
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ordonnant  la  construction  de  quatre  prisons,  d*après  les 
modifications  apportées  à  Pentonville  à  remprisonnement 
séparé,  ajoute  de  plus  la  prescription  d'établir,  soit  dans 
Us  corridors  des  cellulesy  soit  dans  une  dts  quatre  ailes  de 
leur  ensemble  y  des  ateliers  de  travail  en  commun.  Aussi, 
M.  Hallez-CIaparède,  maître  des  requêtes,  inspecteur  gé- 
néral adjoint  des  prisons,  déclare-t-il  dans  son  rapport  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  sur  les  prisons  de  Prusse  : 
«  Les  utiles  discussions  que  la  science  du  droit  criminel  a 
fait  naître  ont  aidé  sans  doute  à  la  bienfaisance  active  et 
sérieuse  de  TAllemagne  pour  Tamélioralion  des  prisons, 
mais  n*ont  ^njusqu  ici  faire  prévaloir  encore  un  système 
exclusif.  )> 

«  Mais  en  admettant  même,  dit  M.  Lucas,  qu'on  s'en 
tienne  d*abord  à  Fessai  du  système  de  Pentonville,  cette 
profonde  et  inconséquente  déviation  de  Temprisonnement 
séparé  restera  toujours  la  question  de  la  durée.  Or,  le 
plus  ardent  propagateur  du  système  cellulaire  en  Prusse, 
M.  le  docteur  Juiius,  que  nous  interrogions  récemment 
sur  cette  question,  nous  répondait  par  lettre  du  2  janvier 
dernier  :  «  Je  vous  réponds  consciencieusement  que, 
même  avec  remprisonnement  individuel  arrangé  conune 
il  Test  à  Pentonville,  je  n'oserais  jamais,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  nos  connaissances,  enfermer  un  homme  pendant 
plus  longtemps  que  sept  ans  de  suite  dans  un  péniten- 
tiaire de  cette  espèce.  C'est  aussi  la  proposition  que  j'ai 
faite  à  notre  Gouvernement,  qui  ne  statuera  là-dessos, 
qu'après  l'achèvement  des  nouvelles  constructions  com- 
mencées ici  et  à  Cologne.  »  Après  l'opinion  de  M.  le  doc- 
teur Juiius,  qui  va  le  plus  loin,  viennent  les  autres  qui 
voudraient  s  arrêter  à  cinq,  à  quatre,  à  trois,  et  quelques- 
uns  mêmes  s'en  tenir  à  dix-huit  moins^  limite  de  la  du- 
rée de  ce  svstème  à  Pentonville  même. 
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§  6.  —Franck. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'essai  qu'on  a  fait  en  France 
de  l'application  de  l'emprisonnement  séparé  aux  jeunes 
détenus  du  département  de  la  Seine,  dans  le  pénitencier 
connu  sous  le  nom  de  pénitencier  de  la  Roquette. 

Une  revue  étrangère  disait  en  tëkO,  en  parlant  avec 
éloge  du  système  des  libertés  provisoires  introduit  dans 
le  pénitencier  de  la  Roquette,  afin  d'éviter  les  dangers  des 
détentions  prolongées:  <«  Ce  système, en  écartant  les  dé- 
tentions à  long  terme,  va  probablement  aussi  écarter  en 
grande  partie  les  objections  des  adversaires  de  l'emprison- 
nement individuel  suivi  à  la  maison  de  la  Roquette  ;  mais 
aussi,  d'un  autre  côté,  cette  maison  ne  pourra  fournir  aux 
partisans  du  ceilulage  continu  V autorité  d'un  précédent,  » 

L'observation  était  juste,  et  il  eût  été  sage  d'en  profi- 
ter, en  laissant  désormais  ce  pénitencier  à  l'écart.  La 
chose  était  facile.  Personne  en  Europe  ni  aux  États-Unis, 
pas  même  en  Pensylvanie,  n'avait  songé,  avant  l'établis- 
sement du  pénitencier  de  la  Roquette,  à  soumettre  des 
enfants  au  régime  cellulaire,  et  personne  n'y  a  davant^e 
songé  depuis,  pas  môme  en  France. 

Tous  les  établissements  de  jeunes  détenus  récemment 
fondés  en  France  appartiennent  au  système  semi-agricole, 
semi-industriel,  soit  qu'ils  aient  été  établis  par  l'initiative 
des  particuliers  sous  la  protection  du  gouvernement  :  à 
Mettray,  par  MM.  Delabretignières  et  Demetz  ;  à  Bor- 
deaux, par  M^'  Dupuch,  évéque  d'Alger  )  à  Marseille,  par 
M.  l'abbé  Fissiaux  *,  soit  qu'ils  aient  été  créés  par  le  Gou- 
vernement lui-même,  tels  que  les  deux  établissements  pé- 
nitentiaires de  jeunes  détenus  récemment  organisés  dans 
deux  fermes  des  départements  de  Maine-et-Loire  et  de 
V.  8 


—  102  — 
I  AubCy  à  proximité  des  maisons  centrales  de  Fontevraull 
et  de  (!)lairvaux.  Rien  n'était  donc  plus  aisé  que  de  laisser 
à  l'écart  le  pénitencier  de  la  Roquette,  comme  une  tenta- 
tive inspirée  par  d'excellentes  et  honorables  intentions, 
mais  isolée,  sans  précédents  dans  le  passé  et  sans  espoir 
d'imitation  danslavenir. 

Mais  on  a  au  contraire,  dans  les  débats  de  la  polémique 
pénitentiaire,  tellement  exagéré,  en  faveur  du  régime  cel- 
lulaire, rimporlance  que  cet  établissement  n  avait  pas  et 
la  signification  qu*il  ne  pouvait  avoir,  qu'en  ce  moment  il 
est  impossible,  dans  un  exposé  des  divers  essais  du  régime 
cellulaire,  de  ne  pas  accorder  une  attention  spéciale  au 
pénitencier  de  la  Roquette. 

Le  système  du  travail  en  commun, qui  avait  précédé  àla 
Roquette  l'introduction  du  régime  cellulaire,  y  avait  reçu 
une  application  fort  incomplète  et  fort  défectueuse.  Aussi, 
avions-nous  publiquement  protesté,  au  nom  de  la  science 
pénitentiaire,  dès  le  moment  de  cette  introduction,  con- 
tre toute  prétention  future  de  prendre  au  sérieux  ce  dé- 
fectueux régime,  pour  en  comparer  les  résultats  à  ceux 
du  nouveau  système  qui  venait  le  remplacer.  Nous  disions 
qu'il  y  avait  assez  de  pénitenciers  de  jeunes  détenus,  con- 
nus par  une  application  régulière  de  la  discipline  du  tra- 
vail en  commun  ;  que  ce  n'était  que  là  qu'il  serait  loyale- 
ment permis  d'aller  choisir  un  terme  de  comparaison  (1). 

Tel  est  encore  aujourd'hui  le  seul  procédé  vrai  et  loyal 
à  nos  yeux,  mais  nous  sommes  dispensés  de  l'invoquer 


[I)  Nous  étions  d^auUinl  plus  fondés  à  parler  ainsi,  que  nous  connais- 
sions toute  la  sollicitude  active  et  éclairée  de  Iliabile  administralear 
qui  introduisait  ce  nouveau  régime  au  pénitencier  de  la  RoqneUe,  et 
qu^on  devait  attendre  de  ses  lumières  et  de  son  zèle  tout  ce  qa^il 
était  humainement  possible  de  Taire  pour  le  succès  du  système  de  son 
adoption. 
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par  la  situation  même  des  choses  ;  car^  d'après  les  faits 
déjà  constatés,  en  comparant  le  pénitencier  des  jeunes  dé- 
tenus de  la  Seine  à  lui-même,  sons  Tunet  Tautre  régime, 
nonobstant  la  défectueuse  application  du  premier  et  l'ha- 
bile et  intelligente  exécution  du  second,  nous  sommes 
obligés  de  Yious  ranger  à  l'opinion  qui  refuse  au  régime 
cellulaire  l'avantage  des  résultats  comparés. 

H.  Lucas  expose  que ,  sous  le  précédent  et  défec- 
toeox  régime  du  travail  en  commun,  la  proportion  des  ré- 
c\dàb  était  tombée,  d'après  le  compte  rendu  de  1837 
de  la  société  du  patronage,  a  16  sur  100  libérés. 

Or,  le  rapport  ofGciei  de  février  18&>3  déclare  que  sur 
â61  libérés  en  1841  et  1842,  savoir  165  en  liberté  défini- 
tive, et  96  en  liberté  provisoire ,  42  y  sont  rentrés,  dont 
26  comme  récidifs  et  16  comme  réintégrés  sans  nou- 
veaux jugements,  ce  qui  donnerait  ensemble,  pour  les  ré- 
cidives et  réintégrations,  la  proportion  d'environ  16  p.  0/0. 

Ce  chiffre,  pour  deux  années,  reproduit  déjà  la  propor- 
tion précédente  calculée  pour  quatre  *,  mais  il  est  vrai  pour 
les  récidives  seulement,  parce  qu'alors  il  n'y  avait  pas  en- 
core de  libertés  provisoires  donnant  lieu  à  des  réintégra- 
tions. 

Et  cependant  il  fout  le  dire,  on  doit  bien  se  garder  de 
reporter  au  régime  suivi  dans  le  pénitencier  de  laRo- 
qaette  tout  l'honneur  de  la  bonne  influence  exercée  sur 
les  enfants  qui  n'y  rentrent  pas. 

Il  y  a  deux  catégories  parmi  les  libérés  :  celle  des  en- 
fants qui,  à  leur  libération,  refusent  l'assistance  de  la  so- 
ciété de  patronage,  et  celle  des  enfants  qui  l'acceptent.  En 
prenant  séparément  la  propoi*tion  des  récidives  dans  cha- 
que catégorie,  on  peut  évaluer  la  part  d'influence  qui  est 
exclusivement  propre  au  régime  cellulaire  du  pénitentier 
de  la  Roquette.  Or,  dans  le  compte  rendu  de  la  société  du 


/ 


patronage  pour  Tan  IS^^O,  son  lionorable  président  con- 
state que,  dans  le  coars  de  18V0,  k^  enfants  sortis  du  pé- 
nitencier ont  refusé  le  patronage  :  «  Sur  ce  nombre,  dit- 
il  (1),  et  d'après  les  recherches  qu*à  notre  demande  M.  le 
préfet  de  police  a  bien  voulu  ordonner  y  16  enfants,  c'est- 
à-dire  37,1^0  p.  0/0,  sont  presque  immédiatement  tombés 
en  récidive,  sans  compter  ceux  qui  ont  pu  être  condam- 
nés à  Paris  sous  de  faux  noms,  ou  qui  ayant  quitté  Paris, 
ont  pu  récidiver  dans  les  départements,  et  on  peut  mal- 
heureusement prévoir  qu'avant  l'expiration  de  Tannée 
iSVl,  beaucoup  d'autres,  sinon  tous,  privés  dappai  et 
d'assistance,  auront  suivi  ce  triste  exemple.  Rien  no 
prouve  mieux  la  nécessité  de  rendre  le  patronage  obliga- 
toire. » 

Mais  on  objectera  peut-être  que  la  catégorie  des  en- 
fants qui  refusent  le  patronage  est  celle  des  mauvais  su- 
jets. M.  Bérenger  réfute  l'objection  en  ces  termes  : 

«  Les  enquêtes  que  nous  faisons  et  une  longue  expé- 
rience ne  nous  ont  pas  jusqu'ici  permis  d'établir  de  diffé- 
rence morale  bien  essentielle  entre  les  uns  et  les  autres  ; 
tout  au  contraire,  elles  tendraient  à  confirmer  Topiniao 
que,  si  ceux  qui  ont  refusé  notre  appui,  l'eussent  accepté, 
ils  en  auraient  retiré  le  même  fruit  que  les  autres  (2)«  » 

Ainsi  il  faut  conclure  de  ces  faits,  que,  là  où  la  société 
de  patronage  n'intervient  pas,  et  où  l'influence  seule  du 
régime  cellulaire  auquel  il  a  été  soumis  agit  exclusive- 
ment sur  le  jeune  libéré  du  pénitentler  de  la  Roqaette, 
cette  influence  est  totalement  insuffisante  et  inefficace, 
au  point  que  la  proportion  des  récidives  excède  alors  de 
beaucoup  celle  des  libérés  des  bagnes. 


(\)  Page  19. 

(:!)  Compte  rendu  de  1840,  p.  ii. 
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Quaui  à  la  question  sauitaire,  M.  Lucas  établit,  d'a- 
près les  comptes  rendus  de  la  société  de  patronage,  que, 
sous  le  régime  du  travail  en  commun,  la  mortalité  avait 
été  de  moins  de  1  pour  100  en  1832,  s'était  élevée  à  5 
|)Our  100  de  juin  1835  à  juin  1836,  pour  retomber  à  3 
environ  de  juin  1836  à  juillet  1837. 

Or  voici  quelle  a  été  la  proportion  des  décès  sous  l'in- 
fluence de  l'introduction  du  système  cellulaire. 

u  En  1840,  dit  le  rapport  officiel  de  1843  (1),  il  était 
mort  40  enfants  sur  une  population  de  455,  soit  8,71) 
p.  0,0  ;  en  1841  la  mortalité  s'est  élevée  à  48  pour  une 
population  de  451,  soit  10,64  pour  100;  mais  en  1842  le 
nombre  des  décès  n'a  pas  dépassé  37  pour  la  population 
indiquée  ci-dessus  de  433  enfants,  soit  8,54  p.  0/0. 

Après  avoir  démontré  combien  ce  chiffre  effrayant  de 
mortalité  s'aggrave  encore  quand  on  le  rapproche  de  la 
brièveté  des  séjours  aux  pénitenciers  de  la  Roquette  et 
de  l'âge  des  détenus  qui  sont  des  adolescents,  M.  Lucas 
ajoute  que  les  enflures  et  engorgements  des  jambes, 
signalés  aux  États-Unis  et  à  Lausanne  comme  résultats 
de  l'emprisonnement  séparé,  se  font  également  remar- 
quer parmi  les  jeunes  détenus  de  la  Roquette.  Le  dernier 
rapport  officiel  en  contient  le  loyal  aveu. 

M.  Lucas  arrive  ensuite  à  la  partie  du  mémoire  de 
M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  où  son  honorable  confrère 
s'est  occupé  de  la  question  religieuse,  et  a  signalé  en  lia- 
lie  et  en  Belgique  les  manifestations  du  clergé  catholique 
contre  l'emprisonnement  séparé  pour  les  condamnations 
à  long  terme.  M.  Lucas  établit,  d'après  un  discours  pro- 
noncé à  l'Académie  catholique  de  Rome  par  Ms'  Charles- 
Louis  Morichini,  discours  qui  a  eu  en  Europe  un  grand 

^1)  Compte  rendu  de  1838,  p.  il. 
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retentissement  y  que  cetle  opposition  du  catholicisme 
pour  Temprisonnement  séparé  n*est  pas  une  opposition 
prise  à  un  point  de  yue  étroit  et  exclusif,  mais  au  point 
de  vue  élevé  du  système  pénitentiaire  de  l'Église;  ei 
il  cite  à  cet  égard  ces  remarquables  paroles  de  M.  Gai- 
zot  :  <c  II  y  a  un  fait  trop  peu  remarqué  dans  les  insUUi- 
tions  de  TÉglise,  c'est  son  système  pénitentiaire,  sys- 
tème d'autant  plus  curieux  à  étudier  qu'il  est,  quant  aux 
principes  et  aux  applications  du  droit  pénal,  presque 
complètement  d'accord  avec  la  philosophie  moderne...  Il 
est  évident  que  le  repentir  et  l'exemple  sont  le  but  d*ane 
législation  vraiment  philosophique.  N'est-ce  pas  au  nom 
de  ces  principes  que  les  publicistes  les  plus  éclairés  ont 
réclamé,  de  nos  jours,  la  réforme  de  la  législation  pénale 
européenne  ?  Aussi  ouvrez  leurs  livres,  vous  serez  étonnés 
de  toutes  les  ressemblances  que  vous  rencontrerez  entre 
les  moyens  pénaux  qu'ils  proposent  et  ceux  qu'emploie 
l'Église.  »  . 

M.  Lucas,  après  avoir  démontré  par  des  développe*» 
ments  étendus  la  vérité  de  cette  observation,  lyoute  : 

On  doit  comprendre  maintenant  la  portée  à  la  fois  ca- 
tholique, philosophique  et  économique  de  la  conclusion 
au  discours  de  l'illustre  prélat  romain  lorsqu'il  s'écrie  : 
<c  L'invention  du  système  pénitentiaire  est  catholique,  est 
romaine  :  elle  vient  des  pontifes  ;  elle  a  son  principal  élé- 
ment dans  la  religion,  laquelle,  associée  au  silence,  au 
travail,  à  la  séparation  nocturne,  peut  opérer  le  véritable 
amendement  des  coupables  ;  on  doit  réputer  comme  anti- 
catholique le  système  pensylvanien  de  la  séparation  con-* 
tinue,  lequel  trahie  d'ailleurs  avec  lui  beaucoup  d'autres 
inconvénients  très-graves,  quant  au  travail,  à  la  santé  et 
aux  bonnes  mœurs. 

w  Que  Rome  étende  donc  à  toutes  les  prisons  celte  ré- 
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forme  qu'elle  a  elle-même  inveulée...  C'est  alors  que,  les 
prisons  réalisant  le  double  but  de  l'intimidation  et  de  l'a- 
mendement, on  pourrait  leur  appliquer  avec  vérité  cette 
sage  maxime  d'un  philosophe  ancien  :  Parum  est  impro- 
bai  eoereere  pcma,  nisi  probos  efficias  disciplina,  » 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  glorifié  la  pensée  catholique, 
l'illustre  prélat  glorifie  en  même  temps  la  pensée  philoso- 
phique qui  avait  sommeillé  pendant  plusieurs  siècles,  parce 
qu'elle  attendait,  des  inspirations  de  la  charité  chrétienne 
et  des  principes  de  la  morale  évangélique,  le  temps  et 
l'atmosphère  où  elle  devait  éclore  et  parvenir  à  la  matu- 
rité. Tandis  que  des  esprits  inquiets  ne  semblent  entrevoir 
que  divorce  et  hostilité  entre  le  catholicisme  et  la  philoso- 
phie, il  est  bon  de  montrer  qu'au  sein  de  l'Académie  ca- 
tholique de  Rome  et  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  Paris,  on  sait  mutuellement  reconnaître 
et  loyalement  proclamer  les  services  déjà  rendus,  par  le 
concours  de  la  philosophie  et  du  catholicisme,  à  la  civili- 
sation du  monde. 

Voilà,  continue  M.  Lucas,  le  système  pénitentiaire  tel 
que  nous  le  concevons ,  s'inspirant  à  la  fois  de  la  pensée 
fihilosophique  et  de  la  pensée  catholique,  et  s*appropriant, 
pour  la  conversion  du  crime,  les  utiles  traditions  et  les 
paissantes  ressources  de  la  discipline  de  l'Église.  Or„ 
nous  savons  un  pays,  non  pas  aux  États-Unis,  mais  en 
Europe,  qui  est  en  ce  moment  en  voie  de  l'accomplir, 
mais  pour  ainsi  dire  à  son  insu.  On  répète  en  effet  partout 
en  France  ce  que  notre  honorable  confrère,  M.  de  Château- 
neuf,  a  dit  dans  son  mémoire  avec  tant  de  bonne  foi  :  En 
France  on  a  étudié  la  questiony  mais  on  na  rien  fait  encore. 

M.  Lucas  esquisse  rapidement  tous  les  progrès  de  la 
réforme  en  France  relativement  aux  détenus  avant  juge- 
ment^aux  passagers,  aux  jeunes  détenus,  aux  libérés, 
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progrès  qui  honorent  tant  l'administration  française  aux 
yeux  de  l'Europe;  et  quant  aux  condamnés  à  longs  ter- 
mes, Tarrêté  ministériel  du  10  mai  1839,  avec  ceux  qui 
l'ont  suivi  depuis,  n'a  pu  sans  doute  introduire  sérieuse* 
ment  la  discipline  silencieuse  et  pénitentiaire  dans  les 
maisons  centrales,  avec  une  agglomération  de  1,000  à 
2,000  détenus,  avec  des  bâtiments  mal  distribués  et  re- 
belles à  toutes  les  facilités  désirables,  à  la  surveiHance  et 
h  la  salubrité,  avec  les  dortoirs  en  commun.  Mais  assa- 
i-ément  cette  discipline  satisferait  à  toutes  les  légitimes 
espérances  de  la  réforme,  du  jour  où  Ton  en  ferait  une 
loyale  application  à  ^fOO  ou  500  détenus  seulement,  dans 
des  bâtiments  pourvus  de  cellules  de  nuit  et  de  toutes  les 
conditions  nécessaires  au  régime  moral  et  sanitaire. 
M.  Lucas  en  cite  la  preuve  en  prenant  une  maison  cen- 
trale, qui ,  sans  même  réunir  dans  ses  bâtiments  les  con- 
ditions désirables,  et  entre  autres  celles  de  l'isolement  de 
nuit,  n'a  pas  du  moins  un  nombre  habituel  de  plus  de  500 
détenus  :  c'est  la  maison  centrale  de  Montpellier,  dont 
l'habile  directeur  est  secondé  par  Tordre  spécial  et  nou- 
veau des  sœurs  de  Marie-Joseph,  ou  sœurs  des  prisons, 
introduites  en  remplacement  des  gardiens.  M.  Lucas  ex- 
pose les  progrès  de  la  régénération  morale  et  religieuse 
qui  s'opère  dans  celte  maison,  et,  pour  en  juger  au  point 
de  vue  légal ,  il  déclare  que  depuis  le  1"  a\Til  1840  jus^ 
qu'au  1*^  octobre  1843,  sur  482  libérées  de  cette  maison, 
17  seulement  y  étaient  revenues.  Il  montre,  d'autre  part, 
que  le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  n'impute  que 
7  libérées  seulement,  reprises  et  jugées ,  pour  le  compte 
desannéesl840ell85pl  (1). 

(1)  La  mortalité  a  été  de  1  sur  28  12/100.  Dans  la  ville  de  MonlpeU 
lier,  d'après  les  calculs  du  directeur,  la  mortalité  sur  les  filles  ou  fem- 
mes Agées  de  plus  de  seize  ans  est  de  I  sur  50  35/100. 
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M.  Lucas  entre  ici  dans  quelques  développements  sur 
le  mouvement  de  la  criminalité  en  France,  et  il  démontre 
la  continuation  de  sa  diminution  progressive  parmi  les 
femmes,  fait  qu  il  avait  déjà  signalé  précédemment  à  l'A- 
cadémie. Il  relève  aussi  l'erreur  généralement  répandue 
sur  le  développement  de  Tesprit  d'association  en  France 
parmi  les  malfaiteurs. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  garde  des  sceaux  fait  justice 
d'une  pareille  exagération  dans  le  rapport  au  Roi  qui 
précède  le  compte  rendu  de  1839.  «  Le  nombre  général 
des  accusés  excède  de  2,237  le  nombre  des  accusations , 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  HO  accusés  sur  100  ac- 
cusations. Cette  proportion,  qui  est  la  même  pour  les 
crimes  contre  les  personnes  et  pour  les  crimes  contre 
les  propriétés,  se  reproduit  chaque  année  dans  des  termes 
à  peu  près  semblables.  Il  en  résulte  que  les  associations 
formées  par  les  malfaiteursy  pour  la  perpétration  des  cri- 
nuSy  n'acquièrent  point  un  plus  grand  développement.  » 

Mais,  pour  en  revenir  à  la  maison  centrale  de  Mont- 
pellier, nous  devons  ajouter  une  dernière  preuve  des 
progrès  de  la  régénération  qui  s'opère  dans- cette  mai- 
son. • 

A  proximité  do  rétablissement  s'est  élevée,  sous  le 
nom  de  solitude  de  Nazareth ,  une  maison  de  refuge  ou- 
verte aux  libérées  qui,  soit  quelles  n'aient  plus  de  fa- 
mille, soit  qu'elles  ne  se  sentent  pas  encore  sufOsamment 
réformées  par  leur  séjour  à  la  prison,  ont  besoin  de 
trouver  un  asile  momentané,  une  espèce  de  lazaret, 
où  elles  puissent  attendre  un  placement  qui  les  mette 
désormais  à  l'abri  de  la  contagion  du  crime.  La  règle  y 
est  sévère  ^  la  prière  et  le  travail  remplissent  toute  la 
journée  :  on  ne  sort  jamais  de  rétablissement.  £h  bien, 
nous  y  avons  vu  trenle-sept  libérées  qui,  pour  le  salut  de 
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leurs  àuicsy  consenlaieni  à  y  prolonger  volonlairemeul 
les  austérités  de  la  prison. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  sur  celte  maison  cen* 
traie  de  Montpellier^  pour  être  autorisé  à  conclure  que 
nulle  part  on  ne  trouverait  aux  Ëtats-UniSy  ce  pays  si  faus- 
sement réputé  la  terre  classique  de  la  réforme  péniien- 
liaire,  une  application  aussi  avancée  de  cette  réforme. 
Aussi  regrettons-nous  que  ceux  qui  ont  traversé  l'Allan- 
tique  pour  examiner  le  pénitencier  de  Philadelphie  n'aient 
pu  traverser  la  France  pour  visiter  la  maison  centrale  de 
Montpellier,  et  pour  juger  de  quel  c6té  devrait  venir  le 
conseil  et  Futilité  de  l'imitation. 

Toutefois  un  publiciste  célèbre,  l'auteur  des  Letiret  sur 
CAmériquey  dont  il  a  visité  les  pénitenciers ,  M.  Michel 
Chevalier,  a  eu  récemment  l'heureuse  idée  de  ne  pas  quit- 
ter la  ville  de  Montpellier  sans  visiter  la  maison  centrale. 
11  se  disait  vraisemblablement  avant  d'y  entrer,  comme 
M.  Benoiston  de  Chàteauneuf ,  que  la  France  n'avait  rien 
Tait  encore  en  matière  de  réforme  pénitentiaire ,  et  qu'elle 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  importer  chez  elle  le 
système  d' Auburn  ou  de  Philadelphie.  Mais,  en  sortant,  il 
avait  une  autre  opibion  ,  et  au  lieu  de  voir  son  pays  se 
traînera  la  remorque  de  l'école  américaine,  c'est  à  Tavant- 
garde  de  la  réforme  pénitentiaire  qu'il  l'apercevait  s'a- 
vancer sur  le  véritable  terrain  où  elle  devait  l'accomplir. 
u  Je  n'ai  vu  nulle  part,  m'écrit-il,  aucun  quartier  ou  péni- 
tencier de  femmes  mieux  tenu  ,  mieux  discipliné  ;  et  si 
dans  des  affaires  aussi  pratiques  on  pouvait  raisonner  à 
priori f  je  dirais  que  je  crois  au  système  employé  à  Mont- 
pellier une  efQcacilé  supérieure  à  celle  de  tout  autre 
système,  sous  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  soit  mis  en 
pratique  avec  intelligence,  et  qu'il  fonctionne  sous  la  sur- 
veillance d'hommes  éclaires  et  remplis  des  meilleurs  sen- 
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timents,  tels  que  M.  le  directeur  Chapat.  Ce  système  re- 
pose sur  un  partage  de  Tautorité  entre  les  hommes  et  les 
femmes  y  qui  est  parfaitement  conçu,  conformément  aux 
données  de  la  nature  humaine,  et  sur  Tadmirable  dévoue- 
ment et  la  sérénité  toute  moralisante  qu'on  ne  saurait 
trouTcr  ailleurs  que  chez  ces  jeunes  sœurs.  » 

M.  Michel  Chevalier  était  accompagné  dans  cette  visite 
par  Ton  de  nos  honorables  collègues  ici  présent,  M.  Blan- 
qui,  qui  m'a  dit  et  autorisé  à  déclarer  que  ses  impressions 
avaient  été  les  mêmes. 

Si  donc  il  est  reconnu  que  la  France  applique  à  Mont- 
pellier, et  généralise  de  jour  en  jour  dans  ses  maisons 
centrales  de  femmes,  un  système  qui  ne  reproduit  aucun 
des  inconvénients  moraux  du  travail  en  commun  dans  la 
manufacture,  et  qui  réalise  toutes  les  garanties  discipli- 
naires et  mêmes  religieuses  qu'offre  ce  travail  en  com- 
mun au  sein  du  couvent,  que  peut-on  exiger  et  attendre 
de  plus  du  régime  de  la  prison  ?  N'est-ce  pas  en  avançant, 
en  persévérant  dans  cette  voie  où  elle  vient  de  faire  ses 
premiers  pas,  "que  la  France  arriverait  à  l'accomplisse- 
ment, à  l'alliance  de  la  pensée  philosophique  et  de  la  pen- 
sée catholique,  et  donnerait  au  monde  civilisé  la  véritable 
réforme  pénitentiaire  ramenée  au  véritable  espHt  de  son 
origine. 


I 
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OBSERVATIONS 

SUR  LE  MÉMOIRE  DE  M.  Cli.  LUCAS 

Rbl.ATIF 

AU  REGIME  PÉNITENTIAIRE 

PAR  MM.  DE  TOCQUEVILLE,  CH.  LUCAS 
ET  BÉRENGER 


A  la  suite  du  mémoire  qui  précède,  une  discussioo  s'est 
immédiatement  engagée.  M.  de  Tocqueville  aprésenléles 
observations  suivantes,  que  nous  mettons  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  avec  autant  d'exactitude  que  peut  le  per- 
mettre la  reproduction  d  un  discours  improvisé  et  non  sté- 
nographié. 

Avant  *de  faire  les  courtes  observations  que  je  veux 
présenter  en  réponse  au  mémoire  de  M.  Charles  Laoas, 
r Académie  me  permettra  de  lui  dire  que  j'ai  hésité  sur  la 
(question  de  savoir  si  je  devais  prendre  la  parole.  J*ai  hé* 
site  dans  son  intérêt  autant  que  dans  le  mien.  Que  vous 
a-t-on  dit,  en  effet,  messieurs?  On  vous  a  dit  précisément 
ce  qu'on  dira  à  la  chambre  dans  quinze  jours.  Que  vais-je 
répondre  à  mon  collègue?  Exactement  ce  que  j'aurai  à  ré- 
pondre dans  quinze  jours  à  la  chambre.  Cela  ne  sufQt-il 
pas  pour  montrer  que  le  débat  qu  on  veut  élever  ici  n*est 
])oint  scienlitiquc  ;  il  est  purement  parlementaire  ^  il  tend 
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à  changer  le  caractère  de  celle  assemblée.  Par  consé- 
quent, dans  rintérôt  de  rAcadémic,  j'aurais  le  droit  do 
me  taire  ;  mais,  si  je  ne  disais  rien,  on  ne  manquerait 
pas  de  tirer  parti  (Je  mon  silence  contre  le  projet  de  loi 
dont  je  suis  le  rapporteur.  Je  dirai  donc  quelques  mots 
pour  rétablir  la  vérité  des  faits. 

A  entendre  notre  honorable  confrère,  on  pourrait  croire 
que  la  responsabilité  de  l'introduction  du  système  cellulaire 
parmi  nous  ne  doit  peser  que  sur  moi;  que  c'est  moi  qui, 
dépourvu  de  Texpérience  pratique.de  nos  prisons,  par  une 
imitation  servile  de  ce  qui  se  fait  à  Tétranger,  ou  dans 
des  vues  purement  théoriques,  ai  poussé  les  commissions 
de  la  chambre  dans  cette  voie  nouvelle  et  aventureuse. 
Ces  mêmes  idées  ont  déjà  été  reproduites  dans  la  presse. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  qu  elles  n'^nt  absolument  rien 
de  fondé.  L'introduction  du  système  cellulaire  est  depuis 
un  grand  nombre  d'années  la  pensée  de  Tadministration 
elle-même.  C'est  l'administration  qui,  pourvue  de  tous 
les  moyens  de  s'é(;|airer,  qui  connaissant  tous  les  faits, 
a  entrepris,  avant  même  d'en  saisir  la  chambre,  d'intro- 
duire le  système  cellulaire  dans  nos  prisons.  Tous  les  ca- 
binets qui  se  sont  succédé  depuis  six  ans  ont  été  favo- 
rables à  cette  doctrine.  Le  12  mai,  le  1*'  mars  aussi  bien 
que  le  29  octobre  ;  M.  Gaspann,  M.  de  Rémusat  aussi 
bien  que  M.DuchAtel,ont  constamment  agi  dans  ce  sens, 
à  ce  point  que  depuis  plusieurs  années  on  n'autorise  plus  des 
plans  de  prisons  qui  ne  soient  conformes  au  système  cellu- 
laire. Cessez  donc  de  dire  que  ce  système  est  né  de  la  théo- 
rie, qu'il  n'est  propagé  que  par  des  hommes  étrangers  à 
la  pratique  et  à  l'expérience  des  prisons,  puisque  ce  sys- 
tème a  d'abord  été  introduit,  et  se  fonde  par  l'action  déjà 
ancienne  et  persévérante  de  l'administralion  même,  do 
cette  administration  à  laquelle  vous  appartenez ,  et  qui  ré- 


siiroc  en  elle ,  vous  ne  le  nierez  pas»  toute  Inexpérience  des 
faits. 

Je  ferai  une  seconde  observation  préliminaire.  M.  Ch. 
Lucas  trouve  que  le  système  cellulaire  est  funeste  à  la 
santé»  à  la  raison,  à  la  vie  ;  que  la  civilisation ,  que  la 
religion  catholique  le  repoussent.  Je  lui  demanderai  alors 
pourquoi  il  veut  appliquer  un  aussi  détestable  système 
pendant  deux  ans.  Il  a  dit»  il  a  imprimé  qu'à  son  avis  il 
était  permis  de  placer  les  détenus  en  cellule  pendant  dcNix 
ans.  Pourquoi  cela?  Est-ce  qu'il  est  plus  permis  d'toe 
inhumain  pendant  deux  ans  que  pendant  douze?  Serait- 
ce  que  les  mauvais  effets  de  Temprisonnement  solitaire 
ne  se  font  sentir  qu'au  bout  de  deux  ans?  L'expérience 
prouve  précisément  le  contraire.  C'est  dans  la  première 
année  que  la  solitude  est  le  plus  difficile  à  supporter.  Ce 
système  n'est  donc  pas  si  mauvais  qu'on  le  dit ,  puisque 
vous  l'admettez  en  partie;  et,  en  le  défendant,  j'ai  une 
grande  garantie  de  ne  pas  me  tromper ,  car  je  défends  en 
même  temps  vos  idées  et  les  miennes^ 

Ce  système  cellulaire  n'a  pas  en  effet  les  inconvénients 
dont  on  a  souvent  parlé.  Je  laisse  de  cdté  la  question  fi- 
nancière, qui  évidemment  n'est  pas  du  domaine  de  l'Aca- 
démie, et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  question  religieuse, 
J'arrive  de  suite  à  la  question  de  salubrité.  On  s'est  appuyé, 
pour  trouver  le  système  cellulaire  funeste  à  la  vie  et  à  la 
raison,  sur  des  expériences  faites  à  l'étranger.  Je  ne  dirai 
qu'un  mot  de  l'Angleterre.  Il  existe  dans  ce  pays  une  pri- 
son où  depuis  une  année  on  a  reçu  un  assez  grand  nom- 
bre de  détenus,  500  ;  sur  ce  nombre  il  y  a  eu  une  on  deux 
morts,  un  ou  deux  cas  d'aliénation.  On  a  dit  dans  la  presse 
que  quarante  détenus  malades  auraient  été  transportés  à 
l'hôpital.  C'est  une  erreur  complète.  M.  Ch.  Lucas  vous  a 
appris  qu'à  Lausanne  il  y  avait  eu  jusqu'à  vingt-six  cas  de 
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folie  engendrés  par  Temprisonnement  cellulaire.  J'ai  été 
ému  de  ce  chiffre  ;  je  me  suis  fait  renseigner  ;  j  ai  cousullé 
le  rapport  du  conseil  de  santé  nommé  par  la  législature  du 
du  canton  de  Yaud. 
•  Voici  ce  que  j*y  ai  trouvé  : 

11  y  a  euy  en  effets  jusqu^en  18{^1,  dans  la  prison  de 
Lausanne  y  2^  cas  de  surexcitation  mentale  ;  mais ,  re- 
marquez-le bien  y  sur  ces  2&  cas,  15  étaient  antérieurs  à 
la  détention  :  assurément,  il  serait  fort  injuste  de  les  im- 
puter au  système  cellulaire.  Pour  les  9  restant,  j*ai  acquis 
la  certitude  que  le  plus  grand  nombre  d  entre  eux  se  rap* 
portaient  à  des  détenus  devenus  fous  dans  la  vie  en  com- 
mun, et  non  dans  la  cellule.  Quel  parti  veut-on  donc  tirer 
de  pareils  faits  ?  Un  médecin,  qui  a  écrit  sur  le  pénitencier 
de  Lausanne  en  18^3,  dit  que,  sur  26  cas  de  folie,  il  y 
en  a  eu  16  qui  ont  pris  naissance  dans  la  vie  en  commun. 
En  conclurais-je  que  la  vie  en  commun  est  funeste  à  la 
raison?  Je  le  demande  encore,  je  le  demande  sincèrement 
à  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  du  système  péniten- 
tiaire une  arène  où  les  vanités  individuelles  viennent  se 
choquer,  quel  argument  sérieux  peut-on  tirer  de  sem- 
blables chiffres  ? 

Passons  à  l'Amérique.  Là  il  existe  une  prison  consi- 
dérable 'y  elle  renferme  4^00  détenus  ;  elle  existe  depuis  qua- 
torze ans.  Je  veux  parler  de  la  prison  de  Philadelphie.  Et 
je  dirai  tout  d'abord  qu*on  a  fait  valoir  contre  cette  prison 
on  premier  argument  qui,  suivant  moi,  ne  prouve  rien.  On 
a  dit  qu'elle  n'empêchait  pas  les  récidives  ;  car  elle  était  rem- 
plie de  récidivistes.  Ici  il  faut  bien  s'entendre.  Si  le  détenu 
que  l'on  incarcère  une  seconde  fois  vient  de  New-York , 
par  exemple,  s'il  a  subi  là  sa  première  détention,  est-il  logi- 
que de  rendre  responsable  de  la  récidive  le  pénitencier 
de  Philadelphie?  Évidemment,  non.  Or  je  soutiens  que  le 
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plus  grand  nombre  des  récidivistes  qui  figurent  dans 
celte  dernière  prison  ont  subi  ailleurs  leur  première  dé- 
tention. En  regard  de  ce  premier  fait,  qui  ne  prouve  rien, 
placez  celui-<;i,  messieurs,  qui  prouve  beaucoup.  Le  der- 
nier rapport  de  Philadelphie  a  constaté  que,  tandis  que  la 
population  de  TÉtat  de  Pensylvanie  continue  à  s*accroUre 
chaque  jour  avec  une  rapidité  prodigieuse  j  il  se  trouve 
aujourd'hui  dans  le  pénitencier  102  détenus  de  aïoins 
qu'il  y  a  deux  ans.  Ainsi ,  tandis  que  le  nombre  de  ci- 
toyens augmente  rapidement  en  Pensylvanie,  le  nombre 
des  criminels  y  décroit.  Pourraitron  en  dire  autant  parmi 
nous? 

Mais  ce  pénitencier  qui  empêche  les  crimes,  qui  pré- 
vient les  récidives,  est  funeste,  dites-vous,  à  rhumanité, 
il  compromet  la  raison  des  détenus.  Je  répondrai  d'abord 
que,  dans  les  sept  premières  années,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas 
d'aliénation  mentale  qui  puissent  être  attribuables  à  la 
prison.  En  1837,  il  est  vrai,  une  sorte  d'épidémie  se  ma- 
nifeste )  elle  est  croissante  en  1838  et  1839  ;  en  18U), 
184'i,  elle  diminue^  dans  le  dernier  rapport,celui  de  18^2, 
on  n'en  trouve  plus  la  trace.  Ce  mal,  quoique  momentané, 
est  aussi  assurément  grave ,  je  le  reconnais.  Mais  est-il 
juste  de  le  constater  sans  faire  connaître  ce  qui  l'atténue. 
Lisez  les  rapports  du  médecin  de  la  prison.Que  dit-il? Pour 
un  certain  nombre  d'individus,  le  mal  était  antérieur  à  la 
détention.  Pour  presque  tous  ceux  qui  ont  été  atteints  dans 
la  prison,  le  mal  a  eu  très-peu  de  gravité;  il  s'est  guéri  en 
quelques  jours.  Est-ce  là  de  la  véritable  folie?  ne  sont-ce 
pas  plutôt  des  surexcitations  momentanées  qui  sont  nées 
des  premières  impressions  de  la  solitude,  des  premières 
sensations  causées  par  la  nouveauté  de  la  situation  où  le  cri- 
minel se  trouvait  placé  ?  Mon  confrère  veut  du  système 
cellulaire  pendant  huit  mois;  il  en  voulait  naguère  pen- 
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dant  deux  ans.  Ëh  bien,  1  expérience  du  pénitencier  de 
Philadelphie^  de  celui  de  Lausanne,  de  celui  d'Anglelerrey 
prouve  que  c*est  le  commencement  seul  de  ce  genre 
d'emprisonnement  qui  offre  quelque  péril.  Le  détenu 
soumis  au  système  cellulaire  éprouve  d'abord  une  sorte  de 
surprise,  d'étonnement,  qui  produisent  sur  TAme  une  im- 
pression profonde  que  le  temps  ne  tarde  pas  à  adoucir. 

Hais  si  la  santé  de  Tespnt  est  chose  considérable,  la 
santé  du  corps  mérite  bien  aussi  d*ètre  examinée.  Si,  en 
somme,  ces  hommes  se  portent  mieux,  l'argument  sera 
irès-affaibli.  Or,  le  médecin  affirme  que  la  santé  des  dé- 
tenus, loin  de  s'altérer,  s'améliore,  et  il  le  prouve  par  un 
calcul  fort  simple.  Chaque  année,  il  examine  l'état  physi- 
que dans  lequel  se  trouvent  ceux  qui  entrent  en  prison  et 
ceux  qui  en  sortent.  Ces  deux  tableaux  existent  dans  chacun 
de  ses  rapports,  et  il  en  résulte  que  ,  proportion  gardée , 
le  nombre  des  hommes  qui  sortent  bien  portants  du  pé 
Dîtencier  est  infiniment  plus  grand  que  le  nombre  des 
honmies  bien  portants  qui  y  entrent.  Cela  est  clair,  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  équivoque.  Il  en  conclut  qu'en 
général,  la  prison  rétablit  la  santé,  et  il  a  raison. 

Mais  en  définitive,  messieurs,  c'est  toujours  au  chiffre 
des  morts  qu'il  faut  en  revenir  pour  juger  avec  certitude. 
On  peut  discuter  sur  les  cas  de  folie,  on  peut  contester 
ce  qu'il  faut  entendre  par  plus  on  moins  de  santé  ^  mais 
le  chiffire  de  la  mortalité  est  un  élément  fixe  qui  ne  se 
prête  pas  à  la  controverse  :  c'est  donc  là  qu'il  faut  tou- 
jours en  revenir  pour  voir  si  un  système  est  plus  ou 
moins  favorable  à  la  salubrité.  Si  Ton  consulte  les  tables  de 
mortalité  du  pénitencier  de  Philadelphie,  depuis  quatorze 
ans,  on  verra  qu'à  Philadelphie  il  est  mort  chaque  année 
1  détenu  sur  27  ou  90  ;  dans  d'autres  pénitentiers  améri- 
cains, la  mortalité  a  été  moins  grande,  il  est  vrai.  Elle  a 
V.  9 
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élô  (le  1  sur  37  à  Sing-Sing,  à  Auborn  elle  n*a  été  que 
de  1  sur  56,  mais  il  y  a  là  une  raison  spéciale.  Dans  la 
prison  do  Philadelphie  il  y  a  deux  ou  trois  fois  plus  de 
nègres  que  dans  la  prison  dAuburn.  Or,  des  statistiques 
Irès-exactcs  que  je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  de  i*A- 
.  oadémie,  prouvent  qu*en  Amérique  y  en  Pensylvanie  par 
exemple  les  nègres  meurent  dans  une  proportion  une  fois 
plus  grande  que  les  blancs.  Il  est  naturel  que  ce  phéno- 
mène qui  a  lieu  dans  la  société  libre  se  retrouve  en  pri- 
son. D*où  il  résulte  qu*une  prison,  qui,  proportion  gardée, 
contient  beaucoup  plus  de  nègres  qu'une  autre,  doit  éga- 
lement présenter  une  mortalité  bien  plus  grande.  La 
différence  entre  la  mortalité  de  Philadelphie  et  celle  d*Aa- 
burn  est  donc  plus  apparente  que  réelle. 

Comparons  maintenant  d'une  manière  générale  la  mor- 
talié  du  pénitentier  de  Philadelphie  avec  la  mortalité  des 
prisons  de  France.  Je  sais  qu'on  a  dit  que  la  comparai- 
son était  impossible ,  qu*on  ne  pouvait  mettre  en  regard 
ce  qui  arrivait  dans  des  prisons  réformées  et  ce  qui  se 
passait  dans  les  prisons  de  France,  rassemblement  con- 
fus et  désordonné  de  tous  les  vices.  Je  sais  qu^on  a  dit 
cela  \  mais  je  suis  sûr  que  notre  honorable  confrère  ne  le 
dira  pas.  Il  sait  trop  bien  combien  d'efforts  ont  été  bits 
dans  nos  prisons,  particulièrement  depuis  cinq  ans,  pour 
les  perfectionner  et  pour  y  introduire  la  discipline  d'An- 
burn.  Il  le  sait,  car  il  a  été  lui-même  pour  beaucoup  dans 
ces  changements.  Il  nous  disait,  il  n'y  a  pas  encore  deux 
ans,  ici  même,  que  les  progrès  étaient  déjà  si  grands  qu*il 
s'étonnait  qu'on  voulût  introduire  un  nouveau  système; 
encore  quelque  perfectionnement ,  et  nous  atteignions , 
suivant  lui,  le  but  de  la  réforme. 

Eh  bien ,  que  se  passe-t-il  dans  les  prisons  de  France, 
quant  à  la  mortalité?  Depuis  qu'on  tient  des  tables  de 
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mortalité,  jusqu'en  1839,  on  a  constaté  1  mort  sur  15 
détoins  environ.  Depuis  quatre  ans  on  a  cherché  à  intro- 
duire la  méthode  d' Auburn,  c'est-à-dire  le  travail  en  com- 
mmi  et  en  silence  :  la  mortalité  a  beaucoup  augmenté, 
elle  a  été  de  1  sur  12.  Si  je  passe  du  général  an  particulier, 
je  trouve  que,  parmi  les  maisons  centrales,  il  y  en  a  une  qui 
a  été  souvent  citée  par  mon  contradicteur  comme  un  mo- 
dèle, c'est  Fontevrault.  Au  nombre  près  des  détenus, 
Fontevrault  est,  suivant  M.  Lucas,  une  image  parfaite  de 
son  système.  Eh  bien,  à  Fontevrault,  il  y  a  eu  depuis 
quatre  ans  1  mort  sur  8  détenus,  1  sur  9,  1  sur  8  ;  en 
1843  on  m'a  assuré  que  la  mortalité  s'était  élevée  jusqu'à 
1  sur  6.  Que  parlez-vous  donc  de  philanthropie  ?  Au  nom 
de  quelle  humanité  repoussez-vous  un  système  où  la 
mortalité  est  de  1  sur  27  et  en  préconisez-vous  un  autre 
suivant  lequel  les  détenus  meurent  dans  la  proportion  de 
1  sur  8  ou  9?  Ne  dites  pas  que  c'est  l'agglomération  des 
détenus  à  Fontevrault,  et  non  le  système  d'emprisonne- 
ment, qui  amène  la  mort.  La  raison  ne  serait  pas  suffi- 
sante; car  avant  1839,  le  chiffre  de  la  population  était  déjà 
presque  aussi  grand  à  Fontevrault,  et  le  chiffre  de  la  mor- 
talité était  bien  plus  bas. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  et  ce  que  j'aurais  pu 
me  dispenser  de  vous  dire.  Je  pouvais  accepter  vos  chif- 
fres, et  ce  qui  se  passe  en  Amérique  n'est  pas  en  effet  un 
argument  contre  nous  ;  car  nous  voulons  faire  autre  chose 
que  ce  qui  a  été  fait  en  Amérique.  Nous  n'avons  pas  en 
France  les  préoccupations  religieuses  qui  animaient  les 
quakers  lorsqu'ils  cherchaient,  à  l'aide  d'une  discipline 
claustrale,  au  moyen  de  la  solitude  et  du  silence,  à  murer 
en  quelque  sorte  l'Ame  aussi  bien  que  le  corps.  A  Phila- 
delphie, le  détenu,  une  fois  entré  dans  sa  prison,  sait  à 
peine  ce  que  devient  sa  famille;  il  doit  oublier  père,  mère, 
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femme,  enfants,  il  n'u  plus  l'espérance  de  les  voir;  il  De 
sort  jamais  de  sa  cellule  ou  de  l'étroite  cour  qui  y  est 
quelques  fois  jointe;  il  n'assiste  pas  au  service  divin  ;  il 
n'entend  pas  la  voix  du  prêtre  qui  s'adresse  à  la  Uns  à  tons 
ses  compagnons  d'infortune  et  à  lui-même;  il  ne  prond 
jamais  part  à  cette  prière  en  commun  qui,  même  à  travers 
des  murs,  lie  les  Ames  et  établit  encore  entre  des  hommes 
qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  ne  se  verront  jamais»  le  sen- 
timent et  le  plaisir  d'une  commune  sympathie.  Est-ce 
cela  que  nous  voulons?  Non. 

Assurément  non  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  rappro* 
cher  les  détenus  des  hommes  et  des  sentiments  honnêtes, 
tout  en  les  séparant  entre  eux.  Nous  voulons,  il  est  vrai, 
séparer  absolument  les  criminels  les  uns  des  autres.  Cela 
est  contraire,  dit-on,  an  grand  principe  de  la  sociabilité. 
Je  voudrais  bien  savoir  quelle  est  la  charte  divine  ou  bn- 
maine  qui  a  donné  aux  criminels  le  droit  de  vivre  en 
commun ,  le  droit  et  le  pouvoir  de  se  communiquer  in- 
cessamment leurs  vices  et  leurs  crimes  !  Or,  je  lè  répète» 
qu'a  voulu  la  commission  de  la  chambre?  Une  seule  chose. 
Placer  le  condamné  dans  une  solitude  absolue?  Non  :  le 
séparer  des  autres  criminels.  Puisqu'on  voulait  juger  no- 
tre système,  qu'avait-on  besoin  de  passer  les  mers,  de 
franchir  le  Jura?  Que  ne  prenait-on  chez  nous,  à  cAlé  de 
nous,  des  exemples? 

Il  y  a  en  France  deux  prisons  cellulaires,  celle  de  Bor- 
deaux et  celle  de  Tours,  établies,  l'une  depuis  six  mois, 
l'autre  depuis  quatre.  Le  système  y  a-t-il  amené  un  seul 
cas  de  démence?  La  mortalité  paratt-elle  devoir  y  être 
grande?  Vous  avez  près  d'ici,  à  Paris,  la  maison  des  jeu- 
nes détenus.  Vous  avez  fait  au  système  suivi  dans  cette 
maison  des  objections  très-graves,  et  que  pour  mon 
compte  j'accepte  en  quelque  partie  :  l'enfance  et  l'exubé- 
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rance  d*aclivilé  et  le  besoin  de  mouvemeDl  qui  raccompa- 
gnent ne  se  concilient  pas  facilement^je  le  reconnais,  avec 
te  système  cellulaire.  Mais  si  ce  système  appliqué  ici  dans 
ces  conditions  les  moins  favorables,  n'a  cependant  pas  pro- 
duit les  inconvénients  que  vous  lui  reprochez,  il  y  aura  là 
pour  moi  un  argument  puissant.  La  maison  existe  depuis 
cinq  ans.  Après  Tavoir  visitée ,  après  être  entré  dans  les 
cellules,  on  restera  convaincu  que  la  raison  des  enfants 
ii*a  pas  souffert,  que  leur  état  mental  est  parlait  et  que  les 
dangers  que  vous  signalez  sont  jusqu'à  un  certain  point 
imaginaires. 

Au  lieu  de  s'appesantir  si  longuement  sur  ce  qui  se 
passe  dans  de  petites  prisons  saines  ou  dans  de  grands 
pénitenciers  placés  à  â,000  lieues  de  nous,  que  n'allez-vous 
visiter  la  Roquette  ?  Je  dirai  à  tous  ceux  qui  attribuent 
au  système  d'emprisonnement  adopté  par  le  gouverne- 
ment et  la  commission,  un  aspect  si  terrible  et  des  consé- 
quences si  funestes,  je  leur  dirai  :  Allez  à  la  Roquette! 

En  résumé,  messieurs,  ce  qui  domine  cette  question 
comme  beaucoup  d'autres,  c'est  Tinlérét  social.  L'huma- 
nité ne  doit  pas.  souffrir,  mais  la  société  doit  être  ga- 
rantie :  ce  sont  deux  grands  intérêts  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer chacun  à  part;  il  faut  les  voir  ensemble. 

Au  point  de  vue  de  Tintérêt  social,  il  me  parait  hors  de 
doute  que  le  système  cellulaire  est  sans  comparaison  le 
plus  efficace  et  le  plus  puissant  de  tous. 

Que  doitK)n  se  proposer  ?  transformer,  s'il  se  peut,  Fâme 
du  criminel }  l'amener  du  vice  a  la  vertu  :  c'est  là  un  but 
très-haut,  très-difficile  à  atteindre,  très-rarement  atteint, 
je  le  confesse,  par  un  système  d  emprisonnement  quel- 
conque. Il  est  évident  cependant  que  l'emprisonnement 
cellulaire  doit  produire  plus  de  transformations  de  cette  es- 
pèce qu'un  autre.  * 
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Mais  ce  D'est  pas  là  le  grand  côté  social  de  la  question. 
Ce  qui  importe  surtout  à  la  société,  ce  n'est  pas  que  quel- 
ques criminels  deviennent  par  hasard  des  hommes  ver- 
tueux, c'est  que  le  plus  grand  nombre  des  criminels  ne  de- 
Tienne  pas  pire  en  prison  ;  c'est  qulls  n'en  sortent  pas 
plus  dangereux  qu'ils  n'y  sont  entrés;  c'est  qu'ils  n'y  for- 
ment pas  de  ces  associations  de  malfaiteurs  dont  nous 
voyons  sous  nos  yeux  les  œuvres. 

Lisez  les  journaux  judiciaires,  messieurs  :  qu'y  verrez- 
vous  sans  cesse?  Suivez  les  débats  des  cours  d'assises  : 
qu'entendrez-vous  tous  les  jours?  Des  faits  qui  prouvent 
que  c'est  en  prison,  ou  au  sortir  de  prison ,  ou  parmi  des 
gens  qui  se  sont  connus  en  prison,  que  se  combinent  la 
plupart  des  crimes  qui  se  commettent  contre  la  vie  et  la 
propriété  des  citoyens.  Or,  je  le  dis  sans  crainte  d'être 
démenti,  s'il  est  un  système  d'emprisonnement  qui  rende, 
je  ne  dirai  pas  difficile,  mais  impossible  le  retour  de  pa- 
reils foits,  c'est  le  système  cellulaire  ! 

Si  donc  il  arrivait  que  très-rarement ,  sur  des  sqjets 
spécialement  disposés,  ce  système  dût  produire  quelques 
effets  regrettables,  avant  de  le  condamner  il  serait  encore 
sage  de  songer  aux  biens  généraux  qu'il  peut  répandre 
sur  les  sociétés,  aux  crimes  qu'il  doit  prérenir  et  aux  mal- 
heurs de  tous  genres  qu'il  peut  empêcher. 

A  la  séance  suivante,  M.  Charles  Lucas  a  répondu  en 
ces  termes  : 

Le  premier  besoin  que  j'éprouve  en  répondant  à  M.  do 
Tocqueville,  c'est  de  lui  exprimer  combien  je  me  félicite 
qu'il  n'ait  pas  tenu  compte  des  scrupules  qui  paraissaient 
dcToir  l'empêcher  de  parler,  car  l'Académie  aurait  été 
privée  du  plaisir  que  nous  avons  lous  éprouvé  h  entendre 
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ses  éloquentes  observalions.  Je  dirai  quelques»  mois  seu- 
lemenl  sur  les  scrupules  à  la  fois  personnels  et  académi- 
ques de  M.  de  Tocqncville. 

Et  d'abordy  quanta  ses  scrupules  personnels,  M.  de 
Tooqueville  nous  parait  un  peu  trop  craindre  de  ne  pas 
pouvoir  concilier  son  rôle  de  rapporteur  d'un  projet  de  loi 
sur  les  prisons  avec  sa  qualité  de  membre  de  rAcadémiCy 
qui  rappelle  plus  naturellement  encore  qu'un  autre  A 
prendre  part  à  une  discussion  scientifique.  Cette  question 
date  de  plus  loin,  et  personne  ne  s'étonnera  si  les  progrès 
faits  vers  sa  solution  sont  examinés,  dans  cette  enceinte, 
comme  Font  été  les  divers  'essais  d'établissement  péni- 
tenciaire  à  son  origine. 

En  Europe  et  en  Amérique  s'agite  une  grande  réforme 
qui  préoccupe  les  hommes  de  science  comme  les  houi> 
mes  d'État,  fort  divisés  sur  le  choix  à  faire  entre  deux  sys- 
tèmes différents.  En  rencontrant  au  sein  de  cette  Aca- 
démie, non  pas  le  rapporteur  d'un  projet  de  loi  dont  il  no 
saurait  être  ici  question,  mais  le  représentant  le  plus  émi- 
ncnt  y  à  nos  yeux,  de  l'un  do  ces  systèmes ,  de  celui  do 
l'emprisonnement  séparé ,  et  et  ce  dernier  titre ,  nous 
nous  adressons  à  M.  de  Tocqueville. 

Nous  ne  saurions  davantage  concevoir  les  scrupules 
académiques  de  M.  de  Tocqueville.  La  question  de  la  ré- 
forme pénitentiaire  n'est  pas  une  question  française,  mais 
une  question  européenne  :  ce  n'est  pas  une  question  spé- 
ciale de  parlement,  mais  une  question  universelle  de  civi- 
lisation, une  question  de  science  morale  dont  l'Académie 
s'est  occupée  bien  longtemps  avant  la  présentation  du 
projet  de  loi  aux  chambres,  et  dont  elle  s'occupera  bien 
longtemps  encore  après  la  clôture  des  débats  parlemen- 
taires, quelle  que  doive  en  être  l'issue. 

L'Académie  respecte  toutes  les  préropalives,  mais  eili^ 
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maintient  aussi  les  siennes,  et  rien  ne  le  prouve  mieux 
que  Tattention  religieuse  et  prolongée  qu'elle  accorde  i 
cette  discussion  éminemment  académique.  Quoi  !  lorsqpie 
dans  tous  les  pays  de  TEurope,  sous  tous  les  gouverne- 
ments libres  ou  absolus,  il  ne  s'ouvre  pas  un  congrès 
scientifique  sans  que  la  question  de  la  réforme  péniten- 
tiaire y  soit  posée  et  librement  discutée  par  les  hommes 
de  science,  ce  serait  dans  notre  pays  de  France,  dans  ce 
pays  de  libre  discussion,  qu'on  méconnaîtrait  la  liberté  des 
débats  scientifiques  !  Cette  académie,  ce  grand  congrès 
permanent  en  Europe  des  sciences  morales  el  politiques, 
serait  le  seul  où  il  faudrait  renoncer  à  traiter  cette  banle 
question  de  la  réforme  pénitentiaire,  qui  a  pris  depuis  si 
longtemps  et  si  utilement  sa  place  dans  le  programme  de 
nos  concours,  dans  le  recueil  de  nos  mémoires,  dans  le 
compte  rendu  de  nos  séances  ! 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  sur  ce  siqet,  et  nous 
arrivons  à  l'examen  successif  des  objections  de  M.  de  Toc- 
queville. 

Notre  confrère  nous  a  reproché  d*abord  de  n'avoir  pas 
parlé  des  maisons  d*arrèt  de  Tours  et  de  Bordeaux,  oft 
l'emprisonnement  séparé  est  eu  exécution  depuis  six  mois, 
d*après  le  principe  qui  en  avait  été  posé  et  adopté  par  la 
haute  administration  depuis  plus  de  six  ans,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Gasparin.  Ainsi,  ajoute  notre  oonfirère, 
c'est  lui  qui  marche  depuis  plusieurs  années  avec  l'admi- 
nistration. Nous  n'avons,  pour  toute  réponse,  que  deux 
dates  &  citer  :  le  premier  volume  de  notre  théorie  de  l'em- 
prisonnement, où  nous  venions  proposer,  pour  la  première 
fois  en  France,  l'application  dé  l'emprisonnement  séparé 
aux  maisons  d  arrêt,  parut  au  commencement  de  1896, 
et  ccfut  le  2  octobre  de  la  même  année  que  fut  promul- 
guée la  mémorable  circulaire  de  M.  de  Gasparin,  qui  ap- 
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pliqnait  aax  maisons  d*arrët  le  principe  de  l'emprisonne- 
ment séparé,  suivi  dans  la  eonstmction  des  maisons  d'ar- 
rél  de  Tonrs  et  de  Bordeanx.  M.  de  Tocqueville  voit  donc 
que  nous  marchons  un  peu  pins  anciennement  qoe  lui, 
sur  ce  point,  d'accord  avec  Tadministration. 

Au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  limite  du  dissentiment 
qui  existe  entre  nous,  c'est-à-dire  dans  la  question  de 
l'application  de  l'emprisonnement  séparé  aux  condamnés 
à  long  terme,  notre  honorable  confrère  nous  a  fait  deux 
Directions  relatives  à  l'application  de  l'emprisonnement 
séparé  aux  petits  délinquants.  Il  nous  a  d'abord  reproché 
an  changement  d'opinion  dans  l'analyse  que  nous  avons 
fiûte  de  notre  théorie,  en  limitant  à  six  mois  la  durée  de 
cet  emprisonnement  séparé,  précédemment  prolongée  par 
nous,  dit-il,  jusqu'à  deux  ans.  Nous  répondrons  d'abord  à 
M.  de  Tocqueville  qu'en  matière  scientiOque,  un  change- 
ment d'opmion  nous  parait  généralement  un  acte  fort  ho- 
norable, parce  qu'il  exige  un  sacrifice  d'amour-propre  qu'on 
ne  doit  jamais  hésiter  à  faire,  et  qu'il  est  toujours  assez 
méritoire  d'accomplir.  Aussi  n'avons-nous  jamais  eu  la 
pensée  de  rappeler  à  M.  de  Tocqueville  qu'après  avoir 
conseillé  à  la  France,  à  son  retour  des  États-Unis,  l'adop- 
tion du  système  d'Auburn,  il  venait  lui  proposer  aujour- 
d'hui l'application  du  système  opposé  (1). 


(I)  «c  Le  prii  des  pénitenciers  constniils  sar  le  modèle  de  Philadel- 
phie est  si  considérable,  dit  M.  de  Tocqueville,  qaMl  nous  senblerait 
imprudent  de  proposer  Vadoption  de  ce  plan.  Ce  serait  faire  peser  sur 
ia  société  une  charge  énorme,  dont  les  plus  heureux  résultats  do  sys- 
tt  me  seraient  à  peine  Téquifalent.  Cependant  le  système  d^Aubum  , 
dont  le  mérite  théorique  n^est  pas  moins  incontestable,  est,  comme 
nous  TsTons  dit  plus  haut,  d^one  exécution  beaucoup  moins  dispen- 
dieuse ;  c'est  donc  ce  système  dont  nous  demanderions  Papplication  i 
nos  prisons,  sMl  s^agissait  seulement  de  choisir  entre  les  deux.  » 
{Êht  Système  pénUentibirey  1835,  p.  159.) 
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Ce  changciDCDl  d'opinion  a  dû  couler  à  M.  de  Tocque- 
ville  un  saerifice  d*amour-propre  qai  rhonore,  mais  c*est 
un  honneur  que  nous  ne  saurions  revendiquer  poar  le 
changement  qu'il  a  cru  apercevoir  dans  l'analyse  de  noire 
théorie.  Cette  analyse,  dans  laquelle  nous  avons  fixé,  non 
pas  à  six,  mais  à  huit  mois  le  maximum  de  la  durée  de 
Temprisonnement  séparé  applicable  aux  petits  délinquants, 
est  l'exacte  reproduction  du  maximum  posé  dans  notre 
théorie.  Il  est  vrai  que  depuis,  dans  quelques  écrits  inspi- 
rés par  le  désir  d'un  rapprochement  entre  des  hommes 
dont  les  dissidences  pouvaient,  à  la  longue,  compromeUre 
la  réforme  pénitentiaire,  nous  avons  fait  la  concession  de 
ne  pas  combattre  l'emprisonnement  séparé  jusqu'à  de»x 
ans,  mais  sans  rayer  de  notre  théorie  le  maximum  de  huit 
mois,  que  nous  avons  reproduit  et  maintenu,  au  contraire, 
en  18U)  dans  notre  écrit  sur  les  conditions  d'une  réforme 
pénitentiaire  en  France.  Eh  bien,  celte  concession  de  ne 
plus  combattre  l'emprisonnement  séparé  jusqu'à  deux 
ans,  nous  la  retirons  aujourd'hui,  parce  que  l'expérience 
nous  en  démontre  le^  dangers. 

M.  de  Tocqueville  ajoute  :  Mais  comn^ent  cet  em- 
prisonnement séparé,  qui  vous  semble  si  dangereux 
au-dessus  de  telle  limite,  vous  paralt-il  admissible  au-des- 
sous? Nous  répondrons  à  M.  de  Tocqueville  :  Mais  com- 
ment, après  avoir  proclamé  si  haut  l'efBcacilé  de  l'em- 
prisonnement séparé,  n'osez-voos  dans  votre  pays  l'ap- 
pliquer à  toute  l'échelle  pénale  qui  s'étend  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  et  à  perpétuité.  Pourquoi  vous  arrêter  à  moitié 
route,  à  douze  ans,  en  avouant  le  danger  d'aller  au  delà. 
Pourquoi  un  savant  correspondant  de  cette  Académie,  le 
plus  ardent  et  le  plus  éclairé  défenseur  en  Allemagne  de 
remprisonucmcnt  sépare,  M.  le  docteur  Julius,  vous 
trouvo-t-il  si  hardi,  si  téméraire  d'aller  jusqu'à  douze  ans, 
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quand  il  déclare  que,  même  avec  le  système  de  Penlon- 
viUe  (cette  mutilation  de  Temprisonnement  séparé),  il  n*o- 
serait  aller  au  delà  de  sept  ans  ?  Pourquoi  tel  autre  de  vos 
partisans  ne  veut-il  aller  que  jusqu'à  trois?  pourquoi  le 
gouvernement  anglais,  à  Pentonville  même,  pose-t-il  la 
borne  à  dix-huit  mois  ?  Vous  le  voyez,  il  y  a,  chez  tous  les 
hommes  de  votre  opinion ,  le  sentiment  profond  de  Tim- 
poissance  de  Temprisonnement  séparé  à  satisfaire  à  tous 
les  besoins  de  la  pénalité  dont  les  hautes  régions  lui  sont 
interdites^  tous  sont  convaincus  qu*il  est  un  point  où  if 
conviait  de  s'arrêter.  Aucun,  pas  même  vous,  le  plus 
hardi  de  tous,  n'ose  montrer  dans  le  système  une  foi  illi- 
mitée ,  et  il  y  a  dans  votre  école  un  immense  dissentiment 
sur  la  position  de  la  limite  où  cesse  l'utilité  du  système,  où 
commence  le  danger  de  son  application.  Eh  bien,  celte 
limite,  aiyourd'hui  comme  en  1838,  c'est  à  huit  mois  que 
nous  la  posons ,  sous  la  réserve  d'utiliser  les  conseils  de 
rexpérience  ;  car  nous  n'avons  jamais  exprimé  dans  notre 
théorie  l'exclusion  de  la  séparation  de  nuit  seulement, 
pour  les  petits  délinquants.  Nous  avons  indiqué  seulement 
une  préférence ,  mais  non  pas  une  exclusion. 

C'est  ainsi  que  nous  croyons  être  un  prudent  ami  de 
l'emprisonnement  séparé,  car  celui  qui  a  le  premier  pro- 
posé en  France  le  système  cellulaire  pour  nos  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  et  pour  le  transfèrement  des  passagers,  ne 
saurait  être  réputé  un  implac/able  adversaire  de  ce  système. 
Seulement  notre  confiance  en  lui  est  limitée  par  la  pru- 
dence 'y  nous  ne  saurions  croire  que  ce  soit  une  panacée 
pour  toutes  les  plaies  et  tous  les  degrés  de  la  criminalité , 
et,  après  la  part  du  bon  usage ,  nous  faisons  celle  de  1  a- 
bus.  Si  nimium  tendis  arcum ,  rtimpes. 

Mais,  nous  dit  M.  de  Tocqueviile,  c'est  dans  les  trois 
premiers  mois  qu'est  précisément  Tépoque  la  plus  critique 
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du  système,  qu*est  le  péril.  Alors  si  ce  péril  se  renconlre 
pendant  les  trois  premiers  mois ,  pourquoi  donc  M.  de 
Tocqueville  le  place-t-il  à  partir  de  douze  ans.  Noos  ne 
concevons  pas  son  argument.  Au  reste,  puisque  après  les 
épreuves  d'une  triste  expérience,  aux  pénitenders  de  Lau- 
sanne et  de  Milbunk,  les  gouvernements  vaudois  et  an- 
glais ont  précisément  rédoit  à  trois  mois  la  limite  au-de»- 
sous  de  laquelle  ils  paraissaient  rassurés  sur  les  résultats 
de  Temprisonnement  séparé,  M.  de  Tocqueville  ne  semble- 
t-il  pas,  dans  son  assertion,|en  désaccord  avec  rexpérienoe. 
Mon  honorable  confrère  m'a  dit  ensuite  qu'il  ne  con- 
cevait pas  ce  que  j'entendais  par  la  sociabilité  des  maUU- 
teurs  sous  la  règle  du  silence. 

M.  DE  Tocqueville.  Je  n'ai  pas  fait  cette  objection.  Tai 
dit  que  je  ne  comprenais  pas  le  droit  des  malfiadteurs  d'exi- 
ger qu'on  satisfit  à  leur  égard  au  désir  qu'ils  peuvent 
éprouver  de  vivre  ensemble. 

M.  Charles  Lucas.  Je  remercie  M.  de  Tocqueville  de  cette 
rectification,  et  toutes  les  fois  qu'il  pourra  m'arriver  de  re- 
produire d'une  manière  inexacte  ses  objections,  je  le  prierai 
de  m'arrèter,  et  d'en  rétablir  l'exactitude  avant  ma  dis- 
cussion. Maintenant  j'accepte  l'objection,  et,  sans  vouloir 
m'arrèter  ici  à  démontrer  qu'on  ne  saurait  donner  à  des 
détenus  destinés  à  retourner  dans  la  société,  des  habitu- 
des sociales  en  supprimant  tous  rapports  de  sociabOîté , 
c'est  avec  l'autorité  de  M.  de  Tocqueville  lui^mtaie  que 
je  montrerai  une  précieuse  qualité  de  la  discipline  du  si- 
tence,  qui  permet  de  le  maintenir.  M.  de  Tocqueville,  dans 
son  ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire  aux  États-Unis, 
se  sert  de  ces  remarquables  paroles  qui  sont  restées  gra- 
vées dans  notre  souvenir  :  k  Le  silence  établit  à  Auborn 
entre  les  détenus  celte  séparation  morale  qui  les  prive  de 
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foutes  communications  dangereuses  y  et  ne  leur  laisse,  des 
rapporU  sociaux ,  que  ce  qu'ils  ont  dinoffensif.  » 

J'arrive  maintenant  aux  objections  qui  se  rattachent  i 
l'essai  de  l'emprisonnement  séparé,  au  pénitencier  de 
Lausanne.  M.  de  Tocqueville  n'a  pas  cherché  à  contester, 
ni  même  à  atténuer  les  échecs  de  ce  malheureux  essai , 
sous  le  rapport  de  la  dépense,  du  produit  du  travail,  de 
la  mortalité  et  des  récidives.  Il  s'est  uniquement  attaché 
è  la  question  des  aliénations.  H  nous  a  d'abord  dit  qu'on 
devrait  retrancher  12  cas  des  31  par  nous  cités  (  dont 
Stt  soumis  en  18M)  à  l'examen  du  conseil  de  salubrité  et  7 
constatés  postérieurement),  parce  que  le  conseil  de  salu- 
brité avait  dit  dans  son  rapport  :  «  qu'à  l'égard  des  24'  cas 
par  lui  examinés ,  il  y  en  avait  moitié  chez  lesquels  le  dé- 
rangement mental  était  antérieur  à  l'entrée  au  péniten- 
cier. » 

Nous  répondons  à  M.  de  Tocqueville  que  nous  croyons 
avoir  suffisamment  justifié,  dans  notre  communication,  les 
motifs  qui  nous  avaient  fait  adopter  l'analyse  raisonnée  de 
M.  le  docteur  Gosse,  qui,  à  l'aide  de  l'exposé  historique  et 
détaillé  publié  par  M.  le  docteur  Verdeil,  vicef  résident 
da  conseil  de  salubrité ,  réduit  à  5  et  désigne  sous  les 
n""  6, 11 ,  15 ,  16  et  17 ,  les  cas  à  retrancher  comme  an- 
térieurs à  l'entrée  au  pénitencier.  C'est  d'après  ce  retran- 
chement que  nous  avons  admis  le  chiffre  de  26,  qui  nous 
a  semblé  le  seul  chiffre  raisonné. 

«  Mais,  dit  M.  de  Tocqueville,  en  admettant  ce  chiffre 
de  26 ,  il  se  répartirait  ainsi  :  10  seulement  dans  le  quar- 
tier de  l'emprisonnement  séparé,  et  16  sous  le  régime  du 
silence.  Il  faut  donc  en  conclure ,  ajoute-t-il ,  que  c'est 
sur  le  régime  silencieux  que  retombe  le  plus  grand  nom- 
bre des  cas  d'aliénation.  » 

Si  M.  de  Tocqueville  s'était  rappelé  que  le  nombre 
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des  détenus  soamis  à  romprisonncmenl  séparé  se  bor- 
nait à  103 y  dont  85  hommes  et  18  femmes,  tandis  que 
l'on  compte  580  dans  la  réunion  silencieuse,  dont  458 
hommes  et  82  femmes,  il  aurait  alors  senti  que  c'é- 
tait le  nombre  proportionnel  qu'il  fisJlait  citer,  ainsi  que 
nous  Tavons  fait,  et  ce  nombre  est  accablant  pour  l'em- 
prisonnement séparé.  M.  de  Tocqueville,  au  lieu  d'arriver 
à  sa  conclusion ,  serait  alors  arrivé  à  celle  du  rapport  du 
conseil  de  salubrité,  qui  déclare  que  la  détention  produira 
d  autant  plus  facilement  Taliénation,  que  son  influence 
sera  secondée  par  celle  de  la  réclusion  cellulaire  prolongée. 
Passons  maintenant  aux  États-Unis.  M.  de  Tocqueville, 
à  regard  du  pénitencier  de  TEst  de  Philadelphie,  sanUe 
contester  tous  les  faits,  sauf  pourtant  ceux  qui  concernent 
la  partie  financière,  et  qui  sont  si  défavorables  aa  péni- 
tencier de  Philadelphie,  sous  le  point  de  vue  comparé 
des  frais  qu'il  entraine. 

D  abord,  dit  M.  de  Tocqueville,  la  criminalité  n*a  pas 
augmenté ,  et  la  preuve  c'est  que  la  population  du  péni- 
tencier, qui  était  de  43ï  au  1"  janvier  1840,  n'était  plos 
que  de  331  au  31  décembre  1842  :  diminution ,  103. 
L'argument  ne  nous  est  pas  inconnu;  il  est  textueUement 
reproduit  du  dernier  rapport  des  inspecteurs  de  Philadel- 
phie, et  nous  nous  félicitons  de  trouver  ici  un  exemple 
propre  à  donner  à  l'Académie  une  idée  de  la  valeur  des 
arguments  des  rapports  du  pénitencier  de  Philadelphie  ; 
car  dans  ces  rapports,  au  lieu  de  se  borner  à  exposer,  on 
s'attache  beaucoup  trop  à  argumenter. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que,  pour  apprécier  le 
mouvement  de  la  criminalité  et  comparer  les  contingents 
annuels  de  malfaiteurs  que  la  société  verse  dans  les  pri- 
sons, c  est  le  chiffre  annuel  et  total  des  entréee  qu'il  faut 
prendre.  Or,  ce  nombre  des  entrées  a  été  au  pénitencier 
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de  Philadelphie  de  139  en  1840,  et  U3  en  1842^  difTé- 
renée  en  plus  en  1842,  3.  L* Académie  voit  de  quelle  ma- 
nière les  inspecteurs  du  pénitencier  de  Philadelphie  at- 
testent une  diminution  de  103  dans  le  mouvement  com- 
paré de  la  criminalité  de  1840  et  1842,  tandis  que  Taug- 
mentation  est  de  3. 

Nous  devons  ajouter  qu'aux  États-Unis,  et  au  péniten- 
cier de  Philadelphie  surtout,  avec  le  scandaleux  abus 
que  Ton-  fait  du  droit  de  grâce,  il  serait  facile  d'établir  des 
situations  de  On  d  année,  suivant  les  besoins  du  moment, 
si  Ton  devait  calculer  le  mouvement  de  la  criminalité  an- 
nuelle d'après  le  chiffre  de  la  population  du  pénitencier 
au  31  décembre.  Et  précisément  jamais  Tabus  des  gr&ces 
n'avait  été  poussé  aussi  loin  qu'en  1842,  puisque  le  nom- 
bre a  été  de  23  grâces  sur  146  sorties. 

Mais  pourquoi  comparer  deux  années  isolément,  l'une 
à  Tautre?  En  écartant  loyalement  les  années  antérieures 
à  1896,  parce  qu'on  dirigeait  alors  concurremment  les 
condamnés  sur  la  vieille  prison  de  la  rue  Valnut  et  sur 
le  pénitencier  de  l'Est,  nous  trouvons  que  le  chi£nre  des 
entrées  en  1836  était  de  143;  que  la  moyenne  annuelle 
des  cinq  années  du  1«' janvier  1837  au  31  décembre  1841, 
sur  un  total  de  783  entrées,  était  de  156.  Si  vous  voulez 
ajouter  1842,  la  moyenne  sera  de  154.  Ce  ralentissement 
qu'on  annonçait  dans  le  mouvement  de  la  criminalité  ne 
s'est  donc  pas  accompli. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  a  un  autre 
pénitencier  en  Pensylvanie  que  celui  de  l'Est,  qui  reçoit  des 
condamnés,  et  ce  n'est  que  dans  les  retums ,  qu'on  peut 
interroger  et  connaître  le  mouvement  de  la  criminalité. 
Aussi  n'ai-je  parlé  du  mouvement  de  la  criminalité 
que  pour  montrer  les  illusions  de  cet  aveugle  optimisme 
qui  avait  prophétisé  au  système  pensylvanien  je  ne  sais 
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qodle  influence  sur  la  diminution  des  ci  imes  destinés  ù 
réduire  les  frais  de  la  justice  criminelle  et  à  contre-balan- 
cer  l'excédant  de  dépenses  exigées  par  rétablissement  de 
ce  système.  Ainsi  que  Ta  fort  bien  démontré  M.  de  Toc- 
queville  dans  son  ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire  aux 
États-Unis,  pour  apprécier  le  mérite  du  système  mis  en 
vigueur  dans  une  prison ,  ce  qu'il  faut  observer,  ce  n*est 
point  la  moralité  de  la  société  en  général,  mais  seulement 
celle  des  détenus  libérés  de  cette  prison. 

G*est  sous  ce  dernier  rapport  que  M.  de  Tocqueviiie 
nous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  rendre  le  pénitencier  de 
Philadelphie  responsable  que  de  la  récidive  seulement 
des  condamnés  qui  y  revenaient,  après  avoir  été  pré- 
cédemment soumis  à  Tinfluence  régénératrice  de  sa  disci- 
pline. 

Ici  il  faut  s'entendre.  Le  nombre  général  des  condam- 
bés  en  récidive  dans  ce  pénitencier  accuse  d*abord  l'im- 
puissance de  son  action  répressive;  c'est  pourquoi  il 
fallait  en  parler.  Si  les  libérés  des  États  voisins  viennent 
se  fiBÛre  incarcérer  au  pénitencier  de  Philadelphie,  c'est 
que  le  régime  de  ce  pénitencier  n'exerce  pas  cette  intimi- 
dation salutaire  qu'on  lui  prédisait.  Mais  ensuite  le  péni- 
tencier de  Philadelphie  a  aussi  le  nombre  particulier  do 
ses  récidives  spéciales  qui  lui  appartiennent  en  propre. 
Ainsi,  pour  la  période  de  cinq  années  de  1837  à  ISS^l , 
nous  pouvons  indiquer  la  proportion  chaque  année  du 
nombre  des  récidives  sur  100  libérés  ;  la  voici  :  13,38; 
19,16;  23,17;  7,W;  18,12;  et  pour  moyenne  16,46.  Si 
l'on  calculait  la  moyenne  sur  le  total  seulement  des  736 
libérés  de  cette  période,  elle  serait  environ  de  iU  sur  100. 
Qu'on  prenne  l'un  et  l'autre  chiffre ,  peu  nous  importe, 
car,  dans  un  pays  où  l'on  ne  peut  pas  suivre ,  constater, 
comme  on  le  fait  en  France,  dans  nos  quatre-vingt-six 
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« 

départements  y  les  libérés  d^aae  prison  qui  vont  se  faire" 
incarcérer  dans  une  autre ,  quand  on  .compte  Ik  ou  16 
libérés  sur  100,  revenus  au  pénitencier  de  Philadelphie 
en  état  de  récidive ,  on  peut  assurément  et  légitime- 
ment conclure  que  d'autres  récidife  de  ce  pénitencier  sont 
enfermés  en  pareil  nombre  dans  les  autres  États  de  TU- 
nion  :  qu'ainsi  la  proportion  des  récidives  parmi  les  libérés 
du  pénitencier  de  Philadelphie ,  peut  être  évaluée  à  plus 
de  30  p.  0/0,  c*est-à-dire  à  la  proportion  des  libérés  des 
bagnes. 

C'est  là  une  conclusion  dont  on  ne  contestera  ni  la  jus- 
tesse, ni  la  modération;  aussi,  dans  leur  onzième  rapport,  les 
inspecteurs  de  Philadelphie  laissent-ils  échapper  un  cri  de 
détresse,  en  avouant  l'impuissance  du  système  pour  em- 
pêcher la  récidive,  et  implorent-ils  à  cet  égard  la  sévérité 
d'une  loi  nouvelle. 

Nos  calculs  ne  comprennent  plus  Tannée  1842 ,  parce 
que  les  inspecteurs  du  pénitencier  de  Philadelphie,  d'après 
un  système  de  réticences  dont  nous  avons  déjà  cité  et  ci- 
terons encore  de  singuliers  exemples ,  ont  jugé  à  propos 
de  ne  pas  indiquer  pour  1842  le  chiffre  spécial  des  réci- 
dives du  pénitencier. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  des  aliénations. 
Il  y  a  quelque  temps  encore,  M.  de  Tocqueville  déclarait 
et  imprimait  qu'il  fallait  renoncer  en  France  à  l'imitation 
du  «  système  pensjlvanien,  parce  qu'il  y  avait  eu  à  Phi- 
ce  ladelphie  un  certain  nombre  de  surexcitations  mentales 
«  qui  s'était  manifesté  dans  la  prison.  »  Et  H.  de  Toc- 
queville était  fort  préoccupé  de  décliner,  pour  le  système 
d'emprisonnement  séparé  qu'il  proposait,  la  responsabilité 
des  résultats  du  régime  pensylvanien.  Aujourd'hui  il  les 
accepte  d'assez  bonne  grâce,  parce  qu'il  leur  a  trouvé  une 
explication  fort  spirituellement  exposée  par  lui  à  l'Aca- 
V.  10 
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demie,  mais  qui  ne  nous  paraît  pas  supporter  l'examen 
des  faits.  Avant  1838,  a  dit  M.  de  Tocqueville,  aucun  cas 
de  désordre  mental  ne  s'était  produit  au  pénitencier  de 
Philadelphie. 

En  1838,  une  épidémie  se  déclara,  qui  sévit  avec  assez 
de  force  dans  les  années  suivantes;  maisenOn  en  1842,  elle 
avait  disparu  ;  il  est  constaté  qu'aucun  cas  de  désordre  men- 
tal ne  s*est  produit  dans  le  cours  de  cette  dernière  année. 

M.  de  Tocqueville,  en  faisant  dater  sa  spirituelle  épi- 
démie de  1838  seulement,  oublie  d'abord  que,  dès  1835, 
M.  le  docteur  Julius  constatait  onze  cas  d'aliénation  que 
M.  Ramon  de  la  Sagra  certifiait  l*année  suivante,  sur  les 
lieux  mêmes,  provenir  sans  aucun  doute  de  Finfluence  du 
système.  M.  de  Tocqneville  oublie  encore  qu'en  1837,  le 
médecin  ayant  parlé  pour  la  première  fois  de  quatorze  cas 
d'aliénation  mentale,  décrits  dans  une  table  annexée  à  son 
rapport,  les  inspecteurs  du  pénitencier ,  forcés  de  rompre 
le  silence,  avouèrent  que  ehaqtte  année  il  y  avait  eu  des  cas 
de  démence  résultant  d'une  conduite  vicieuse.  M.  de  Toc- 
queville  oublie  enfin  l'impression  que  produisit  sur  l'opi- 
nion américaine  ce  tardif  aveu;  Ténergie  avee  laquelle 
cette  opinion  publique  reprocha  aux  inspecteurs  la  sup- 
pression de  la  table  analytique  mentionnée  par  le  méde- 
cin. Les  deux  rapports  suivants,  pour  1838  et  1839,  pu- 
blièrent, il  est  vrai,  les  tables  indicatives  des  cas  d'aliéna- 
tion pour  ces  deux  années,  qui,  de  14  gn  1837,  s'élevaient 
àl8enl838et26enl839. 

Mais  ce  chiffre  progressif,  et  surtout  la  répartition  égale 
en  1839  des  26  cas  d'aliénation  entre  les  détenus  blancs  et 
noirs,  produisit  une  impression  si  défavorable,  que  les  in- 
specteurs supprimèrent  de  nouveau  la  publication  de  ces 
tables  indicatives,  dont  on  ne  trouve  plus  aucune  mention 
dans  leurs  rapports  suivants. 
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En  1840,  les  inspecteurs  vont  pins  loin  :  ils  n*indiqtient 
même  plus  le  chiffre  des  aliénations,  ou  plutôt  ils  en  dis- 
simulent la  vérité  dans  une  périphrase  par  laquelle  ils 
déclarent  quMl  est  la  moitié  de  Tannée  précédente.  Et 
M.  de  Tocqueville  ne  pouvant  soupçonner  sous  cette 
périphrase  la  grave  inexactitude  quelle  recelait,  prend  la 
moitié  du  chiffre  de  Tannée  précédente ,  26 ,  et  déclare 
dans  son  rapport  officiel  à  la  chambre,  que  le  nombre  des 
cas  d'aliénation  au  pénitencier  de  Philadelphie  n'avait  été 
en  1840  que  de  10  à  12.  Or,  il  était  de  21  ! 

Comment  le  sait-on  ?  Est-ce  par  le  rapport  suivant, 
des  inspecteurs  qui  viennent  expliquer  et  justifier  leur  pé- 
riphrase ?  Nullement;  le  treizième  rapport  officiel  des  in- 
specteurs maintient,  par  son  silence,  la  périphrase  destinée 
à  voiler  la  vérité.  C'est  le  médecin  qui,  pour  faire  ressor- 
tir en  1841  une  amélioration  sur  les  deux  années  précé- 
dentes, dit  dans  une  phrase  de  son  rapport,  échappée  sans 
doute  aux  ciseaux  de  la  censure  des  inspecteurs  :  le  nom- 
bre des  cas  d'aliénation,  qui  en  1839  était  de  26,  en  1840 
de  21,  n'est  plus  que  de  11  en  1841. 

Voilà  donc  l'épidémie  de  M.  de  Tocqueville,  qui  a  com- 
mencé, non  pas  en  1838 ,  mais  bien  avec  le  système , 
et  qui  s'est  prolongée  sans  interruption  d'année  en  année. 

Mais  le  dernier  rapport  des  inspecteurs,  dit  M.  de  Toc- 
queville, constate  au  moins  qu'en  1842  il  n'y  a  eu  aucun 
cas  de  désordre  mental.  Ce  rapport  ne  constate  rien  ;  il 
est  plein  de  réticences  ;  il  ne  parle  pas  plus  des  cas  d'alié- 
nation que  des  cas  de  récidive  du  pénitencier.  Après  avoir 
dissimulé  les  cas  d'aliénation  par  l'omission  des  tables  ana- 
lytiques ,  après  avoir  remplacé  en  1840  l'indication  même 
du  chiffre  de  ces  cas  d'aliénation  par  une  très-inexacte 
périphrase,  les  inspecteurs  arrivent,  dans  leur  quatorzième 
et  dernier  rapport  pour  1842,  à  ne  plus  publier,  même  sur 
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la  question  d'olténalion,  le  rapport  du  médecin ,  dont  on 
ue  trouve  qu*an  court  extrait  suivi  de  plusieurs  points. 
Que  signifient  ces  points  ?  Veulent-ils  dire  qu*enfin,  en 
l'année  de  grâce  1842 ,  le  pénitencier  de  Philadelphie  est 
arrivé  à  ce  résultat  si  désiré  de  zéro  d'aliénations  ?  M.  de 
Tocqueville  pense-t-il  que,  si  cette  grande  nouvelle  avait 
été  annoncée  dans  le  rapport  do  médecin,  les  inspecteurs 
du  pénitencier  de  Philadelphie  auraient  modestement 
supprimé  ce  passage,  pour  ne  pas  ébruiter  en  Europe  et 
aux  Étals  Unis  un  pareil  résultat  ? 

Ce  silence  des  inspecteurs  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  signi- 
ficatif à  nos  yeux,  mais  nous  croyons  devoir  aussi  men- 
tionner le  nombre  disproportionné  des  grâces  pour  1842. 
M.  de  Tocqueville  a  lui-même  reconnu  dans  son  rapport 
de  18M  ce  fait  constant  et  constaté,  que  les  cas  de  grâce 
étaient  assez  souvent  motivés  par  le  dérangement  mental 
des  détenus.  Or,  de  1837  à  184'2,  le  total  des  graciés  pour 
ces  six  années  a  été  de  87,  et  la  seule  année  1842  y  fi- 
gure à  elle  seule  pour  un  nombre  de  •  23  !  Au  lieu  du 
sixième,  c*est  le  quart. 

Hâtons-nous  de  le  déclarer  ici  à  l'Académie ,  après  les 
révélations  de  M.  M'  Elwee  de  Pensylvanie,  membre  du 
comité  législatif  et  du  comité  investigateur,  sur  les  graves 
réticences  des  rapports  des  inspecteurs  du  pénitencier  de 
Philadelphie^  après  les  remontrances  de  l'estimable  M.  El- 
mer  de  New- Jersey,  reprochant  aux  rapports  des  inspec- 
teurs du  pénitencier  cellulaire  de  New-Jersey  cet  esprit 
d'exagération  si  regrettable  dans  les  rapports  des  inspec- 
teurs du  pénitencier  philadelphien^  après  les  suppressions, 
les  contradictions  résultant  de  la  lecture  comparée  de  ces 
rapports,  du  peu  de  renseignements  statistiques  publiés  à 
Tappui ,  nous  devons  hautement  proclamer  ici  que  ces 
rapports  n'ont  aucune  valeur  et  ne  méritent  d'inspirer 
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aucune  confiance  scientifique.  M.  de  Tocqueviile ,  déjà 
induit  en  erreur  deux  fois  par  ces  rapports ,  s*il  leur  ac- 
cordait encore  sa  confiance ,  s'exposerait  à  se  tromper  de 
nouveau  en  s'en  rapportant  aux  phrases,  aux  assertions , 
aux  commentaires  des  inspecteurs  du  pénitencier  de  Phi- 
ladelphie,  sans  les  contrôler  par  l'examen  des  rapports  et 
des  tableaux  statistiques  qui  y  sont  annexés ,  toutes  les 
fois  au  moins  que  la  publication  incomplète  ou  l'omission 
de  ces  documents  n'interdit  pas  ce  contrôle. 

Quant  à  la  déclaration  que  plusieurs  de  ces  cas  d'alié- 
nations sont  antérieurs  à  l'entrée  au  pénitencier,  la  même 
déclaration  avait  été  faite  au  docteur  Julius  pour  1835,  et 
H.  Ramon  de  la  Sagra  en  a  constaté  sur  les  lieux  l'inexac- 
titude. D'ailleurs,  à  la  place  des  assertions,  ce  sont  les  ta- 
bles analytiques  qu'il  fallait  publier  pour  apprécier  les 
iaits.  Et  enfin,  lorsque  tous  les  rapports  imputent  à  un 
vice  honteux  la  grande  m^orité  des  cas  d'aliénation  ,  il 
est  évident  que  la  cause  est  généralement  postérieure  à 
l'entrée  au  pénitencier. 

Parlons  maintenant  de  la  mortalité.  Dans  les  cinq  an- 
nées de  la  période  que  nous  avons  prise  pour  base  de  tous 
nos  calculs,  de  1837  à  1841,  le  rapport  de  la  mortalité  a 
été  de  4,66  sur  cent,  soit  1  sur  25,  ce  qui  excède  de 
moitié  la  proportion  de  la  mortalité  dans  les  pénitenciers 
soumis  au  système  d'Auburn.  Mais,  nous  dit  M.  de  Toc- 
queviile, il  faudrait  distinguer  la  population  blanche  de  la 
population  noire,  qui  est  en  proportion  beaucoup  plus  con- 
sidérable au  pénitencier  de  Philadelphie  qu'à  celui  d'Au- 
burn. Lorsque  les  tables  analytiques  des  cas  d'aliénation 
nous  ont  permis  d'indiquer  le  nombre  imputable  aux 
blancs  et  aux  noirs,  nous  avons  dit  que  ce  nombre  était, 
en  1838,  de  8  parmi  les  blancs ,  10  parmi  les  noirs  ^  en 
1839  de  13  pour  chaque  population }  mais  la  publication 
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des  tables  ayant  été  sapprimée  pour  les  années  suivantes, 
nous  n'avons  pu  poursuivre  nos  indications.  Quant  à  la 
mortalité,  il  ne  s*agit  pas  d'une  comparaison  entre  les 
pénitenciers  de  Philadelphie  et  celui  d'Aubum  seulement, 
mais  de  cinq  pénitenciers  soumis  à  la  règle  d'Aubum.  Or, 
parmi  les  États  auxquels  appartiennent  ces  pénitenciers  , 
le  Ck>nnecticut,  par  exemple,  a  une  proportion  relative  de 
noirs  plus  considérable  que  la  Pensylvanie,  qui  est  même 
au-dessous  de  la  moyenne  des  États  libres.  D'après 
M.  Ramon  de  la  Sagra,  cette  moyenne  est  de  2  à  98,  tan- 
dis que  la  proportion  en  Pensylvanie  n'est  que  de  1  à  99. 

Au  reste,  M.  de  Tocqueville  n'a  pas  contesté  que  le  ré- 
sultat de  la  mortalité  comparée  ne  fût  défavorable  en  Amé- 
rique an  système  pensylvanien  ;  mais  il  a  cru  devoir 
prendre  en  France  un  terme  de  comparaison. 

M.  de  Tocqueville  oublie  d'abord  qu'il  a  dit  dans  son 
ouvrage  sur  le  système  pénitentiaire ,  et  à  l'occasion  des 
pénitenciers  américains,  qu'on  ne  peut  comparer  l'Amé- 
rique qu'à  elle-même  (1). 

II  oublie  encore,  puisqu'il  a  bien  voulu  nous  dire  qu'il 
prenait  bonne  note  de  nos  observations,  que  nous  lui 
avons  indiqué,  il  y  a  deux  ans,  les  raisons  qui  ne  permet- 
tent pas  de  comparer  le  pénitencier  de  Philadelphie  à  nos 
maisons  centrales  : 

D'abord  en  raison  de  la  durée  des  détentions ,  puis- 
que les  condamnés  entrent  au  pénitencier  de  Phila- 
delphie à  partir  de  trois  mois,  et  y  séjournent  bien 
rarement  jusqu'à  douze  ans,  tandis  que  dans  nos  maisons 
centrales  on  ne  les  reçoit  qu'au-dessus  d'un  an,  et  les  con- 
damnations s'y  étendent  jusqu'à  perpétuité. 

(1)  DuSyiUme  péniterUiairef  1833,  p.  139. 
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En  second  lieu,  en  raison  de  Tencombrenienl  fune&le  des 
dftenos  par  mille  ei  deux  mille  dans  nos  maisons  centrales, 
tandis  que  le  pénitencier  de  Philadelphie  ne  conlieni  guère 
au  delà  de  quatre  cents  détenus. 

En  troisième  lieu ,  enraison  de  la  différence  du  régime 
alimentaire,  qui  ne  se  compose ,  dans  nos  maisons  cen- 
trales, que  de  soixante -quinze  décagranmies  de  pain 
par  jour,  arec  une  pitance  de  légumes  et  de  cinq  dé- 
cilitres de  bouillon  provenant  de  la  cuisson  de  ces 
légumes ,  plus ,  une  seule  fois  par  semaine,  douze  déca- 
grammes  de  viande  ;  tandis  que  Ton  donne  an  détenu  de 
Philadelphie  le  café  le  matin,  une  livre  de  bœuf  par  joui, 
une  livre  de  pain ,  des  pommes  de  terre  à  discrétion  ,  et 
même,  pour  qui  le  désire ,  une  ration  supplémentaire. 

En  quatrième  lieu,  tandis  que  les  détenus  de  nos  mai- 
sons centrales  sont  entassés  dans  des  ateliers  et  surtout 
dans  des  dortoirs  en  commun,  où  Tair  trop  souvent  ne 
saurait  se  renouveler  par  la  ventilation,  le  détenu  de  Phi- 
ladelphie vit  dans  une  cellule  vaste ,  bien  aérée,  salubre, 
pourvue  d'un  bon  lit,  des  meubles  et  des  ustensiles  né- 
cessaires; des  conduits  y  amènent  de  l'eau  froide, 
des  ventilateurs  y  renouvellent  constamment  Tair.  En- 
fin, en  cinquième  et  dernier  lieu,  le  pénitencier  de 
Philadelphie  est  Tapplication  normale  et  compilée  du 
système  d'emprisonnement  séparés  tout  y  a  été  construit, 
distribué,  approprié  pour  cette  destination  spéciale }  tan- 
dis qu'on  ne  trouve  ni  dans  Tensemble  des  bâtiments  de 
nos  malsons  centrales,  ni  dans  aucune  d'elles  en  particu- 
lier, l'expression  d'un  système  quelconque  pour  l'exécu- 
tion duquel  les  constructions  aient  été  disposées.  Com- 
ment aller  y  chercher  un  terme  de  comparaison  du 
système  cellulaire  de  nuit,  quand  nulle  part  ne  s'y  ren- 
contrent les  cellules  de  nuit  ?  Comment  y  transporter  les 
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exigences  du  silence  d'Auburn,  qaand  nulle  part  ne  s'y 
trouvent  ces  fiacilités  nécessaires  à  son  application  ^  c^ 
galeries  de  surveillance  dont  M.  de  Tocqueville  nous  fait 
un  éloge  si  bien  mérité  ? 

Voilà  donc  bien  des  motife  qui  commandaient  à  M.  de 
Tocqueville,  pour  se  conformer  au  principe  par  lui-même 
posé  et  si  bien  motivé  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  de  ne  pas  comparer  des  situations  qui  n'avaient  rien 
de  commun. 

Si  M.  de  Tocqueville  voulait  à  tout  prix  une  comparai- 
son entre  le  pénitencier  de  Philadelphie  et  une  maison 
centrale  de  France ,  n'avions-nous  pas  cité  la  maison  cen- 
trale de  Montpellier  ?  Assurément  elle  ne  réalisait  pas , 
ainsi  que  nous  l'avions  dit,  toutes  les  conditions  de  notre 
système^  elle  n'avait  pas  même  le  système  cellulaire  de 
nuit  ;  mais  aussi  elle  n'avait  pas  les  inconvénients  d'un 
encombrement  :  sa  population  n'excédait  par  notre  chiffre 
normal  de  500.  Il  est  vrai  qu'avec  cette  maison  centrale  pour 
terme  de  comparaison,  le  pénitencier  de  Philadelphie  était 
en  échec,  non-seulement  sous  le  rapport  de  la  mortalité, 
mais  sous  tous  les  autres ,  y  compris  celui  des  récidives. 
Mais  alors,  près  de  Montpellier,  se  rencontrait  la  maison 
centrale  de  Nimes.  Un  collègue  de  M.  de  Tocqueville , 
M.  de  Lafarelle ,  vient  de  publier  à  l'appui  du  rapport 
de  M.  de  Tocqueville  une  brochure  qui  contient    un 
tableau  fort  détaillé,  et  indiquant  notamment  le  chiffre 
des  décès  dans  cette  maison.  Là ,  pour  1842  et  1843 , 
on  aurait  trouvé,  5  89/100  et  4,  08  décès  sur  100  dé- 
tenus ,  résultat  à  peu  près  le  même  qu'au  pénitencier 
de  Philadelphie.  Et  si  au  lieu  de  la  maison  de  Nimes , 
M.  de  Tocqueville  avait  pris  les  maisons  de  Poissy  et  du 
mont  Saint-Michel ,  il  y  aurait  trouvé  1  décès  seulement 
sur  32  et  33  détenus ,  c'est-à-dire  des  prisonniers  qui 
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avec  leur  modeste  pitance  de  légomes  chaque  jour  ei  leur 
k  onces  de  Tîande  par  semaine  9  résistaieni  mieux  que  les 
détenus  de  Philadelphie  avec  leur  café  et  leur  livre  de  boeuf 
par  jour. 

Mais  il  follait  à  M.  de  Tocqueville,  pour  la  mortalité  du 
pénitencier  de  Philadelphie,  un  autre  terme  de  compa- 
raison. Peut-être  aurait -il  choisi  la  maison  centrale 
d'Eysses  au  degré  le  plus  élevé  de  Téchelle  de  la  mortalité 
de  nos  maisons  centrales  pour  18i3,  s'il  n'avait  aperçu 
au  second  degré  la  maison  centrale  de  Fontevrault.  Comme 
il  nous  est  arrivé  de  parler  avec  éloge  de  cette  maison,  di- 
rigée par  un  homme  plein  de  dévouement  et  d*habîleté, 
M.  de  Tocqueville  a  trouvé  assez  piquant  de  nous  dire  : 
La  maison  centrale  de  Fontevrault  est  l'expression  de 
votre  système  y  et  votre  système  y  a  tué,  en  18(3, 1  dé- 
tenu sur  6. 

Les  principes  et  les  conditions  d'application  de  notre 
système  sont  assez  connus,  et,  d'après  le  résumé  que 
nous  en  avons  fait  à  l'Académie,  nous  n'avons  pas  dû  être 
médiocrement  surpris  de  l'assertion  de  notre  honorable  con- 
frère. Allons  au  fait  :  nous  voulons  comme  condition  es- 
sentielle une  population  qui  n'excède  jamais  500  détenus, 
et  la  population  moyenne  de  Fontevrault  en  1843  a  été 
de  1,862  !  Nous  voulons  des  pénitenciers  distincts  et  sé- 
parés pour  les  hommes,  pour  les  femmes  et  pour  les  jeunes 
détenus,  et  la  maison  de  Fontevrault  renferme  hommes, 
femmes  et  enfants  dans  son  enceinte.  Nous  voulons  des 
cellules  de  nuit,  et  la  maison  de  Fontevrault  ne  renferme 
que  des  dortoirs  en  commun,  et  des  dortoirs  insalubres  où 
les  détenus  entassés  ne  respirent  pendant  la  nuit  qu*un  air 
vicié.  Nous  voulons  des  bâtiments  disposés  avec  intelli- 
gence pour  la  salubrité  et  la  surveillance,  et  la  maison  de 
Fontevrault  n'a  que  des  bâtiments  décousus  entre  eux , 
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et  qui  Q  offrent  que  des  obstacles  matériels  à  la  discipline. 
Nous  voulons  des  ateliers  bien  distribués ,  bien  éclairés 
et  bien  ventilés,  et  Tencombrement  des  dortoirs  en  com- 
mun se  reproduit  à  Fontevrault  dans  les  ateliers  en  com- 
mun. Arrêtons  ici  cette  énumération  qui  se  prolongerait 
indéfiniment.  En  voilà  bien  assez  pour  foire  apprécier  si  la 
maison  de  Fontevrault  est  et  peut  être  une  expression 
de  notre  système. 

Hais  c'est  précisément  lorsqu'on  foce  de  tant  d'obsta- 
cles, aggravés  considérablement  encore  par  les  plus  dé- 
plorables désordres  enracinés  dans  cette  maison,  nous 
avons  vu  un  homme  de  cœur  et  de  talent  lutter  coura- 
geusement contre  toutes  ces  difficultés  réunies ,  et  foire 
sortir  de  ce  chaos,  non  pas  un  ordre  pénitentiaire,  mais 
un  ordre  matériel  et  disciplinaire,  que  nous  n'aurions  pas 
même  cru  possible  de  réaliser  au  milieu  d'une  pareille 
agglomération  :  c'est  alors  que  nous  avons  presque  crié 
au  miracle ,  c'est  alors  que,  voyant  tout  ce  qu'avait  foit 
l'balHle  directeur  de  Fontevrault  en  pareille  situation, 
nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  plus  grande  preuve 
à  nos  yeux  de  tout  le  bien  qu'il  aurait  pu  foire,  s'il  n'a- 
vait eu  qu'un  quartier,  au  lieu  de  trois  à  diriger;  que  500 
détenus  seulement,  au  lieu  de  1,900  à  discipliner  ;  s'il 
avait  eu  en  un  mot  comme  moyen  tout  ce  qu'il  avait 
rencontré  comme  obstacle. 

Mûinlenant,  pour  en  revenir  au  chiffre  de  la  mortalité 
en  1843,  qui  n'est  pas  de  1  sur  6  ainsi  que  l'avait  inexac- 
tement indiqué  H.  de  Tocqueville,  mais  de  1  sur  8,62, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît  aujourd'hui,  pense-t-il  que  ce 
chiffre  ne  produise  pas  sur  nous  une  douloureuse  impres- 
sion? Mais  comment  imputer  ce  résultat,  non  pas  à  notre 
système,  qui  est  évidemment  hors  de  cause,  mais  même 
à  l'influence  d'un  système  quelconque?  Comment  expli- 
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qœr  autrement  que  par  des  causes  locales  dans  le  dé- 
tail desquelles  on  ne  saurait  entrer  ici  y  une  mortalité  qui 
frappe  la  même  année  1  détenu  sur  8, 62  à  Fonterrault  et 
qui  sévit  plus  cruellement  encore  à  la  maison  centrale 
d'Eysses,  tandis  qu'elle  n'atteint  qu'un  détenu  sur  25  en- 
viron à  la  maison  de  Ntmes,  sur  28  à  la  maison  de  Mont- 
pellier, sur  32  à  Poissy,  sur  33  au  mont  Saint-Michel  ? 

Nous  demanderons  à  M.  de  Tocqueville,  qui  s'est  si 
fort  ému  de  la  mortalité  de  1  sur  8,62  à  Fontevrault,  com- 
ment il  se  fait  que  nous  n'ayons  pu  lui  arracher  la  moin- 
dre émotion,  lorsque  nous  lui  avons  cité  la  mortalité  do 
10,64  pour  100,  ou  de  près  de  1  sur  9  au  pénitencier  des 
jeunes  détenus  de  la  Roquette  ?  Ce  pénitencier,  cité  et  glo- 
rifié par  lui  comme  un  pénitencier  modèle,  ce  pénitencier 
qui  n'a  pas  les  1,900  détenus  de  Fontevrault,  mais  le  chif- 
fre modéré  de  400  à  450)  ce  pénitencier  qui  ne  renferme 
pas  comme  à  Fontevrault,  des  détentions  à  5,  à  10,  à  15 
ans,  à  perpétuité  ,  mais  de  courtes  détentions  qu'une  li- 
berté provisoire  laisse  si  rarement  excéder  deux  ans  ;  ce 
pénitencier  enfin  qui  ne  renferme  pas,  comme  à  Fonte- 
vrault, tous  les  âges,  depuis  les  adolescents  jusqu'aux  vieil- 
lards, mais  des  adolescents,  rien  que  des  adolescents  ! 

Que  M.  de  Tocqueville  prenne  à  Fontevrault  le  quartier 
seulement  des  jeunes  détenus,  et  il  trouvera  que  la  morta- 
lité des  adolescents  à  Fontevrault,  en  1843,  n'a  été  que  de 
3  sur  100,  ou  1  sur  33. 

C'est  que  le  quartier  des  jeunes  détenus  de  Fonte- 
vrault, surtout  aujourd'hui  avec  sa  succursale  agricole, 
donne  à  la  ibis  aux  enfants  la  santé  de  l'Ame  et  du  corps. 
On  visite  le  pénitencier  de  la  Roquette,  mais  personne,  ni 
en  France,  ni  en  Europe»  après  l'avoir  visité ,  ne  songe  à 
rimiter  pour  les  jeunes  détenus  :  tandis  que  Thabile  admi- 
nistrateur des  prisons  de  Belgique,  M.  Uody,  m'écrivait 
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qu'il  avait  été  si  content  de  la  manière  dont  M.  Hello  diri- 
geait le  quartier  des  jeunes  délinquants  et  I4  succursale 
agricole,  que  le  directeur  du  futur  établissement  de  Saint- 
Hubert  allait  foire  le  voyage  de  Fontevrault,  et  y  séjour- 
ner pendant  quelque  temps  9  pour  parvenir  à  imiter  tout 
ce  qu*il  avait  vu. 

Il  nous  reste,  avant  de  terminer,  à  relever  une  grave 
erreur  de  M.  de  Tocqueville,  qui,  fort  préoccupé  avec  plu- 
sieurs autres  publicistes,  des  moyens  de  décliner  la 
responsabilité  des  échecs  du  système  pensylvanien,  a  pré- 
tendu que  le  système  pensylvanien  s'était  proposé ,  non 
jHj^  seulement  de  séparer  le  détenu  de  la  société  de  ses  pa- 
reilsy  mais  de  le  plonger  dans  une  profonde  et  irrémédiable 
solitude  (1).  Ce  sont  les  expressions  textuellement  impri- 
mées de  M.  de  Tocqueville,  et  il  a  semblé  encore  vouloir  les 
corroborer  en  nous  disant  que  le  détenu,  dans  le  péniten- 
cier de  Philadelphie,  était  enseveli  dans  la  cellule  comme 
dans  un  tombeau.  C'est  son  expression. 

Le  système,  au  contraire,  de  M.  de  Tocqueville  ne  re- 
pose pas  sur  le  principe  de  la  solitude,  mais  sur  celui  de 
la  séparation  :  il  ne  se  nomme  pas  Temprisonnement  soli- 
taire, mais  Temprisonnement  séparé. 

Nous  avons  déjà  dit  à  M.  de  Tocqueville  dans  cette 
académie,  il  y  a  deux  ans  environ,  qu'il  commettait  là  une 
profonde  méprise.  Nous  lui  citions  M.  Demetz,  M.  le  doc- 
teur Bâche,  médecin  du  pénitencier,  qui  déclaraient  qu'il 
n'y  avait  au  pénitencier  de  Philadelphie  qu'un  emprison- 
mment  séparé.  Nous  lui  citions  M.  Blouet,  disant,  d'après 
ses  observations  personnelles  et  les  aveux  du  directeur, 
que,  malgré  tous  les  moyens  employés,  on  n'avait  pas  en- 
core réussi  à  prévenir  les  conversations  -,  les  détenus  se 

(1)  Rapport  de  1840,  p.  45. 
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parlant  par  les  ventilateurs  et  par  les  conduits  des  lieux 
d'aisance.  Nous  lui  citions  enfin  les  graves  déviations  si- 
gnalées par  M.  Crawford,  à  regard  des  détenus  forgerons, 
charpentiers,  etc.,  qu^on  laissait  travailler  séparément 
dans  de  petits  ateliers,  enfermés  avec  un  ouvrier  libre. 
Ouvrez  les  rapports  des  inspecteurs  du  pénitencier  de  Phi- 
ladelphie, n  y  a  longtemps  qu*on  n'y  rencontre  plus  même 
le  mot  d'emprisonnement  solitaire,  depuis  qu'on  a  per- 
mis l'accès  des  cellules  aux  ministres  des  différents  cultes, 
depuis  qu'on  a  nommé  un  instituteur  moral,  depuis  en  un 
mot  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  pour  écarter  la 
solitude  et  consacrer  seulement  le  principe  de  la  sépara- 
tion; lemprisonnement  pensylvanien  s'appelle  l'emprison- 
nement séparé,  separale  confinement ,  parce  que  c'est  la 
seule  dénomination  qui  lui  convienne.  Quand  donc  M.  de 
Tocqueville  nous  parle  aujourd'hui  de  solitude  profonde 
et  irrémédiable ,  quand  il  compare  la  cellule  du  détenu 
pensylvanien  à  un  tombeau ,  il  commet  un  évident  ana- 
chronisme. 

Qu'il  lise  le  onzième  rapport  des  inspecteurs,  il  y  verra 
qu'ils  déclarent  que  l'emprisonnement  du  pénitencier 
n'est  plus  que  la  séparation  du  vice  sans  le  danger  de  l'oi- 
siveté. Qu'il  nous  permette  enfin  cette  citation  du  dernier 
rapport  :  «  Quoique  les  prisonniers  soient  séparés  les  uns 
des  autres,  ils  ne  sont  pas  privés  de  communications  avec 
leurs  semblables.  Pendant  le  jour,  ils  sont  visités  par  leurs 
surveillants,  soit  pour  leur  apporter  leurs  repas,  soit  pour 
les  instruire  dans  leurs  professions,  et  chaque  fois  du  reste 
qu'ils  ont  besoin  de  les  appelerpls  sont  encore  visités  par 
le  directeur  du  pénitencier,  autant  que  cela  lui  est  possible, 
par  l'instituteur  moral  dans  l'exercice  de  ses  fonctions } 
par  les  membres  visiteurs  du  comité  des  inspecteurs ,  ré- 
gulièrement deux  fois  par  semaine,  et  par  tous  les  mem- 
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hres  pendant  le  cours  de  chaque  mois.  Outre  ces  soins  de 
sorveillance,  ils  sont  encore  occasionnellement  Tisités  par 
un  ou  plusieurs  visiteurs  ofBcids  autorisés  par  la  loi.  » 
Enfin  le  rapport  SQoute  qu'on  leur  procure  des  livres  in- 
structifs et  moraux. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  pas  deux  systèmes  différents  d'em- 
prisonnement,  l'un  basé  sur  la  solitude  aux  États-Unis , 
l'autre  sur  la  séparation  seulement  en  Europe^  partout 
c'est  le  même  système,  celui  de  l'emprisonnement  sé- 
paré. 

Nous  avons  maintenant  répondu  à  toutes  les  objections 
de  M.  de  Tocqueville^  nous  avons  pleinement  rétabli 
l'exactitude  et  l'autorité  des  fiiils  qu'il  avait  plus  ou  moins 
contestés,  et  ce  n'était  pas,  il  faut  l'avouer,  le  plus  grand 
nombre  :  au  pénitencier  de  Lausanne,  là  où  l'emprisonne- 
ment séparé  a  si  complètement  échoué  sous  tous  les  rap- 
ports, M.  de  Tocqueville  n'a  essayé  que  sur  un  seul  d'at- 
ténuer cet  échec.  En  Prusse,  M.  de  Tocqueville  n'a  plus 
reparlé  de  cette  prétendue  adoption  de  l'emprisonnement 
séparé  par  le  gouvernement  prussien;  en  Angleterre, 
M.  de  Tocqueville  n'a  rien  dit  du  malheureux  essai  de 
l'emprisonnement  séparé  à  Hilbank,  et  il  a  si  légèrement 
glissé  sur  le  nouvel  essai  de  Pentonville,  que  nous  n'avons 
plus  dû  y  revenir.  Aux  États-Unis,  M.  de  Tocqueville  n'a 
pas  contesté  ce  que  nous  avons  dit  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé dans  le  Rhode-Island  la  récente  abolition  du  système 
pensylvanien }  il  n'a  rien  dit  des  faits  qui  semblent  faire 
craindre  plus  ou  moins  prochainement  la  même  catastro- 
phe dans  le  New- Jersey,  dernier  satellite  du  système  pen- 
sylvanien, cette  planète,  jadis  si  radieuse ,  qui  devait  en- 
traîner dans  son  orbite  tous  les  États  de  l'Union  américaine. 

En  résumé,  voilà  bien  des  bits  incontestables^  et  quant 
aux  autres,  que  nous  croyons  avoir  mis  hors  de  contesta- 
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lion,  s'il  res^il  encore  quelques  doutes,  nous  dirions  ù 
M.  de  Tocqueville  que,  pour  clore  entre  nous  le  débat ,  il 
doit  être  conduit  à  accepter  :  !<*  aux  États-Unis,  la  loi  de  la 
mqorité ,  et  d'une  majorité  de  vingt-un  États  sur  vingt- 
trois  qui  se  prononcent  contre  Femprisonnement  séparé  ; 
2^  en  Suisse,  la  décision  du  meilleur  juge  des  résultats 
de  Tessai  fait  à  Lausanne,  celle  du  gouvernement  lui- 
même,  qui  réduit  désormais  à  trois  mois  seulement  la  du- 
rée de  Temprisonnement  séparé  3  3""  en  Angleterre ,  le 
jugement  du  gouvernement  anglais,  qui,  sur  les  résultats 
de  Tessai  de  Milbank,  réduit  aussi  la  séparation  cellulaire 
à  trois  mois,  après  lesquels  il  introduit  la  promenade  à 
deux,  avec  faculté  de  causer. 

Quant  à  la  France,  M.  de  Tocqueville  nous  a  déclaré, 
et  nous  prenons  acte  de  sa  déclaration,  qu'il  n'inclinait 
pas  vers  l'application  de  l'emprisonnement  séparé  aux 
jeunes  détenus.  Il  a  gardé  sur  la  question  des  femmes,  sur 
les  progrès  et  les  résultats  du  système  qui  s'introduit  en 
France  dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  et  qui  réus- 
sit déjà  si  bien  à  la  maison  de  Montpellier,  un  silence  ab- 
solu. Ce  silence  ne  nous  laisse  pas  sans  espoir  de  voir 
M.  de  Tocqueville  reconnaître  avec  M.  Alauzet,  qu'en 
présence  des  faits,  il  y  aurait  du  fanatisme  à  vouloir  ap- 
pliquer aux  femmes  condamnées  Femprisonnement  séparé. 
Cet  espoir  est  d'autant  mieux  fondé  que,  dans  sa  bro- 
chure où  il  est  en  communauté  d'opinions  avec  M.  de  Toc- 
queville, M.  de  Lafarelle  déclare  qu'après  avoir  visité  la 
maison  centrale  de  Montpellier,  il  ne  croit  plus  à  la  né- 
cessité de  Femprisonnement  séparé  pour  les  femmes. 
Comment  espérer,  dit-il,  déplus  beaux  résultats  que 
ceux  obtenus  à  Montpellier  par  M.  Ghapuis  atné? 

Ainsi  donc  on  renoncerait  à  Femprisonnement  séparé 
pour  les  jeunes  détenus  et  pour  les  femmes,  et  il  ne  s'agi- 
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raii  plus  que  de  discuter  comment  un  système  bon  pour 
les  jeunes  détenus  et  pour  les  femmes  ne  le  serait  plus,  aux 
yeux  de  M.  de  Tocqueville,  pour  les  hommes ,  alors  qu'il 
se  réserve  encore  toutefois  d'y  revenir  après  douze 
ans! 

M.  DB  TocQUBYiLLB  ajoutc  :  Jc  uc  vcux  pas  prolonger 
ce  débat  ^  il  me  suffira  de  répondre,  sur  le  champ,  quel- 
ques mots  au  nouveau  travail  que  vient  de  soumettre  à 
TAcadémie  notre  honorable  confrère.  M.  Charles  Lucas 
m'accuse  d'abord  d'avoir  changé  d'opinion  :  si  cela  était, 
je  me  hâterais  d'en  faire  l'aveu  ;  mais  je  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  tirer  de  l'ouvrage  publié  sur  les  prisons 
des  États-Unis  par  mon  confrère  et  ami  M.  de  Beaumont 
et  par  moi,  la  conclusion  que  H.  Lucas  en  a  tirée.  Notre 
but,  en  écrivant  cet  ouvrage ,  a  été  d'exposer  les  diffé- 
rents systèmes  appliqués  aux  États-Unis,  voilà  tout. 
Quant  à  M.  Lucas,  il  convient  du  changement  qui  s'est 
opéré  dans  ses  idées  primitives^  et  ce  sont  les  faits  nou- 
veaux, dit-il ,  qui  l'ont  converti  et  qui  lui  ont  montré  que 
l'emprisonnement  cellulaire,  qu'il  avait  cru  pouvoir  pro- 
longer pendant  deux  ans,  devait  être  restreint  à  huit  mois. 
Soit.  J'accepte  le  nouveau  terrain,  et  je  lui  dirai  que  s'il 
veut  bien  étudier  ce  qui  s'est- passé  à  Lausanne,  à  Lon- 
dres et  à  Philadelphie,  il  se  convaincra  que  la  plupart  des 
cas  de  démences  qui  l'ont  effrayé  se  sont  présentés  sur 
les  httiV  premiers  mois  de  la  détention.  Mon  argument 
reste  donc  debout. 

Mais  je  comprends  que  cette  réponse,  excellente  quand 
elle  s'adresse  à  M.  Charles  Lucas,  ne  suffit  plus  pour 
ceux  qui  attaquent  plus  généralement  que  lui  le  système 
de  l'isolement  absolu  ;  il  faut  donc  examiner  rapidement 
quelques-unes  des  autres  objections.  Quant  à  toutes  les 
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naUe  d'y  répondre.  On  nie  d'abord  l'heureuse  influence 
du  système  sur  la  criminalité,  et,  pour  prouver  que  Tem- 
prisonnement  cellulaire  augmente  le  nombre  des  crimes, 
on  cite  Philadelphie  et  Lausanne.  M.  Lucas,  qui  a  in- 
sisté particulièrement  sur  Philadelphie,  m'oppose  sur- 
tout le  chiffre  des  entrées  y  qui  peut  seul,  suivant  lui , 
faire  foi  complète.  Je  réponds  à  M.  Lucas  que  le  nom- 
bre des  entrées  a  été  beaucoup  moindre  en  18V0,  1841 
et  1842,  que  durant  les  trois  années  antérieures.  J'avais 
donc  eu  raison  d'attribuer  à  la  diminution  des  crimes 
cette  circonstance  si  remarquable,  qu*en  1842,  il  se 
trouvait  dans  le  pénitencier  l(â  détenus  de  moins  en 
1839.  A  l'égard  des  récidivesy  j'ai  dit  qu'il  était  injuste 
d'en  faire  un  grief  contre  la  prison  de  Philadelphie;  et 
je  le  répèle,  il  est  très-vrai  qu'un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers y  rentrent  après  en  être  sortis,  mais  il  faut  lyou- 
ter  qu'avant  leur  séjour  à  Philadelphie,  ces  mêmes  hom- 
mes avaient  été  renfermés  dans  d'autres  prisons  :  ils 
étaient  arrivés  au  pénitencier  déjà  entièrement  corrompus, 
et  il  serait  souverainement  injuste  d'attribuer  à  la  prison 
de  Philadelphie  un  mal  qui  était  déjà  incurable  quand  on  y 
est  venu  ?  La  vérité  est  qu'on  ne  peut  juger  de  l'efficacité 
d'un  système  pénitentiaire  sur  les  récidives,  qu'à  l'épo- 
que ou  ce  système ,  régnant  en  même  temps  dans  toutes 
les  prisons  d'un  même  État,  peut  agir  à  la  fois  sur  tous  les 
criminels. 

On  a  insisté  sur  les  cas  de  folie  que  Ton  reproche  à 
l'emprisonnement  cellulaire.  Ici  M.  Lucas  se  met,  en  vérité, 
fort  à  Taise  :  il  adopte  le  rapport  américain  quand  il  lui  est 
ftivorable,  et  il  le  repousse  dès  qu'il  l'a  contre  lui.  C'est  la 
vérité  même  quand  il  lui  fournit  des  armes  :  c  est  une 
«ttvre  de  mauvaise  foi  dès  qu'il  ne  peut  s'en  servir.  Je 
V.  11 
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prendrai  la  liberlé  de  faire  remarquer  à  mon  honorable 
confrère,  que  cette  manière  de  raisonner  ne  saurait  être 
admise.  On  ne  peut  diviser  ainsi  la  foi  due  à  un  docu- 
menty  surtout  à  un  document  officiel;  la  même  source 
ne  peut  produire  deux  ruisseaux  différents.  Admettez 
ou  rejetez  le  rapport  dans  toutes  ses  parties.  Si  vous 
l'admettez,  recpnnaissez  avec  lui  qu*une  partie  des  faits 
de  démence  sont  antérieurs  à  l'entrée  dans  la  prison; 
que  le  plus  grand  nombre  se  sont  déclarés  dans  les  troi^ 
premiers  mois,  à  la  suite  d'une  surexcitation  momentanée, 
et  que  presque  tous  ont  cédé  à  un  traitement  fort 
court.  Or,  si  l'on  concède  toutes  les  explications  que 
donne  le  rapport,  je  le  demande  à  l'Académie,  ce  qui  reste 
suffira-t-il  pour  motiver  la  vivacité  des  attaques  de  no- 
tre honorable  confirère  ? 

Ce  que  je  dis  sur  la  démence,  je  le  dirai  sur  la  santé  des 
détenus.  Puisque  H.  Charles  Lucas  s'appuie  sur  le  rapport 
du  médecin  de  la  prison  pour  prouver  qu'à  Philadelphie  la 
mortalité  est  grande,  pourquoi  ne  le  cite-t-il  pas  en  ce  qui 
concerne  l'état  sanitaire  de  cette  maison  7  Vous  le  savez 
déjà,  messieurs,  c'est  que  le  rapport  constate ,  d'après  le 
compte  ouvert  tous  les  ans  pour  chaque  détenu. ,  que  la 
santé  est  en  général  moins  bonne  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
et  qu'ainsi  le  régime  du  pénitencier  la  rétablit,  loin  de  l'al- 
térer. 

Vous  ne  voulez  pas,  dites-vous,  ajouter  une  foi  com- 
plète au  rapport  de  Philadelphie.  Et  pourquoi  ?  M.  Lucas 
ouMie-t-il  que  la  commission  à  laquelle  est  dû  ce  travail 
n'est  rien  moins  qu'une  institution  publique  ;  que  les  mem- 
bres dont  elle  se  compose  sont  des  citoyens  considéra- 
bles, nommés  tous  les  ans  par  le  tribunal  suprême  de  la 
Pensylvanie }  que  les  prisons  relèvent  de  la  législature 
elle-même,  et  que  les  rapports  régulièrement  publiés  par 
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die  depuis  qualorae  ans  sodI  de  TénUbles  enquèle^.  Ce 
que  disent  ces  rapports,  c'est  donc  l'Étal  qui  l'affirme  ;  ce 
que  pensent  les  inspecteurs  qui  les  rédigent ,  ce  sont  les 
sentiments  de  toute  la  république  de  Pensjlvanie,  et  l'une 
des  plus  puissantes  et  assurément  Tune  des  plus  sages 
de  toutes  celles  qui  composent  l'Union.  Comment  suppo- 
ser que  cet  État  tolérerait  toutes  les  cruautés  que  M.  Lu- 
cas attribue  an  régime  de  son  pénitencier ,  si  ces  rigueurs  . 
existaient? 

Je  tiens  ici  une  lettre  que  vient  de  m*adresser  le  maire 
de  Philadelphie,  l'une  des  premières  autorités  de  l'État 
de  Pensylvanie;  il  me  dit,  en  parlant  du  régime  cellulaire: 
(I  Notre  confiance  dans  ce  système  est  toujours  entière.  » 
Un  pareil  témoignage  émané  d'une  telle  autorité  ne  suf- 
firait-il pas  pour  prouver  que  le  système  de  l'isolement 
absolu  n'offre  pas  les  dangers  et  les  inconvénients  dont  on 
a  parlé? 

J*insiste  maintenant  sur  le  chiffre  d8  la  mortalité  -,  c'est 
là  le  point  essentiel  :  on  peut  contester  tout  le  reste,  dis- 
cuter sur  l'efficacité  morale  de  l'emprisonnement  cellulaire, 
sur  la  folie,  sur  la  santé,  etc...^  on  ne  peut  argumenter 
contre  le  chiffre  des  morts.  Or,  je  tiens  en  ce  moment  dans 
mes  mains  une  table  complète  de  la  mortalité  à  Philadelphie^ 
elle  constate  1  mort  environ  sur  26  ou  37;  et  il  fout  jou- 
ter que,  si  Ton  met  de  côté  les  noirs,  il  y  a  1  mort  sur  50 
comme  à  Auburn.  L'argument  est  sans  réplique. 

Enfin  H.  Lucas  m*a  contesté  le  droit  de  comparer  l'A- 
mérique à  l'Europe;  il  soutient  que  l'Amérique  ne  peut 
être  comparée  qu'à  elle-même.  Ici  mon  honorable  con- 
frère me  permettra  de  lui  reprocher  d'avoir  abusé  un  peu 
de  mes  propres  idées.  En  matière  de  constitutions  politi- 
ques, il  n'est  pas  sans  danger,  je  l'avoue,  de  mettre  en 
parallèle  deux  nations  telles  que  la  France  et  l'Amérique; 
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il  peut  n'être  pas  expédient  de  transporter  chez  Tune  telle* 
institution  qui  convient  à  Tautre.  Je  le  confesse.  Mais  de 
qaoi  s'agit-il  ici  ?  Il  s*agit  de  la  constitution  physique  de 
rhomme^  de  sa  santé.  L'Européen  transporté  dans  le  nou- 
veau monde  est-il  un  autre  homn^e  que  celui  qui  est  resté 
sur  notre  continent?  ce  qui  donne  la  santé  à  l'un  peut-il 
causer  à  l'autre  la  maladie  et  la  mort  ?  Voilà,  je  l'avoue, 
ce  que  je  ne  saurais  comprendre. 

Rien  n'empêche  donc  de  comparer  l'Amérique  à 
l'Europe  quant  à  la  mortalité  des  prisons.  J'ai  déjà  foit 
cette  comparaison  à  la  dernière  séance  ;  j'y  reviendrai 
encore  aujourd'hui,  puisque  mon  honorable  confrère  in- 
siste. 

Mon  confi'ère  vient  de  me  faire  un  reproche  bien  in- 
juste. Il  m'a  reproché  de  ne  m'ètre  occupé  la  dernière 
fois  que  d'une  prison ,  la  plus  meurtrière  de  nos  prisons, 
et  de  n'avoir  mis  que  la  mortalité  de  celle-là  en  regard  de 
la  mortalité  du  pénUencier  de  Philadelphie.  Je  rappelle  à 
l'Académie  que  j'ai  précisément  fiait  le  contraire.  J'ai 
commencé  à  examiner  la  moyenne  de  la  mortalité  dans 
tautes  les  maisons  centrales  avant  1839,  l'époque  où  on  a 
cherché  à  y  introduire  le  système  d'Auburn  ;  j'ai  trouvé 
que  le  étnttre  moyen  était  1  mort  sur  15  détenus.  J'ai  dit 
que  ce  chiffre  moyen ,  pour  toutes  les  maisons  centrales , 
était  tombé  à  1  sur  12  depuis  1839.  Cette  augmentation 
de  la  mortalité  a  eu  lieu  dans  le  même  temps  que  les  ten- 
tatives étaient  faites  pour  introduire  le  silence  dans  le  travail 
commun. 

Maintenant  que  j'ai  donné  la  moyenne  de  toutes  les  pri- 
sonS;  ne  m'est-il  pas  permis  de  mettre  à  part  celle  de  tou- 
tes les  prisons  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  a  le  mieux 
réalisé  en  France  la  théorie  du  travail  commun,  en  silence^ 
Fontevrault  ? 
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Or^ voici  de  nouveau  les  chiffres  de  Fonlevrault  : 

En  1839 1  sur  18 

18iW 1  8 

1841 1  7 

1842 l  8 

1843 1  8,  et  non  sur  6,  ainsi  que  je 

l'avais  dit  par  erreur  à  la  dernière  séance. 

Un  sur  8  !  telle  est  donc  la  moyenne  de  ces  dernières 
années  !  tel  est  le  résultat  énorme  auquel  on  est  arrivé  ! 
1  sur  8  à  Fontevrault,  ou  bien  1  sur  12  en  France  !  1  sur 
27  à  Philadelphie  !  Que  Ton  compare  maintenant,  et  que 
Ton  juge  de  quel  côté  est  la  philanthropie  dont  on  vous  a 
tant  parlé  !  Quant  à  la  réfutation  de  ce  qu'a  dit  H.  Lucas 
sur  la  Roquette,  je  laisserai  parler  M.  Bérenger. 

M.  Bérkngir.  ft  l'Académie  n'était  pas  fatiguée  de  cette 
discussion  Je  désirerais  lui  donner  quelques  détails  sur  le 
pénitencier  de  la  Roquette,  et  répondre  en  peu  de  mots  à 
M.  Charles  Lucas,  dont  les  paroles  pourraient  faire  naître  de 
fâcheuses  préventions  sur  cet  établissement.  Ce  n'est  pas 
l^rement  ni  par  un  parti  pris  à  l'avance  que  l'adminis- 
tration s'est  décidée  à  introduire  le  système  de  l'isole- 
ment cellulaire  à  la  Roquette  ;  elle  a  procédé  avec  lenteur 
en  se  dirigeant  chaque  année  d'après  les  leçons  de  l'expé- 
rience. C'est  le  11  septembre  1836  que  les  jeunes  déte- 
nus furent  transférés  des  Madelonnettes  à  la  maison  de  la 
Roquette^  pendant  les  deux  premières  années  on  adopta 
pour  eux  l'isolement  de  nuit  et  la  vie  commune  pendant 
le  jour.  L'attention  se  porta  d'abord  sur  les  enfants  ren- 
fermés par  voie  de  correction  paternelle;  ils  occupaient  un 
quartier  séparé  des  autres  détenus  et  n'avaient  aucune 
communication  avec  eux  ;  mais  les  jeunes  habitants  de  ce 
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quartier^  vivant  ensemble,  loin  de  s'amender,  se  corrom- 
paient mutuellement;^  et  il  n*était  pas  rare  de  les  voir  re- 
venir jusqu'à  cinq  et  six  fois  dans  la  maison. 

L'administration  crut  devoir  les  isoler  complètement  les 
uns  des  autres  le  jour  et  la  nuit  ;  cette  mesure  fut  suivie 
d'heureux  résultats.  La  santé  des  enfants  n'en  éprouva 
aucune  atteinte  fâcheuse,  et  leur  moral  s'améliora  sensi- 
blement, à  tel  point  que  les  récidives  sont  aujourd'hiû  fort 
rares. 

Bientôt  une  autre  expérience  fut  tentée  avec  le  même 
succès  :  on  isola  également  les  plus  mauvais  sujets  des  au- 
tres quartiers,  et  ils  reconnurent  si  bien  que  cet  isolement 
était  le  seul  moyen  pour  eux  de  s'amender,  qu'un  cer- 
tain nombre  demandèrent  à  rester  séparés  de  leurs  cama- 
rades )  d'autres  s'imposèrent  volontairement  la  même  sé- 
questration, et  en  1839  près  de  la  moitié  des  détenus , 
233  sur  508,  se  trouvaient  soumis  au  Hf  stème  cellulaire  ; 
l'autre  moitié  jouissait  de  la  vie  commune.  Cet  état  de 
choses  se  prolongea  jusqu'en  1839.  Dans  le  cours  de  cette 
année,  la  mortalité,  qui  fut  grande  à  Paris,  n'épargna  pas 
l'établissement  de  la  Roquette;  elle  sévit  surtout  sur  les 
jeunes  détenus  vivant  en  commun,  à  tel  point  qu'il  se 
trouva  jusqu'à  cent  de  ces  enfants  à  la  fois  à  l'infirmerie, 
et  que  les  décès  s'élevèrent  de  cinq  à  six  par  mois,  tandis 
que  la  catégorie  de  ceux  soumis  à  l'isolement  fîit  complè- 
tement épargnée.  C'est  alors  que  l'administration,  frappée 
des  heureux  effets  de  la  séquestration  de  jour  et  de  nuit, 
résolut  de  l'étendre  à  toute  la  prison  ;  et  cette  mesure  re^ 
çut  son  exécution  au  mois  de  janvier  1840. 

M.  Charles  Lucas  a  dit  qu'il  y  avait  eu  des  maladies  et 
des  décès  en  grand  nombre  dans  la  prison  de  la  Roquette 
durant  ces  dernières  années.  A  l'égard  des  décès,  le  rap- 
port que  j'ai  publié  en  1836  coptient  une  réfutatioq  pért 
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remptoire  de  cette  assertion.  Ainsi  en  1835  le  nombre 
des  décès  était  de  20  sur  382  détenus^  et  de  12  pour  les 
cinq  premiers  mois  de  1836,  ce  qui  aurait  élevé  le  chiffre 
à  près  de  30  pour  Tannée  entière,  tandis  qu'en  1843  il  n'é- 
tait que  de  36  sur  plus  de  500  détenus.  L'état  sanitaire  ne 
s'était  pas  moins  amélioré  }  la  preuve  en  est  dans  ce  qui 
s'est  passé  depuis  que,  foute  de  place  à  la  Roquette,  Tad- 
ninistration  s'est  vue  forcée  de  séparer  les  prévenus  et 
de  les  transférer  de  nouveau  aux  Madelonnettes.  Le  ta- 
bleau suivant  constate  la  recrudescence  qui  s'est  déclarée 
à  ce  moment  dans  le  nombre  des  journées  à  l'infirme- 
rie. 

A 

la  Roquette. 

Fin  août  1842....  25  malades  sur  440 

—  janvier  1843   20         —         404 

—  février     —    21         —  391 

—  mai         —     39         —  402 

—  juin         —     32         —  416 

U  existe  un  autre  établissement  placé  dans  des  condi- 
tions identiques,  et  qui  offre  un  curieux  rapprochement:  je 
veux  parler  de  la  prison  de  Saîqt-Lazare,  destinée,  comme 
chacun  le  sait,  aux  jeunes  filles  Agées  de  moins  de  seize 
ans,  et  reconnues  coupables  de  délits  commis  sans  discer- 
nement. Dans  cette  maison,  en  1841,  il  y  eut,  sur  40filles9 
6  maladies  et  4  décès  (10  pour  100)  ;  et  en  1842,  sur  37, 
5  maladies,  5  décès  (14  pour  100).  Si  l'on  veut  comparer 
ces  chiffres  avec  ceux  que  nous  avons  donnés  pour  l'éta- 
blissement de  la  Roquette,  on  voit  que  le  système  de  l'iso- 
lement continu  ne  peut  encourir  le  reproche  d'être  moins 
favorable,  sous  le  point  de  vue  sanitaire,  que  celui  de  la 
vie  en  commun. 

C'est  surtout  à  l'égard  des  récidives  que  le  système  a 
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ea  d'immenses  avantages.  La  société  de  patronage  des 
jeunes  libérés  a  été  instituée  en  1833^  à  cette  époque,  le 
nombre  des  récidives  était  de  70  sur  100  (Compte  rendu 
du  12  juin  1836)  ;  trois  ans  après ,  il  était  descendu  à  19 
sur  100  {Compte  rendu  du  9  juillet  183?)  ;  puis  à  16  pour 
100  {id.,  22  juillet  1838)  ;  à  17  {id.,  29  juillet  1840^ 
à  U  (id.y  19  juillet  184.1)  -,  enfin  à  11  (id.,  19  juillet  1842), 
et  maintenant  ce  cbiffre  est  de  9  pour  100.  Ainsi,  sous 
le  régime  commun,  tout  ce  que  la  société  de  patronage  a 
pu  obtenir,  c'est  l'abaissement  du  chiffre  des  récidives  à 
16  et  17,  tandis  que  ce  chiffre  est  descendu  à  9  sous  le 
régime  de  la  séquestration. 

a  Mais  risolement  continu  trouble^  dit-on,  les  facultés 
intellectuelles  !»  A  la  Roquette,  on  a  compté  deux  cas 
de  folie  depuis  18U).  Des  deux  prévenus,  ainsi  atteints, 
Tun  était  entré  avec  le  germe  du  mal,  et  on  l'avait  guéri 
en  prison^  l'autre  avait  été  frappé  depuis  sa  détention, 
jouais  on  s'était  rendu  maître  de  la  maladie }  et  c'est  après 
sa  sortie  du  pénitentier  que  le  mal  s'est  déclaré  de  nou- 
veau. 

Enfin,  il  serait  injuste  de  comparer  l'établissement  de 
la  Roqoelte  aux  prisons  du  même*  ordre  dans  les  autres 
villes  du  royaume.  La  Roquette  se  recrute  dans  la  popu- 
lation de  Paris  {Rapport  du  3  juillet  18^2)  ;  presque  tous 
les  enfants  y  entrent  dans  un  état  de  santé  vraiment  dé- 
plorable; ils  ont  souffert,  non-seulement  de  l'abandon 
où  ils  ont  été  laissés,  des  privations  de  tous  genres,  mais 
encore  des  vices  de  leurs  parents.  J'ai  constaté,  dans  mon 
rapport  de  18&2,  que,  sur  MO  détenus,  139  étaient  entrés 
débiles,  épuisés,  phthisiques,  scrofuleux  ;  leur  sang  était 
appauvri  ;  ils  étaient  couverts  de  plaies,  dont  quelques- 
unes  avaient  exigé  l'amputation  dans  le  pénitencier.  Sur 
les  410,  il  fut  reconnu  que  les  parents  de  253,  dont  les 
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139  malades  formaient  la  plus  grande  partie ,  avaient 
perdu  depuis  1  jusqu'à  16  enfants,  et  que  la  perte,  pour  les 
253fiBU[nilles,  avait  été  de  887  enfants,  ce  qui  donne  près  de 
i  décès  par  famille.  Certes,  on  ne  peut  comparer  un  éta- 
blissement placé  dans  de  semblables  conditions  avec  ceux  de 
villes  où  les  causes  de  dépérissement  et  de  corruption  sont 
moins  nombreuses.  A  la  Roquette,  la  plupart  de  ces  mal- 
heureux ou  tous  entraient  pour  mourir. 

En  généra],  depuis  l'adoption  de  l'isolement  continu,  la 
santé  des  prisonniers  est  meilleure  ;  le  régime  a  un  autre 
avantage ,  celui  d'éteindre  un  vice  honteux  conmiun  aux 
détenus  de  tous  les  âges.  Enfin,  dans  le  calme  de  la  soli- 
tude, le  travail  devient  pour  le  prisonnier  une  nécessité 
impérieuse ,  son  moral  s'améliore ,  son  imagination  se 
calme,  ses  habitudes  deviennent  plus  régulières,  et  il  s'o- 
père en  lui  le  changement  le  plus  favorable. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  les  préférences  de 
l'administration  pour  le  système  de  Philadelphie,  tempéré 
toutefois  par  des  visites  fréquentes,  par  une  heure  de  pro- 
menade solitaire  chaque  jour,  et  par  d'autres  adoucisse- 
ments que  je  ne  puis  énumérer  ici.  Mais  avant  d'adopter 
cette  grave  mesure ,  elle  a  longtemps  hésité  et  s'est  en- 
tourée de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  éclairer  sa 
détermination.  Dans  sa  sollicitude  pour  la  réforme  péni- 
tentiaire, M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  institué  auprès^e 
M.  le  préfet  de  police  une  commission  qui  se  réunit  cha- 
que mois.  Toutes  les  améliorations  que  l'expérience  con- 
seille sont  adoptées,  rien  n'est  fait  à  la  légère  et  sans  un 
mûr  examen. 

Pour  moi,  dans  cette  grande  question  de  la  réforme  des 
prisons,  j'inclinais  d'abord  pour  le  système  d'Auburn  :  les 
mémoires  que  je  lus  à  l'Académie  il  y  a  quelques  années 
l'indiquent  assez  ;  mais  l'expérience  que  j'ai  acquise  dans 
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mes  fonctioos,  soit  de  président  de  la  société  de  patronage, 
soit  de  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
Roqaette,  m*a  donné  la  conviction  profonde  de  Tinsuffi- 
sance  de  ce  système  pour  atteindre  le  bat  que  nous  nous 
proposons  tous. 

M.  Charles  Lucas.  L'honorable  M.  Bérenger  a  parfaite- 
ment prouvé  une  chose  sur  laquelle  je  suis  d'accord  avec 
lui,  c'est  l'utilité  immense  et  progressive  de  la  société  de 
patronage  pour  les  jeunes  libérés  du  pénitencier  de  la  Ro- 
quette. Nous  ajouterons  même  que  si  la  France  possédait 
beaucoup  d'hommes  aussi  dévoués  et  aussi  éclairés  que 
l'honorable  président  de  la  société  de  patronage  de  Paris, 
la  réforme  pénitentiaire  en  France  y  trouverait  la  meilleure 
garantie  de  ses  succès.  Hais  H.  Bérenger  nous  parle  des 
jeunes  libérés  soumis  à  l'influence  du  patronage,  et  nous, 
au  contraire,  nous  avions  pris  à  part  les  jeunes  libérés  qui, 
privés  de  l'assistance  de  ce  patronage,  n'avaient  subi  d'au- 
tre influence  que  celle  de  l'emprisonnement  séparé. 
Or  nous  avons  démontré  que  cette  influence  isolée,  ex- 
clusive, de  l'emprisonnement  séparé,  avait  été  complète- 
ment stérile  et  inefficace  pour  prévenir  les  récidives. 
M.  Bérenger  laisse  donc  subsister  à  cet  égard  les  argu- 
ments et  les  faits  dont  nous  nous  sommes  servi. 

Quant  à  la  mortalité,  les  chifl'res  que  nous  avons  in- 
diqués avant  le  régime  de  l'emprisonnement  séparé  sont 
ceux  des  comptes  rendus  de  la  société  de  patronage  par 
M.  Bérenger.  Nous  avons  cité  textuellement  M.  Béren- 
ger, qui  déclare,  dans  le  Compte  rendu  de  1835 ,  que  la 
mortalité  avait  été  de  2,  en  1832,  sur  276  enfants;  de  1 1, 
en  iSSky  sur  une  population  analogue;  de  20,  en  1835,  sur 
une  population  de  382.  Il  est  très-vrai  que  H.  Bérenger 
ajoute,  dans  ce  Compte  rendu,  que  la  mortalité  avait  été 
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(le  12  pour  les  cinq  premiers  uiois  de  1836  ^  mais  il  est 
vrai  aussi  que  dans  le  Compte  rendu  de  1838 ,  toujours 
sous  l'empire  de  la  vie  en  commun^  M.  Bérenger  disait, 
ainsi  que  nous  Tavons  inséré  dans  notre  communication, 
que  la  mortalité  avait  sensiblement  diminué.  «  Il  y  avait 
eu,  du  l*"^  juin  1836  à  pareil  jour  1837,  20  décès;  il  n'y  en 
a  eu  que  15  depuis  cette  dernière  époque  jusqu'au 
1*'  août  1838,  et  cependant  la  population  a  augmenté  de 
plus  de  cent  détenus.  » 

Voilà  des  citations  d  une  exactitude  incontestable,  et  en 
présence  desquelles  il  faut  reconnaître  que  la  mortalité  a 
plus  que  doublé  sous  l'emprisonnement  séparé,  en  s'éle- 
vaut  à  plus  de  8  et  jusqu'à  près  de  11  pour  cent. 

Quant  à  la  question  de  la  santé  y  il  est  un  axiome  con- 
tre lequel  viendront  se  briser  tons  les  commentaires  pos- 
sibles, c*est  que  la  prison  qui  tue  le  plus  de  détenus  est 
inévitablement  celle  qui  affaiblit  d'avantage  la  santé  de 
ceux  qu'elle  ne  tue  pas  ;  et  si  l'on  publiait  la  dépense  de 
l'infirmerie  du  pénitencier  de  la  Roquette  pour  iSk2  et 
18&>3,  on  verrait  combien  l'axiome  a  raison. 

M.  Bérenger  a  cité  le  quartier  des  jeunes  filles  détenues 
à  Saint-Lazare.  Quant  à  nous,  si  nous  avions  à  citer 
un  exemple  du  régime  en  commun,  nous  ne  ferions 
pas  à  ce  quartier  l'honneur  d'une  citation.  Le  chiffre 
de  ik  décès  sur  100,  indiqué  par  M.  Bérenger,  est  assu- 
rément fort  affligeant  ;  mais,  en  prenant  le  quartier^de  jeu- 
nes détenues  le  plus  rapproché  de  Paris,  celui  de  la  mai- 
son centrale  de  Clermont ,  il  n'y  a  en  que  3  décès  en 
quatre  ans,  de  1840  à  1843,  moins  de  3  p.  0/0. 

M.  'Bérenger  avoue  que  le  pénitencier  de  la  Roquette 
est  mortel  aux  enfants  scrofuleux,  et  sans  doute,  dit-il,  ils 
ne  périraient  pas  si  on  les  envoyait  respirer  l'air  des 
champs.  Nous  répondrons  que  dès  lors  que  le  régime  semi- 
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Skancb  du  18.  —  M.  Lélut  présente  an  mémoire  relatif  à  Vin- 
fluenee  de  V  emprisonnement  cellulaire  sur  VéUU  moral  des  pri- 
sonniers; Observations  de  MM.  C3i.  Lucas  et  Villermé. 

Séance  du  30.  — -  Seconde  lecture  d*un  mémoire  de  M.  Passy, 
^yant  pour  titre  :  des  Causes  qui  ont  contribué  au  développe- 
ment de  la  doilisatiùn  dans  Us  différentes  parties  du  globe.  — 
M.  Benoiston  de  Châteauneuf  lit  une  note  snr  la  prison  péni- 

.  tentiaire  de  Tours.  —  M.  Giraud ,  en  présentant  au  nom  de 
M.  de  Laplane,  un  exemplaire  du  tome  deuxième  de  V Histoire 
de  Sistéron ,  fait  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage. 
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MÉMOIRE 

SUR  LA 

LOI  DES  DOUZE  TABLES 

PA.R 

M.  BERRIAT  SAINT-PRIX 

SUIVI  V^OBSBRYATIONS 

PAR  MM.  TROPLONG  ET  CHARLES  GÎRAUD 


M.  Berriat  Saint -Prix  a  donné  commuiication  à 
rAcadémie  d'un  mémoire  sur  la  loi  par  laqoeUe  on  pré- 
tend qae  les  décemvirs  romains,  auteurs  des  Douze  Ta- 
bles, avaient  permis  aux  créanciers  de  mettre  en  pièces 
le  corps  de  leurs  débiteurs  et  de  s'en  distribuer  les  lam- 
beaux. 

L'atrocité  d*une  semblable  disposition,  dont  on  ne 
trouve  aucun  exemple  dans  les  temps  ancienset  modernes, 
jointeà  son  inutilité  complète  pour  des  pays  autres  que  ceux 
des  antbropopbages,  font  penser  à  M.  Berriat  Saint-Prix 
que,  pour  être  autorisé  à  en  affirmer  l'existence,  il  faudrait 
en  produire  le  texte  d'après  un  document  authentique,  ou 
bien  en  rapporter  des  citations  fidtes  soit  par  des  auteurs 
contemporains,  soit  par  des  jurisconsultes  instruits,  et  i 
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portée,  par  leurs  études,  de  comprendre  de  vieux  textes 
législatifs...  ou  bien  indiquer  au  moins  des  récits  dans 
lesquels  des  historiens,  en  retraçant  des  faits  analogues  à 
ceux  prévus  par  cette  loi,  y  auraient  fait  quelque  allusion 
soit  directe,  soit  même  indirecte. 

Aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre  pour 
cette  prétendue  loi. 

En  premier  lieu,  les  textes  des  lois  décemvirales  n'ont 
été  conservés  sur  aucun  monument.  Ils  furent,  il  est  vrai, 
dit-on,  gravés  d'abord  sur  des  tables,  exposés  au  Forum  ; 
mais  si  ces  tables,  sur  la  matière  desquelles  on  n'est  pas 
même  d'accord,  existaient  encore,  chose  fort  douteuse, 
au  temps  de  Quintilien,  d'Aulu-Gelle  et  de  Tertullien, 
seuls  auteurs  anciens  qui  parlent  de  cette  loi,  leurs  textes 
avaient  sans  doute  subi  des  altérations,  puisque  de  grands 
jurisconsultes  de  la  même  époque,  comme  Pomponius, 
Ulpien  et  Paul,  ne  les  rapportent  pas  d'une  manière  uni- 
forme, même  pour  des  matières  importantes,  comme  les 
testaments. 

"En  deuxième  lieu,  ces  trois  auteurs,  Quintilien,  Aulu- 
Celle  et  Tertullien,  loin  d'être  contemporains  de  ceux  des 
Douze  Tables,  ne  fleurirent  que  cinq  cents  à  six  cent  cin- 
quante années  après  leur  publication,  à  une  époque  où, 
depuis  deux  ou  trois  siècles,  le  langage  de  ces  lois  était 
devenu  absolument  inintelligible,  excepté  pour  les  juris- 
consultes doués  de  connaissances  à  la  fois  historiques  et 
juridiques  assez  étendues  pour  l'éclaircir,  et  en  quelque 
sorte  le  traduire;  encore  ces  mêmes  jurisconsultes  avaient- 
ils  souvent  fait  de  vains  efforts  pour  expliquer  plusieurs 
expressions  de  ce  langage. 

Ni  Quintilien,  ni  Tertullien,  ni  Aulu-Gelle  ne  peuvent 
être  assimilés  à  ces  jurisconsultes,  car  le  plus  instruit 
d'entre  eux  sur  Thistoire  du  droit,  Aulu-Gelle,  a  montré 
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GomlneD  pea  D  l'avait  approfondie,  puisque,  en  fixant  Té* 
poque  des  Douze  Tables,  il  a  commis  un  anachronisme 
d*un  siècle  sur  sept. 

Quintilien  et  Tertullien,  d'ailleurs,  se  bornent  à  énon* 
cer  le  but  de  la  loi  dont  il  s*agit,  et  transitoirement,  par 
forme  d'exemple,  sans  que  rien  annonce  qu'ils  eussent 
examiné  et  discuté,  Tun  (Quintilien)  la  tradition  d'après 
laquelle  il  a  probablement  donné  son  exemple ,  et  l'au- 
tre (Tertullien)  les  assertions  soit  de  Quintilien ,  soit 
d'Anlu-Gelle,  auxquels  il  parait  s'en  être  référé  pour 
le  sien. 

Aulu-Gelle,  il  est  vrai,  entre  dans  des  détails.  Il  repro- 
duit en  partie  le  texte,  ou  plutôt  ce  qu'il  croit  {opinor,  dit- 
il)  le  texte  de  la  loi ,  avec  une  espèce  de  commentaire  où 
deux  personnages  qu'il  introduit  dans  un  dialogue  la  cri- 
tiquent ou  la  justifient. 

Mais,  d'une  part,  son  texte  n'est  pas  complet^  de  l'au- 
tre, il  est  évidemment  altéré  :  Valde  apud  Gellium  lex 
depravata  est,  dit  Cujas. . .  Aussi  le  même  Cujas  et  d'au- 
tres savants  l'ont-ils  rectifié  dans  plusieurs  passages,  et 
a-t-on  dû  adopter  leurs  rectifications,  parce  que  sans  elles 
ces  passages  n'auraient  point  eu  de  sens. 
.  Enfin,  les  raisons  qu'un  des  interlocuteurs  d'Aulu-Gelle 
donne  pour  justifier  sa  loi,  en  admettant  qu'elle  autorisât, 
en  effet,  la  hacherie  (expression  de  Louis)  du  corps  des 
débiteurs,  sont  absurdes  et  contradictoires.  Aussi  Sau- 
maise,  bien  que  reconnaissant  l'existence  de  la  loi,  enten- 
due dans  son  sens  litléral,  les  qualifie-t-ii  de  niaiseries, 
et  traite-t-il  Aulu-Gelle  d'homme  futile  et  ridicule  ;  senti- 
ment que  partage  même  lantagoniste  le  plus  prononcé 
de  Saumaise,  Didier  Hérault,  lequel  déclare  nettement  ne 
pas  daigner  s'arrêter  à  ce  que  dit  Aulu-Gelle. 

Ces  raisons  ont  paru  tellement  insuffisantes  à  beaucoup 
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de  jurisconsultes  y  comme  Aooe  Uobert,  Bynckersoeck/ 
fioflinann,  Pothier,  Boucbaud,  que,  ne  réfléchissant  pas 
qu'un  texte  altéré  évidemment  dans  plusieurs  pomts 
pouvait  bien  l'avoir  été  dans  celui-là ,  ils  ont  cherché  à 
l'expliquer  dans  un  sens  figuré,  c'est-à-dire  comme  indi- 
quant la  division,  non  du  corps^  mais  des  biens  des  dé- 
biteurs. 

Cette  interprétation  est  repoussée  par  ceux  qui  admet-* 
lent  là  division  effective  du  corps,  qui  prennent,  en  un 
mot,  la  loi  dans  son  sens  littéral.  Ils  se  fondent  sur  une 
expression  du  même  texte,  où  Ton  déclare  que  si,  dans 
cette  division,  certains  créanciers  ont  pris  une  part  plus 
grande  que  la  leur,  ils  ne  commettront  point  de  fraude^ 
et  ils  font  observer  que  précisément,  alors,  ces  créanciers 
causeraient  évidemment  un  préjudice  aux  autres  créan- 
ciers* 

S'il  est  difficile  aux  partisans  du  sens  figuré  de  répon- 
dre à  cette  objection,  les  partisans  du  sens  littéral  sont  ex^ 
posés  à  une  autre  objection  encore  plus  difficile  à  résou- 
dre dans  leur  système^  En  s'en  tenant,  en  effet,  à  la  lettre 
de  leur  loi,  il  faudra  admettre  qu'elle  aura  consacré  une 
absurdité  monstrueuse^  une  absurdité  dont  le  législateur 
le  plus  ignorant  et  le  plus  inepte  serait  incapable. 

Le  texte  d'Aulu-Gelle  ne  se  borne  pas,  en  effet,  à  dire 
des  créanciers,  si  plus  secuerunt^  mais  il  dit,  si  plus 
MINUSVE  secuerunty  sine  fraude  tsto.  • .  •  comme  si  ja- 
mais, dans  aucun  temps  et  dans  aucuu  pays,  il  ait  été 
défendu  à  un  créancier  de  recevoir  un  à-compte  sur  sa 
créance  I ...  Et  néanmoins,  en  acceptant  ce  texte,  comme 
reproduit  par  Aulu-Crelle  dans  toute  sa  pureté  primitive, 
on  est  forcé  de  supposer  aussi  que,  selon  les  décemvirs, 
il  était  autrefois  défendu  à  un  créancier  de  recevoir  mie 
valeur  inftrieure  à  celle  de  sa  créance,  puisqu'ils  ju- 
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paient  Décessaire,  dans  ce  cas,  de  raiïranchir  indirecia- 
neat  de  cette  défense,  en  déclarant  que,  dans  le  même 
cas,  il  ne  commelirait  point  de  fraude. 

Mais  comme  il  est  impossible  que  les  décemvirs  aient 
eoDÇQttne  semblable  idée,  M.  Berriat  Saiot-Prix  conclut, 
ivec  Wœtchlery  que,  selon  toute  évidence,  il  y  a  ici  une  al- 
tération dans  le  texte  cité  par  Aulu-Gelle;  faisant  observer 
fveoi  Aulu  Gelle/ni  aucun  des  partisans  modernes  du  sens 
littéral  de  la  prétendue  loi,  n'ont  fait  de  remarque  sur 
cette  expression  zsi  MINUS  tecuerunt  #tne,  fraude  esto,  ex- 
prcHioa,  il  est  vrai,  singulièrement  embarrassante  dans 
lev  système  (1),  et  qui,  dans  le  fait,  sufBt  pour  montrer 
q»  le  texte  par  eux  défendu  est  évidemment  corrompu 
oabieBapocrypbe. 

n  soutient  également  avec  Wœtehler,  et  prouve  par  des 
exemples,  que,  prise  à  la  lettre,  celte  loi  est  en  opposi- 
tion avec  tous  les  documents  de  Thistoire.  Les  dissensions 
ineessantes  des  créanciers  et  des  débiteurs  auraient  fourni 
I  d'occasions  aux  historiens  romains  d'y  faire  au 
qndqoe  allusion,  et  rien,  dans  aucun  de  leurs  re- 
cto, n'annonce,  ni  directement  ni  indirectement,  qu'ils 
M  aient  eo  connaissance.  Ce  silence  a  sufB  au  plus  sa- 
TsatcoiBOientateur  de  Quintilien,  Georges- Louis  Spalding, 
pour  Bîer  formellement  que  les  Douze  Tables  aient  auto- 
risé la  #ec/tcm  effective  du  corps  des  débiteurs. 

A  cette  induction,  tirée  des  documents  historiques, 
M.  Berriat  Saint-Prix  en  joint  une,  puisée  dans  les  docu- 
■lents  législatifs,  en  ce  que,  dans  les  qaarante-cinq  mille 
décisions  comprises  dans  le  Corpus  juns  de  Juslinien,  pas 


(1)  n  en  est  même  on  qui  a  pris  le  parti  iTometlre  Texpression  mi- 
MMe...  Pir  nanlliear  peor  ce  parti,  ai  commode  lorsqu'on  veut  m 
<SMfr  raison  à  peu  de  frais,  file  cit  rapportée,  «an»  la  moindre  va- 
riaMe,  dans  Coos  les  nnann^crits  cl  dans  toules  les  éditions. 
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doe  seufe  ne  &it  noa  plus  allusion  à  une  telle  loi,  bien  qu'il 
j  eût  une  multitude  de  circonstances  où  leurs  aut(;urs 
eussent  pu  en  faire,  au  moins  d'une  manière  indirecte. 

Il  foit  remarquer  d'ailleurs  que  les  plébéiens  romains,  en 
sollicitant  un  nouveau  corps  de  loi,  avaient  voulu  obtenir 
une  législation  plus  douce  que  celle  du  temps  des  rois  (le» 
partisans,  déjà  cités,  du  sens  littéral  en  conviennent),  et 
qu'ils  applaudirent  aux  Douze  Tables,  comme  ayant  at- 
teint on  semblable  but,  ce  qu'ils  n'eussent  pas  fait  si  eHes 
eussent  contenu  une  disposition  plus  cruelle  que  ce  qur 
existait  précédemment;  d'autant  plus  qu'ils  étaient  expo- 
sés eux-mêmes  à  en  être  les  victimes  et  qu'enfin ,  elle 
était  bien  différente  de  la  législation  grecque,  qu'on  avait 
présentée  aux  décemvirs  comme  un  modèle  à  suivre. 

M.  Berriat  Saint-Prix  conclut  de  ces  remarques,  et  de 
beaucoup  d'autres  qu'il  affirme  être,  comme  les  pre- 
mières, toutes  fondées  sur  des  autorités,  que  si  l'on  peut 
admettre  les  parties  de  la  loi  citée  par  Aulu-Gelle,  où  l'on 
trouve  de  la  conformité  avec  le  droit  ancien  ou  étranger, 
comme  celles  où  il  est  question  du  pouvoir  accordé  aux 
créanciers  de  tenir  les  débiteurs  en  chartre  privée,  et  même 
de  les  vendre  au  bout  d'un  certain  temps,  on  peut  rejeter 
comme  apocryphe  ou  corrompue  celle  où,  d'après  Aulu- 
Gelle,  il  leur  était  permis  de  mettre  en  pièces  le  corps  de 
ces  mêmes  débiteurs  et  de  s'en  partager  les  lambeaux. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  Berriat  Saint-Prix, 
M.  Troplong  a  présenté  les  observations  qui  suivent  : 

«  Les  scrupules  au  moyen  desquels  on  veut  combattre 
Topinion  que  j  ai  précédemment  émise,  dit  H.  Troplong, 
font  honneur  à  l'équité  des  nations  modernes;  mais  ce» 
scrupules  seront  bienlêt  levés,  si  Ton  veut  s'arrêter  aux 
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textes  et  cox  témoignages  historiques  et  philosophiques* 
Le  texte  de  la  loi  des  Dooie  Tables  est  positif  :  Ciqraff 
pœnoi  Mto!  parité  seeanto  !  Ceci  est  clair  pour  qnicoD- 
qœ  sait  le  latin.  Ce  n*est  qa*aa  16*  on  au  17*  siècle,  sous 
rinflœnce  des  idées  inspirées  par  le  christianisme,  qu'oo 
a  pensé  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  la  l<Hdes  Douze  Tables 
du  corps  du  débiteur,  mais  de  son  patrimoine. 

«  A  la  suite  de  la  discussion  de  Tannée  dernière  (t), 
ajoute  M.  Troplong,  M.  Giraad,  fiiisant  vers  mon  opinion 
un  retour  qui  atteste  sa  haute  impartialité,  m'indiqua  qu'il 
y  avait  dans  l'antiquité  grecque  des  témoignages  des- 
quels il  résultait  que  le  créancier  avait  un  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  son  débiteur.  Je  n'ai  pas  eu  occasion  de 
les  vérifier.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  mêmes 
idées  se  sont  produites  à  Rome,  et  se  sont  encore  mani- 
festées sous  d'autres  feces;  ainsi,  le  mari,  le  père,  le  maî- 
tre, le  vainqueur,  ont  eu  ce  droit  redoutable  sur  l'épouse, 
le  fils,  Fesclave,  le  vaincu.  La  marche  historique  est 
cene-ci  :  le  débiteur  répond  sur  sa  tète  de  ses  engage- 
ments. C'est  là  le  premier  état,  l'état  des  nations  que 
Vico  appelle  héroïque,  puis  le  débiteur  répond  de  ses  en- 
gagements non  plus  sur  sa  tète,  mais  sur  sa  liberté.  C'est 
Ut  le  second  degré;  enfin,  il  n'engage  pins  d'une  manière 
principale  que  ses  biens,  sa  liberté  n'étant  engagée  que 
d'une  manière  subsidiaire  et  dans  des  cas  rares.  C'est  là 
le  troisième  degré.  Dans  cette  question,  à  mon  avis,  le 
doute  n'est  pas  permis,  si  l'on  ne  veut  pas  mettre  son  ima- 
gination à  la  place  de  la  vérité  exacte  des  faits. 

«  On  a  préteodu  que  les  auteurs  latins  du  temps  des 
pereurs,  qqi  donnent  à  la  loi  des  Douze  Tables  le  sens 

(1)  Voir  le  CompU  rendu  de  PAeûdémie  dei  icieneet  moralee  et  poUti' 
f Mff,  tome  III,  p.  239. 
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que  je  lui  attribue,  ne  connaissaient  plus  l'ancienne  lan-^ 
gue  latine^  comment  pourrait-on  anjourdliui,  au  19^ 
siècle,  la  mieux  connaître?  Les  écrivains  que  j'invoque 
sont  au-  nombre  de  trois.  Ils  sont  d'accord  sans,  s'être 
consultés^  aucun  témoignage  antique  ne  vient  les  démen- 
tir. Tertullien,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n  a  pas  parlé  de  ce 
fait  curieux  par  esprit  d'opposition  au  paganisme;  il  vou- 
lait seulement  prouver  que  la  législation  romaine  avait 
marché  de  réformes  en  réformes  vers  des  idées  plus  équi- 
tables. Aucune  pensée  de  dénigrement  n'altère  la  vérité 
de  son  langage.  Mais,  outre  Tertullien,  il  y  a  Quintilien, 
un  grammairien  dont  on  ne  saurait  méconnaître  Tautoritéi 
alors  que  tous  les  jours  on  invoque  le  témoignage  des 
orateurs  et  des  portes  pour  expliquer  les  lois  romaines. 
Il  y  a  encore  Aulu-Gelle,  qui  établit  un  dialogue  entre  un 
jurisconsulte  et  un  grammairien;  cette  circonstance  mé- 
rite d'être  prise  en  considération.  On  suppose  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'exemples  d'exécution.  Toute  l'histoire  romaine 
ne  nous  est  pas  connue,  les  premiers  temps  en  sont  cou> 
verts  de  ténèbres  et  remplis  de  lacunes.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  d'un  silence  qui  n*est  peut-être  pas  le  ré^ 
sultat  de  l'absence  d'exemples,  mais  qui  provient  seule- 
ment de  lincertitude  des  traditions  historiques.  » 

M.  GiRAi'D  a  ^outé  :  (c  Le  sujet  sur  lequel  roule  la  dis^ 
cussion  a  bien  souvent  occupé  les  jurisconsultes  et  les  anti- 
quaires. En  effet,  les  dispositions  de  la  loi  des  Douze-Tables 
avaient  quelque  chose  d'inusité  et  d'inacceptable  pour  les 
idées  modernes.  Cependant  que  faut-il  ai^ourd'hui,  après 
plus  de  deux  mille  ans,  penser  de  la  question  ? 

«  Voici  quelles  sont,  a  ce  sujet,  les  impressions  que  lé- 
tude  comparée  du  droit  grec  et  du  dnût  du  moyen  âge  a 
laissées  dans  mon  esprit. 
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«  Il  est  permis  de  croire  qae  le  créancier  avait  à  Rome^ 
avant  la  loi  des  Douze  Tables,  le  droit  de  mettre  à  mort 
ton  débiteur  Insolvable.  Cette  barbarie  ne  doit  pas  nous 
étonner  ;  nous  la  retrouvons  dans  Tàge  bérolque  de  la 
Grèce.  L'asservissement  et  la  vente  du  débiteur  étaient 
pour  les  anciens  une  simple  conséquence  de  Tobligation  ; 
et  quant  au  droit  de  vie  et  de  mort,  il  était  l'attribut  de  la 
puissance  dominicale.  Au  moyen  âge,  Vobnoœiatio  des 
formulée  rappelle  exactement  l'ancien  esclavage  de  la 
dette  et  ses  cruautés  arbitraires.  L'assise  de  la  haute 
cour  de  Jérusalem,  tout  en  imposant  rhpmanilé  au  créan- 
cier, dit  qu'il  peut  tenir  eon  débiteur  comme  son  esclaf;  et 
si  l'on  a  mitigé  cette  législation,  c'est  par  lexcommonica- 
tiouy  c'est-à-dire  par  une  commutation  de  peine;  car 
Texcommunication  est  la  peine  de  mort  morale,  la  mort  ci- 
vile du  moyen  Age,  elle  a  été  la  sanction  de  toutes  les  obli- 
gations conventionnelles  pendant  plusieurs  siècles.  La  peine 
de  la  violation  de  la  parole  est  terrible  dans  les  temps 
qu'on  est  convenu  d'appeler  de  civilisation  héroïque. 

«  A  l'égard  de  la  section  du  débiteur  entre  plusieurs 
créanciers,  c'était  peut-être  aussi  la  conséquence  bar- 
bare, mais  logique,  d'un  droit  barbare.  On  trouve  des  dis^ 
positions  analogues  dans  le  moyen  Age  relativement  au 
partage  du  serf;  mais  ce  n'était  qu'une  lettre  morte,  car 
la  loi  elle-même,  en  reconnaissant  le  droit  absolu  du 
créancier  ou  du  copropriétaire,  prenait  des  précautions 
décisives  contre  son  exécution  ;  en  effet,  il  était  défendu 
de  couper  plus  ou  moinâ  qu'il  n'était  dû,  sous  peine  de 
mort.  Les  efforts  qu'on  a  faits  à  ce  sujet  pour  l'explication 
du  texte  des  Douze  Tables  ne  me  paraissent  pas  con- 
cluants ;  on  ne  peut  pas  en  tirer  un  argument  décisif.  Le 
texte,  à  vrai  dire,  nous  échappe  ;  nous  ne  l'avons  pas.  Celui 
qu'on  invoque  est  un  texte  traduit.  Nulle  part  on  ne  sau** 
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rdil  découvrir  le  texte  primitif.  Celai  qa*on  lit  dans  AuIq^ 
Gelle  est  an  texte  tradait,  remanié.  Si  Ton  compare  an  latin 
d'Aulo-Gelle  l'inscription  de  la  colonne Doilienne, quoique 
postérieure  à  la  loi  des  Douze  Tables,  on  y  trouve  la  preuve 
évidente  de  Taltération  des  textes  qu'on  nous  donne  comme 
appartenant  aux  Douze  Tables  :  voilà  pour  le  texte.  Au 
fond,  la  question  devient,  suivant  nous,  une  question  de 
temps.  U  s'est  passé  à  Rome  ce  qui  s*est  passé  partout 
aux  époques  correspondantes  de  la  civilisation.  Dans  l'his- 
toire ancienne  de  toutes  les  législations  la  même  trans- 
formation se  retrouve.  Au  moyen  âge,  à  une  époque  qui 
présente  une  certaine  analogie  avec  l'histoire  romaine  au 
temps  de  la  loi  des  Douze  Tables,  on  voit  des  phénomènes 
analogues.  Mais  je  demeure  convaincu  qu'à  l'époque  même 
où  la  loi  des  Douze  Tables  fût  rédigée,  la  disposition  rela- 
tive aux  débiteurs  insolvables  avait  changé  de  sens  pour 
le  cas  où  il  y  avait  plusieurs  créanciers.  La  sectio  ne  s'en- 
tendait plus  que  du  prix  du  débiteur  vendu,  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  le  silence  de  Thistoire  sur  Tapplicationde 
cette  loi  barbare;  c'est  le  silence  des  jurisconsultes  sur  la 
loi  elle-même }  c'est,  enfin,  la  significalion  que  le  mot 
êectio  a  conservé  dans  la  langue  du  droit  romain.  De  pa- 
reilles révolutions  dans  Tapplication  des  textes  sont  fré- 
quentes dans  l'histoire  du  droit.  L'Angleterre  applique 
encore  des  lois  du  moyen  âge  dont  la  jurisprudence  et 
l'usage  ont  changé  la  portée  et  le  sens.  Notre  droit  féodal 
français  n'était  certes  plus,  au  moment  de  son  abolition, 
ce  qu'il  avait  été  au  xiii«  siècle, *et  cependant  le  livre  des 
fefi  était  toujours  invoqué  comme  loi  vivante.  Ajoutons 
qu.e  le  génie  romain  se  montra  toujours  soigneux  conser- 
vateur de  la  forme  extérieure  du  droit,  quoiqu'il  admit 
facilement  des  variations  dans  sa  condition  intérieure,  au 
moyen  des  subtilités  flexibles  de  I  interprétation  judi- 
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Claire.  Ces  variations  étaient  fréquentes  dans  les  manici- 
palités  du  monde  ancien. 

«  Il  n'y  avait  pas  autrefois,  comme  aijyonrd'huî,  homogé- 
nâté  dans  les  éléments  politiques  de  la  cité,  égalité  dans 
la  condition  des  personnes  et  unité  de  race  dans  la  popu- 
lation: il  y  avait,  au  contraire,  une  grande  divergence  de 
conditions  civiles,  de  lois  personnelles,  et  partant  de  rè- 
gles de  droit  ;  cela  apparatt  dans  le  droit  grec,  cela  se  re- 
trouve également  dans  le  droit  municipal  italien. 

«  On  doit  donc  reconnaître  que,  si  la  loi  des  Douze  Tables 
consacrait  le  droit  rigoureux  du  créancier  sur  le  débiteur, 
il  n'a  jamais  été  appliqué.  S'il  en  eût  été  autrement,  les 
tribuns,  dans  leurs  attaques  violentes  contre  les  patriciens, 
n'auraient  pas  manqué  de  se  prévaloir  de  pareilles  cruau- 
tés, ns  se  sont  souvent  armés  de  griefis  moins  fondés. 
Ainsi,  en  adn^ettant  que  la  loi  ait  été  telle,  la  coutume 
romaine,  plus  puissante,  a  étouffé  la  loi  qui  n'était  repro- 
duite que  comme  lettre  inoffensive,  comme  une  disposition 
antique,  transformée  par  la  pratique  juridique. 

ce  Cette  circonstance  est  digne  d'être  méditée,  qu'aucun 
jurisconsulte  ne  parle  de  la  disposition  de  la  loi  des  Douze 
Tables  relative  à  la  sectio  du  corps  du  débiteur.  Le 
grammairien  et  le  rhéteur  qui  seuls  en  ont  recueilli  le 
souvenir  chez  les  anciens  en  ont  parlé  comme  d'une  cu- 
riosité archéologique;  comme  nous  parlerions  aujourd'hui 
d'un  droit  honteux  sur  lequel  Britton,  Beaumanoir  et  la 
Thaumassière  ont  gardé  le  silence,  quoiqu'il  ait  été  pra- 
tiqué en  Ecosse  et  dans  le  Berry .  Ainsi  donc,  lorsque,  à  l'é- 
poque la  plus  ardente  de  la  lutte  entre  le  paganisme  et  le 
christianisme,  un  Père  de  l'église,  d'ailleurs  si  digne  de 
respect  et  d'admiration,  a  reproché  au  polythéisme  d'avoir 
produit  une  loi  si  étrange,  le  foit  lui-même  était  problé- 
matique, et,  fttt-il  vrai,  1c  reproche  s'adressait  plutôt  à  la 
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civilisaiion  imparfaite  d*ane  époque  primitive  de  l'histoire 
humaine  qu'au  droil  romain,  dont  la  sagesse  et  la  beauté 
ont  bien  leur,  origine  antique  dans  la  loi  des  Douze  Ta^ 
Mes,  mais  dont  l'éclat  et  la  gloire  sont  dus  principalement 
an  stoïcisme  et  aux  doctrines  morales  des  jurisconsultes 
qui  ont  vécu  depuis  Auguste  jusqu'à  Alexandre-Sévère.  Il 
est  donc  vrai  de  dire  que  la  barbarie  stupide  ddnt  il  s'agit 
est  étrangère  aux  lois  que  l'univers  respecte  sous  le  nom 
de  his  romaines.  » 
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DE  LA 

LOGIQUE   EN  GÉNÉRAL 

DE  LA  LOGIQUE  D'ARISTOTE 

ET 

DB  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  ÉTUDES  LOGIQUES 

PAR 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE 


M.  Sainl-Uilaire  annonce  que  continuant^  ses  travaux 
sur  Aristote',  il  vient  d'achever  la  traduction  de  la  Lo- 
fiquê.  II  a  cru  devoir  faire  précéder  son  travail  de  con- 
sidérations sur  la  nature  de  la  logique,  montrer  ce  qu'A- 
ristote  a  fait  pour  constituer  la  science,  et  ce  que,  sur  les 
pas  de  Descartes,  après  Ramus,  Bacon  et  Kant,  l'école 
française  peut  faire  aujourd'hui  pour  compléter  les  résul- 
tats obtenus  par  les  études  antérieures. 

«  Les  hommes,  dit-il,  ont  raisonné,  en  toute  perfection, 
très-longtemps  avant  que  la  logique  n'eût  étudié  les  lois 
du  raisonnement.  Le  chef-d'œuvre  poétique  de  l'esprit  hu- 
main, est  de  cinq  ou  six  siècles  antérieur  klOrgmon.  Les 
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lé^ateurs  ont  promolgoé leors codes,  les  hommes détat 
ont  traité  les  afbires  politiques,  sans  connaître  les  règles 
de  la  pensée  dont  ils  âdsaient  on  si  utile  et  si  puissant 
usage.  Les  orateurs  ont  persuadé  la  multitude,  et  parfois 
Font  admirablement  servie,  sans  avoir  le  secret  de  leur 
éloquence.  Les  sciences  même  ont  obéi,  comme  la  poésie, 
comme  la  politique,  à  une  sorte  d'inspiration  qui  n'a  rien 
t\é  à  la  certitude  de  leurs  découvertes.  Longtemps  avant 
Aristole,  la  médecine  avait  trouvé  les  méthodes  qui  lui 
sont  propres  :  elle  avait  déterminé  ses  principes,  fixé  le 
domaine  qui  lui  appartient.  Elle  avait  su,  par  des  discus- 
sions étendues  et  régulières,  fonder  une  doctrine  qui  est 
encore  aujourd'hui  la  plus  illustre  et  la  plus  vaste  de  tou- 
tes. Les  mathématiques  n'avaient  pas  fait  moins  de  pro» 
grès  que  la  médecine,  l'éloquence  et  la  poésie.  Elles 
avaient  déjà  cette  forme  sévère  qu'Euclide  n'a  point  inven- 
tée :  les  théorèmes  qu'elles  possédaient  étaient  démontrés 
aussi  rigoureusement  qu'ils  peuvent  l'être  aujourd'hui, 
sansqu'on  sût  rien  alors  delà  théoriede  la  démonstration. 
Bien  plus,  au-dessus  de  tous  ces  développements  inférieurs 
de  l'intelligence,  la  philosophie,  qui  les  domine  tous  en  les 
résumant,  avait  fait  les  phis  sérieuses  conquêtes.  Sans 
parler  de  quelques  philosophes  de  l'école  dlonie,  sans 
parler  de  l'école  d'Élée  ni  de  Pythagore,  elle  avait  trouvé 
la  vraie  méthode  avec  Socrate,  l'avait  appliquée  avec  Pla- 
ton, et  elle  en  avait  tiré  ces  vérités  immortelles  et  fécon- 
des que  rappellent  ces  deux  grands  noms. 

Ainsi  donc,  avant  que  la  science  logique  fût  née, 
l'esprit  humain  avait  produit,  par  sa  seule  puissance,  sans 
erreur  quoique  sans  guide,  quelques-uns  des  plus  solides 
monuments  dont  son  juste  orgueil  puisse  se  vanter. 

Les  formules  de  la  logique  une  fois  connues,  en  quoi 
ont-elles  servi  le  dévdoppement  de  l'intelligence?  Aris- 
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toie  a  tracé  les  lois  de  la  pensée  comme  il  a  tracé  les  prin- 
cipes de  la  politique,  ceux  de  la  morale,  ceux  de  la  rhéto- 
rique et  de  la  poétique,  ceux  de  Tbistoire  naturelle,  ceux 
de  la  physique  et  de  la  météorologie,  ceux  enfin  de  la 
métaphysique.  Mais  nous  ne  voyons  pas  que  cette  science 
des  lois  de  la  raison  ait  influé  de  longtemps  sur  les  pro- 
grès de  ht  raison  même.  Doté  de  la  logique,  le  génie  grec 
a  fourni  sa  carrière  à  peu  près  comme  si  la  logique  n'exis- 
tait pas.  Il  a  poursuivi  la  route  commencée,  approfondi 
les  principes  découverts  :  il  en  a  trouvé  de  nouveaux.  Il 
a  continué  de  prodiguer  au  monde  tous  les  trésors  qu'il 
recelait  :  et  la  logique,  qui  ne  lui  avait  point  donné  nais- 
.  sance,  ne  l'empêcha  pas  de  mourir,  quand  le  germe  qui 
lui  était  propre  eut  porté  tous  ses  fruits,  et  que,  mille  ans 
après  Socrate,  ungerine  plus  beau  ^  fut  venu  définitive- 
ment l'étouffer  en  le  remplaçant.  La  logique,  assise  sur 
d'inébranlables  bases,  cultivée,  accrue  par  les  écoles  les 
plus  diverses,  enseignée  à  tous  les  hommes  éclairés,  avait 
bien  pu  donner  dès  lors  aux  formes  de  la  science  plus  de 
rigueur  et  plus  de  rectitude.  Mais  le  mouvement  commencé 
sanseHe  se  poursuivait  sans  elle  :  et  elle  fut  impuissante 
à  le  ranimer  quand  il  s'éteignit.  Elle  n'avait  été  qu'une 
science  de  plus  ajoutée  à  toutes  les  autres,  plus  générale 
qo'aueune  d'elles,  à  certains  égards  les  comprenant  tou- 
tes, mais  enfin  ne  donnant  à  aucune  ni  la  vie  qu'elle- 
même  perdait,  ni  des  directions  dont  ces  sciences  s'étaient 
toujours  passées,  et  dont  elles  se  passaient  bien  mieux 
encore  dans  leur  agonie. 

Dans  l'Inde  et  chez  les  Arabes,  la  logique,  indigène  et 
parfaitement  originale,  ou  de  simple  importation  étran- 
gère, a  joué  le  même  rôle  absolument  que  chez  les 
Grecs. 

Il  est  vrai  que,  si  dans  le  monde  ancien  elle  n'exerça 
V.  13 
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puint  d'iDflueuce  décisive  sur  la  marche  et  la  fécondité 
des  esprits,  c^  fat  elle  qui,  dans  le  monde  héritier  et 
vainqueur  de  Taniiquité  y  entretint  une  apparence  de  vie. 
Sauvée  seule  à  peu  près  du  grand  naufrage,  ce  fut  elle 
qui  conserva  les  traditions  de  Tintelligence,  et  qui,  plu- 
sieurs siècles  durant,  suffit  à  satisfaire  presque  tons  ses 
besoins.  Elle  soumit  Tesprit  nouveau  aune  longue  et  rude 
discipline,  par  les  discussions  les  plus  délicates  et  les  plus 
subtiles  ;  elle  lui  donna  des  qualités  puissantes  qu'il  ne 
perdra  plus,  qui  font,  en  partie,  sa  grandeur,  et  dont  il  a 
peut-être  oublié,  dans  son  ingratitude,  Torigine  reculée. 
Mais  si  la  logique  a  fait  la  scolastique,  berceau  de  Tin- 
telligence  moderne,  si  longtemps  elle  fut  exclusivement 
cultivée  par  le  moyen  fl^e,  mahométan  ou  chrétien,  il 
n*en  faut  pas  conclure  que  ia  logique  toute  seule  ait 
donné  aux  esprits  cette  impulsion  que  les  quatre  derniers 
siècles  ont  vu  grandir,  et  qui  tous  les  jours  s'accrott  sous 
nos  yeux.  A  côté  de  la  logique,  au-dessus  d'elle,  il  y 
avait  d'abord  cette  énergie  naturelle  de  l'esprit  humain 
qui  ne  s'arrête  jamais;  puis  une  grande  religion  qui  n'é- 
tait pas  faite  pour  ralentir  sa  marche  ;  et  enfin  cette  anti- 
quité tout  entière  dont  la  logique  n'était  qu'une  faible 
portion,  et  qui,  par  ses  chefs-d'œuvre  mieux  connus,  vint 
après  quatorze  cents  ans  rendre  à  la  pensée  son  véritable 
essor,  comme  elle  lui  apportait  aussi  le  véritable  goût. 
Qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  les  services  que  la  logi- 
que, par  les  mains  de  la  scolastique,  toute  française  et 
toute  parisienne,  a  rendus  à  TEurope  ;  qu'on  ne  dénature 
point  ces  services  en  les  exagérant.  Elle  imprima  certai- 
neqdent  à  la  science  moderne,  et  à  toutes  les  langues  dont 
elle  se  sert,  une  sévérité  d'exposition,  une  précision,  une 
justesse  qu'elles  n'auraient  point  eues  sans  elle  au  même 
degré.  Elle  avait  habitué  les  esprits  aux  plus  durs  labeurs, 
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et  les  avait  fortifiés  par  les  pénibles  exercices  de  l'école  : 
mais  ce  ne  fut  pas  elle  qui  les  inspira^  ce  ne  fat  pas  même 
elle  qoi  donna  le  signai  de  leur  véritable  réveil.  Après  les 
avoir  jadis  soutenus  quand  ils  étaient  languissants  et  fieùbleSy 
elle  devint  bientôt  un  embarras  et  un  obstacle  quand  ils 
forent  plus  robustes;  et  elle  fut  répudiée  par  le  peuple 
même  qui  jadis  en  avait  fait  la  première  et  la  plus  grande 
des  études.  Chose  remarquable!  les  progrès  deTintelli- 
gence  parurent  en  proportion  de  l'abandon  où  la  logique 
était  tombée  :  et  le  discrédit  que  des  génies  comme  Des- 
cartes et  Pascal  avaient  jeté  sur  elle,  et  que  le  siècle  sui- 
vant avait  sanctionné  par  le  ridicule,  n'est  pas  même  au- 
jourd'hui passé.  L'esprit  contemporain  n'a  point  encore 
hautement  appelé  de  cet  iiyusle  arrêt,  qu'il  ne  regarde 
point  cependant  comme  définitif. 

La  logique,  qui  n'a  point  provoqué  les  progrès  de  l'es- 
prit grec,  et  qui  ne  l'a  point  sauvé  de  sa  ruine,  qui  entra- 
vait l'esprit  moderne  après  l'avoir  aidé,  est  maintenant 
une  science  presque  morte;  et  les  tentatives  faites  pour  la 
rdever  ne  sont  encore  ni  générales  ni  très-puissantes. 
L'esprit  de  notre  temps,  tout  aussi  bien  que  celui  des  deux 
siècles  antérieurs ,  ne  s'en  est  pas  ému  :  il  a  continué  ses 
hrareux  travaux  sans  demander  à  la  logique  des  secours 
dont  il  ne  sentait  pas  le  besoin  ;  et  nous  ne  voyons  pas 
que  les  sciences  en  aient  moins  rapidement  avancé.  Le 
désordre,  plein  de  vie  d'ailleurs ,  que  leur  vaste  domaine 
présente  à  l'observation  attentive  du  philosophe ,  tient  à 
bien  des  causes,  parmi  lesquelles  l'abandon  des  études 
logiques  peut  compter,  mais  n'occupe  pas  certainement 
nne  place  très-considérable. 

L'histoire,  interrogée  jusque  dans  ses  témoignages  les 
plus  récents ,  nous  prouve  donc  que  la  logique  n'a  point 
sur  les  destinées  de  Tintelligence  cette  influence  sou- 
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veraine  qu*on  s^est  plu  quelquefois  à  lui  attribuer,  et 
qu'une  philosophie  circonspecte  ne  peut  pas ,  en  effet , 
lui  reconnaître.  Pour  nous,  et  par  Toubli  même  ou 
noire  temps  a  laissé  les  études  logiques,  il  nou^  serait  dif- 
ficile de  dire,  d'après  un  examen  direct,  ce  qu'elles  pour- 
raient avoir  d'utile  pour  l'éducation  et  le  gouvernement 
des  esprits.  De  logiciens,  il  n'y  en  a  plus,  bien  que  ce  ti- 
tre ait  pu  être  usurpé  par  quelques  écrivains  éloquents, 
raisonnant  fort  bien  sans  doute,  mais  profondément  igno- 
rants de  toutes  les  règles  qu'ils  employaient  avec  tant  de 
succès.  A  défout  d'exemples  contemporains,  nous  pouvons 
le  demander  à  Montaigne,  nous  pouvons  le  demander  à 
Descartes,  à  Por^Royal,  à  Malebranche,  au  xvii*  siècle 
tout  entier,  à  Leibnitz,  témoin  le  plus  impartial  et  le  plus 
éclairé  de  tous.  N'en  appelons  point  à'BAcon,  queson 
imagination  passionnée  pousse  a  l'invective.  Mais  tous  ces 
grands  esprits,  sans  exceptioq,  que  nous  disent-ils  des  ré- 
sultats de  la  logique,  encore  assidûment  cultivée  de  leur 
temps  7  Ils  nous  répondent  tous  par  des  accusations  una- 
nimes contre  le  syllogisme  appliqué  comme  on  le  faisait 
alors.  Ils  nous  répondent  bien  mieux  encore  par  ces  ten- 
tatives plus  ou  moins  heureuses  qu'ils  ont  tous  foites,  pour 
substituer  aux  anciennes  méthodes  une  méthode  nouvelle, 
rt  s'ouvrir  des  routes  tout  à  fiait  ignorées,  à  la  recherche 
et  à  la  découverte  de  la  vérité. 

A  côté  du  témoignage  de  l'histoire,  ne  pouvons-nous 
pas  en  placer  un  autre  beaucoup  plus  clair  et  bien  moins 
récusable?  N'est-il  pas  évident  que  la  justesse  de  l'esprit 
ne  tient  pas  à  la  culture  qu'il  a  reçue  7  que  la  nature  et 
Dieu  font  en  cela  beaucoup  plus  que  les  enseignements  et 
les  habitudes,  et  que  la  logique  ne  peut  pas  plus  avec  ses 
formules,  toutes  vraies  qu'elles  sont,  redresser  un  esprit 
naturellement  foux,  que  l'art  du  médecin  ne  peut  refaire 
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les  tempéraments  débiles?  -La  logique  u*a  même  presque 
jamais  élevé  ses  prétentions  aussi  haut  ;  et  ce  ne  sont  pas 
des  règles  abstraites,  même  rigoureusement* appliquées, 
qui  peuvent  extirper  des  esprits  les  vices  ou  les  foiblesses 
qui  les  enchaînent  à  Terreur.  C'est  là  le  difficile  objet  d'une 
pratique  plus  délicate  et  plus  rare  que  la  logique  n'en- 
seigne pas,  et  dont  les  règles,  longtemps  cherchées,  sont 
encore  et  resteront  toujours  à  fiaire.  On  n'apprend  point  i 
raisonner  :  tout  ce  qu'on  peut  apprendre,  c*est  comment 
l'on  raisonne.  On  n'apprend  point  à  être  poète ,  mais  l'on 
peut  sur  les  chef5-d*œuvre  poétiques  noter  les  traces  du 
génie,  c'est-à-dire  observer  la  nature  dans  ses  manifesta- 
tions les  plus  éclatantes  et  les  plus  vraies.  «  Ceux  qui  ont 
<c  le  raisonnement  le  plus  fort,  dit  Descartes,  et  qui  digè- 
tt  rent  le  mieux  leurs  pensées  afin  de  les  rendre  claires 
«  et  intelligibles  «  peuvent  toujours  le  mieux  persuader 
«  ce  qu*ils  proposent,  encore  qu'ils  ne  parlassent  que  bas- 
«  breton  et  qu'ils  n'eussent  jamais  appris  de  rhétorique.  » 
La  logique  non  plus  n'instruisit  jamais  personne  à  raison- 
ner ;  et  tous  les  hommes,  des  plus  ignorants  jusqu'aux 
plus  éclairés,  suivent  la  spontanéité  de  leurs  facultés,  les 
ans  sans  songer  à  des  règles  qu'ils  ne  connaissent  pas,  les 
autres  sans  se  soi^venir  de  règles  que  la  réalité  ne  peut 
mettre  en  usage. 
Qudle  est  donc  la  nature  de  la  logique  ?  » 
M.  Saint-Hilaire  établit  ici  que  la  pogique  est  une 
science,  et  non  pas  un  art;  distinction  fort  grave  que 
beaucoup  de  logiciens  ont  méconnue.  L'ob)et  propre  de 
la  logique  est  la  science  de  la  démonstration,  comme 
Aristote  l'a  parfaitement  établi,  et  cette  définition  ;de  la 
logique  est  la  seule  qui  puisse  à  la  fois  la  faire  clairement 
connaître  et  la  systématiser.  La  logique  est  une  science 
toute  rationnelle,  comme  les  mathématiques.  C'est  d'à- 
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bord  en  observant  le  langage/et  ensuite  par  la  psycholo- 
giCy  que  la  logiqae,  qui  pourrait  être  appelée  la  seule 
science  exacte,  construit  son  solide  édifice.  L'influence  de 
la  logique  se  retrouve,  à  des  degrés  plus  ou  moins  élevés, 
dans  toutes  les  sciences  particulières,  sans  exception,  et 
dans  tous  les  arts. 

Après  avoir  examiné  ses  rapports  généraux  avec  les 
autres  sciences,  H.  Saint-Hilaire  cherche  à  bien  établir 
en  quoi  consiste  l'utilité  de  la  logique. 

«  La  logique  est  donc  utile  directement,  ep  ce  que,  sans 
elle,  la  connaissance  de  Tàme  humaine  est  incomplète  : 
elle  est  utile  en  ce  qu'elle  fortifie  autant  "et  mieux  que 
toute  autre  étude  les  intelligences  bien  faites  ;  elle  est 
utile,  croyons-en  Descartes,  comme  exercice  de  Tesprit  ; 
et  la  scolastique  a  pu  la  cultiver  durant  plusieurs  siècles 
avec  le  plus  immense  profit,  riche  héritage  parvenu, 
grâce  à  elle,  jusqu'à  nous,  et  dont  nous  lui  gardons  bien 
peu  de  gratitude. 

«  Cette  utilité  de  la  logique,  toute  considérable  qu'elle 
est  aux  yeux  du  philosophe,  est-elle  bien  celle  que  Je 
vulgaire  lui  attribue  et  surtout  qu'il  lui  demande  ?  Non  : 
il  demande  à  la  logique  de  le  mener  au  vrai ,  comme  si  la 
logique  savait  où  se  cache  le  dép6t  sacré  de  la  vérité  ;  il 
lui  demande  de  faire  des  esprits  justes,  comme  si  Dieu  ne 
s'était  pas  réservé  cette  faculté  qui  n'a  rien  d'humain;  il 
lui  demande  de  rendre  Fhomme  infaillible,  comme  si 
l'homme  pouvait  l'être,  pas  plus  dans  ses  raisonnements 
que  dans  ses  actes.  Vains  désirs,  stériles  prières,  témoi- 
gnage d'une  faiblesse  qui  s'ignore!  La  logique  n'a  rien  à 
répondre  à  de  pareils  vœux  :  elle  ne  les  écoute  jamais  sans 
courir  le  risque  de  s'égarer  elle-même.  Et  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  psychologie,  se  joignant  à  elle,  lui  aide 
à  mieux  connaître  «  cet  abtme  sans  fond ,  cérame  dirait 
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«  Bossaet,  el  ce  secret  impénétrable  du  cœur  de  l'homme,  » 
qu'elle  respecte  ce  mystère  de  notre  nature  el  qu'elle  n'u- 
surpe point  ce  pouvoir  de  vérité  qui  n'appartient  qu'à 
Dieu.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  et  elle  n'y  a  jamais 
manqué,  c'est,  à  côté  de  la  science,  de  tracer  aussi  les 
règles  de  l'art,  tout  insaisissable,  tout  spontané  qu'il  est. 
Aristote  a  fait  suivre  V Analyse  de  la  JHaUetiquej  por- 
tion très-inférieure  de  la  science.  Il  a  essayé  de  fixer  l'art 
comme  il  avait  constitué  la  science  :  a-t-il  complètement 
réussi?  La  science  telle  qu'il  l'a  faite  pour  toujours,  l'art 
tel  qu'il  l'ébaucha  d'après  les  habitudes  et  les  besoins  de 
son  temps,  est-ce  là  de  quoi  pleinement  satisfaire  les  légi- 
times désirs  de  l'esprit  humain  ?  Non ,  et  par  delà  YOrga- 
non  et  la  Dialectiqucy  Tespril  humain  peut  encore  deman- 
der une  méthode  plus  générale,  qui,  si  elle  ne  lui  donne 
pas  le  vrai  dont  il  a  soif,  assure  du  moins  à  jamais  le 
point  de  départ  d'où  il  doit  s'élancer  pour  l'atteindre.  Mais 
la  méthode,  comme  les  modernes  l'ont  conçue,  peut  bien 
précéder  l'ancienne  logique  :  elle  ne  peut  pas  se  substi- 
tuer à  elle,  malgré  ce  qu'en  ont  dit  de  sages  et  audacieux 
génies.  A  côté  de  la  méthode,  la  science  n'en  doneure  pas 
moins,  avec  le  caractère  qui  lui  est  propre,  restreinte  dans 
les  limites  infranchissables  où  Aristote  l'a  renfermée. 
Aipsi  faite,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  réclame  Tintelligence 
humaine,  sans  doute  :  que  la  méthode  comble  donc  ses 
voeux,  autant  du  moins  qu'ils  peuvent  être  comblés.  La 
méthode  et  la  logique  s'excluent  si  peu,  qu'elles  se  com- 
plètent l'une  par  l'autre.  Aristote  et  Descartes  peu- 
.vent  faire  une  solide  alliance,.  Socrate  et  Platon  en  ont 
posé  les  premières  bases;  mais  cette  alliance  n'est  pas 
encore  cimentée ,  toute  désirable ,  toute  possible  qu'elle 
est.  n 
M.  Sainl-Hilaire  examine  ensuite  comment  Aristote  a 
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conçu  la  science,  et  quelles  sont  les  drvisioos  immuables 
qu*il  a  établies. 

II  défend  le  système  péripatéticien  contre  les  accusa-* 
tions  dont  il  a  été  souvent  Tobjet.  Il  montre  en  particuliei 
qu'Aristote  a  connu  la  quatrième  figure  attribuée  fausse*- 
ment  à  Galien,  les  syllogismes  bypolbétiques  dont  on  a 
voulu  faire  honneur  à  ses  disciples.  11  compare  les  Caiégo- 
ries  d'Aristote  à  celles  de  Kant,  et  il  montre  en  quoi  ces 
dernières  sont  loin  d'être  aussi  vraies  et  aussi  exactes» 
Mais  la  théorie  de  Tuniversel,  telle  qu'Aristote  Ta  com- 
prise,  lui  semble  fausse,  et  sur  ce  point  capital  il  donne 
toute  raison  à  Platon,  son  maître^  et  même  à  Kant. 

Puis,  résumant  toutes  les  recherches  antérieures, 
M.  Saint-Hilaire  s*exprime  ainsi  : 

«  Voici  donc  les  grands  caractères:  sous  lesquels  nous 
doit  apparaître  aujourd'hui  la  logique  péripatéticienne  : 

«  l""  Dénombrement  vrai  des  parties  essentielles  qui 
composent  la  logique  pure  ^ 

«  2»  Classification  vraie  de  ces  parties  dans  leurs  rap- 
ports de  succession  nécessaire,  depuis  les  Catégories  jus- 
qu'aux Derniers  analytiques^  depuis  les  mots  éléments 
de  /a proposition, jusqu'au  syllogisme  démonstratif; 

(f  3«  Vérité  complète  des  détails,  malgré  des  obscurités 
et  parfois  un  peu  de  désordre; 

u  k^  Lacune  dans  la  théorie  de  l'universel ,  qui  n'im- 
porte que  très-peu  à  la  science  de  la  déduction ,  comme 
Aristote  l'a  faite ,  mais  qui  importe  beaucoup  dans  la  pra- 
tique pour  la  recherche  de  la  vérité,  seul  objet  que  pour- 
suive l'esprit  humain  ;     -      * 

(c  5°  Enfin ,  division  vraie  de  la  logique  en  deux  parties 
principales,  la  science  et  Tart,  ce  dernier  peut-être  n'ayant 
pas  élé  vu  dans  toute  sa  portée,  et  pouvant  recevoir  par 
une  théorie  nouvelle  sur  l'acquisition  réelle  des  principes. 
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des  développements  qui  dépasseraient  de  beaucoup  la 
science  aristotélique,  et  lui  donneraient  pour  auxiliaire 
et  complément  une  sorte  de  dialectique  analogue  en  plu- 
sieurs points  à  la  dialectique  platonicienne  qu*Aristote  a 
trop  dédaignée. 

u  Tels  sont  y  au  point  de  vue  où  nous  pouvons  aujour- 
d'hui nous  placer,  les  mérites  et  les  défauts  que  VOrganan 
doit  avoir  pour  nous;  tels  sont  les  résultats  incontestables 
qu'il  a  conquis  et  qu'il  nous  transmet  ;  telles  sont  les  la- 
cunes qn*il  nous  laisse  à  combler. 

«  De  nos  jours,  au  milieu  du  xix*  siècle ,  éclairés  par  les 
efforts  des  deux  siècles  qui  le  précèdent,  nous  pouvons 
savoir  avec  d'autant  plus  d'exactitude  ce  que  réclame 
l'esprit  nouveau,  que  la  réforme  a  déjà  traversé  plusieurs 
phases.  De  Ramus  jusqu'à  nous,  de  l'ardeur  un  peu 
aveugle,  toute  noble  qu'elle  était,  de  la  Renaissance,  à 
cette  calme  impartialité  de  notre  temps,  de  ces  pressen- 
timents fort  louables,  mais  indécis ,  à  cette  assurance  ré- 
fléchie de  notre  âge  qui  a  ses  desseins  et  qui  y  marche 
résolument ,  il  y  a  loin  sans  doute  ;  mais  enfin  c'est  le 
XVI*  siècle  avec  ses  erreurs,  c'est  le  xvii*  avec  sa  méthode, 
c'est  le  XVIII*  avec  les  conséquences  tirées  de  cette  mé- 
thode, qui  nous  doivent  instruire.  Ramus  et  Bacon,  Des- 
cartes surtout ,  nous  doivent  apprendre  ce  que  la  logique 
d'Aristote  peut  être  pour  nous,  l'estime  que  nous  lui  de- 
vons accorder,  l'usage  que  nous  en  pouvons  foire,  et  les 
parties  nouvelles  que  nous  lui  pouvons  ajouter.  Recueil-. 
Ions  ces  utiles  enseignements  d'un  temps  qui  se  rapproche 
du  nôtre  en  ce  qu'il  l'a  préparé.  Demandons  à  l'histoire, 
avec  tout  le  passé,  ce  que  nous  aussi  nous  pouvons  at- 
tendre de  ce  vénérable  monument  qu'il  a  légué  à  notre 
pieuse  admiration.  Le  passé  non  plus  n'a  pas  cru  qu'il  dût 
s'en  tenir  à  la  Logique  d'Aristote  ;il  a  essayé  de  la  refaire 
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d'abord,  puis  de  la  remplacer }  il  n'a  pu  Di  Tan  ni  i'aulre  : 
nous  ne  le  pourrons  pas  plus  que  lui  ^  mais  il  nous  appren- 
dra,  sinon  à  la  détruire,  puisqu'on  ne  peut  détruire  la  vé- 
rité, du  moins  à  la  compléter  et  à  Taccroltre. 

u  II  faut  bien  voir  ce  qu'était  au  xvr  siècle  la  tentative  de 
Ramtts,.si  fotale  pour  lui,  qui  ne  fut  point  absolument 
stérile  pour  la  postérité ,  mais  qui  marqua  bien  plutôt  an 
généreux  projet  qu'elle  n'accomplit  une  vraie  réforme.  Le 
joug  d'Aristote,  tel  que  la  scolastique' l'avait  fkit  sur  son 
déclin ,  était  devenu  intolérable  pour  tous  les  esprits  in- 
dépendants. La  fin  du  xy*  siècle  appelait  une  révolution 
en  philosophie  tout  aussi  bien  que  dans  la  foi.  Les  nova- 
teurs religieux  ne  prirent  pas  même  les  devants  sur  les 
novateurs  philosophiques;  mais,  par  la  nature  des  ques- 
tions, ils  arrivèrent  plus  vite  à  un  éclat,  et  le  combat 
qu'ils  devaient  soutenir  fut  plus  tôt  et  plus  sérieus^ent 
engagé.  Mais,  dans  le  domaine  de  la  science  M  les  révo- 
lutions sont  plus  lentes,  elles  sont  aussi  beaucoup  plus 
'  profondes  et  plus  durable^.  Aristote  y  dominait  sans  par- 
tage, et  même  lorsque  l'antiquité,  mieux  connue,  vint  ap- 
porter à  celé  de  cette  grande  autorité  des  autorités  nou- 
velles, celle-là  n'en  resta  pas  moins  la  plus  puissante  de 
toutes.  Dans  la  science  aussi  bien  que  dans  la  foi,  les 
principes  étaient  donnés  ;  l'esprit  humain  devait  les  re- 
cevoir et  s'y  soumettre.  Aristote  était  devenu  comme  un 
prophète,  presque  un  évangéliste  ;  son  texte  n'était  guère 
.  moins  sacré  que  la  bible  même,  et  le  maître  de  l'école 
était  certainement  beaucoup  plus  respectable  pour  ses 
partisans  qu'un  Père  de  l'église.  On  pouvait  discuter 
saint  Augustin,  saint  Thomas  ;  on  ne  discutait  pas  Aris- 
tote, on  le  citait.  Il  faut  ajouter  que  cet  Aristote  si  vénéré 
ressemblait  fort  peu  à  celui  que  nous  connaissons.  Cinq 
ou  six  siècles  d'études  patientes,  mai$  |)cu  éclairées.  Ta- 
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vaient  étrangement  défigaré,  et,  sous  le  costume  dont  tes 
eonmientaires  et  les  interprétations  de  toat  ordre  Tavaient 
couvert,  il  était  presque  méconnaissable.  Pour  les  esprits 
vraiment  libres  et  qui  avaient  Tinstinct  des  besoins  nou- 
veaux, il  y  avait  un  double  inconvénient  dans  cette  su- 
perstition philosophique.  D'abord  il  leur  répugnait  comme 
i  tout  philosophe  de  subir  un  joug  autre  que  celui  de  la 
raison,  quelle  que  fàt  la  main  qui  l'imposât;  puis  ensuite 
ce  joug  qu'on  prétendait  leur  imposer  était  injustifiable. 
L'aristotélisme,  tel  qu'on  l'enseignait  alors,  n'était  guère 
qu'on  amas  confus  de  formules  sans  vie,  dont  l'esprit  s'é- 
tafit  retiré.  Il  y  avait  donc  ici  deux  choses  à  faire  :  détruire 
l'Aristote  de  la  scolastique,  et  briser  une  vaine  idole  ;  en 
second  lieu,  pousser  jusqu'au  véritable  Arislote,  l'étudier 
en  hii-mëme,  et  lé  mesurer  avec  impartialité  aux  besoins 
et  aux  lumières  du  siècle.  Ces  deux  parties  de  la  tâche 
Itarent  accomplies  successivement  par  les  novateurs  avec 
plus  ou  moins  d'audace  et  de  succès,  avec  plus  ou  moins 
dlmpartialité  et  de  raison.  Mais  que  d'obstacles  ils  ren- 
contrèrent et  que  Iç  destin  de  quelques-uns  fut  déplorable! 
Les  persécutions  acharnées,  les  tortures,  la  mort,  voilà 
ce  qu'on  opposa  durant  près  d'un  siècle  aux  réformateurs 
en  philosophie,  comme  on  l'opposait,  en  France  sur- 
tout, aux  réformateurs  en  religion.  Ramus  a  été  l'une 
des  victimes  les  plus  regrettables  et  certainement  les  plus 
innocentes.  Il  attaqua  le  système  entier  d'Aristote;  il 
consacra  sa  vie  presque  entière  à  le  discuter  et  à  le  con- 
tredire, et  ce  fut  surtout  à  la  Ltfyique  qu'il  s'attacha  ; 
mais,  au  fond,  il  n'en  avait  pas  moins  d'admiration  pour 
celui  dont  il  se  faisait  l'adversaire,  et  souvent  même  il 
alla  jusqu'à  prendre  sa  défense  contre  des  critiques  in- 
justes et  passionnées.  Si  donc  il  apportait  dans  la  lutte 
beaucoup  d'ardeur,  et  par  suite  un  peu  d'aveuglement,  il 
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y  apportait  aussi  la  plas  parfaite  loyauté,  et  sa  discus- 
sion n*eut  jamais  cette  violence  que  Nizzoli,  Palris» 
et  tant  d*autres  firent  éclater  dans  les  leurs.  Mais  Ramas 
avait  le  malheur  d*étre  le  premier  qui  montait  à  ce  rade 
assaut,  et  il  eut  le  sort  de  presque  tous  les  gens  de  cœur*: 
il  fut  tué  aux  premiers  rangs. 

((  Ramus  a,  malgré  sa  science  réelle,  malgré  le  zèle  le 
plus  courageux,  complètement  échoué.  Il  n'a  point  ébranlé 
là  Logique  d*Aristote,  et  ses  attaques  n*ont  pas  porté.  A 
la  science  péripatéticienne  il  ne  pouvait  substituer  une 
science  meilleure.  Tout  ce  qu'il  avait  démontré,  c*est  que 
la  logique,  telle  qu'on  renseignait,  n'était  point  du  tout, 
comme  on  le  croyait  généralement,  la  maltresse  des 
sciences,  et  qu'elle  était  profondément  inutile  an\  aflaires 
et  à  la  vie.  La  chose  est  pour  nous  parfaitement  évidente; 
elle  ne  l'était  pas  du  tout  au  temps  de  Ramus,  et  le  pé- 
dantisme  aveugle  de  l'école  allait  alors  jusqu'à  vouloir 
soumettre  aux  règles  abstraites  de  la  logique  tous  les 
développements  de  l'intelligence,  tous  ses  actes  et  toutes 
ses  applications. 

«Ramus  n'avait  eu  que  de  l'audace; il  lui  aurait  fisLlIa  da 
génie  ;  il  avait  bien  senti  la  nécessité  d'une  révolution  }  il 
n'avait  pas  compris  les  moyens  de  la  faire;  et  le  but  auquel 
elle  devait  tendre  restait  complètement  obscur  pour  lui. 
Aussi  l'école  n'en  continua  pas  moins  ses  travaux,  sans  leur 
donner  plus  d'utilité  pratique;  et  Montaigne,  excellentjuge, 
si  ce  n'est  de  la  science  en  elle-même,  du  moins  des  ré- 
sultats qu'on  prétendait  si  vainement  en  tirer,  pouvait  de- 
mander encore,  trente  ans  après  Ramus  :  «  Qui  a  pris  de 
l'entendement-  en  la  logique  ?  Où  sont  ses  belles  pro- 
messes ?  »  Il  pouvait  se  moquer  de  «  ces  écoles  de  par- 
lene,  de  ces  ordonnances  logiciennes  et  aristotéliques,  de 
ce  bastelage,  «qui  rappelle  a  les  joueurs  de  passe-passe.» 
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Il  pouvait  sartoaty  en  dédaignant,  tout  comme  Ramus,  le 
pédantismedes  écoles,  s*en  référer  à  «  cette  école  dlnqui- 
sitioDy  n  qai  est  le  monde.  Ramas  n*avait  donc  rien 
changé.  Il  avait  payé  sa  témérité  de  son  sang  ;  mais  son 
martyre  n*avait  pu  donner  à  ses  doctrines  one  puissance 
qu'elles  n'avaient  pas.  Il  y  avait  bien  à  créer  une  mé- 
thode nouvelle,  comme  il  l'avait  pressenti;  mais  cette  mé- 
thode, quelle  était-elle  7 

«  Bècon,  cinquante  ans  après  Ramus,  crut  l'avoir  trou- 
vée, et  la  philosophie  crut  aussi,  durant  quelque  temps,  que 
BAcon  avait  résolu  le-  grand  prot)lème  :  il  n'en  était  rien 
pourtant,  malgré  les  éloges  un  peu  trop  généraux  que, 
même  encore  aujourd'hui,  la  science  adresse  quelquefois 
à  BAcon.  n  est  fort  loin  de  connaître  Aristote  comme 
le  connaissait  Ramus,  qu'il  traite  cependant  «  de  repaire 
d'ignorance,  »  qu'il  traite  même  de  «  pernicieuse  lèpre 
en  littérature,  »  en  compagnie,  il  est  vrai,  de  saint  Tho- 
mas, de  Duns  Scot  et  de  leurs  adhérents.  II  ne  définit  que 
très-imparfaitement  la  théorie  du  syllogisme  ;  car  il  sou- 
tient «  que  l'art  de  juger  par  syllogisme  est  l'art  de  ra- 
mener les  propositions  aux  principes  à  l'aide  des  moyens 
termes,  »  tandis  qu'au  contraire  le  syllogisme  descend 
des  principes  aux  conclusions.  Il  se  plaint,  peut-être  avec 
plus  de  justesse,  «  que  la  logique  de  son  temps  veut  tout 
goavemer  par  le  syllogisme,  et  qu'on  l'applique  à  toutes 
les  sciences,  sans  exception.  »  Le  syllogisme  est,  selon 
loi,  un  iqptrument  trop  flEdbie  et  trop  grossier  pour  péné- 
trer dans  les  profondeurs  de  la  nature  -,  il  peut  tout  sur 
les  opinions,  et  rien  sur  les  choses.  En  conséquence  , 
BAcon  déclare  que  la  logique  reçue  est  inutile  à  l'inven- 
tion des  sciences;  ce  qui  était  parfaitement  vrai.  Puis,  ou- 
bliant qu'il  a  dit  quelque  part  que  «  le  syllogisme  est  une 
méthode  qui  sympathise  admirablement  avec  l'esprit  hu- 
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main,  »  il  dresse  en  qaelque  sorte  un  réquisitoire,  comme 
il  savait  les  faire  contre  le  syllogisnie,  et  il  conclut  contre 
lui  au  bannissement,  ou  mieux  à  la  mort.  «  Je  rejette, 
dit-il  dans  la  Préface  de  VInstauratio  magna,  toute  dé- 
monstration qui  procède  par  voie  de  syllogisme,  parce 
qu*elle  ne  produit  que  confusion,  et  fait  que  la  nature 
nous  échappe  des  mains.  »  Et  la  haute  probité  de  Bacon, 
que  l'histoire  et  la  sentence  du  parlement  anglais  nous  ap- 
prennent à  bien  connaître,  toute  révoltée  de  la  fraude  que 
cache  toujours  le  syllogisme,  en  est  émue  et  s'écrie  :  c  II 
y  a  ici  de  la  supercherie  :  repoussons  le  syllogisme  »  de 
la  science  seulement  \  car  Bacon  lui  laisse  «  sa  juridiction 
dans  le  domaine  des  arts  populaires  qui  roulent  sur  l'opi- 
nion. »  Et  ces  arts  populaires  que  le  philosophe  livre  sans 
regrets  aux  lumières  sèches,  lummsiccvmy  de  la  logique, 
veut-on  savoir  quels  ils  sont?  C'est  la  morale,  la  politique, 
la  législation  et  la  théologie  même.  Bacon  ne  songe  qa*à 
la  physique,  à  la  science  de  la  nature,  le  seul  objet  qui 
l'ait  vraiment  préoccupé. 

«L'ostracisme  porté  contre  le  syllogisme  ne  va  pas  tou- 
tefois jusqu'à  frapper  la  logique  elle-même.  BAcon,  du 
moins,  annonce,  à  la  place  de  la  logique  vulgaire,  une  lo- 
gique qu'il  appelle  véritable,  et  «  qui  doit  entrer  dans  les 
différentes  provinces  des  sciences  avec  des  pouvoirs  beau- 
coup plus  étendus  que  ceux  dont  les  principes  sont  revê- 
tus. »  Cette  logique  souveraine  ne  fera  pas  seulement  des 
principes  nouveaux,  mais  elle  forcera  les  anciens  prin- 
cipes, «  les  principes  putatife,  »  à  comparaître  devant 
elle  et  à  loi  rendre  des  comptes.  Cette  méthode,  incom- 
parable par  les  résultats  qu'elle  promet  avec  tant  de  fra- 
cas, c'est,  on  le  sait ,  l'induction ,  le  nouvel  organe  que 
BAcon  prétend  donner  à  l'intelligence.  U  ne  Ta  jamais  dé- 
crite d'une  manière  suffisante,  dans  aucune  de  ses  œu- 
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vres;  il  y  est  vingt  fois  revenu  dans  des  ébauches  toujours 
impar&ites  ;  mais  sa  pensée,  bien  qu*il  faille  la  rétablir 
d'après  tous  ces  fragments,  quand  on  veut  la  bien  com- 
prendre, est  assez  claire  pour  qu'on  ait  pu  et  qu'on  puisse 
encore  parler  d'une  méthode  de  Bacon.  L'induction  de 
Bacon  n'est  pas  chose  aussi  nouvelle  qu'il  l'a  cru.  L'in- 
duction est  d'abord  un  procédé  tout  aussi  essentiel  à  les- 
prit  humain  que  le  procédé  contraire,  c'est-à-dire  la  dé- 
ductîcHi.  L'esprit  humain  part  des  faits  particuliers  pour 
s'élever  à  des  lois  générales,  à  des  principes,  et  il  descend 
des  principes  à  des  conséquences  particulières.  Les  deux 
moQvemenls  sont  aussi  nécessaires  l'un  que  l'autre  ;  ils 
ont  toqjours  existé,  ils  existeront  toujours }  ils  sont  la  per- 
pétuelle oscillation  de  l'intelligence.  II  n'y  a  donc  point  ici 
de  «  nofivel  organe,  »  quoi  qu'en  ait  pu  dire  Bacon,  quoi 
qu'en  aient  pensé  tant  d'autres  après  lui.  C'est  que  Bacon 
dédaigne  profondément  ce  qu'il  appelle  l'induction  or- 
dinaire ;  ce  .n'est ,  selon  lui ,  que  «  une  méthode  d'en- 
fants, »  et  il  lui  adljuge  libéralement  tous  les  axiomes 
et  les  principes  foux  dont  le  champ  de  la  science  est 
encombré.  Et  sur  quel  motif  Bflcon  appuie -t- il  ce 
solennel  arrêt  contre  l'induction  des  dialecticiens  ? 
tt  Cest  que,  conclure,  dit-il,  de  la  simple  énuméi^- 
tîon  des  faits  particuliers,  même  lorsqu'on  ne  ren- 
contre point  de  faits  contradictoires,  c'est  faire  une  con- 
chision  très-vicieuse.  »  Quoi  !  c'est  là  une  conclusion  vi- 
cieuse !  Que  veut  donc  Bacon  ?  Si,  lorsqu'aucnn  fait  par- 
ticulier ne  vient  sortir  des  limites  du  principe  adopté,  et 
par  là  en  démontrer  l'insuffisance,  il  n'est  plus  permis  de 
croire  à  ce  principe,  n'est-ce  pas,  on  le  demande,  un  vé- 
ritable renversement  de  l'intelligence  tout  entière  ?  Bacon 
sputient  que  les  dialecticiens  ne  paraissent  pas  avoir 
pensé  sérieusement  à  cette  induction  qu'il  annonce,  sans, 
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da  reste,  la  faire  connaître,  et  l'on  n'a  pas  de  peine  à  l'en 
croire  ;  car,  an  vr^,  cette  induction  n'est  que  c  un  fan- 
tôme, de  l'antre,  »  pour  prendre  son  propre  langage. 
L'induction  d'Aristotc,  l'induction  des  dialecticiens,  est  la 
seule,  il  n'y  en  a  point  d'autre.  On  peut  bien  en  perfec- 
tionner la  pratique,  montrer  à  en  tirer  dans  l'application 
de  meilleurs  résultats.  On  ne  peut  pas  songer  à  lui  en 
substituer  une  nouvelle.  BAcon,  avec  son  imagination 
toute  fertile  qu'elle  est,  n'a  pu  lui  substituer  que  des 
mots,  et  rien  de  plus.  «  C'est  un  art  d'indication,  c'est 
une  chasse  de  Pan,  une  expérience  guidée,  c'est  la  va- 
riation de  l'expérience,  la  prolongation,  la  translation,  le 
renversement,  la  compulsion,  l'application,  la  copulation» 
et  enfin  le  hasard  de  l'expérience;  »  chacun  de  ces 
genres  de  l'expérience  présentant  trois  ou  quatrq  espèces 
ou  variétés  que  BAcon  énumère  avec  le  plus  impertur- 
bable sang-froid.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est 
que  BAcon  lui-même  reconnaît  qu'on  ne  peut  tracer  de 
règles  à  l'invention  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et 
il  se  plaît  à  dénombrer  une  à  une  toutes  les  grandes  dé- 
couvertes dont  le  hasard  seul  a  eu  l'honneur. 

Qu'a  donc  fait  BAcon?  et  d'où  vient  cette  gloire  on  peu 
exagérée,  mais  tout  au  moins  spécieuse,  dont  son  nom 
est  entouré  ?  Il  est  venu  rappeler  à  l'esprit  humain  les 
droits  de  l'expérience,  de  Tobservation }  il  est  venu  lui 
rappeler  que,  dans  les  sciences  naturelles,  il  faut,  par  un 
examen  attentif,  patient,  répété  autant  de  fois  qu'il  con- 
vient, s'assurer  d'abord  de  l'exactitude  des  faits,  et  que 
c'est  seulement  après  ces  justes  précautions  qu'il  est  per- 
mis de  poser  des  principes,  résumé  légitime  des  obser- 
vations particulières.  BAcon  n'a  pas  fait  plus,  et  il  faut 
dire  que  cela  seul  est  une  très-grande  chose,  quand  des 
conseils  de  cet  ordre  sont  donnés  avec  cette  puissance 
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d'imaginatiooy  avec  celte  éloquence  qui  agit  vivement  sur 
les  esprits  et  les  entraine.  La  science,  pour  pratiquer  cette 
méthode,  n'avait  pas  attendu  les  avis  de  Bacon.  Les  grands 
inventeurs  du  x  vu*  siècle  s'en  sont  passés  tout  aussi  bien  que 
ceux  du  xvi%  et  le  système  du  monde  n'en  a  pas  moins 
été  fondé  'y  les  sciences  particulières  n'en  ont  pas  moins 
fait  chacune  d'admirables  progrès,  sans  que  ce  soit  aux 
règles  de  BAcon  qu'elles  les  aient  dus.  Mais  BAcon  est 
venu  jouer  le  rôle  que  la  réflexion  joue  toi]yours  dans 
l'intelligence,  le  rôle  que  la  philosophie  joue  toujours  dans 
les  développements  de  l'esprit.  Il  est  venu  montrer  à  la 
science  ce  qu'elle  faisait,  et  lui  a,  par  cela  même,  appris 
à  le  mieux  faire,  du  moins  quand  la  science  a  connu  ses 
sages  conseils.  II  lui  a  parfois  enseigné  à  revenir  sur  elle- 
même,  et  c'est  en  cela  qu'il  l'a  fait  participer  à  la  philo- 
sophie dans  une  certaine  mesure.  Mais,  avec  cette  pré- 
occupation exclusive  de  la  physique,  avec  cette  répu- 
gnance profonde  qu'il  a  montrée  pour  la  science  de  l'es- 
prit, et  en  général  pour  les  sciences  rationnelles,  BAcon  a 
détruit,  autant  qu'il  était  en  lui,  la  vraie  philosophie;  il  a 
tAché,  plus  que  qui  que  ce  soit,  de  mettre  à  sa  place  ce 
que  le  vulgaire  appelle  la  philosophie  naturelle,  et  ce  que, 
de  nos  jours  on  a  cru  pouvoir  appeler  la  philosophie  po- 
sitive. 

«  BAcon  a  donc  parfaitement  vu  quelle  était  la  vraie  mé- 
thode des  sciences  d'observation  ;  il  a  senti  plus  vivement 
qu'aucun  de  ses  contemporains  les  forces  de  l'esprit  hu- 
main, qui  n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  l'autorité  pour 
comprendre  les  choses,  et  qui  en  apprend  plus  sur  elles 
par  le  spectacle  du  monde  bien  observé,  que  les  livres  ne 
lui  en  peuvent  enseigner.  Il  a  exprimé  plus  haut  que  qui 
ce  soit  ce  noble  sentiment  d'indépendance,  ce  qui  avait 
bien  son  prix  à  une  époque  où  le  joug  de  l'antiquité  n'était 
v.  14 
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pas  encore  tout  à  fait  brisé.  Mais  c'était  là  si  peu  une 
méthode  nouvelle,  que  Bacon  lui-même  a  reconnu  que 
Tesprit  humain,  en  suivant  cette  route,  ne  faisait  qu'imiter 
les  anciens,  qui  ne  nous  eussent  pas  laissé  tant  de  monu- 
ments scientifiques,  s'ils  s'étaient  bornés  aux  observations 
et  aux  découvertes  de  leurs  grossiers  aïeux.  Et  pourtant, 
malgré  cette  judicieuse  appréciation  de  l'antiquité.  Bacon 
n'a,  en  général,  pour  elle,  que  des  insultes  et  des  outrages 
forcenés.    Il  n'épargne  point  Platon  :  «  Ce  pointilleur 
harmonieux,  ce  poète  gonflé,  ce  théosophe  en  délire.  » 
Mais  PliGtton  du  moins  trouve  grâce,  parce  qu'il  a  entrevu 
l'induction  bàconienne,  n  qu'il  a  eu  le  tort,  il  est  vrai»  de 
n'appliquer  qu'à  desdéfinitions  et  à  des  idées.  »  Pour  Aris- 
tote,  au  contraire,  qui  a  fait  pourtant  la  théorie  de  l'induc- 
tion, Bacon  n'a  pas  assez  d'injures.  «  Ce  n'est  qu'un  dé- 
testable sophiste,  ébloui  d'une  subtilité  vaine,  vil  jouet 
des  mots,  inventeur  d'un  art  de  folie,  calculant  à  plaisir 
son  obscurité ,  »  critique  absurde  que  Ramus  lui-même 
avait  pris  le  soin  de  réfuter  victorieusement,  et  que  Reid , 
tout  sage  qu'il  est,  répète  encore  an  milieu  du  xvii''  siè- 
cle. B&con  va  plus  loin ,  et  il  traite  Aristote  de  u  voleur 
de  la  science,  d'assassin  de  ses  frères,  »  les  philosophes 
ses  devanciers^  il  le  compare  à  l'antéchrist ,  parce  que 
Aristote  a  eu  le  tort,  c'est  Bacon  qui  le  lui  rappelle ,  de 
venir  en  son  propre  nom.  Il  assure  qu'Attila,  Genséric  et 
les  Goths  ont  fait  moins  de  mal  à  l'intelligence  par  leurs 
ravages,  qu'Arislote  ne  lui  en  a  fait  par  les  siens ,  u  lui 
qui  méprisa  tellement  lantiquité,  qu'à  peine  il  daigna 
nommer  un  des  anciens,  à  moins  que  ce  ne  f&t  pour  le 
critiquer  et  l'insulter.  »  Et  c'est  Bacon  qui  parle  ainsi 
d'Aristote  et  ose  lui  reprocher  sa  basse  jalousie  et  sa  fé- 
roce inimitié  contre  ses  prédécesseurs  !  Après  de  tels  em- 
portements, on  comprend  mieux  les  diatribes  de  M.  de 


—  195  — 
Maistre  contre  BAcon,  et  ron  s'étonne  moins  de  ces  vio*^ 
lencesy  venues  même  après  deux  siècles,  quand  on  se  rap- 
pelle par  quelles  injustes  violences  elles  avaient  été  pro- 
voquées. Sait-on  pour  qui  BAcon  réserve  ses  respects  et 
son  admiration?  C'est  pour  Empédocle,  Heraclite  ,  Dé- 
mocrite,  Anaxagore  et  Parménide,  «  qui  ne  se  plaisaient 
pas,  dit-il  y  comme  Galathée,  à  se  jouer  dans  les  ondes  y 
mais  aimaient  à  se  trouver  dans  les  orages  des  discus- 
sions. »  Démocrite,  Anaxagore,  Parmédide,  ce  sont  là  y 
sans  doute,  de  très-grands  personnages,  bien  qu'à  d'au- 
tres titres  que  celui  dont  BAcon  leur  fait  un  honneur  si 
ridicule.  Mais  que  connaissons-nous  de  leur  philosophie , 
dont  la  direction  toute  sensualiste,  pour  quelques-uns  du 
moins,  explique  fort  bien  l'enthousiasme  de  BAcon,  auprès 
de  ce  que  nous  savons  de  celle  de  Platon  et  d*Aristote  ? 
BAcon  parait  en  avoir  su  beaucoup  plus  que  nous,  car  «  il 
atBfme  que  ces  savants  qui  jamais  n'ont  ouvert  d'écoles , 
ont  mis  en  écrit  leurs  spéculations  et  leurs  découvertes  , 
et  les  ont  livrées  à  la  postérité.  »  Laissons ,  laissons  dans 
l'ombre  ces  côtés  du  génie  de  BAcon,  qui  nous  rappellent 
trop  les  actes  de  sa  vie  politique  ;  que  ces  calomnies  qu'il 
donne  avec  le  faste  habituel  et  le  charlatanisme  de  son 
langage ,  pour  «  le  mAle  enfantement  de  son  siècle ,  »  ne 
nous  empêchent  pas  de  rendre  à  ses  efforts  une  justice 
qu'il  n'a  pas  su  rendre  à  des  efforts  plus  féconds  que  les 
siens. 

«  De  ces  vaines  tentatives  de  Ramus  et  de  BAcon,  deux 
résultats  sortaient  avec  pleine  certitude  :  !<"  la  logique 
d'Aristote  était  inébranlable,  et,  sur  ce  point,  les  péripa- 
téticiens  dévoués  à  la  foi  de  la  scolastique  avaient  toute 
raison  contre  les  novateurs  ^  YOrganan  devait  être  con- 
servé, non  parce  qu'il  était  d'Aristote,  mais  parce  qu'il 
était  vrai,  motif  que  sentait  confusément  l'école,  et  qu'elle 
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ne  faisait  point  assez  valoir  ^  S''  celte  doctrine,  toute  vraie 
qu  elle  pouvait  être,  était  insuffisante  ;  c*était  une  admi- 
rable explication  du  procédé  de  Tesprit,  lorsque  d*un 
principe  il  arrive  à  une  conséquence.  Mais  il  restait  tou- 
jours à  donner  la  méthode  même  qui  mène  aux  princi- 
pes. Âristote  avait  bien  décrit  cette  seconde  partie  du  pro- 
cédé logique  de  l'esprit  ;  mais  en  ceci  la  théorie  abstraite 
était  beaucoup  moins  importante  que  les  règles  de  la  pra- 
tique; et,  puisque  dans  la  démonstration  c'est  la  forme  du 
vrai  que  Ton  recherche,  il  fallait,  pour  compléter  l'œuvre^ 
enseigner  à  extraire  de  la  réalité  les  principes  vrais  qui  sont 
la  source  de  toute  démonstration  réelle.  C'est  ce  que  BA- 
con  avait  essayé  pour  la  science  ,  en  la  ramenant  par  la 
réflexion  à  Texpérience  qu'avaient  spontanément  prati- 
quée les  anciens.  Mais  la  science  de  la  nature,  toute  vaste 
qu'elle  est,  n'épuise  pas  l'intelligence  entière,  et  c'était 
toujours  une  méthode  générale  qu'il  s'agissait  de  trouver. 
Ainsi  donc  le  succès  du  réformateur  à  venir  était  à  ces 
deux  conditions  :  réserve,  si  ce  n'est  respect,  envers  la  lo- 
gique telle  qu'elle  était  faite,  universalité  de  la  méthode 
nouvelle. 

«  Descartes  les  remplit  admirablement  l'une  et  l'autre. 
D'abord  il  aurait  fort  peu  convenu  à  la  noblesse  et  à  la 
fierté  de  son  âme  de  s'abaisser,  comme  l'avait  fait  BAcon 
peut-être  avec  une  sorte  de  joie  (Voir  la  Redargutio  phi- 
loiophiarum)y  à  l'injure  et  au  dénigrement.  Tout  novateur 
qu'il  était,  bien  que  venant  en  son  propre  nom,  si  jamais 
personne  y  vint.  Descaries  n'a  point  un  seul  mot  blessant 
pour  l'antiquité.  Il  n'a  qu'une  seule  fois  cité  Aristote, 
comme  il  le  remarque  lui-même  dans  une  de  ses  lettres 
(t.  YI,  p.  50,  éd.  de  M.  Cousin),  et  c'était  pour  abri- 
ter r  audace  de  ses  théories  cosmologiques  sous  l'autorité 
de  ce  grand  nom  (Principes,  k'  partie,  §  204).  Ensuite 
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une  vie  tout  entière  consacrée  à  la  méditation ,  loin  de 
ions  les  intérêts,  de  toutes  les  passions  qui  distraient  ou 
dégradent  rame,  devait  révéler  à  Descartes  bien  des  se- 
crets que  Bftcon  n*avait  pu  connattre.  La  méthode  issue 
de  cette  sincère  analyse  de  soi,  et  qui  n'était  que  le  ta- 
bleau du  travail  intérieur  de  celte  intelligence  aussi  hon- 
nête qu'elle  est  puissante,  devait  être  la  vraie  méthode  ; 
ou  si  le  but,  cette  fois  encore,  était  manqué,  il  aurait 
presque  CblIIu  désespérer  de  le  jamais  atteindre.  Descartes 
n*a  pas  suivi,  à  deux  mille  ans  de  distance,  une  autre  voie 
que  C'dle  de  Socrate  ;  il  a  pratiqué,  comme  le  sage  d'A- 
thènes, la  fameuse  et  inépuisable  maxime  :  Connais-toi 
toi-même,  et  son  enthounasme  pour  la  science  admirable j 
dont  il  croit  avoir  trouvé  les  fondements  pendant  qu'il 
campe  en  soldat  sur  les  bords  du  Danube,  rappelle  assez 
bien  les  extases  de  Socrate  durant  le  siège  de  Potidée. 
Mais  Descartes  a  développé  le  germe  socratique  jusqu'à 
en  faire  une  méthode  qui  pàt  servir  non-seulement  à  cher- 
cher  la  vérité  dans  les  sciences^  mais  encore  à  bien  conduire 
sa  raison.  C'est  la  méthode  générale  que  demandait  l'es- 
prit humain,  et  que  la  scolastique  avait  cru  trouver  dans 
VOrganony  où  cependant  elle  n'était  pas. 

((Cette  méthode,  tout  le  monde  la  connaît  :  pour  arriver 
au  vrai,  pour  se  former  des  croyances,  se  faire  des  prin- 
cipes nouveaux  ou  juger  des  principes  reçus,  Tesprit  ne 
doit  en  appeler  qu'à  lui  seul  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  autorité 
que  la  sienne  ^  elle  domine  et  dirige  toutes  les  autres  ; 
bien  interrogée ,  elle  suffit  à  tout.  L'homme  porte  en  lui- 
même  un  critérium  universel  de  vérité;  ce  critérium,  c'est 
la  pleine  évidence  avec  laquelle  apparaissent  à  sa  pensée 
certains  principes;  et,  parmi  ces  principes.  Descartes  s'at- 
tache au  plus  évident  de  tous  et  au  plus  profond,  à  rafTir- 
mation  de  la  pensée  par  la  pensée  même.  L'évidence  dont 
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est  accompagnée  celte  affirmation  première  estai  vive,  que 
Descartes  nliésite  pas  à  en  tirer,  comme  une  sorte  de  con- 
clusion, la  notion  de  sa  propre  existence  :  «  Je  pense,  donc 
je  sois,  »  est  la  première  application  et  Finébranlable  fonde- 
ment de  la  doctrine  nouvelle  :  «  C'est  le  premier  prin- 
cipe de  la  philosophie  qu'il  cherchait.  »  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  de  ce  point  fixe,  pris  comme  principe,  on  puisse 
déduire  tous  les  autres  principes;  mais  Tévidence  de  celui- 
là  servira  de  mesure  à  Tévidence  de  tous  les  autres,  qu'ils 
soient  relatifs  à  la  nature  extérieure  ou  bien  empruntés  à 
la  seule  raison.  De  ce  principe,  Descartes  tire  directement 
la  démonstration  de  l'existence  de  Dieu,  et,  cette  idée  su- 
prême une  fois  acquise,  on  ne  voit  guère  qudle  autre  idée 
secondaire  ne  pourrait  se  rattacher  au  centre  commun 
qui  aura  fourni  celle-là. 

«  L'œuvre  de  Descartes  est  venue  s'ajouter  à  celle  d'Ans- 
tote  sans  la  détruire;  elle  la  complète,  elle  ne  la  remplace 
pas.  Descartes  n'a  pas  voulu  accroître  précisément  la 
science  de  l'esprit,  la  théorie  proprement  dite.  Sa  vie  tout 
entière,  son  caractère  personnel,  son  siècle  à  la  veille 
d'une  immense  rénovation  sociale,  le  poussaient  à  la  pra- 
tique. Sa  méthode  y  servait  admirablement;  mais  elle 
était  si  puissante,  qu'elle  ne  devait  pas  moins  servir  à  la 
philosophie  dans  le  sein  de  laquelle  elle  n'a  pas  encore, 
sachons-le  bien,  produit  tous  les  fruits  qu'elle  renferme. 

«  Du  dédain  de  Descartes  pour  la  logique  vulgaire,  sont 
sorties  des  erreurs  assez  fâcheuses,  dont  même  des  es- 
prits aussi  justes  que  ceux  de  Port-Royal  n'ont  pas  su  se 
préserver.  L'ouvrage  des  solitaires  ou  d'Arnaud,  VArt  de 
pemer,  est  digne  certainement  de  tenir  une  place  dans 
l'histoire  de  la  logique  par  sa  parfaite  clarté,  au  moins  au- 
tant que  par  l'application,  alors  toute  nouvelle,  des  prin- 
cipes cartésiens.  Mais  voyez  quelle  mince  estime  les  au- 
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t4?urs^  (oui  judicieux  qu'ils  pcuveut  être,  font  de  la  science  : 
u  La  naissance  de  ce  pelil  ouvrage,  disent-ils,  est  due  en- 
tièrement au  hasard  y  et  plutôt  à  une  espèce  de  divertisse- 
ment qu'à  un  dessein  sérieux.  »  C'est  la  suite  d'une  sorte 
de  gageure.  Us  se  sont  fait  fort  d'apprendre  la  logique,  ou 
du  moins  «  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  la  logique,  »  en 
quatre  ou  cinq  jours  au  duc  de  Chevreuse.  Ils  se  mettent 
au  travail  dans  ce  louable  dessein,  et  ils  croient  pouvoir 
écrire  en  un  seul  jour  l'abrégé  qu'ils  comptent  mettre 
entre  fes  mains  de  ce  jeune  seigneur.  Mais  la  besogne  est 
plus  longue  qu'ils  ne  l'avaient  imaginé  d'abord;  et  c'est 
quatre  ou  cinq  jours  qu'il  leur  faut,  «  pour  former  le  corps 
de  celte  logique,  »  que  des  soins  postérieurs  accrurent  à 
peu  près  d'un  tiers.  Le  pari  fut  gagné.  Le  duc  de  Che- 
vreuse, en  quatre  jours,  apprit  celle  logique;  mais  ses 
excellents  amis  avouent  «  qu'on  ne  doit  pas  espérer  que 
d'autres  que  lui  y  entrent  avec  la  même  facilité,  son  esprit 
étant  tout  à  fait  extraordinaire.  »  On  peut  le  présumer 
sans  aucun  doute;  non-seulement  une  autre  personne  que 
le  duc  de  Chevreuse  n'apprendra  pas  la  logique  en  quatre 
jours,  mais  Ton  peut  affirmer  sans  hésitation  que  le  duc  de 
Chevreuse  lui-même  ne  la  savait  point  en  aussi  peu  de 
temps.  Selon  toute  probabilité,  le  seigneur  si  bien  instruit 
se  trouva  bientôt  dans  le  cas  de  ces  jeunes  gens  dont  par- 
lent les  maîtres,  qui,  «  en  moins  de  six  mois,  oublient  leur 
cours  de  logique.  »  Non,  la  science  n'est  pas  aussi  simple 
que  messieurs  de  Port-Royal  se  l'imaginent  ;  on  peut  la 
comprendre  en  quelques  jours  ;  mais  en  quelques  jours  on 
ne  la  possède  pas.  Ce  besoin  de  simplifications ,  en  géné- 
ral plus  apparentes  que  solides,  sent  déjà  le  xvin*  siècle,  et 
il  est  tout  au  moins  fort  bizarre  que  ce  soient  les  austères 
penseurs  de  Port-Royal  qui  aient  les  premiers  donné 
l'exemple  d'une  telle  lé(;èrelo. 
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c(  A  tout  prendre  cependanl,  quoique  cartésien,  ce  livre 
n'avait  point  assez  profité  des  idées  de  Descaries.  La  lo- 
gique telle  qu'on  la  conservait,  et  telle  qu'on  la  devait 
conserver,  n'avait  pas  été  rattachée  à  la  nouvelle  mé-  ' 
thode.  Le  maître  d'abord  n'avait  pas  montré  ce  lien  ;  il 
avait  même  semblé,  par  son  dédain,  porté  à  croire  que  • 
ce  lien  n'était  pas  possible;  et  bien  que  la  logique  péri- 
patéticienne ne  fût  que  la  théorie  de  Tune  des  deux  opé- 
rations nécessaires  de  l'esprit  signalées  par  Descartes,  de 
la  déduction,  elle  n'en  restait  pas  moins  à  l'écart,  et  tout 
près  d'un  abandon  que  le  siècle  suivant  ne  lui  devait 
point  épargner. 

«Ce  iiit  à  le  conjurer  que  Leibnitz  employa  tous  ses  ef- 
forts ;  mais  il  n'y  parvint  pas.  II  démontra  bien  contre 
Locke  que  le  syllogisme  si  dédaigné  par  le  compatriote 
de  BAcon  «  n'était  pas  un  jeu  d'écolier  »,  et  il  crut,  après 
Descartes,  découvrir  comme  une  mathématique  univer- 
selle dans  la  logique  telle  qu*il  la  concevait.  Il  alla  même 
jusqu'à  essayer  de  réduire  les  catégories  et  de  refaire  les 
figures  du  syllogisno^,  et  de  les  compléter  en  y  ajoutant 
de  nouveaux  modes  ^  mais  Leibnitz,  qui ,  en  publiant  le 
pamphlet  de  Nizzoli  contre  Aristote,  avait  voulu  prouver 
qu'Aristote  n'était  pas  irréconciliable  avec  la  science  mo- 
derne, demandait  toujours  à  la  logique  cette  utilité  prati^ 
que  que  Locke  lui  refusait  avec  tant  de  raison.  C'est  que 
Leibnitz,  bien  qu'il  admirât  Descaries,  ne  fit  presque  pas 
usage  de  sa  méthode,  et  qu'ici  en  particulier  il  ne  vit  pas 
que  c'était  celle  méthode  seule  qui  pouvait  donner,  dans 
la  mesure  de  la  faiblesse  humaine,  celle  infaillibilité  que 
la  logique  ne  recelait  pas.  Mais  le  préjugé  venu  de  la 
scolastique  était  si  puissant  qu'un  esprit  tel  que  celui  de 
Leibnitz  le  subissait  encore,  même  après  que  Dcscarles 
l'avait  renversé  de  fond  en  comble.  La.  logique  était  lou- 
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joars  pour  Tadversaire  de  Locke^  non  point  une  science, 
mais  un  art  comme  pour  les  logiciens  de  Port-Royal , 
moins  excusables  puisqu'ils  étaient  des  disciples  encore 
plus  directs  du  réSormateur.  C*était  une  erreur  du  beau 
génie  de  Leibnitz;  mais  cette  erreur  même  eut  une  très- 
heureuse  influence,  et,  dans  ce  siècle  où  l'étude  de  la  lo- 
gique devait  à  peu  près  périr,  l'autorité  de  Leibnitz  con- 
tribua du  moins  à  en  conserver  le  goût  et  l'estime  dans 
les  philosophes  érudits,  comme  Wolf,  et  surtout  dans 
des  mathématiciens,  tels  que  Bernouilli ,  Euler  et  Lam- 
bert. 

«  L'école  écossaise,  toute  sage  qu'elle  est,  obéit  au  mou 
vement  dont  le  xviir  siècle  était  emporté,  et  méconnut  la 
logique,  dont  elle  s'occupa  fort  peu,  et  toujours  avec  une 
sorte  de  répugnance.  Reid  s'est  borné  à  foire  une  analyse  de 
VOrganonj  ou,  pour  mieux  dire,  de  ce  qu'il  prend  pour 
VOrganon,  et  les  erreurs  énormes  dont  ce  travail  est  plein 
ne  se  justifient  même  pas  par  les  préventions  qui  subsis- 
taient encore  à  cette  époque  contre  l'ancien  despotisme. 
De  plus ,  Reid  en  est  presque  contre  le  philosophe  grec 
aux  invectives  de  Bacon.  Il  doute  si,  dans  Arislote,  le  phi- 
losophe remporte  sur  le  sophiste.  (  Analyse  de  la  logique 
d*Àriêtotey  p.  122,  tr.  de  Jouiïroy.  )  «  Ses  écrits,  suivant 
Reid,  portent  des  marques  malheureusement  trop  évi- 
dentes de  cet  orgueil,  de  cette  vanité  et  de  cette  envie 
philosophique,  qui  ont  déshonoré  le  caractère  de  plus  d'un 
savant.  Plutôt  que  de  confesser  son  ignorance,  ajoute-t-il, 
il  la  déguise  sous  des  mots  barbares  et  des  expressions 
équivoques  que  ses  lecteurs  peuvent  interpréter  comme  il 
leur  plaît.  »  Reid  n'a  pas  le  droit  de  parler  ainsi ,  car 
évidemment  il  ne  travaillait  pas  sur  le  texte  grec,  comme 
son  analyse  le  prouve  au  grand  détriment  de  sa  parfaite 
sincérité.  Mais  ne  croirait-on  pas  entendre  encore  BAcon  ? 
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la  critique  de  Ueid  esl-elle  aalre  chose  qu'une  seconde 
édition  de  celle  de  Bacon  ^  dont  il  invoque  sans  cesse 
rautoritéy  qu'il  imite  dans  son  altière  polémique,  dans  ses 
sarcasmes  pleins  d'amertume  et  d'injustice,  et  qu'il  ne 
corrige  qu'en  rendant  hommage  à  V Histoire  des  animaux 
et  qu*en  reconnaissant  «  un  génie  de  premier  ordre  à  un 
philosophe  qui,  pendant  près  de  deux  mille  ans,  gouverna 
les  opinions  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  notre  espèce?  » 
Reid  d'ailleurs  partagea  certainement  fort  longtemps  le 
dédain  de  Locke  pour  le  syllogisme ,  et  ce  ne  fut  que 
vers  la  iin  de  sa  carrière  philosophique  qu'il  revint  à  une 
appréciation  plus  juste  et  plus  éclairée.  Aujourd'hui  la 
philosophie  écossaise  'n'est  point  encore  guérie  de  tous 
ses  préjugés  ;  elle  connaît  assez  bien  VOrganonj  mais  elle 
ne  l'estime  que  très-médiocrement.  On  peut  le  demander 
à  M.  Hamilton  et  aux  appréciations  plus  que  sévères 
qu'il  a  faites  des  travaux  d'Aristote. 

«  Il  est  inutile  de  dire  que  la  philosophie  sensualiste  le 
méprisa  profondément,  et  que  son  mépris  égala  son  igno- 
rance. C'était  la  loi  de  la  philosophie  du  xviu'  siècle  de  dé- 
tester le  passé,  qu'elle  ne  connaissait  que  par  ses  abus  ; 
mais  cette  philosophie,  disons-le  bien  haut ,  a  contribué 
pour  une  grande  part  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain  à 
l'accomplissement  d'une  œuvre  immense ,  et  l'oubli  oà 
elle  laissa  la  logique  n'a  rien  qui  nous  doive  étonner,  si 
c'est  d'ailleurs  un  exemple  que  nous  devions  fuir. 

«  Il  ne  reste  plus  dans  le  xviii«  siècle  que  la  grande  tenta-, 
tive  de  Kant  qui  le  termine,  et  renoue  dignement  la 
chaîne  des  traditions  que  l'Allemagne,  écoutant  les  avis  do 
Leibnitz,  n'avait  jamais  voulu  rompre  entièrement.  Kant 
s'est  trompé  sur  plusieurs  parties  de  la  Logique  d'Aris- 
tote ;  il  a  de  plus,  durant  quelque  temps,  accusé  le  syllo- 
gisme de  subtilité,  mais,  au  fond,  il  a  signalé  plus  vive- 
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ment  que  personne  ne  Tavait  fait  depuis  la  scolastique,  la 
haute  valeur  de  la  logique  péripatéticienne.  Avec  une  ad- 
miration pleine  de  désintéressement^  il  a  proclamé  que  la 
sci^ce  était  faite,  et  qu'elle  n*était  plus  à  foire.  Il  ajoutait 
qu'en  voulant  la  compléter  et  Taccroltre,  il  fallait  bien 
prendre  garde  de  la  dénaturer.  Il  voulait  la  laisser  telle 
qn'Aristote  lavait  fondée,  ou,  pour  mieux  dire^  il  ne  vou- 
lait point  en  élargir  les  limites.  Il  la  modifiait  bien  dans 
les  détails ,  d'après  les  vues  de  son  propre  système  ;  mais 
il  en  admettait  le  caractère  général  et  la  circonscription. 
U  déclarait  donc  positivement  ce  que  Descartes  avait 
laissé  entendre  y  que  le  monument  aristotélique  était  à 
conserver.  De  plus,  comme  Descartes^  et  avec  autant  de 
résolution  que  lui,  il  cherchait,  par  une  méthode  nouvelle, 
à  re&ire  la  science  humaine  tout  entière  ;  mais  il  attendait 
beaacoap  plus  de  sa  méthode  que  Descartes,  dans  sa  mo- 
destie, n'avait  attendu  de  la  sienne.  Descartes  disait  : 
«  Mon  dessein  n'est  pas  d'enseigner  une  méthode  que 
chacun  doit  suivre  pour  bien  conduire  sa  raison,  mais 
seulement  de  faire  voir  en  quelle  sorte  j'ai  tâché  de  con- 
duire la  mienne.  »  Kant,  au  contraire,  s'écriait  avec  une 
présomption  que  le  succès  n'a  pas  absoute  :  «  La  cri- 
tique est  le  seul  moyen  de  couper  les  racines  même  du 
matérialisme,  du  fatatisme,  de  Tathéisme,  de  Tincrédulité 
religteose,  du  sensualisme  et  de  la  superstition  ;  enfin 
aussi  cdies  de  l'idéalisme  et  du  scepticisme.  »  Pour  ac- 
complir une  œuvre  si  honorable,  Kant  appelait  avec  can- 
deor  la  sollicitude  et  la  faveur  des  gouvernements  sur  la 
Criiique,  «  qui  seule,  disait-il,  pouvait  établir  sur  une 
fimne  base  les  travaux  de  la  raison,  et  prévenir,  une  fois 
pour  toutes,  le  scandale  des  controverses  métaphysiques 
et  théologiques  dont  tôt  ou  tard  le  peuple  devait  être 
frappé.  »  Descartes,  avec  beaucoup  moins  de  bruit,  a  fait 
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bien  davantage^  non  pas  seulement  pour  la  moralité  pu- 
blique,  qu'il  n*a  jamais  prétendu  régenter,  mais  aussi  pour 
la  discipline  de  la  philosophie,  que  Kant  avait  tant  à  cœur 
et  qu'il  a  si  peu  consolidée. 

«Kant  s'est  beaucoup  plus  occupé  de  logique  proprement 
dite  que  Descartes.  Sans  même  parler  de  l'ouvrage  spé- 
cial qui,  après  sa  mort,  a  été  publié  par  l'un  de  ses  élèves, 
mais  qui,  malgré  les  prétentions  de  Kant,  est  fort  loin 
d'ajouter  à  l'exactitude,  à  la  précision  et  à  la  clarté  de 
VOrganony  et  qui  ne  vaut  pas  le  livre  de  Port-Royal  à  cet 
égard,  on  peut  dire  que  son  grand  ouvrage,  la  Critique  de 
la  Raison  pure,  contient  une  part  considérable  de  logique. 
C'est,  il  est  vrai,  la  métaphysique  que  Kant  prétend  ré- 
former^ c'est  elle  seule  qu'il  veut  relever  du  discrédit  où 
elle  est  tombée  et  tirer  des  incertitudes  où  elle  s'égare 
depuis  des  siècles,  bien  que  ce  discrédit  soit  beau- 
coup moins  profond  qu'il  ne  le  croit,  et  que  les  aber- 
rations de  l'esprit  humain  en  métaphysique  soient  beau- 
coup moins  grandes  que  sa  pitié  un  peu  dédaigneuse  ne  le 
suppose.  Mais  celte  tentative  de  révolution  en  métaphysi- 
que, dont  on  a  comparé  l'importance  à  celle  de  la  révolu- 
tion française  en  politique,  ne  pouvait  se  faire  que  par  la 
logique.  «  La  critique  de  la  raison  pure  ne  peut  reposer 
que  sur  une  analyse  approfondie  du  jugement  »,  comme 
Ta  dit  M.  Cousin,  résumant  la  pensée  de  Kant^  et  la  lo- 
gique transcendentale  avec  ses  deux  grandes  divisions  em- 
pruntées d'Aristote,  analytique  et  dialectique,  tient  les 
deux  tiers  au  moins  du  livre  entier.  Elle  en  remplit  tonte 
la  première  partie,  et  constitue  ce  que  Kant  içpelle  la 
doctrine  élémentaire,  ou  recherche  des  éléments  purs  de 
la  connaissance  humaine.  La  seconde  partie,  moins  éten- 
due que  la  première,  la  méthodologie,  n'est  guère  encore 
que  de  la  logique,  au  sens  où  la  méthode  mè-me  de  Des- 
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cartes  en  est  aussi;  non  pas  que  Kant  ne  soit  à  tonte  dis- 
tance de  la  netteté,  de  la  décision  et  surfont  de  la  simpli- 
cité si  pratiqoe  da  philosophe  français  ;  mais  an  fond  la 
tentative  est  la  même.  Descartes  vent  conduire  la  raison  ; 
Kani  ne  se  propose  pas  antre  chose.  Seulement,  Kant  se 
défie  d'elle,  tandis  que  Descartes  s'y  confie  avec  une  se- 
cnrité  magnanime.  Kant  prétend  humilier  la  raison  sous 
la  honte  de  ses  paralogismes^  de  ses  aniinomif9y  de  son 
vain  idéal,  afin  de  loi  imposer  une  réserve  salutaire.  Des- 
cartes la  rassure,  en  lui  montrant  la  hase  inébranlable  sur 
laquelle  elle  peut  toujours  s'appuyer,  et  sur  laquelle  il  n'est 
pas  possible ,  malgré  tous  ses  écarts ,  qu'elle  ne  s'appuie 
pas.  n  n'y  a  point  de  dogmatisme  plus  arrêté  ni  plus  in- 
vincible que  celui  de  Descartes.  Kani  n'a  produit  qu'une 
variété  nouvelle  du  scepticisme.  La  logique  prise  dans 
tonte  son  abstraction,  isolée,  comme  il  tentait  de  la  faire, 
de  tout  empirisme,  devait  le  pousser  à  cet  abtme  iné>ita- 
Ue.  Son  édifice  n'est  qu'une  admirable  ruine,  qui  pourra 
fournir  des  matériaux  à  de  plus  solides  doctrines,  mais 
sous  laquelle  on  ne  peut  s'abriter  sans  danger.  Soutenir 
que  la  raison  pure,  comme  on  l'appelle,  réduite  aux  for- 
mes vides  que  rabstraction  distingue  en  elle,  ne  peut  légi- 
timement affirmer  que  ces  formes  mêmes,  sans  pouvoir 
rien  affirmer  de  la  réalité  extérieure,  la  chose  est  fort 
possible.  Hais  c'est  une  simple  hypothèse  ;  car  la  raison 
pore,  telle  qu'on  l'imagine,  n'existe  pas.  En  réalité  ses 
cases,  ses  formes  ne  sont  jamais  vides }  et  c'est  aux  objets 
mêmes  qui  les  remplissent,  que  nous  empruntons  les  limi- 
tes et  la  notion  abstraite  de  ces  formes.  Kant  a  cru  faire 
une  révolution  ;  il  n'a  guère  enfanté  qu'une  anarchie  plus 
fiitale.  Au  point  de  vue  où  il  se  plaçait,  après  le  grand 
exemple  de  Descartes,  avec  l'estime  qu'il  professait  pour 
la  logique  péripatéticienne,  il  lui  eût  été  facile,  ce  semble, 
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de  compléier  rœavre  de  ses  devaociers.  Celte  étude  si 
patiente  de  rentendemeoi  pur  aurait  dû  le  mener  à  noos 
découvrir  la  source  même  de  la  lo^qoe»  i  noos  montrer 
dans  tonte  son  étendue  le  fondement  sur  lequel  elle  repose, 
et  le  lien  indissoluble  qui  la  rattache  à  cette  aperception 
primitive  de  la  pensée  par  la  pensée.  Mais  «  la  théorie  de 
la  conscience,  comme  la  si  bien  fait  voir  M.  Coustn,  voilà 
la  question  sur  laqudle  la  philosophie  de  Kant  s*est  le  plus 
égarée.  »  Telle  est  Torigine  de  toutes  ses  erreurs.  Carté- 
sien par  sa  méthode,  ne  procédant  que  par  la  psychologie, 
Kant  s'est  perdu  dans  ses  abstractions.  Une  description 
exBde^  complète,  de  la  conscience,  voilà  ce  que  Descartes 
laissait  à  faire  à  ses  successeurs.  L'école  écossaise  l'a  tentée 
comme  Kant,  d'un  point  de  vue  tout  autre.  La  philosophie 
écossaise  laissera,  sans  aucun  doute,  des  traces  dans 
l'histoire  -,  Kant  en  laissera  certainement  aussi,  et  de  plus 
durables^  mais,  pas  plus  que  les  philosophcfâ  d'Edimbourg, 
il  n'a  résolu  tout  le  problème  logique.  Son  essai  périlleux 
signalera  des  écueils  à  ceux  qui  entreront  dans  cette 
route,  désormais  nécessaire,  que  Descartes  a  eu  la  gloire 
d'ouvrir,  mais  qu'il  ne  pouvait  parcourir  tout  entière. 
Kant  voulait  beaucoup  plus  :  il  prétendait  à  signaler  lui- 
même  les  naufrages  de  la  raison,  et  son  propre  naufrage, 
l'un  des  plus  grands,  ser\ira  peut-être  à  en  prévenir  d'au- 
tres. 

«  Ce  serait  sans  doute  ici  le  lieu  de  parler  de  Hegel  et  de 
son  système  prétendu  logique;  mais  Hegel  n'a  pas  fut  de 
logique  proprement  dite  ;  il  lui  a  plu  de  confondre  dans  ce 
qu'il  appelle  la  logique,  la  métaphysique,  la  philosophie 
tout  entière,  l'intelligence  de  l'homme  avec  tous  ses  dé- 
veloppements, l'histoire'  même  de  l'humanité.  Au  milieu 
de  cet  immense  chaos  apparaissent  quelques  théories  lo- 
giques, une  exposition  du  syllogisme  où  les  figures  sont 
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nettement  réduites  à  trois,  d'après  les  formules  aristotéli- 
ques, mais  avec  déplacement  de  leur  ordre,  et  en  vertu  de 
principes  qu*Aristote  n'aurait  certainement  pas  avoués. 
Ce  n*est  là  de  la  logique  que  de  nom,  et  Ton  pourrait  tout 
aussi  bien  omettre  Hegel  sous  ce  rapport,  que  Fichte  et 
H.  Schelling,  qui  tous  deux  ont  laissé  la  logique  complè- 
tement de  côté.  Hegel  n'a  pas  renouvelé  la  science, 
comme  Tenthousiasme  de  ses  disciples  l'a  parfois  pro- 
clamé, il  ]'a  dénaturée,  malgré  les  avertissements  de 
Kant;  et,  en  la  faisant  la  première  des  sciences,  ou  pour 
mieux  dire  la  seule  science,  il  Ta  tuée. 

(c  Voilà  donc  le  grave  enseignement  que  l'histoire  nous 
donne.  Ramus,  BAcon,  organes  l'un  et  l'autre  des  besoins 
de  réforme,  ont  mal  compris,  bien  qu'à  des  degrés  divers, 
la  réforme  qui  était  à  faire.  Descartes  seul  l'a  bien  com- 
prise, et  de  plus  il  l'a  faite  dans  son  principe  ;  mais  il  n'a 
pas  suivi  ce  principe  dans  ses  applications,  trop  étendues 
pour  qu'un  seul  génie,  même  le  sien,  pût  les  embrasser 
tontes.  La  première  tentative  faite  pour  explorer  ce  champ 
nouveau  a  échoué  dans  son  résultat  le  plus  général. 
KanI  voulait  décrire  l'entendement,  en  montrer  les  élé- 
ments et  la  vraie  puissance  ;  il  a  inventé  les  fiaits  plutôt 
qu'il  ne  les  a  observés,  et  il  a  nié  en  définitive  la  puis- 
smee  de  la  raison  qu'il  a  condamnée  au  scepticisme.  Des- 
cartes  et  Kan  tont  laissé  la  Logique  d'Aristote  entière  >  ils 
étaient  trop  sages  pour  la  détruire  ou  même  la  mutiler, 
et  cette  réserve  nécessaire  aurait  dû  prouver  au  sceptique 
allemand  que  la  raison  humaine  qui  avait  produit  cet  iné- 
branlable dogmatisme  n'était  pas  aussi  impuissante  qu'il 
voulait  bien  le  dire. 

«  On  peut  voir  maintenant,  avec  la  plus  grande  clarté, 
ce  que  doit  faire  l'école  à  laquelle  nous  appartenons. 
D'abord,  et  avant  tout,  elle  est  cartésienne  par  son 
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principe.  L'autorilé  de  la  raison  est  le  fondement  sar 
lequel  elle  s  appuie^  parce  que,  sans  ce  fondemenli  il 
n'y  a  point  de  liberté,  c'est-à-dire  de  philosophie.  Elle 
est  cartésienne  en  déclarant  que  la  psychologie  est  le 
point  de  départ  de  toute  recherche  vraiment  philosophi- 
que. Son  passée  les  luttes  qu'elle  a  soutenues  depuis  trente 
ans^  la  connaissance  profonde  qu'elle  a  de  l'histoire,  et  de 
toutes  les  méthodes  si  vainement  tentées^  même  de  nos 
jours^  en  dehors  de  la  méthode  psychologique,  tout  la 
ramène  et  la  rattache  à  Descartes;  elle  s'en  fait  gloire. 
Par  là  elle  est  sûre  de  continuer,  non  pas  seulement  les 
traditions  nationales,  qui  sont  fort  respectables  sans  doute, 
mais  qui,  par  elles  seules,  sont  sans  valeur  suffisante  ; 
mais  de  plus  les  vraies  traditions  de  l'humanité,  dont  le 
grand  penseur  du  xvii'  siècle  n'a  été  qu'un  fidèle  écho. 
Elle  est  sûre  par  là  de  renouer  la  philosophie  moderne  à 
la  philosophie  antique,  et  de  développer  des  germes  dont 
l'accroissement,  depuis  Socrate,  n'a  pas  un  seul  instant 
cessé,  au  travers  des  évolutions  les  plus  nombreuses,  et 
en  apparence  les  plus  diverses.  A  ses  yeux,  c'e^t  Des- 
cartes qui  a  donné  définitivement  à  l'esprit  la  pleine  pos- 
session de  lui-même,  si  longtemps  cherchée  ;  et  elle  pour- 
rait dire,  si  elle  ne  craignait  de  parodier  un  trop  fameux 
axiome  :  Hors  du  principe  cartésien,  point  de  salut. 
D'ailleurs,  en  se  proclamant  cartésienne,  elle  ne  vient 
point  substituer  un  joug  nouveau  à  un  joug  ancien  :  le 
principe  de  Descartes  est  la  liberté  même,  et  il  n'y  a 
point  d'esclavage  à  reconnaître  les  lois  de  la  raison.  Elle 
ne  jurera  donc  pas  en  logique  par  Aristote;  mais  a,  à  la 
clarté  du  principe  cartésien,  elle  trouve  que  la  Logique 
d'Aristote  est  vraie,  elle  l'acceptera  comme  telle,  et  non 
point  comme  péripatéticienne.  A  cette  large  mesure,  il 
n'est  rien  dans  le  passé  de  trop  grand  pour  qu*on  ne 
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l'y  rapporter,  et  de  là  cet  éclectisme  qui  n'est 
qa*iiiie  sentence  impartiale  sur  les  résultats  de  tous  les 
systèmes,  loin  d'être  Tadoption  d'aucun  d'eux.  Rappro- 
chés tous  de  cette  lumière  des  lumières^  s'ils  trahissent 
leurs  défauts,  ils  montrent  aussi  la  part  de  vérité  qui  leur 
est  propre  ;  et  la  méconoattre  serait  une  injustice  aussi 
tagrante  que  gratuite.  Aristote  et   son  Organon  n'ont 
rien  à  craindre  de  cet  examen,  quelque  sévère  qu'il  soit. 
Fait  en  tonte  rigueur,  il  n'a  pu  que  confirmer  le  jugement 
porté  dès  longtemps  par  l'humanité  presque  entière  ; 
lécole  contemporaine  s'est  rangée  à  cette  approbation 
inanimé;  elle  laisse  quelques  esprits  prévenus,  à  peu 
près  seuls,  dédaigner  ce  grand  témoignage,   qui  est 
certainement  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  conso- 
lants spectacles    que   les  choses    humaines    puissent 


«Hais,  si  elle  adopte  VOrganotty  n'a-l-elle  point  à  lui  de- 
mander compte  de  la  méthode  qui  l'a  produit?  A  quelle 
source  Aristote  a-t-il  puisé?  à  quelle  autorité  a-t-il  em- 
pnntéces  principes  puissants?  Sur  quelle  base  repose 
tout  cet  édifice?  Le  langage,  tout  admirable  qu'il  est, 
a4-fl  fourni  seul  tous  les  matériaux  ?  Les  catégories,  le 
syllogisme,  comment  les  a-t-on  découverts?  Par  quel 
procédé  régulier,  irréfutable,  les  a-t-on  obtenus?  Aris- 
loCC)  sur  toutes  ces  questions,  n'a  rien  à  répondre.  Il  n'a 
point  livré  le  secret  de  sa  méthode,  et  sans  doute  par  la 
neilleore  de  toutes  les  raisons,  c'est  qu'il  ne  l'avait  pas. 
La  philosophie  ^e  nos  jours  doit  pouvoir  le  lui  donner,  si 
le  principe  de  Descartes ,  si  la  psychologie  sont  aussi  fé- 
condes qu'elle  le  prétend  et  qu'elle  a  droit  de  le  prétendre. 
Si^nlière  coïncidence!  Kant,  àla  fin  du  xviii«  siècle  > 
Bipas  plos  exposé  sa  méthode  que  ne  l'a  fait  Aristote  ; 
^  tontes  les  qaeslions  si  graves  qu'on  vient  d'adresser  au 
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philosophe  grec,  on  peut,  à  titre  égal,  les  adresser  au 
philosophe  allemaDd.  Mais  Kant  est  ici  beaucoup  moins 
excusable.  Au  temps  du  criticisme,  la  philosophie  avait 
deux  mille  ans  de  plus  ;  elle  avait  surtbut  renseignement 
de  Descartes;  le  criticisme  est  presque  impardonnable  de 
ne  ravoir  pas  entendu.  Procéder  à  la  crilique  de  la  raison 
pure  sans  indiquer  son  point  de  départ,  et  sans  raffermir 
en  rindiquant,  c'est  une  contradiction  dont  la  philosophie 
allemande  ne  s'est  pas  foit  faute  d'imiter  le  funeste  exem- 
ple. Aristote  a  du  moins  pour  lui  l'excuse  de  son  inexpé- 
rience. La  méthode  de  Socrate  et  de  Platon  n'était  qu'un 
germe  qui  ne  de?ait  point  se  développer  de  si  tôt.  Le 
ferme  fondement  de  la  philosophie  n'était  point  encore 
complètement  mis  à  découvert.  La  philosophie,  jusqu'à 
un  certain  point,  s'ignorait  encore  elle-même.  Au  temps 
de  Kant,  il  y  avait  un  siècle  et  demi  qu'elle  s'apparte- 
nait avec  toute  connaissance  de  son  principe  et  de  ses 
devoirs. 

«  Il  faut  donc  que  l'école  contemporaine  établisse  la  lo- 
gique sur  la  seule  base  qui  la  puisse  porter,  c'est-à-dire 
sur  la  psychologie.  Elle  a  déjà  tiré  bien  des  conséquences 
importantes  du  principe  cartésien  }  elle  lui  a  donné  des 
développements  considérables,  qu'avaient  préparés  pour 
notre  âge  les  efforts  si  divers  à  première  vue,  et  cepen- 
dant si  ressemblants  au  fond,  de  toutes  les  écoles  du 
xYiii*  siècle,  les  Écossais  aussi  bien  que  les  Allemands.  De 
l'étude  de  la  conscience,  attentive,  exacte,  étendue,  elle  a 
tiré  toute  une  psychologie,  toute  une  morale,  une  métaphy- 
sique, une  ihéodicée  même,  et  surtout  un  système  histo- 
rique applicable  à  la  philosophie  spécialement,  et  en  gé- 
néral à  l'esprit  humain  tout  entier.  Elle  a  su  trouver  dans 
la  conscience,  et  les  éléments  de  la  nature  de  l'homme,  et 
les  principes  nécessaires  à  la  connaissance  du  monde  ex- 
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térieur.  Aussi  loin  du  scepticisme  que  de  l'idéalisme,  où 
se  perdaient  quelques-uns  des  penseurs  de  nos  jours,  elle 
a  su  fonder  un  dogmatisme  qui  a  déjà  exercé  une  décisive 
influence  sur  la  direction  des  esprits }  et  sans  juger  défi- 
nitivement des  travaux  qui  sont  encore  en  voie  de  s'ac- 
complir, on  peut  affirmer  que  le  spiritualisme  du  xix*  siè- 
cle aura  dû  surtout  sa  puissance  à  la  philosophie.  C'est 
un  appui  énergique  et  spontané  qu'elle  a  donné  à  la  reli- 
gion, qui  devrait  peut-être  s  en  montrer  plus  reconnais* 
santé.  Mais  si  l'école  contemporaine  a  porté  son  attention 
la  plus  vive  sur  ces  hautes  et  pressantes  questions  de  la 
science,  elle  a  négligé  quelque  peu  la  logique,  sans  d'ail- 
leurs ressentir  en  rien  pour  elle  le  dédain  dont  l'avait 
poursuivi  l'école  sensualiste.  D'heureux  symptômes  an- 
noncent même  déjà  de  meilleurs  jours  pour  ces  études  ; 
et  le  syllogisme,  depuis  longtemps  oublié  dans  les  écoles, 
y  a  reparu  pour  n'en  plus  sortir.  En  dehors  des  écoles, 
des  tentatives  assez  nombreuses  ont  été  faites,  et  l'Insti- 
tut de  France  s'est  honoré  en  provoquant  et  en  encoura- 
geant cette  rénovation  de  la  science. 

«  Sommes-nous  destinés  à  la  voir  s'accomplir  dans  toute 
sa  portée  ?  Le  xix*  siècle  produira-t-il  un  système  de  logi- 
que qui  puisse  être,  sinon  définitif,  qui  vienne  du  moins 
marquer  dans  l'histoire  de  la  philosophie  l'une  de  ces 
grandes  phases  qu'y  a  marquées  VOrganony  et  que  le  criti- 
cisme  crut  quelque  temps  y  devoir  marquer  aussi?  Il  serait 
assez  périlleux  de  répondre  à  cette  question  par  une  pro- 
phétie que  le  temps  ne  se  chargerait  peut-être  pas  de  con- 
firmer ;  mais  l'on  peut  dire  que,  parmi  toutes  les  nations 
européennes,  c'est  la  France  qui  parait  avoir  le  plus  de 
chances  probables  pour  atteindre  ce  grand  résultat. 
L'esprit  général  de  la  nation,  la  langue  qu'elle  parle  et 
dont  le  premier  mérite  est  la  clarté,  le  passé  de  la  philo- 
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Sophie  française,  toute  logique  dans  le  moyen  âge,  si  pro- 
fondément psychologique  avec  Descartes  et  d'après  sa 
méthode,  dont  elle  seule  a  la  gloire  et  la  véritable  prati- 
que, tout  nous  doit  donner  de  justes  espérances.  La  logi- 
que est  une  science  exacte  s'il  en  fut;  elle  demande  dans 
ceux  qui  la  cultivent,  et  surtout  dans  ceux  qui  la  peuvent 
faire  avancer,  une  précision,  une  mesure,  une  simplicité 
que  ne  possède  point  suffisamment  la  philosophie  alle- 
mande. L'Angleterre  a  presque  complètement  déserté  le 
terrain  de  la  philosophie,  et,  dans  ses  plus  grands  efforts, 
elle  arrive  tout  au  plus  à  quelques  systématisations  bàco- 
niennes  des  sciences  naturelles.  La  métaphysique  l'a 
toujours  épouvantée,  et  la  logique  n'a  jamais  été  cultivée 
par  elle  d'une  manière  bien  sérieuse.  La  philosophie  fran- 
çaise, toute  préoccupée  des  grandes  questions  sociales 
qu'elle  avait  soulevées  dans  le  xviii*  siècle,  dut  négliger 
aussi  durant  quelque  temps  des  études  qui  jadis  lui  avaient 
été  si  chères.  Elle  y  est  aujourd'hui  ramenée  par  le  mou- 
vement même  qui  la  conduit  depuis  les  premières  années 
de  ce  siècle.  Mais,  il  faut  le  dire,  les  génies  logiques  sont 
fort  rares;  llnde  n'en  a  eu  qu'un  seul,  Gotama-,  la  Grèce 
n*a  compté  qa'Aristote.  Le  xviii'  siècle  peut-il  se  vanter, 
en  fait  de  science  logique,  d'avoir  produit  Kant? 

a  Que  du  moins  cette  première  traduction  française  de 
VOrganon  rappelle  à  la  philosophie  de  nos  jours  ce  que  la 
logique  fut  chez  les  Grecs  ;  qu'elle  lui  indique  aussi  ce  que 
la  logique  pourrait  être  aujourd'hui,  si  quelque  Aristotc 
nouveau  venait  mettre  à  profit  et  le^  matériaux  préparés 
par  Descartes  et  ceux  que  lui  fournirait  sans  aucun  doute 
le  spectacle  si  grand  et  si  fécond  des  sciences  contempo- 
raines. » 
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DE  L'INFLUENCE 

DE 

L'EMPRISONNEMENT   SOLITAIRE 

SIîR  LA  RAISON  DES  DÉTKM'S 

PAR  M.  LLLi;  r 


ti  Le  court  travail  dont  je  vais  donner  lecture  àl'Aeadr.- 
mie  a  eu  pour  occasiou,  dit  M.  Lélut,  une  discussion  im- 
portante récemment  soulevée  dans  son  sein,  et  dont  la 
réforme  des  prisons  était  le  sujet.  De  toutes  les  questions 
subsidiaires  qui  se  rattachent  à  cotte  grande  question,  il 
en  est  plus  particulièrement  une  sur  laquelle  je  me  serais 
cru  autorisé  alors  à  présenter  quelques  considérations  ba- 
sées sur  des  études  qui  me  sont  familières.  C'est  celle  de 
l'influence  de  l'emprisonnement  solitaire  ou  individuel 
sur  la  raison  des  détenus.  Ces  considérations ,  j'y  suis 
revenu  depuis  avec  une  attention  plus  réfléchie  et  plus 
sévère;  je  les  ai  appuyées  de  faits  plus  précis;  je  leur 
ai  enfin  donné,  dans  leur  brièveté,  quelques  développe- 
ments dont  le  sujet  m'a  paru  digne.  Dans  cet  état  j'ai  cru 
pouvoir  les  soumettre,  comme  un  document  utile,  au  ju- 
gement de  r  Académie.  J'ai  cru  pouvoir  surtout  les  adres- 
ser, à  ce  titre ,  à  ceux  de  mes  honorables  confrères  qui 
ont  consacre  tant  d'offorls  et  de  talent  à  la  réforme  péni- 
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teniiaire,  et^  qui  d'accord  sur  le  but  à  atteindre^  l'amende- 
ment et  rintimidation  des  coupables^  finiront^  quand  tous 
les  éléments  de  yérité  se  seront  fait  jour^  par  ne  plus 
même  différer  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

«  L'emprisonnement  individuel^  tel  que  le  ministère  la 
présenté  à  la  législature  dans  deux  projets  de  loi  succes- 
sifs, et  tel  que  l'expose  et  le  défend  dans  son  travail  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  est  un  emprisonnement  dans  lequel  le  détenu 
sera  complètement  séparé  de  ses  compagnons  de  captivité, 
mais  aux  conditions  suivantes  :  1*  Il  s'y  livrera  nécessai- 
rement à  un  travail  manuel ,  auquel  pourront  se  mêler 
quelques  études ,  quelques  distractions  d'un  autre  ordre} 
3*»  il  ^ura  nécessairement  aussi  des  communications  quo- 
tidiennes avec  les  différents  chefs  de  la  prison,  quelques- 
uns  de  ses  employés  subalternes,  et  même  avec  des  visi- 
teurs étrangers;  S""  enfin  il  pourra,  chaque  jour^ prendre 
l'air  et  se  promener  hors  de  sa  cellule. 

ce  Or,  un  tel  emprisonnement  est-il  dénature  à  troubler  la 
raison  du  détenu  plus  que  ne  la  troublerait  un  emprisonne- 
ment moins  sévère,  et  en  particulier  un  emprisonnement  où 
l'isolement  n'aurait  lieu  que  la  nuit,  le  jour  y  étant  consacré 
au  travail  et  à  des  promenades  en  commun  et  avec  silence  ? 

m  Évidemment  les  hommes  qui  ont  plus  particulièrement 
mission  de  répondre  à  cette  question  importante  sont  ceux 
qui  peuvent  appliquer  à  robser\'ation  des  détenus  des 
études  pratiques  et  de  tous  les  jours  sur  la  folie,  sur  ses 
causes,  ses  formes  essentielles,  et  enfin  sur  le  point  pré- 
cis où  elle  commence.  Aussi  est-ce  leur  témoignage 
qu'ont  spécialement  invoqué  les  hommes  d'État  ou  les 
publicistes  qui  se  sont  occupés  de  l'influence  du  système 
de  Imcarcéralion  individuelle  sur  le  trouble  de  la  raison 
des  prisonniers. 
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«  Je  crois  pouvoir  montrer  qu'en  définitive^  et  malgré 
quelques  apparences  contraires^  il  résulte  de  ce  témoi- 
gnage que  ce  système  d'emprisonnement^  mis  en  pratique 
avec  les  restrictions  que  je  rappelais  tout  à  llieure,  ne  com- 
promet point  par  lui-même  la  raison  des  détenus.  Je  ferai 
voir  ensuite  que  ce  témoignage  est  l'expression  de  la  vérité. 

a  Pour  déterminer  ainsi  quels  sont  les  rapports  du  trou- 
ble de  Tesprit  chez  les  détenus  avec  le  mode  d'empri- 
sonnement dit  pénitentiaire^  et  même  avec  un  mode  d'em- 
prisonnement quelconque  y  il  faut  en  même  temps  établir 
quels  sont  les  rapports  de  ce  dérangement  de  la  rai- 
son avec  le  crime  qui  a  amené  la  condamnation  et  avec 
la  condamnation  qui  a  donné  lieu  à  l'emprisonnement^  il 
faut  déterminer^  en  d'autres  termes^  dans  quel  rapport  de 
nombre  se  trouvent  avec  les  aliénés  de  la  population  libre, 
non-seulement  les  aliénés  de  la  population  prisonnière, 
mais  ceux  de  la  population  coupable  et  condamnée.  Si 
l'on  n'embrasse  pas  ainsi  la  question  dans  tout  son  en- 
semble, on  s'exposera  à  confondre,  dans  la  statistique  des 
aliénés  des  prisons,  ceux  chez  lesquels  l'aliénation  a  précédé 
ou  immédiatement  suivi  la  faute  ou  la  condamnation,  avec 
ceux  dont  la  folie  s'est  déclarée  postérieuremeiit  à  l'en- 
trée dans  la  prison,  et  à  attribuer  ainsi  mal  à  propos  au 
régime  de  cette  dernière  des  cas  de  maladies  mentales 
qu'il  n'avait  peut-être  pas  même  aggravées. 

i(  La  première  chose,  en  effet,  qu'on  doit  se  dire,  c'est 
qu'il  y  aura  toujours  une  proportion  plus  grande  d'aliénés 
dans  les  prisons  que  dans  la  population  libre.  C'est  là  une 
conséquence  forcée  des  rapports,  soit  explicatifs,  soit  ex- 
piatoires, qui  lient  le  crime  à  la  folie.  Substituer  à  ces 
rapports  une  identité  que  repoussent  la  vérité,  la  morale 
et  les  intérêts  de  la  société,  serait  se  laisser  aller  à  une 
exagération  funeste.  Mais  on  ne  peut  nier  néanmoins 
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qu'il  n'y  ait  dans  certaines  vies  de  désordre^  de  délits  et 
de  crimes,  dans  l'accomplissement  de  tel  ou  tel  acte  con- 
damnable, la  révélation  d'un  état  mental  qni,  sans  être' 
de  l'aliénation,  n'est  pourtant  pas  un  état  de  raison  au- 
quel puisse  être  attribué  le  degré  même  le  plus  ordinaire 
de  libre-arbitre  et  de  culpabilité.  Aussi  arrivera-t-il  plus 
d'une  fois  qu'un  tel  état,  après  avoir  conduit  au  crime , 
finisse  par  devenir  de  la  folie.  C'est  là  une  première  cause 
de  la  fréquence  plus  grande  de  cette  maladie  dans  les  mai- 
sons de  détention. 

«De  plus,  et  il  faut  le  dire,  parce  que  c'est  l'expression 
de  la  vérité,  il  y  a  chaque  année  un  certain  nombre  de 
délits,  de  crimes,  commis  par  de  malheureux  insensés 
qui,  pour  me  servir  des  expressions  du  code,  étaient  cer- 
tainement en  démence  avant  et  pendant  l'accomplisse- 
ment de  la  mauvaise  action  qui  les  amène  devant  la  jus- 
tice. Ce  fait  a  été  signalé  par  tous  les  hommes  de  science 
qui  se  sont  occupés  de  ces  matières  pi  a  été  reconnu  par 
tous  les  publicistes  qui  se  sont  trouvés  à  même  de  le  con- 
stater, et  je  l'ai  vu  se  reproduire  un  trop  grand  nombre 
de  fois,  pour  que  j'hésite  à  le  classer  parmi  les  causes  du 
nombre  plus  considérable  d'aliénés  qu'on  rencontre  et 
qu'on  doit  rencontrer  dans  les  prisons  (1). 

«  Si  la  vie  de  désordre  qui  conduit  au  crime  révèle ,  dans 
quelques  cas  au  moins,  un  étal  moral  qui  peut  devenir  le 
premier  degré  de  la  folie,  il  n'est  pas  moins  sûr  qu'une 
telle  vie  peut  à  la  longue,  et  dans  des  intelligences  qui  n'y 
auraient  pas  été  originairement  disposées,  amener  soit 
une  excitation,  soit  un  affaiblissement,  qui  finisse  par  re- 

(1)  J^ai  publié  sur  ce  sujet,  dans  le  tome  l"  des  Ànnaiet  médico-pty- 
ehologiqueêj  cahier  de  janvier  1845,  un  Irayail  ayant  pour  titre  :  Note 
wtédicO'légiUê  à  propos  de  eondamnalions  prononeéet  par  le*  (ribunauj^ 
«iir  dei  individui  fous  avant  et  pendant  la  mauraùe  action  à  eux  im^ 
pHtét  et  écroués  dans  le  même  état. 
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vêtir  le  même  caractère.  Dans  )e  premier  cas^  la  perver-e 
sioo  aara  précédé  la  perversité  3  dans  le  second,  elle  la 
suivra.  Mais  le  résultat  sera  le  même,  je  veux  dire  que  le 
criminel  y  après  sa  condamAation,  pourra  venir  augmenter 
le  chiffre  des  aliénés  des  prisons,  et  cela  sans  que  leur  ré- 
gime soit  pour  rien  dans  la  production  de  sa  maladie. 

a  11  faut  en  dire  autant  de  l'effet  que  peut  produire  la 
condamnation  sur  Tesprit  d'un  accusé.  Quel  malheur  plus 
grand  que  cet  arrêt  qui ,  signalant  un  homme  à  ses  sem- 
blables comme  ayant  manqué  à  la  probité,  le  retranche 
pour  quelque  temps  de  leur  société,  et  le  marque  d'une 
empreinte  fatale  qui  souvent  même  se  transmettra  à  ses 
enfants  !  On  conçoit  qu'une  telle  catastrophe  soit  pour  la 
raison  une  cause  de  trouble  qui  n'ait  nullement  besoin 
d'être  aidée  par  le  mode  même  d'emprisonnement.  Aussi, 
lorsqu'on  étudie  avec  quelque  soin  les  cas  de  folie  qui  se 
déclarent  chez  les  détenus  après  leur  incarcération,  les 
voit-on  presque  tous  remonter  dans  leur  cause  à  la  con- 
damnation ou  même  à  la  mise  en  prévention,  et  dans  leur 
manifestation  aux  premières  semaines  qui  l'ont  suivie. 

«  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  considérations. 
Elles  sufQsent  pour  mettre  hors  de  doute  deux  faits  géné- 
raux d'une  grande  importance.  Le  premier,  c'est  qu'une 
très-grande  partie  au  moins  des  cas  de  folie  qu'on  peut 
observer  dans  les  prisons  doit  être  rapportée,  soit  au  fait 
de  la  condamnation,  soit  à  un  état  intellectuel,  cause  ou 
effet  d'une  vie  désordonnée  ou  criminelle,  et  qui  est  au 
moins  un  acheminement  au  trouble  déclaré  de  la  raison. 
Le  second,  qui  est  une  conséquence  du  premier,  c'est  que 
ces  cas  d'aliénation  mentale  observés  dans  les*  prisons 
seront  toujours  beaucoup  plus  nombreux  que  les  cas  de 
cette  maladie  développés  dans  la  population  libre.  Mais 
dans  quelle  proportion  aura  lieu  cette  fréquence  plus  grande  ? 
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C'est  là  ce  qu'il  serait  nécessaire  de  savoir  et  ce  qu'une 
statistique  intelligente  devrait  donner  les  moyens  d'établir. 

«  Je  ne  sache  pourtant  pas  qu'en  France,  au  moins,  il 
existe  de  travail  ayant  pour  but  de  bire  connattrci  d'une 
manière  même  tout  à  feli  générale  et  sans  distinction  de 
catégories,  le  rapport  du  nombre  des  aliénés  de  la  popu- 
lation accusée  et  condamnée  au  nombre  des  aliénés  de  la 
population  libre.  Les  éléments  d  un  tel  travail  seraient, 
d'une  part,  les  Comptes-renduê  de  lajtutiee  crtmmeHef  pu- 
bliés par  le  ministère  de  la  justice  -y  d'autre  part,  l'observa- 
tion même  des  détenus  frappés  d'aliénation  mentale.  Or, 
les  Comptes-rendus  delà  justice  criminelle  ne  contiennent 
absolument  aucune  indication  relative  à  des  considérations 
de  ce  genre,  et  il  serait  bien  à  désirer  qu'à  l'avenir  il  pût 
en  être  autrement.  D'un  autre  c6té,  on  n'a  point  essayé 
de  suppléer  à  cette  lacune  de  la  statistique  criminelle  par 
des  statistiques  particulières  des  aliénés  des  prisons. 

«  En  l'absence  d'une  base  aussi  importante  pour  la  solu-^ 
tion  de  la  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  mémoire,  je  puis 
dire  au  moins  ce  que  j'ai  été  à  même  d'observer  dans  une 
des  prisons  les  plus  importantes  de  Paris,  celle  du  dépêl 
des  condamnés. 

«  Le  nombre  des  détenus  dans  cette  prison  est  de  490,^ 
terme  moyen.  La  plupart  d'entre  eux  ne  font  qu'y  passer,, 
ou  au  moins  la  quittent  après  quelques  jours ,  quelques 
semaines,  quelques  mois  de  séjour.  Cette  circonstance  a 
d'abord  pour  résultat  de  soustraire  à  l'observation  ceux 
des  détenus  chez  lesquels  la  folie,  alors  à  sa  période  d'in- 
cubation, ne  doit  éclater  que  plus  tard;  ensuite  elle  ne 
permettrait  guère  de  constater  l'état  intellectuel  de  cha- 
cun d'eux,  dans  le  cas  même  où  l'on  voudrait  le  faire 
d'une  manière  rigoureuse.  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  tente 
même  pas,  et  lorsque  la  raison  d'un  détenu  n'est  pas  trou-i 


blée  d'une  oianière  assez  profonde  et  surtout  assex  \io- 
lente  pour  que  Tattention  de  ses  compagnons  de  capU* 
\1té  en  soit  éveillée^  ce  détenu  peut  passer  plusieurs  se- 
maines, plusieurs  mois  même  dans  la  prison  sans  que  son 
état  soit  reconnu  par  les  gardiens  ou  porté  à  la  connais- 
sance du  directeur  ou, du  médecin.  Or,  et  la  remarie 
est  capitale,  malgré  un  tel  état  de  choses,  il  y  a  toujours 
et  en  permanence  à  la  prison  du  dépôt  des  condamnés, 
sur  un  nombre  moyen  de  il^30  détonus,  un  nonÂre 
moyen  d'aliénés  que  j'évaluerai  au  plus  bas  en  le  por- 
tant à  trois  ou  à  quatre  (1).  Cela  donne  une  proportion 
de  7  ou  8  aliénés  sur  1,000  détenus.  En  France,  d'après 
les  documents,  je  ne  dirai  pas  les  plus  certains,  mais 
les  moins  mauvais,  et  dans  tous  les  cas  les  plus  récits, 
la  proportion  des  aliénés  dans  la  population  libre  est 

(1  )  J^  Tient  à  TinsUDl  même  (8  mars  1844)  de  faire,  aasai  exacia- 
ment  qoe  je  Tai  pu,  le  recensement  de  tous  les  détenus  de  la  priion  du 
dépdt  des  condamnés,  atteints  de  maladies  mentales.  Ten  troute  7  sur 
un  total  de  447  détenus. 

1  jeune  homme  de  18  ans,  maniaque  et  imbécile  à  la  fois. 

1  mélancolique  ou  hypocondriaque,  qui  n^a  pas  de  délire  général  et 
dont  rétat  intellectuel  a  au  moins  été  aggravé  par  le  chagrin  de  sa  cmi-> 
damination. 

1  jeune  homme  de  19  ans,  atteint  de  manie  aiguë  rémittente.  Son  in- 
telligence est  faible  et  son  cerreau  petit. 

1  homme  de  30  ans,  aUeint  de  manie  chronique  avec  hallucinations. 
11  est  en  outre  sujet  à  des  accès  d^épilepsie.  11  croit  aToir  découfert  le 
mouToment  perpétuel.  Il  a  écrit  à  ce  sujet  au  ministre  du  commerce  et 
en  a  reçu  une  réponse  que  j*ai  entre  les  mains. 

1  épileptique  qui  a  des  accès  de  manie  furieuse. 

1  homme  de  30  à  40  ans,  atteint  de  démence  avec  paralysie  générale 
déjà  asseï  avancée  et  qui  parait  due  au  chagrin  de  sa  condamnation. 

I  détenu ,  âgé  de  50  ans  à  peu  prés ,  atteint  de  paralysie  des  extré- 
mités inférieures,  et  dont  Tintelligence  est  aussi  fort  altérée.  11  a  des  hal- 
lucinations légères,  parle  souvent  seul  et  la  nuit  pousse  des  cris  violenU. 

II  y  a  18  mois,  en  octobre  1843,  sur  un  total  de  432  détenus  je  con- 
sUUi  la  présence  de  5  aliénés,  à  savoir  :  2  maniaques,  2  individus  at- 
teinU  de  démence  avec  paralysie  générale,  1  aliéné  épileptique.  J'ai 
donné  les  observations  particulières  de  ces  détenus  dans  le  petit  travail 
que  j'ai  cité  plus  haut. 
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de  1  sur  1,000  iodividas  (1).  Celte  proporlion,  je  l'accorde 
bien,  n*est  pas  assez  élevée  ;  dans  le  cas  4*un  recense- 
ment à  la  fois  scientifiqae  et  officiel  qui  n*a  pas  été  fait, 
on  n'arriverait  pas  encore,  à  cet  égard,  à  toute  la  vérité. 
Mais  j'ai  dit  aussi  que,  dans  la  prison  du  dépôt  des  con- 
damnés, un  certain  nombre  de  cas  de  folie  échappe  néces- 
sairement à  l'observation.  Dans  ces  chiffres  trop  peu  élevés 
de  la  folie  libre  et  de  la  folie  prisonnière,  ce  n'est  certai- 
nement pas  cette  dernière  qui  aura  été  le  moins  oubliée. 
En  les  prenant  donc  comme  comparables,  il  résulterait  de 
leur  rapprochement  que  le  chiffre  des  aliénés  dans  les 
prisons,  ou,  si  l'on  veut ,  dans  une  prison  déterminée ,  est 
sept  ou  huit  fois  plus  élevé  qu'il  ne  Test  dans  la  population 
libre.  Je  balance  d'autant  moins  à  établir  omette  propor- 
tion que  j'ai  pu,  dans  la  même  prison,  arriver  d'une  autre 
façon  à  un  des  chiffres  qui  la  constituent.  Un  registre  con- 
tient, entre  autres  renseignements,  la  désignation  de  la 
maladie  pour  laquelle  a  été  reçu  à  l'infirmerie  chacun 

(1)  En  France,  la  statistique  du  nombre  des  aliénés  ne  repose  pas 
sur  un  recensement  Tériiable.  On  n'a  guère  Tait,  pour  rétablir,  que 
comparer  à  la  masse  de  la  population  le  cbirfre  des  aliénés  renfermés 
dans  les  établissements  publics  et  particuliers  destinés  au  soulagement 
de  celte  maladie.  C^esl  Esquirol  qui  a  exécuté  ce  travail,  duquel  il  ré- 
sulterait quMl  y  a  dans  ces  établissements  de  25  à  30  mille  aliénés. 

En  Norwége ,  au  contraire ,  on  a  Tait  un  recensement  de  la  folie  qui 
a  donné  pour  proportion  i  sur  551  individus.  Un  pareil  recensement  a 
fondait  en  Ecosse  à  une  proportion  presque  identique,  1  sur  563.  Peut 
être  serait-ce  là  le  chiffre  réel  de  la  folle  en  France,  %  au  lieu  de  1,  sur 
1 ,000  individus. 

Esquirol,  dei  Maladiei  menialesy  t.  II,  p.  740. 

happori  »laiitUque  sur  la  maiton  royale  de  Ckarenton^  dans  Annaiet 
tVhygiène  publique  et  de  médecine  légale,  t.  1,  1S29,  p.  116. 

Halliday,  Leiler  lo  lord  R.  Seymour^  vit  h  a  report  of  the  number  of 
lunaêiet  and  idioU  in  England  and  Wales,  London,  1829,  in-8«>. 

Holtij  Stalislique  des  aliénés  de  la  N or wége^  analyse  par  Esquirol  dans 
Annales  fVhygiène  publique  ri  de  médecine  légale,  t.  IV,  1830,  p.  532. 

Brierre  de  Boismont,  de  VInfluence  de  la  civilisalion  sur  le  dérelop- 
pemenl  de  la  folie,  dans  Annales  «Phygirne  publique  et  de  médecine  lé- 
gale, 1.  XXI,  p.  241  et  suiv. 
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(les  détenus  qui  y  est  entré.  La  moitié  au  moins  de  ces 
désignalions  est  Touvrage  de  l'un  des  deux  médecins  aux- 
quels j'ai  succédé^  et  qui,  à  peu  près  étranger  à  Télude 
spéciale  de  la  folie,  a  pu  quelquefois  la  méconnaître.  Tou- 
tefois, en  réunissant  ses  désignations  aux  miennes,  je 
trouve  que,  sur  un  total  de  l,&-50  détenus  reçus  dans  les 
inûrmeries  durant  une  période  de  quelques  années,  il  y  en 
a  eu  19  atteints  de  maladies  mentales  assez  graves  pour 
nécessiter  une  surveillance  plus  grande  et  des  soins  parti- 
culiers. C'est  un  chiffre  de  14- aliénés  pour  1,000' détenus, 
proportion  double  de  la  précédente,  mais  qui  vient  au 
moins  la  confirmer. 

u  J'ai  dû  me  demander  encore,  d'après  les  faits  particu- 
liers que  j'avais  sous  les  yeux,  quel  pourrait  être,  dans  le 
chiffre  total  des  aliénés  d'une  prison,  le  chiffre  particulier 
de  chacune  des  trois  catégories  qu'il  serait  possible  de 
distinguer  parmi  eux,  ceux  qui  étaient  aliénés  avant  leur 
condamnation,  ceux  qui,  sans  pouvoir  être  alors  considé- 
rés comme  tels,  étaient  néanmoins  dans  un  état  mental 
touchant  de  plus  ou  moins  près  à  la  folie,  ceux  enfin  que 
leur  condamnation,  jointe  à  l'emprisonnement  qui  en  a  été 
la  suite ,  a  conduits  à  cette  triste  fin.  D'après  les  obser- 
vations particulières  qu'il  m'a  été  donné  de  compléter,  il 
m'a  paru  qu'on  peut  admettre  qu'entre  ces  trois  catégo- 
ries, le  chiffre  total  se  divise  en  trois  fractions  à  peu  près 
égales.  Cela  revient  à  dire  que,  parmi  les  aliénés  des  pri- 
sons, un  tiers  seulement,  mais  un  tiers,  doit  la  production 
de  sa  maladie  au  fait  seul  de  la  condamnation. 

a  Je  n'attache  pas,  je  prie  bien  qu'on  le  croie,  une  valeur 
en  quelque  sorte  arithmétique  à  toutes  ces  supputations,  à 
ces  comparaisons  de  chiffres  nécessairement  approximatifis, 
et  fort  souvent  peu  comparables,  parce  qu'ils  ne  représen- 
tent pas  des  faits  identiques^  mais,  dans  la  question  présente, 


de  quelque  côté  qu*on  Taborde  et  dans  quelque  sens  qu'on 
la  résolve,  on  n'en  a  pas  d'autres.  Ceux  du  reste  que  je 
viens  de  faire  connaître  sont  trop  bien  d'accord  avec  ce 
qu'indique  la  nature  même  des  choses,  pour  qu'on  ne  les 
regarde  pas  comme  assez  voisins  de  la  vérité.  Ce  ne  sera 
donc  pas  s'en  éloigner  beaucoup,  que  d'avancer  que,  dans 
les  prisons,  le  chiffre  des  aliénés  est  quatre,  cinq,  six  fois 
plus  élevé  que  dans  la  société  honnête  et  libre.  Cette 
proportion  va  jusqu'à  un  certain  point  me  servir  de 
base  pour  apprécier  la  signification  des  chiffres  qui  ont 
été  produits  et  la  valeur  des  opinions  qui  ont  été  émises 
à  leur  occasion  relativement  à  l'influence  funeste  de  l'em- 
prisonnement solitaire  sur  la  raison  des  détenus.  » 

Après  avoir  exposé  les  considérations  qui  précèdent, 
H.  Lélut  discute  longuement  1  opinion  des  trois  seuls 
médecins,  H.  Coindet,  M.  Gosseet,  M.  Yerdeil,  d'après  les- 
quels l'isolement  absolu  des  détenus  donnerait  lieu  en  plus 
grande  proportion  que  tout  autre  système  de  détention  à 
Taliénation  mentale.  Il  montre  que  ces  médecins  se  sont 
trompés  dans  leurs  conclusions,  parce  qu'ils  se  sont  trom- 
pés dansl'appréciation  des  &its  sur  lesquels  ils  les  croyaient 
appuyées.  Dans  la  partie  suivante  de  son  travail,  M.  Lé- 
lut indique  avec  détails  encore  comment  un  meilleur  juge- 
ment sur  la  nature  des  choses  a  conduit  d'autres  médedns 
en  plus  grand  nombre,  et  non  moins  recommandables, 
à  se  déclarer  pour  l'opinion  opposée. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'étranger,  continue  M.  Lé- 
lut, en  Amérique,  en  Prusse,  en  Suisse,  que  des  autorités 
compétentes  et  graves  ont  nié  l'influence  funeste  du  sys- 
tème de  l'emprisonnement  cellulaire  sur  la  raison  des  dé- 
tenus. En  France,  la  science  médicale  a  été  aussi  mise  en 
demeure  de  se  prononcer  sur  cette  question,  et  sa  ré- 
ponse, comme  celle  de  MM.  Julius,  Bâche,  Darrach,  Pel- 
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lis,  de  Laharpe,  a  été  pour  la  négative.  Telle  a  été,  à  deux 
reprises,  ropinion  formellement  émise  par  ane  aatorilé 
dont  on  ne  contestera  pas  la  compétence,  l'Académie  de 
médedne  de  Paris.  Dans  la  dernière  occasion,  TAcadémie 
avait  à  donner  son  avis  sar  les  conclasions  d'an  mémoire 
de  M.  Moreaa-Christophe,  et  elle  nomma,  pour  l'exami- 
ner, une  commission  composée  de  HM.  Pariset,  YiUermé, 
Marc,  Louis,  Esquirol,  et  dont  ce  dernier  était  le  rappor- 
teur. Celte  commission,  conformément  à  l'opinion  habile- 
ment soutenue  dans  le  mémoire  de  H.  Horeau,  émit  la 
conviction  formelle  que  la  réclusion  solitaire  de  jour  et  de 
nuit,  mais  avec  travail  et  conversations  avec  les  chefs  et  les 
inspecteurs,  n* abrège  pas  la  vie  des  prisonniers,  et  ne  corn- 
promet  pas  leur  raison  (1).  Un  des  médecins  des  aliénées 
de  l'hospice  de  la  Salpétrière,  M.  le  docteur  Baillarger, 
dans  un  travail  sur  ce  sujet  (2),  se  range  à  la  même  opi- 
nion, et  jusqu'à  présent,  à  ma  connaissance,  aucun  mé- 
decin français  n'est  venu  faire  de  déclaration  contraire. 

«  Du  reste  il  se  fait  maintenant  à  Paris,  dans  le  péni- 
tencier des  jeunes  détenus,  connu  sous  le  nom  de  prison 
de  la  Roquette,  une  expérience  qui  porterait  les  hommes 
de  l'art  à  suspendre  au  moins  leur  jugement.  Dans  ce  pé- 
nitencier, le  système  d'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit 
est,  comme  on  sait,  appliqué  aux  jeunes  détenus,  et  l'on 
sait  aussi  que,  depuis  l'époque  de  la  mise  à  exécution  de 
ce  régime,  sur  un  nombre  permanent  de  400  à  SOO  pri- 
sonniers, il  ne  s'est  pas  déclaré  parmi  eux  un  seul  cas  de 
folie.  On  va  me  faire  l'objection,  et  je  la  regarde  comme 
très- valable,  que  les  détenus  de  ce  pénitencier  sont  des 
enfants  ou  des  adolescents,  qui  presque  tous  n'ont  pas  at- 
teint leur  seizième  année,  et  l'on  n'ignore  pas  que  jusqu'à 

(i)  Séance  du  3  tnart  1839  ;  t.  III  da  Bulleim  de  V Académie. 
(S)  Trafail  cité  plus  haat  à  propoi  de  Topinion  du  docMor  Pellis. 


—  22i  — 

cet  Age  la  folie  est  extrêmement  rare.  Toutefois ,  t>armi 
ces  détenusy  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  ont  seize  an& 
et  même  un  peu  plus^  dans  le  cas  par  exemple  où  ils  ont  à 
achever  une  condamnation  qui  les  a  frappés  au-dessous 
de  cet  âge.  En  outre ,  parmi  ces  détenus  Agés  de  plus  de 
seize  ans,  il  en  est  qui  sont  grands,  forts,  réellement  adul- 
tes, en  un  mot,  dans  toutes  les  conditions  psychologiques 
nécessaires  à  la  production  de  Taliénation  mentale.  Or , 
chez  ceux-là  pas  plus  que  chez  tous  les  autres,  il  ne  s'est 
pas  encore  manifesté  un  seul  cas  de  cette  maladie. 

<t  Ce  n  est  pourtant  pas  que  chez  ces  enfiints,  chez  ces 
adolescents  soumis  à  une  réclusion  absolue,  astreints  à 
un  travail  silencieux,  la  sévérité  de  ce  régime  n'exerce  une 
sorte  d  action  compressive  fort  considérable,  et  que  seul 
m'aurait  révélé  un  fait  dont  j*ai  été  plusieurs  fois  témoin. 

«  Chaque  jour,  chacun  de  ces  enfants  se  promène,  court, 
joue  seul  dans  une  des  cours  de  la  maison,  on  dans  Due 
partie  séparée  de  son  chemin  de  ronde.  On  n'imaginerait 
pas  quelle  est  alors  l'activité  de  leurs  mouvements,  l'abon- 
dance, la  véhémence  de  leurs  paroles.  A  les  entendre,  à  les 
voir  ainsi  gesticuler,  courir,  sauter,  parler,  crier  seuls,  on 
les  croirait  fous,  et  pourtant  ils  ne  le  sont  pas,  et  ne  le  devien- 
nent pas.  Aucun  d'eux,  je  le  répète,  ne  Test  encore  devenu . 

«  Mais  je  laisse  là  tous  ces  faits  de  psychologie  pénale  pris 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  J'oublie  que,  loin  d'é- 
tablir le  danger  de  l'emprisonnement  individuel  sur  la  rai- 
son des  détenus,  ils  démontrent  réellement  le  contraire;  Je 
me  demande  si  par  le  raisonnement  seul  on  ne  serait  pas 
arrivé  au  même  résultat. 

«  Assurément,  s'il  s'agissait  d'un  emprisonnement  dans 
lequel  le  détenu,  complètement  séparé  du  monde,  privé  de 
tout  travail,  de  toute  lecture,  de  toute  promenade  hors  de 
sa  cellule,  en  proie  au  remords,  à  la  crainte,  à  la  colère^ 
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ne  verrait  même  ni  n'entendrait  le  gardien  chargé  de  loi 
apporter  sa  nourriture,  ce  serait  fermer  les  yeux  à  la  lumière 
que  de  nier  qu'un  tel  isolement  ne  fût  de  nature  à  donner 
lieu  par  lui-même  à  un  certain  nombre  de  cas  de  folie.  Cet 
effet,  il  le  produirait  bien  plus  nécessairement  encore  s'il 
était  appliqué  par  la  politique  à  ces  membres  de  la  société 
cultivée  et  honnête  qui  n'ont  commis  d'autre  faute  en- 
vers elle  que  la  faute,  assurément  très-condamnable, 
d'attaquer  son  gouvernement.  Mais,  d'une  part,  ce  n'est 
point  à  de  tels  détenus  que  doit  être,  à  mon  avis,  appliqué 
le  système  de  l'emprisonnement  solitaire  ;  d'autre  p^rt, 
ce  n'est  point  d'un  degré  aussi  absolu  et  aussi  formidable 
de  cette  sorte  d'emprisonnement  qu'il  est  question  dans 
les  projets  actuels  de  la  réforme  des  prisons.  J'ai  rappelé 
au  commencement  de  ce  mémoire  les  caractères  et  les 
limites  de  l'isolement  qui  en  fait  la  base.  Ce  sont  le  travail, 
la  lecture,  le  mouvement  hors  de  la  cellule,  des  communi- 
cations journalières  avec  les  chefs  de  la  prison,  et  même 
avec  des  personnes  du  dehors ,  c'est,  en  un  mot,  l'exer- 
cice restreint  des  mouvements,  des  sensations  et  de  la 
pensée  dans  une  vie  qui  n'est  solitaire  que  contre  la  con- 
tagion du  mal,  mais  qui  ne  l'est  point  pour  les  inspira- 
tions du  bien.  Or,  il  ne  me  semble  pas  possible  de  voir 
dans  un  tel  mode  d'emprisonnement  plus  de  danger  pour 
laraison  qu'il  n'y  en  a,  soit  dans  le  mode  d'emprisonnement 
actuel  des  maisons  de  détention  en  France,  soit  dans  le  mode 
d'emprisonnement  solitaire  de  nuit,  avec  travail  en  com- 
mun et  silence,  connu  sous  le  nom  de  système  d'Auburn. 
«  Pour  ce  qui  est  du  régime  actuel  de  nos  prisons,  il  est 
assurément  plus  agréable  que  tout  autre  à  cette  classe  de 
détenus  qui,  dans  une  vie  tout  abandonnée  au  mal,  se  sont 
habitués  désormais  à  considérer  la  prison  comme  un  lieu  de 
repos,  et  le  bagne  comme  une  sorte  de  maison  des  champs. 
V.  16 
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Mais  il  faul  reconnaître  qu  en  dehors  de  cette  classe  de 
détenus,  qui  toutefois  supportent  assez  bien  plusieurs  sc- 
mainesy  plusieurs  mois  même  de  séjour  isolé  dans  un 
cachotou  dans  une  cellule,  il  y  en  a  une  autre  qui  devien- 
dra de  jour  en  jour  plus  nombreuse,  et  pour  laquelle  la 
condamnation  s'aggrave  de  la  nécessité  dètre  confondue 
avec  la  première.  Pour  les  détenus  de  cette  classe,  le  ré- 
gime de  Temprisonnement  individuel  préviendrait,  je  n'en 
doute  pas,  plus  de  cas  de  folie  qu'il  n'en  ferait  naître. 
Pour  eux,  on  sent  tout  ce  qu'a  d'attristant,  quand  iJ  ne 
devient  pas  contagieux,  un  contact  forcé  et  journalier  avec 
ce  qu'il  y  a  de  plus  vicieux  et  de  plus  repoussant  dans  la 
population  des  prisons.  Qu'il  puisse  y  avoir  dans  ce  con- 
tact et  dans  tous  les  douloureux  sentiments  qu'il  fait  naître, 
une  cause  puissante  de  trouble  intellectuel,  c'est  ce  qui 
ne  saurait  être  nié,  et  cette  cause  disparaît  dans  le  sys- 
tème de  l'emprisonnement  individuel. 

u  Resterait  donc  à  c^omparer,  sous  le  rapport  de  leur  in- 
fluence dans  la  production  de  l'aliénation  mentale,  ce  der- 
nier système  avec  celui  de  l'isolement  cellulaire  de  nuit 
avec  travail  en  commun  et  silence.  Or,  après  avoir  beau- 
coup réfléchi  à  cette  comparaison  et  l'avoir  suivie  dans 
tous  ses  détails,  je  ne  vois  pas  que,  sous  ce  rapport,  il 
puisse  y  avoir  entre  les  deux  systèmes  de  différence  qui 
soit  à  l'avantage  du  dernier. 

«Dans  le  système  de  l'emprisonnement  individuel,  tous 
les  besoins  de  mouvement,  de  sensation,  de  pensée,  depa^ 
rôle  enfin,  sont  satisfaits,  bien  que  restreints  dans  de  cer- 
taines bornes^  le  détenu  sait  en  outre,  à  n'en  pas  douter, 
que  les  restrictions  qui  lui  sont  imposées  à  cet  égard  sont, 
au  fond,  pour  lui  toutes  bienveillantes,  et  que,  dans  leur 
sévérité  comminatoire,  elles  ont  encore  pour  objet  capital, 
en  le  soustrayant  à  la  connaissance  de  ses  compagnons  de 


"\ 
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rapli\ilc,  de  Tarrachcr  àla  contagion  du  mauvais  exemple, 
cl  à  la  possibilité,  à  la  nécessité  même,  d'associations  qui 
le  ramèneraient  infailliblement  sons  la  main  de  la  justice. 
Qu'y  aurait-il  dans  une  telle  réclusion  d'essentiellement 
dangereux  pour  la  raison  des  coupables  ? 

a  Dans  le  système  de  Tisolement  cellulaire  de  nuit  avec 
travail  en  commun  et  silence,  tous  les  besoins  de  mouve- 
ment, de  sensation,  de  pensée,  sont,  il  est  vrai ,  sa- 
tisfaits dans  de  plus  vastes  limites  que  dans  le  système 
précédent  ;  mais  Icxpression  même  de  ces  besoins,  leur 
expression  naturelle  et  nécessaire,  y  est  interdite  au  dé- 
tenu dans  ses  rapports  avec  ses  compagnons  de  captivité, 
et  cela  d'une  manière  d'autant  plus  absolue  que  le  sys- 
tème sera  plus  parfaitement  appliqué.  Les  détenus  ne  doi- 
vent pas  se  parler.  J'ai  rappelé,  dansée  que  j  ai  cru  pouvoir 
dire  du  pénitencier  de  la  Roquette,  la  toute-puissance  du 
besoin  de  la  parole  et  le  résultat  de  sa  compression  même 
partielle  et  momentanée.  Peut-être  donc  serait-ce  une  con- 
jecture à  hasarder  que  de  se  demander  s*il  n'y  aurait  pas  dans 
la  prescription  absolue  du  silence  de  détenu  à  détenu  une 
cause  de  trouble  intellectuel  qui  dât  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l'appréciation  des  effets  moraux  du  système  d'empri- 
sonnement dont  cette  prescription  est  la  base  essentielle. 

«  En  terminant  ce  court  travail,  je  crois  devoir  résumer 
les  points  principaux  de  la  discussion  qui  le  constitue.  Sa 
conclusion  en  sera  plus  sûre. 

a  II  résulte  des  tristes  rapports  qui  lient  entre  eux  le 
\ice,  le  crime  et  la  folie,  que  les  prisons  contiendront 
toujours  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'alié- 
nés que  n'en   contient  la   population  honnête  et  libre. 

«  Le  chiffre  des  aliénés  des  prisons  pourra  être  quatre, 
iinq ,  six  fois  plus  élevé  que  celui  des  aliénés  dans  cette 
population. ^]e  chiffre  est  encore  à  déterminer. 
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K  II  sera  à  peu  près  le  même  dans  tout  système  d*em- 
prisonnement  qui  ne  développera  pas  une  sévérité  trop 
grande,  incompatible  avec  l'exercice  normal  des  facultés 
intellectuelles. 

«  Il  ne  deviendra  pas  plus  grand  dans  le  système  de  rem- 
pnsonnement  individuel,  tel  qu'il  est  formulé  dans  le  pro- 
jet actuel  de  réforme  des  prisons,  peut-être  même  y  sera- 
t-il  diminué. 

«  Les  médecins  qui,  au  nombre  de  deux  ou  de  trois,  ont 
semblé  croire  à  l'influence  de  cette  sorte  d'emprisonnement 
sur  la  production  de  la  folie,  n'ont  basé  leur  opinion  que 
sur  des  faits  mal  observés  et  sur  des  rapports  mal  établis 
entre  le  chiffre  des  aliénés  de  la  population  libre  et  celui 
des  aliénés  de  la-  population  prisonnière.  Ceux  au  con- 
traire qui,  en  nombre  plus  considérable,  ont  nié  la  réa- 
lité de  cette  influence,  se  sont  appuyés  sur  des  faits  mieux 
étudiés,  et  sur  des  rapports  institués  avec  plus  de  con- 
naissance de  la  nature  des  choses. 

«  Que  si  l'on  demande  à  la  logique  ce  qu'avait  déjà  donné 
l'empirisme  des  faits,  on  trouve  qu'en  lui-n^ême,  et  consi- 
déré dans  ses  conditions  fondamentales,  le  système  de 
l'emprisonnement  individuel  n*est  pas  de  nature  à  déve- 
lopper plus  de  cas  de  folie  que  le  système  vulgaire  de 
l'emprisonnement,  ou  que  celui  de  l'isolement  cellulaire 
de  nuit  avec  travail  en  commun  et  silence. 

«  De  tout  cela  enfin  il  résulte  que,  parmi  les  objections 
qui  peuvent  être  faites  au  projet  actuel  de  la  réforme  des 
prisons,  il  ne  doit  plus  être  question  de  la  production  de 
la  folie  par  le  mode  de  réclusion  qui  le  cohstitue.  » 

M.  Ch.  Lucas  a  présenté  à  la  suite  de  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Lélut,  les  observations  qui  suivent  : 

a  La  question  de  remprisonnement  cellulaires  est,  il  est 
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vrai, présentée  devant  l' Académie  royale  de  médecine; 
mais  elle  de  pouvait  pas  y  recevoir  de  solution,  d'après  la 
manière  dont  elle  avait  été  posée.  Il  ne  s'agissait  pas  de 
condamner  les  prisonniers  à  une  séparation  cellulaire  ac- 
compagnée du  degré  d'isolement  qui  en  était  la  consé- 
quence inévitable,  mais  de  substituer  à  la  société  de  leurs 
pareils  une  société  honnête.  Là  se  rencontre  une  impos- 
sibilité pratique.  Cherchera-t-on  à  les  mettre  en  contact 
avec  le  directeur  de  la  prison  ?  Mais,  en  supposant  même, 
et  ce  chifDre  est  très-modeste,  une  prison  de  500  détenus, 
et  en  admettant  que  ce  directeur  puisse  prélever  sur  ses 
travaux  d'administration  ,  de  correspondance ,  etc.,  six 
heures  par  jour  pour  les  consacrer  à  visiter  les  détenus 
cellules,  il  ne  pourrait  leur  accorder  que  cinq  minutes  par 
semaine  à  chacun  ;  tandis  qu'il  les  voit  tous  plusieurs  fois 
par  jour  dans  le  travail  en  commun  et  en  silence.  Aussi 
un  directeur  qu  on  entretenait  de  l'influence  qu'exerce- 
raient les  visites  fréquentes  des  directeurs  dans  l'empri- 
sonnement séparé,  répondait  fort  spirituellement  que, 
quant  à  lui,  tout  ce  qu'il  pourrait  faire  chaque  jour  serait 
de  leur  envoyer  à  chacun  sa  carte  de  visite. 

«  Faudra-t-il  recourir  aux  relations  de  famille?  Une 
maison  centrale  reçoit  habituellement  les  condamnés  de 
dix  ou  douze  départements.  Il  arrive  alors  ou  qu'ils  n'ont 
pas  de  parents,  ou  que  leurs  parents  ont  des  habitudes  et 
des  tendances  dangereuses,  ou  enfin  que  Téloignement  em- 
pêche les  communications,  car  on  ne  peut  pas  exiger  que 
les  parents  prennent  la  diligence  et  parcourent  un  trajet  de 
30,  40  ou  50  lieues  pour  arriver  à  voir  les  membres  de 
leurs  familles  détenus. 

«  Enfin  peut-on  compter  sur  l'intervention  des  sociétés 
charitables  ?  D'abord  ce  serait  introduire  l'anarchie  dans  les 
prisons  centrales;  il  n'est  pas  un  directeur  de  quelque  valeur 
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qui  acceptât  une  position  pareille^  Mais  ce  patronage  n'a  pas 
le  moindre  fondement  :  ce  serait  la  plus  grande  de  toutes 
les  utopies.  Il  ne  faut  pas  procéder  par  voie  d'exception 
et  faire  c^  qui  se  fait  au  Jardin  des  Plantes^  où  Ton  élève, 
à  l'aide  d  une  température  artificielle  et  de  soins  tout  par- 
ticuliers y  des  plantes  des  tropiques }  la  société  en  France 
est  trop  affairée,  elle  a  trop  de  soins  et  de  préoccupations 
pour  se  vouer  d'une  manière  si  persistante  à  des  intérêts 
secondaires.  Ce  n'est  pas  lorsque  le  Gouvernement  ne 
peut  même  obtenir  que  les  commissions  actuelles  de  sur- 
veillance des  prisons  départementales  se  rassemblent  ré- 
gulièrement une  fois  par  mois;  ce  n'est  pas  quand  les 
pères  de  famille  sont  obligés  de  se  décharger  sur  les 
établissements  publics  du  soin  de  l'éducation  de  leurs 
enfants,  que  l'on  peut  attendre  d'eux  un  patronage 
incessant  pour  les  détenus.  On  ne  trouvera  pas,  pour 
30  à  40,000  détenus,  des  associations  de  patronage 
en  permanence  et  dont  le  zèle  ne  faiblira  pas  ;  puis- 
sions-nous du  moins  en  trouver  pour  le  patronage  des 
libérés.  L'heure  de  la  libération  commence  la  tâche  de 
la  société  ;  puisse-t-elle  y  sufQre!  Quand  donc  on  a  dit 
à  TAcadémie  de  médecine  :  Le  détenu  ne  sera  cellule  que 
pour  le  séparer  des  autres  détenus,  mais  il  recevra  les  vi- 
sites journalières  du  directeur,  de  l'inspecteur,  de  l'aumô- 
nier, de  l'instituteur,  du  médecin,  plus  les  visites  fré- 
quentes de  sa  famille,  plus  encore  celles  des  membres  de 
la  commission  de  surveillance  et  des  membres  des  asso- 
ciations charitables,  l'Académie  de  médecine  a  dû  penser 
qu'assurément  le  détenu,  en  passant  de  la  société  de  ses 
pareils  aux  relations  de  cette  société  honnête,  ne  pouvait 
perdre  à  l'échange.  Il  faut  même  ajouter  que,  si  l'ulopic 
devenait  jamais  une  réalité,  ce  jour-là  Temprisonnement 
séparé,  en  perdant  tout  caraclère  d'isolement,  aurait 
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aussi  perda  lout  caractère  d^intimidation.  Comment  ne 
pas  préférer  aux  rigueurs  de  la  réunion  silencieuse  les 
agréments  de  ces  causeries  individuelles  avec  une  société 
polie  ?  Et  la  vue  de  ces  causeurs  bien  élevés  et  bien  vêtus 
paraîtrait  vraisemblablement  plus  agréable  que  des  phy- 
sionomies et  des  costumes  de  prison.  » 

M.  Charles  Lucas  conteste  Texaclitude  des  inductions 
que  M.  Lélut  a  pu  tirer  de  sa  position  personnelle  comme 
médecin  en  chef  du  dépôt  des  condamnés.  Là  il  s'agit 
d'une  position  exceptionnelle. 

M.  Lucas  revient  également  sur  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  expériences  déjà  faites  aux  pénitenciers  de  Lausanne 
et  de  Philadelphie.  M.  Lelui,  continue  M.  Lucas,  arrive  à 
une  conclusion  opposée  à  celle  du  conseil  de  salubrité  de 
Lausanne,  qui  dit  que  la  réclusion,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  tendra  d'autant  plus  à  produire  raliénation,  que 
son  influence  sera  secondée  de  celle  de  la  réclusion  solitaire 
prolongée.  Personne  n'hésitera  à  penser  qu'entre  cette 
conclusion  du  conseil  de  salubrité  de  Lausanne ,  qui  a  re- 
cueilli, examiné  les  faits  sur  les  lieux,  et  celle  de  M.  Lélut 
qui  les  a  seulement  commentés,  la  première  ne  soit  la  vraie. 

Quant  au  pénitencier  de  Philadelphie,  M.Lucas  engage 
ses  confrères  qui  désireraient  vérifier  l'exactitude  des  cita- 
tions qu'il  a  faites  des  rapports  des  inspecteurs  de  Philadel- 
phie, à  ne  recourir  qu'aux  rapports  originaux,  car  la  traduc- 
tion distribuée  à  l'Académie,  sous  le  titre  de  Documents  offi- 
ciels  sur  le  pénitencier  de  Philadelphiey  contient  de  trop  re- 
grettables suppressions.  C'est  ainsi  que  l'aveu  si  accablant 
pour  lesystèmepensylvanien,  échappé  aux  inspecteurs  dans 
leur  onzième  rapport,  où  ils  déclarent  l'impuissance  du  sys- 
tème à  ralentir  l'accroissement  des  récidives  et  implorent 
i  assistance  de  la  législature,  cet  aveu  a  été  complètement  sup- 
primé dans  la  traduction,  avec  le  paragraphe  qui  la  contient. 
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M.  Lucas  lermine  en  disant  que  les  adversaires  de 
remprisonnemeni  séparé  lui  ont  prédit  deux  résul- 
tats inévitables  :  l"»  qu*il  provoquerait  une  augmen- 
tation des  cas  d'aliénation;  ^  que  la  principale  cause 
proviendrait  de  l'excitation  funeste  que  ce  système  allait 
donner  au  vice  honteux.  Que  H.  Lelut  lise  tous  les  docu- 
ments des  pénitenciers  de  Philadelphie  et  de  Lausanne,  il 
verra  que,  partout  et  toujours,  ce  sont  ces  deux  résultats 
prévus  qui  se  sont  produits,  et  que  le  vice  honteux  est  la 
cause  prédominante  des  cas  de  désordre  mental.  Avec  une 
pareille  cause  constatée  et  reconnue,  comment  prétendre 
que  les  cas  d'aliénation  sont  en  très-grande  majorité  an- 
térieurs et  étrangers  au  pénitencier  ? 

Enfin,  à  l'égard  des  détenus  qui  pouvaient  avoir  pré- 
senté quelques  dispositions  à  un  dérangement  cérébral, 
avant  leur  entrée  L  la  prison,  les  faits  prouveraient  que 
l'emprisonnement  séparé,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait  judi- 
deusement  obs^ver,  développe,  quant  il  ne  les  fait  pas 
éclore,  les  germes  de  la  folie. 

M.  Lélut,  en  réponse  à  H.  Lucas,  ajoute  ; 

l""  La  prison  du  dépôt  des  condamnés  n'est  point, 
comme  le  croit  par  erreur  M.  Lucas,  le  dépAt  de  la  pré- 
fecture de  police  :  c'est  une  prison  après  condamnation, 
comme  son  nom  1  indique.  Par  son  régime,  c'est  une  mai- 
son où  devraient  se  développer  fort  peu  de  cas  de  folie,  et 
pourtant  j'y  en  ai  constaté  7  ou  8  sur  1,000  détenus. 

^  Tous  les  chiffres  que  j'ai  cités  à  propos  des  péniten- 
ciers américains  sont  de  la  plus  rigoureuse  exactitude.  Je 
les  ai  pris  dans  le  texte  même  des  rapports  officieU,  et  non 
dans  leur  trcuiuctiony  comme  le  prouvent  les  notes  de  mon 
mémoire.  M.  Lucas  se  trompe  en  prétendant  le  contraire. 
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M.  HIPPOLYTE   PASSY 

SUR  LES  CAUSES 

QUI  ONT  nirLOÉ  SUR  LA  MAICHB  DB  LA  CITILISATIOR 

Diurs  LIS  onmsu  coinnita  db  la  miB 


«  Les  sociétés  humaioes^  a  dit  M.  Passyi  ne  sont  pas 
également  florissantes.  S'il  en  estqni  ont  atteint  on  haut 
degré  de  civilisation^  les  antres,  en  plus  grand  nombre, 
sont  moins  avancées,  et  qoelqvesHines  même  végètent 
encore  sons  le  poids  des  misères  de  l'état  sanVage. 

«  D*où  viennent  de  telles  différences  dans  le  sort  des  di- 
verses fractions  de  l'humanité  7  Pourquoi  n'ont-elles  pas 
toutes  acquis  les  mêmes  lumières,  déployé  la  même  indu- 
strie, recueilli  les  mêmes  prospérités  7  Souvent  ces  questions 
ont  appelé  l'attention }  mais,  avec  quelque  soin  qu'on  les 
ait  débattues,  elles  sont  loin  d'être  suffisamment  éclair- 
cies,  et  des  doutes  continuent  à  planer  sur  leur  véritable 
solution. 

«  Ainsi,  la  plupart  des  écrivains  du  siècle  dernier  n'ont 
V.  17 
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TU  dans  l'élai  si  divers  des  civilisations  qœ  l*effel  du  jea 
même  de  la  liberté  hamaine.  Aux  sociétés,  affirment-ils, 
a  été  laissé  le  soin  de  régler  Wat  organisation.  Cétait  à 
elles  à  rester  fidèles  à  la  raison,  à  ne  s'imposer  que  des 
lois  conformes  à  la  sagesse  et  à  l'équité  :  celles  qoi  se 
sont  trompées  en  ont  porté  la  peine,  et  des  obstacles,  de 
Ifor  propre  oréation^  sont  yenns  trooUer^  ndentk  on  sus- 
pendre le  conrs  de  leurs  progrès. 

«  D'antres,  au  contraire,  n'ont  t^m  aucun  compte  do 
hasard  des  détermiiiBlidils  législatives.  A  leur  avis,  tout, 
dans  la  destinée  des  peuples,  a  dépendu  de  conjonctures 
sur  lesquelles  les  volontés  sociales  n'ont  que  peu  ou  point 
de  prise.  Les  degrés  de  latitude  et  de  chaleur,  les  posi- 
tions géographiques,  les  qualités  et  la  configuration  du 
sol ,  voilà  les  faits  dont  leconcoursa décidé  du  caractère, 
des  formes,  du  développement  plus  ou  moins  rapide  des 
civilisations. 

«  De  nos  jours  une  troisième  opinion  a  été  vivement  sou- 
tenue. Au  dire  de  ceux  qui  la  professent,  Tespèce  hu- 
maine n'est  pas  identique  dans  toutes  ses  parties.  Elle  se 
compose  de  branches  distinctes,  parmi  lesquelles  il  en 
est  de  mieux  douées  que  les  autres  ;  et  si  tes  sociétés  ne 
sont  pas  arrivées  au  màne  point  de  savoir  et  de  puis- 
sance, o'eit  que  chacune  d'elles  n'a  pu  marcher  que  dans 
là  mesure  des  beultés  départies  à  là  race  dont  elle  est 
issue. 

!  u  Ce  sont  ces  opinions  discordantes  que  ûonâ  nous  pro^ 
poscms  d'examiner.  Nous  nous  attacher<ms  à  démêler  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  d'inexact  ou  de  vrai^  et  peut-être 
noë  inveiligaticms  jetteront-ellës  un  peu  de  jour  sur  un 
ëcijet  dont  les  complications  ont  laissé  subsister  de  nom- 
breuses incertitudes. 
lia  EliitIdKird,  existe4-il  entre  les  races  humaines  des 
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inégalités  natives  d'intelligence  et  de  raison  ?  C'est  la  pre- 
mière question  qu'il  faille  aborder;  car  si  elle  était  résolue 
affirmativement»  toute  recherche  ultérieure  deviendrait  à 
peu  près  superflue.  A  quoi  bon,  en  effet,  s'occuper  de  re- 
connaître quelle  part  d'influence  les  circonstances  locales 
ou  les  systèmes  de  législation  ont  pu  avoir  sur  le  sort  des 
sociétés,  s'il  était  démontré  que  ces  sociétés  he  sont  pas 
également  capables  de  progrès  !  Devant  un  fiait  aussi  con- 
sidérable, aussi  décisif  que  la  disparité  des  aptitudes  na- 
turelles, tous  les  antres  demeureraient  sans  véritable  im- 
portance, il  y  aurait  des  populations  condamnées  à  une 
infériorité  dont  il  leur  serait  interdit  de  se  relever,  et  les 
distances  qui  séparent  aujourd'hui  les  diverses  nations 
trouveraient  leur  explication  dans  la  diflérence  des  ori- 
gines des  mélanges  et  des  filiations. 

tt  Hais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  bit  ait  la  réalité 
qu'on  lui  prête,  et  de  bonnes  raisons  autorisent  à  ne  le 
tenir  ni  pour  vrai  ni  pour  possible. 

(c  Ce  qui  distingue  l'homme  entre  toutes  les  autres  créa- 
tures,  c'est  la  raison  et  la  perfectibilité.  Sous  l'enveloppe 
mortelle  qui  le  couvre  réside  un  principe  spirituel,  une 
àme  impérissable  dont  la  nature,  une  et  simple,  comme 
sa  source  divine,  ne  saurait  être  passible  de  différences 
constitutives.  Aussi,  attribuer  aux  races  humaines  des  de- 
grés particuliers  d'intelligence  et  de  moralité,  est-ce  sup- 
poser ou  que  chez  toutes  le  principe  spirituel  n'est  pas  de 
même  essence  et  de  même  origine,  ou  que  chez  toutes 
les  organes  à  l'aide  desquels  il  entre  en  communication 
avec  le  inonde  extérieur  ne  loi  transmettent  pas,  avec  la 
même  rectitude  et  dans  la  même  étendue,  les  notions  ipii 
déterminent  son  activité  7  La  première  de  ces  suppositions 
est  inadmissible;  la  seconde,  plus  spécieuse  au  premier 
aspect,  ne  résiste  pas  non  plus  à  resounen.  w    i  h    > 
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M*  Passy^  après  avoir  développé  ces  considéralionsy 
continae  : 

«  On  ne  s'explique  pas  mèmey  en  y  regardant  de  près, 
comment  da  sein  de  races  frappées  d'infériorité  origindle 
anraient  pu  sortir  des  sociétés  viables.  C'est  la  distinction 
du  bien  et  du  mal  qui>  en  imposant  aux  hommes  des  de- 
voirs respectifs,  leur  a  permis  de  se  rapprocher  et  de  s'en- 
tendre. Or,  cette  distinction  a  sa  mesure  dans  l'étendue 
des  facultés  de  l'esprit.  Des  populations,  privées  de  quel- 
ques-unes des  forces  de  l'intelligence,  n'auraient  pas  été 
en  état  de  discerner  assez  complètement  les  conséquences 
de  leurs  actes  pour  en  tirer  les  règles  dont  Texistence  so- 
ciale exige  l'observation,  et,  dénué  des  lumières  qui  en 
éclairent  les  manifestations,  le  sens  moral,  ches  elles, 
n'eût  pas  suffi  à  l'établissement  de  l'ordre  et  des  lois. 
VoyeK  combien  d'erreurs  ont  commises  dans  leur  ênfSuice 
les  nations  maintenant  les  plus  prospères  !  N'est*ce  pas  là 
une  preuve  convaincante  qu'il  ne  leur  a  pas  fellu  moins 
que  la  dose  de  raison  dont  elles  étaient  dMiées  pour  parve- 
nir à  se  constituer  et  à  vivre  sous  des  règles  qui  obtins- 
sent l'assentiment  commun. 

«  Au  surplus,  ce  qui  lève  tous  les  doutes,  c'est  qu'il  n'est 
pas  de  race,  pas  de  peuple,  pas  de  communauté  qui  ne 
soit  perfectible.  Or,  la  perfectibilité  n'est  pas  une  de  ces 
forces  dont  l'activité  puisse  rencontrer  un  terme  ou  s'épui^ 
ser  à  mesure  qu'elle  s'exerce.  Du  moment  où  la  perfecti- 
bilité existe,  c'est  à  la  condition  de  demeurer  inhérente 
aux  facultés  dont  elle  est  l'attribut,  et  de  n'avoir  d'antres 
limites  que  celles  du  champ  accessible  aux  conquêtes  de 
rintdligence  humaine;  et  si  petit  que  soit  le  pas  fait  par 
la  tribu  la  plus  arriérée,  ce  pas  sufBt  pour  attester  qu'elle 
est  à  même  d'en  foire  d'autres,  et  qu'il  ne  lui  faudrait  que 
des  conjoncturea  propicesf  pour  continuer  sa  route  et  s'é- 
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lever  de  proche  en  proche  à  toutes  les  grandeurs  de  l'état 
social. 

«  En  pareille  matière^  on  ne  sauridt  tenir  trop  de  compte 
du  fait  de  la  perfectibilité,  d^esi  le  fait  décisif,  le  fait  sih 
prème.  En  lui,  se  trouve  la  garantie  irrécusaMe  que  toutes 
les  fractions  de  rhumanilé,  quelle  que  soH  leur  condition 
présente,  n*en  sont  pas'ttioinêr  également  éducahles,  éga^ 
lement  capables  de  lumières  et  de  progrès. 

«  Assurément,  nous  lilgnorons  pas  quelles  Induclions 
des  physiologistes  énilnents  ont  tn-ées  des  diflérenoes  de 
couleuret  de  oonformationqui  subsistent  entre  les  diverses 
fractîonsde  l'humanité)  mais  qtiand  bien  mtoe  il  sénat 
prouvé  que  ces  diffirences  sont  originelles,  ne  resterait^ 
pas  pour  attester  TuDltédelliomme,  dans  l'cNrdrephysitilÉe, 
le  grand  ftdt  de  la  reproduction  continue  des  génératietfs 
issues  du  mélange  des  races  en  apparence  les  phis  diss(»ii- 
blablesy  et  dans  Tordre  intellectu^  et  moral,  l'identité  des 
lois  de  la  conscience,  qui,  chez  tous  leé  peuples  comme  à 
tous  les  degrés  de  criture,  font  prévaloir  le  ;bien  sur  le 
mal,  et,  suivant  l'expression  de  Buffon,  produisent  partodt 
les  mêmes  vertus,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  espé- 
rances, les  mêmes  craintes.  Par  quelque  côté  qu'on  étu- 
die  cette  question,  il  fout  toujours  en  revenir  au  dilemme 
de  Beattie  :  Ou  l'âme  du  nègre  est  une  âme  humaine,  on 
la  nôtre  n'en  est  pas  une. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  Thistoire  même  attesterait  au  besoin 
combien  peu  est  fondée  l'opinion  que,  parmi  les  diverses 
branches  de  la  famille  humaine,  il  en  est  de  privilégiées 
par  naissance.  » 

M.  Passy  cite  pour  exemple,  à  l'appui  de  son  opinion,  la 
souche  dite  caucasienne,  à  laquelle  appartient  aujourdlM 
le  premier  rang  dans  le  monde.  Toutes  les  découvertes , 
outes  les  ikivcfntions  qui  depuis  vingt  ^les  ont  enriMd 
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la  civiiisaUoBi  sont  émanées  d*an  petit  nombre  des  di(K- 
rents  peuples  qni  en  descendent,  mais  ne  se  sont  ae- 
oomplies  que  dans  un  seul  coin  da  globe»  En  Asie, 
Ut  race  caucasienne  n'a  pas  déployé  la  sopériorîié 
qn'on  loi  décerne.  Au  pied  même  des  montagnes  dont 
elle  a  tiré  son  nom,  là  où  s'est  conservé  le  type  le  plus 
par,  les  populations  sont  demeoréesà  demi  barbares  el 
n'ont  pas  marcbé  pins  vite  que  plusieurs  des  nations  ^li 
appartiennent  à  d'autres  raoes.  D'un  ant^  eôté,  cbez  les 
raoes  les  moins  bien  partagées»  on  devrait,  dans  Topinioii 
oontraireà  odleque  soutient  M*  Pasqr»  ne  trouver  que  des 
individus  incapables  des  travaux  et  des  succès  ^»  parmi 
les  populations  de  soQche  caneasieane,  ne  sont  aocessibles 
qu'aux  inteHieeneead'élite.  Or,  iln'enest  assurément  rien. 
X*  Passy  rappelle  les  victoires  des  Tamerkm,  desGeogiSy 
4BsAttiiat  quelques  livres  publiés  en  Chine»  et  qui  témoi- 
gnent d'une  grande  puissance  de  raison  et  de  réflexion»  la 
part  que  Toussaint  Louverture»  un  des  hommes  les  plus 
lemarquaUes  de  notre  sîèele»  a  prise  à  la  révolution  de 
Saint-Oemingue. 

m  Maintenant,  à  quelles  causes  fiauit-il  attribuer  rédie* 
ment  Tinégalité  des  progrès  accomplis  par  les  sociétéa 
humaines?  A  des  causes  de  deux  sortes  :  les  unesacci- 
dentelles»  mobiles»  passagères,  émanant  de  l'action  des 
sociétés  sur  elles-mêmes;  les  autres»  durables»  permar 
sentes»  d'une  puissance  dédsive»  tenant  à  l'ensemble  des 
eiroonstances  physiques  propres  aux  diverses  contrées. 
NoQsaUons  examiner  successivement  ces  causes»  el  tâ- 
cher d'en  évaluer  la  portée  et  d'en  préciser  les  eCEets. 

«  Lalîberté  bnmaine  n'est  pas  un  vain  mot.Les  SDOîétés 
ent  à  statuer  sur  des  intérêts  nombreux  et  divers;  i  leur 
fini  des  gouvernements»  des  pouvoirs»  des  institutions» 
qui  maialifnnpnl  l'ordre  dans  leur  sein  jcl  par  cela  même 
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qn'dlesagisseDt  en  pleine  indépendance^  sor  elles  pesé  te  h 
responsabilité  de  lears  actes.  Aolant  des  règles  cosfonMa'; 
à  la  justice  hàleiit  et  feoilitenl  leur  essor^  aidant  des  rèf«  i 
gles  iniques  on  défectueuses  peuvent  y  apporter  d'entMt- 
ves.  Aussi  A^est^il  pas  une  des  lois  qu'elles  aooeptent  qni^j 
suivant  le  degré  de  sagesse  ou  d'erreur  qui  Ta  diotésfy 
nlnflue  en  bieaoo^eo  mal  sur  leur  avenir.  Mais  quelqueeeiH'! 
pire  qui  leur  ^q^^artieiiiie,  les  prescriptions  législativesii^t; 
décident  pas  seules  du  soit  de  l'humanité  sa  oâlé,  a««é} 
dessus  d'elles  sobsislent  d'autres  prascrlplieni,  iel  ceUesP: 
cl  viennent  de  trop  haut  pour  laisser  attenter  à  leur  aui*^ 
torité.  '  î  •  *      .î'|.| 

<f  Croire  à  la  toute  puissanoe  des  r^menlatioiis^so^i 
ciales  ;  imagmer  qu'il  soit  possible  aux  peif|Aas  de  s^g»-^- 
rotler  de  liens  dont  ils  ne  puissent  ptos  s'aQIranobir^  e'esl 
se  méprendre  et  sur  l'ongine  des  lois  et  sur  la  nature  des 
faits  qui  en  détenninenlle  caractère. 

€  Les  lois  et  les  institutions  ne  sont  pas  le  fruit  aoçlden-* 
tel  de  volontés  arbitiaireff.  Elles  ont  leur  source  dans  oeS' 
notions  instinctives  do  bien^  que  l-homme  se  sent  morale- 
ment obligé  de  réaliser  dans  ses  aetes^  elles  n'en  sent, 
dans  la  mesure  des  lumières  du  temp6>  que  i'applicatioa 
aux  faits  soeiaux^  et  il  s'ensuit  qu'elles  changent  t<Nitea 
les  fois  que,  grâces  aux  progrès  de  l'esprit  humain,  lei' 
notions  qui  leur  ont  donné  naissanee  s'étendent  on  se  reo^ 
Ufient.  Il  esfdes  institutions  qu'on  accuse  de  condamner 
les  sôdétéd  à  rimmobilité,  et  qui  semUent-en  effielper^ 
vertir  lès  Intelligences^  altérer  et  ftinsser  les  coqsoiéBeca^ 
Eh  l>ieH|  prenes  ces  institutions,  vous  n'en  trouverez  paë 
une  qui  YilÉât  régné,  dans  toute  sa  rigueur,  chei;  les  nsN 
tions  aujourd'hui  les  plus  Ubres  et  les  plus  florissantes. 
Esclavage  et  pdjgamiè)  divisions  par  castes,  hiérarchies 
sacerdotales  et  nobiliaires^  toutes  ces  institutions  des  âges 
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àê  '  iNurbarié  oni  été  le  partage  de  TEorope;  loulai  y  oui 
saiMisté4iiraiil4è  kmgs  eiècies,  el  loiiies  y  odI  sueoembé 
tour  à  todr  divaiil  les  exigences  d'une  dviiisalkm  crois- 
sante. Il  y  a  pUist  les  insUtations  qoi obtiennenlle pkis 
d!empire^  celles  qui  s'empareni  des  sentimei^jQs  plus 
Inliniesei  les  pins  élevés  de  notre  nainre,  les  inslitations 
reHgieQiSB  ^*y  ont  pas  résisté  davantage*  Elles  ont  péri 
ottie  sonllransfonnées» et k  monvemenlascendanl des 
idéss»  des  opinions  el  des  uMBors,  les  a  oonstammenl  i4t 
giesi  Ceit  4a*en  iaissani  aïKLsociétéaane  parid'loflnenoe 
snriew  piopte  sort^.la  Frovidenees*en  esl  réservé  une 
pins  grande  encore*  Elle  a  vooln  qne  r  humanité  crùi  en 
poinaMS^  en sagesaa^ei elle  1^ laite pedéetiUe. En  la 
denani  de  penshsnts  donirigqMilsion:rempéobede,a'é- 
QHrterdnbniqaeUsMnnssiiné^eltoloi  adonné  anesi 
dea  fiMttUés  demie  développenienl  la  conduit  k  corriger 
les  erreurs  qu'elle  oeul  coaunettro^  el  pour  assursr.ee 
déveleppesienti  elwn  semé  sur  csnains  points  de  la  tare 
des  ineilalioBn  dom  rénargle  le  osniraint  è  s\ 

aHien^dansceaobserMUîstts^  ^Xi^nr  km  de  i 
ndhnnce  escroée  pnr  les  Mgiriatîsns,.  Cette 
^lal 

fn"»»  soft  asuvf raine,  ci  i 
Amnl  qptt  ks  peuples  se 

idelV 
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écrit,  que  tous  les  pays  ne.  sont  pias  ^Içmeni  hyora^ffi 
au  développement  des  lumières  el  de  l'activité  socpal^.^ 
qfkil  en  est  même  oà  miMimiieiit  la  plupart  des  conditions 
sans  lesquelles  la  civilisation  ne  sauraijk  avancer  d*un  piMi 
rapide  et  sAr.  , 

(c  Comme  c'est  en  Europe  que  la  civilisation  a  pris  le  pliis 
vif  essor»  e*est  en  Europe  aussi  que  les  ipstitpMopg  ont 
subi  learéturmes  ka  plus  fréquentes*  A  des  temps  où 
elles  étaient  à  peu  près  uniformes  ebes  les  putîwi  4e 
Toccideni  et  dn  midi  en  ont  succédé  où»  per  reQèt  de  rér, 
volutions  qui  ne  jse  sonipas  aecompHes  chez  toutes  d'im- 
menses différences'  se  sont  introduites  dans  l'organisation 
des  pouvoirs  et  les  rè^  en  usage.  Eh  bien»  il.est  à  ire*- 
marqufc  que  c!est  dans  la  première  période  que  ces  qar 
tiens  oui  marcbé  du  pas  le  moins  égalé  Plus  taicd»  au.  con- 
traire, sciences»  industrie»  riebesses»  tout  ce  qui  donne  la 
mesure  des  avantages  acquis  s'est  élevé  au  mépoe  niveau 
en  France»  en  Allemagne»  en  Angleterre»  en  Italie.  De« 
vant  la  communauté  des  lumières  se  gcml^.^ettl^nué^  la 
plupart  des  inégalités  que  la  diversité  dea  systèmes  çivjji^ 
et  politiques  s^nUait  devoir  conserver  ou  produiçei»-  À 
chaque  progrès  de  l'esprit  humain  y  a  restreint  la  portée 
et  l'effet  de  la  dissemblence  desiprincipes  et.des  f(»rp9S 
d'administration  et  de  gouvernement. 

«  Hors  de  l'Europe»  l'humanité  est  stationnaire.  .Vojci 
des  milliers  d'années  que  les  nations  de  l'Asie  ontiCfsssé 
d'avancer.  On  l'impute  aux  institutions,  qui  les TégisisejQt» 
comme  si  ceS:  institutions  ne  se  défendai^t  pas  du  repro- 
che par  leur  diversité  même.  Où  trouver»  en  eflCejt»  des 
lois  qui  se  ressemblent  moins  que  celles  qui  régissent 
rinde»  la  Chine»  le  Thibet»  la  Perse?  Ei.cependant»  dauf 
toutes  ces  contrées»  la  civilisation  a  également  suspi^ndu 
sa  marche.  (Jn  fait  si  considérable  est  signiQcatifyOïir.  il 


à 


làtaMéf ptèiriMfent  foeileB  CRvses  indépeiiiaiil«B  des  Ibr* 
lilës'MteUles  y  font  obstacle  m  prsgrès^  H  qi»  les  popar 
lsSàttsli*y  <«tgàrdé  les  véUffiMUIs  de  leur  jNiCuiee  qnp 
AMted^sfoirrënconlréi  sur  Id  sbi  qtt'dles  oooapeÉl^les 
moyens  de  développement  dont  l'usage  les  lew  eàtteii^ 
diài  incommodes.  .      ^     .  . 

I  «  HWIp'^sH^  les  inooiivdiiient»  léMiIbnl  te 
MtutiMIs  ntf  se  ôianiiésteiil  plus  disliBclemeiim|tte4hM 
là  iMtfMto'^flÀiiDiises  4  llsiàmisme.  A  l'époçie  dé  *  pro^ 
nMli|ilièd^  1k  Geran  foi  un  Menfeil  pour  te  plopail^d'cB- 
MJèMer»  et'  de  là  l'eBÂoiisiflsme  qv'M  eKoHii^  ^omnie  ka 
fissils  el  rapidèi  concpiètes  des  peuples  qai  s^empreisà- 
reMda  l'adopter.  Hais  le  Coran,  malhevèasomantfoar 
sei  saetatedrsy  n*dtait  pais  «nlgiiNBflnt  le  fiMrmiilaire ^*«b 
criKe/  e'élMi  alisri  nn  eodjS  civil  en  politiqw,  donHeaint* 
jônelions,  revètoesdelasanotioB  rdigiease,  ne-ponment 
pas  tie  prMiH^  à  des  innovations .  nécessmiemeni  profu^ 
LeiCoranavaiton  antre  tort  noQ  moins  grave icnéri- 
geatttle  lUaUsme  en  dogme  saint,  il  désMévessait  en 
^fiatqjBHd  sorte  les  moMmans  des  sains  de  l'avettliv  etJèa 
Rvrsili  à  tai  merci  d'Avènements  dont  Diea  s'étaH  ce- 
ssible secret,  et  seul  aussi  avait  droit  de  diriger  le 
eetts;'  Mais,  il  importe  de  le  rsBUMrqosry  le  Gorauypré^ 
dsément  à  raison  des  limites  étroites  qu'il  ia^Msait 
ait  développement  social,  n'a  prévalu  que  diei  des 
mÉèns  arriérées  et  dès.  longtemps  stationnaires.  Vaincs 
oMM  flil4l  présenté  aux  populations  vaincues  de  ta'  Grèce 
et  #1^  l'Asie  Mineure,  elles  lui  reftasèrent  leur  foi  (  et^peul^ 
tliistliif'raee  <»nquérante  die-méme  n'y  deaieura4-elle 
Batte,  dani  Son  nouvera  séjour,  ^'à  cause  des  vidtoiNS 
futtipoitées  en  son^nom,  et  des  satttMîâoas  orgueilleuses^ 
Mhées  à  l'étendue  de  sa  domination.  Du  moins  esl-il 
eoÉStant  que  ta  nation  turque  «  senti  chanceler  ses  a&- 
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ciennes  croyances  du  jour  où  ses  graodears  opi  eu  alleiot 
leur  terme.  Aujourd'hui,  que  de  nouveiks  dé&ites  loi  cmt 
appris  que  les  prescriptions  du  prophète  ne  ^ffiseoittas  à 
sa  défense,  elle  appelle  de  toutes  pari  les  lumières  ^^dle 
a  tant  dédaignées,  et  si  TEurope  lui  laisse  le  temps  de  les 
achever,  des  réformes  successives  viendront  courber  ses 
lois  les  plus  respectées  so«s  les  exigence^  d'une  régénéra- 
tion dont  la  nécessité  est  devenue  diptincte. . 

«  Dans  tous  les  ças^  cQ.qWon  p^ui  lifflnner,  c'est  que 
jamais  l'islamisme  n'aurait  pu  jeter  4e  profondes  racines 
sur  le  sol  de  l'Europe  occidentale  et  qentraie.  Là,  trop  de 
causes  pressent  les  populations  d'éteqdre  leur  activité , 
poor  qu'elles  eussent  pu  s*acço^nmoi|çr  des  entraves  qu'il 
leur  eût  in^poaées)  elles  le^  auraient  brisées  pour  se  ran- 
ger sous  une  loi  mieux  appropriée  aux  besoins  de  vie  et 
de  mouvement  qu'elles  ressentent  Les  réformes  dont 
leurs  vieilles  institutions  ont  é^  tour  à  tour  lobjet  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

«  Ainsi,  l'esclavage  a  dispara  du  sdn  4es sociétés  avan- 
cées  de  TEurope,  sans  autre  cause  de  rqine  que  Je  progrès 
naturel  des  connaissances  et  dn  travail*  Ce  ne.sontpas  les 
lois  qui  vinrent  tout  d'un  coup  l'abolir,  c'est  le  temps  qui 
en  a  usé,  affaibli  les  liens,  et  le  jour  est  vena  où,  d'une 
sorte  de  consentement  commun^  le  serf  de  glèbe  ^'esl  yu 
en  possession  d'une  liberté  non  moins  profitable  à  ses  aor 
ciens  maîtres  qu'à  lui-même.  Un  fait  également  remai^ 
quable,  c'est  le  peu  de  durée  de  la  polygamie  dans  les 
parties  de  TEurope  oifi  elle  SQbsista*.  Les  races  qui,  dans 
les  temps  les  plus  reculés,  peuplèrent  la  Grèce  et  Tltalie, 
celles  qui  envahirent  les  Gaules  eti  Ia  Germanje,  sortaient 
de  régions  où  la  polyganptie  était  en  uf»ge.  A  peine  fo- 
rent-elles instalées  dans  leurs  Bouveau:)^  s^iours,  qu^  ,)e 
mariage  devint  pour  ell^s  une  institution  qui  pe  oess^.d^ 


«^^purer  el  de  m  fintifier.  C'est  que  tooiy  dans  les  modes 
iftaislenoe  qoe  ieot  cdmmaiidiieÉil'  les  eûréoBstraoe»  de 
,  dtaoAsI  de  Hea  an  sein  desqneHeii  Idies  s'éUAentfltoéeBy 
téiÉ^Pelatl  à  sentir  le  prixde  l'oidte  el  delaséeiirltédo- 
tttesUqoe:  Ses  mdbiûsl'dokit  dles  D'âvaienl  pas  eneere 
ètoBQ  riiil)>olsioii  imprimaient  à  lenrs  idées  comme  à 
lédrti  aelès nne  dirMion  pins  lnlélaiie>  el  eBesne  tar- 
dèrent pas  à  reniMMsèr  à  nne  oontmne  dont  les  moonYé- 
iiiÉliis  mettaieèl  <rtNrtaifle  an  snecès  de  Mnn^ 

'  i^lldns  W  répélehttà  :  les  Ms,  lès  institution^  tous  les 
aecddents  nésdé  la  divèrsilé  des  foftnnesel  desoombinni- 
sônslramâinesy  oUt  lenr  part  dlnfloeneé^  sàr  lesotl  Abé  no- 
ciélés  :  flfetif  est  péTmisd'etf  ecmtrarièf »  rén  faieiitlr,d*eB 
gêner  lesp^ogrè^'iiÀMàseîiorÉe  ledr  ponvôfti  AdeslUts 
jd^dn  lont  antre  ordre  apparttttA  on  empire  pM  eoBsUnii 
el  pins  étendn.  C-estee  qnernoureomptons  démontrer. 

«'Qn^on  ne  s*atteiide' pas  cependant  à  trouver  rien  d'alH 
solnment  neuf  dans  les  idées  qui  vont  être  éMmeées.  De 
tent^temps/les  peuples  se  smit  aeperçus  qœ  tons  les  pays 
li -ôfllfàleni  pas  à  leord  hsMtanlé  les  mêmes  sivantages^  et 
niistdre  atteste  avec  quelle  «rdenr  ils  se  son!  diq^té  k 
ptesession  de  ceux  qu'ils  ererjraiettt  les  plus  riehés'eB  âé- 
meofts  de  Men-ètre.  I>\m  antre  eMé>  beaucoup  d'éodvntais, 
aa  nombre  desqnds  figôrenl  Bodin  et  Montesquieu, 
tfont  pas  hésité  à-  atlribner  à  l'influence  des  dimito^et 
des  lieux  la  plupart  des  -  diflérences  que  présenlént  les 
iBbmttu,  les  Ids/  lés  habitudes,  la  condition  des  sodélés 
faumaîÉeB.  Si  cette  opinion,  reidtarmée  dans  ses  justes  bor- 
é^  n*a  pas  surmonté  Ions  tes  doutes,  c'est  iMrte  de  s'ètrta 
l^^yée  Mt  des  obsertalions  Assez  précises  :  on  a  coq- 
sttté  lesrésttllats  généraux;  on  n'a.pas  examiné  sufflsam- 
meiii  couMMot  ils  se  predoiseiit  C'est  celte  pnrtfe  de  In 
Hcbe^Mnonsdtons  essayer  de  remplir*  ^ 
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n  Les  fûts  de  Tordre  phynqae  qofriiilliieDi  sur  lamarelie 
de  la  civilIflaUoii  et  ont  renda  ses  progrès  inéganx  dans  les 
diverses  contrées  daglobe»  sont  nombreux  et  divers.  Tons» 
cependant,  dans  lenrs  eflèts,  abontwent  à  Cetciliter  on  à 
contrarier  : 

«  1*  L'agglomération  des  populations  ; 

«  2*  L'exercice  dn  commerce  et  de  la  navigation  ; 

«  3<»  La  division  ^s  ocenpations  et  Tactivilé  do  travaS. 

«  Aussi  est^se  dans  lenrs  rapports  avec  ces  trois  sonrces 
principales  delà  prospérité  sodale  qne  nous  allons  les  exa- 
miner,  ^il  nous  sera  fisicile  de  montrer  combien  a  été  cir- 
conscrite la  lone  tnritoriale  où  la  civilisation  a  rencontré 
jusqu'ici  toutes  les  conditions  dont  die  avait  besoin  peor 
étendre  graduellement  ses  conquêtes. 

«  Les  avantages  attachés  à  lamultqrfication  et  àl'ag^ 
mération  des  populations  ne  sauraient  être  mis  en  doute* 
On  sait  que  les  hommes  ne  s'éclairent  et  ne  se  policent 
que  par  le  contact  avec  leurs  semblables.  Tant  qu'ils  res- 
tent ^ars  sur  le  sol,  ils  végètent  dans  l'ignorance  el  la 
pauvreté.  Ce  n*est  qu'à  mesure  qu'ils  se  rapprochent  que 
leur  condition  s'adoucit.  Alors  s'établissent  entre  aix  des 
communications  qui  étendent  et  rectifient  leurs  connala- 
sances.  Alors  aussi  l'échange  des  produits  dont  Us  dispo- 
sent, en  permettant  la  division  du  travail,  en  accroît  la 
puissance,  et  plus  les  populations  s*amassait  et  se  con- 
centrent, plus  elles  Croissent  en  activité  et  en  intdU- 
gence. 

c  Aussi  estpce  à  l'établissement  des  villesqne  les  sodétés 
sont  redevables  de  tous  les  avantages  qu'dles  ont  acquis. 
Dans  les  villes,  tout  tend  à  imprimer  aux  esprits  comme 
aux  bras  une  impulsion  vive  et  féconde.  Des  cons(Hnma- 
tiens  considérables  y  appellent  les  industries  les  plus  di- 
verses à  accroître  leon  forces  productiveir;  l'accumulation 
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des  rieheiflet  y  invita  les  ails  à  diveniBer  ei  à  (Mri^^ 
lier  leurs  créiAions;  derrivalMs  de  rang,  de  forkitie,  de 
profeisioii,  y  excitent  diacim  à  tirer  tout  le  parti  poMiUe 
de  aes  liicoltési  lesTilles  sont  le  foyer  oà  ee dé^Meai 
tons  les  talents^  où  fermentent  toutes  les  activités,  tontes 
les  ambitions  dont  le  ioccès  assure  le  dévdoppement  de 
l'ordre  soeial,  et  la  civilisation  ne  fleurit  qoe  grAoe  anx 
progrès  qni  s'accomplissent  dans  leur  sein. 

c  Mais  les  villes  ne  trouvent  pas  dans  tous  les  pays  Jes 
mêmes  iimiités  d'établissement.  Tout  dépend  à  oetigard 
des  moyens  de  subsbtaoee  dont  jouissent  les  populatioiis; 
or  lien  n'a  été  moins  également  distribué  sur  le  globe. 
S'il  est  des  régions  d'ime  adn^Ue  fertilité,  fl  eoiesi 
aussi  dont  le  sol  ne  rétribue  qu'avec  peine  les  labeurs  de 
llomme,  d'autres  même  où  a  est  d'une  invincible  dtéri- 
Mé^et  de  1A>  pour  les  peuples,  des  conditions  d'existenee 
dùnl  la  diversité  a  dû  dlfiKrenoier  leurs  destinées^ 

c  Gomment  la  civilisation,  par  exemple,  aurait^elle  fm 
flèirir  dans  les  vastes  régions  qui  avoisinent  les  pMes? 
Lee  céréales  n'ont  pas  le  temps  d'y  mûrir  dans  l'intervaHe 
des  hivers,  et  l'bomme  n'y  subsiste  que  des  fruits  incer* 
tains  de  la  cbasseel  de  la  pèche.  Aussi  les  populatkms  n- 
léguées  dans  ce  triste  s^oor  n'ont-elles  pu  sortir  del'cB- 
ikttces  divisées  en  petites  tribus  dont  toute  l'activité  suffit 
à  peine  à  les  préserver  des  atteintes  meurtrières  du  froid 
et  de  la  foim,  il  leur  est  impossiUe  de  croître  en  nombre 
et  de  se  concentrer  sur  aucun  point.  C'est  le  climat  même 
qui,  en  ne  leur  permettant  d*antres  occupations  que  celies 
de  la  vie  sauvage,  les  condamne  à  en  garder  rignoranee^ 
la  ftdblesse  et  les  souffrances. 

La  stérilité  dont  les  extrémités  du  globe  sont  frappées 
atteint  aussi  une  partie  des  contrées  équatorialss^  Sous  un 
cisl  trop  ardent»^  le»  terres  ne  se  prAltMè  la>culli]re  que 


dan»  les  lieux  où  la  présence  des  eanx  eniieUeoiJi^  véfft- 
taiioD.  AttiântlesvaUéesflO&tfèrtilesiaiilaQtlesQlbc^d^ 
des  i^ateaiix  «si  rebelle  au  eflbrto  de  rhoame^  Partqu^ 
dans  la  portion  des  ooniinenIscompriseeQire  les  tropiques 
existent  de  vastes  espaces  où  ladiiQcollé  d'obtenir  des 
récoltes  prévient  00  limite  ragglomération  des  populations. 

c  11  y  a  anssi  sooa  tontes  les  températures  des  régions  où 
la  constitution  mdme.du  territoire  sofOt  pour  arrêta  tpifl 
développement  aooial  4  ee  sont  edles  où  la  vie  pastorale 
est  seule  possible*  Sur  les  immenses  et  froids  plateaux  de 
l'Asie  extraie,  eonune  dans  k^  déserts  de  la  Perse»  de 
r  Arabie  et  de  l'AfrkiBe,  la  terre  ne  produit  que  des  herbes 
ou  des  buissons  clair^^eBOiéSy  et  rhomme  n'y  a  pour  subsis- 
ter que  le  produit  des  troupeaux  qu'il  conduit  de  place  en 
place^  dévorer  de  rares  et  maigres  pâturages*  Làmioore  la 
civilisation  n'a  pu  prendre  son  essor.  Ce  n'était  pas  sous  la 
tente,  ce  n'était  pas  dans  l'isolement  de  la  bmiUe  ou  de  la 
tribu  que  desbordesaomadespouvaientacquérir  la  richesse 
et  la  science*  Confinées  dans  un  oerde  étroit  d'occupatioDS 
uniformes^  appelées  à  des  lottes  continuelles^  elles  s'en  sont 
tenues  au  peu  d'industrie  que  réchtmait  leur  genre  d^ejiis- 
tence.  Vainement  le  monde  a-'t^il  marché  autour  d*eUesb 
vainement  même,  à  diverses  reprises,  on  t*elles  suljuguédes 
natiolis  agriooles,  rien  des  arts  et  des  connaissances  qu'elles 
ont  trouvés,  et  même  parfois  cultivés  avecsuccès  dans  leurs 
nouvelleai  possessions,  n'a  pu  refluer  et  s^enradner  dans  leur 
propre  pays  :  telles  étaient  ks  races  seytbiques,  aux  épo- 
ques les  plus  anciennes,  tdles  sont  encore  de  nos  jours 
les  populations  qui  ont  recueilli  leur  héritage* 

Il  Ce  n'est  pas  qu*il  n'y  ait,  de  loin  en  loin,  des  espaces 
cultivables  dans  les  contrées  vouées  au  régime  pastoral,  et 
qu'elles  ne  renfenkient  un  petit  nombre  de  villes.  Hais  ces 
villes  ne  sauraient,  offifir  à  la  eiviliaatîoii  des  asijes  .où 


élte  puisse;  éroitre  eti  liberié.^  Outre  le  peo  de  Urres 
Krliiesdoiit  lears  babitinits  disposeal,  les  tittms'  errantes 
qui  lés  environnent  les  tiennent  dans'nne  sorte  de  eapti- 
vAé/  et  ce  n'est  sontent  qo^avee  peine  qo*âs  préser^ 
vent  leurs  tliamps  des  déprédations  qni  les  menacent  sans 


*  Les  ftitsqaenoos  venonsdemientionnermontrentasses 
^lelle  inflaence  la  nature  du  terrain  qu'elles  oceupeni 
exeree  sur  la  destinée  des  sodétés.  Sans  fécoHés  abon- 
danteSy  pas  <te  vflles  eà  puisMit  se  réuniret  subsister  des 
teasses  de  population,  el  sans  voies  pas  de  progrès  d'ati* 
cune  sorte.  Ainsi  s'explique  Tétat  stationnairè  d'une  foule 
de  contrées.  La  civilisaUon  n'y  fleuritpas  paroeque  la  ra- 
reté des  subsistances  en  contraint  les  bàbitai^  à  demeu- 
rer disséminés  soir  de  vastes  espaces. 

c  Ce  n'est  pas  assez  eqiendant  de  la  possession  d'an  ni 
fertile  pour  imprimer  aux  sociétés  une  impulsion  ^ve  et 
durable.  S'il  en  était  ainsi,  c'est  dans  les  régions  mérl- 
iBonales,  où  elle  a  pris  naissance,  que  la  civilisaUon  aurait 
continué  à  grandir.  Les  parties  arrosées  du  territoire  y 
sont  d'une  incomparable  fécondité  ^  nulle  part  la  végéta- 
tion n'est  aussi  active  ;  nulle  part,  à  surfaoe  égsie,  ne  se 
succèdent  de  si  riches  moissons.  Voilà  pourquoi,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  les  bords  du  Nil  et  de  l'Eupbmte, 
hfs  vallées  de  l'Inde  et  de  la  Chine  se  couvrirent  de  cités  où 
le  génie  de  l'homme  jeta  ses  premières  clartés.  Mais  là 
même,  la  civilisation  ne  soutint  pas  son  essor,  d'abord 
si  brillant  et  si  rapide;  il  lui  manqua,' pour  s'élever  de 
fdus  en  plus,  des  mobiles  qui  tous  ne  se  rencontrent  pas 
dans  le  simple  ftit  de  la  concentration  de  nombreuses 
multitudes. 

cParmI  ces  mobiles,  le  plus  néceosairo,  c'est  une  poai* 
tion  géographique  fevoraUe  au  développement  du  ( 


merce.  Tous  les  motifs  qui» .  dans  refioeinte  des  villes» 
sUmaleni  Tactiviié  banuiiiiei  agisseBt  avec  d^aotant  pins* 
d*éiiergi€  que  les  circonstaoces  locales  bcUitent  dayaotage; 
la  circalalioD  et  Texportaiioii  des  produits.  Des  peuples  à 
mÂme  d'échanger  librement  leur  superflu  contre  les  otjets 
qui  leur  manquent,  étendent  et  perfectionnent  rapidement 
leur  travauiu  A  celte  cause  de  prospérité  s'en  jdgnent 
beaucoup  d'autres*  L'opulence  devient  aisément  le  partags 
de  ceux  qui  déploient  le  ^us  d'intelligenoe  dans  leurs  spé- 
culationSf  et  comme  l^s  capitaux  qu'ils  amassent,  fidèles  à 
leur  origine/  reflnent  vers  l'industriey  Us  la  vivifient  de 
plus  en  plus.  D'autre  part,  à  mesure  que  la  richesse  s'acco* 
mole^lesloisirsqu'eile permet,  lesgoùtsélégantset  délicats 
qu'elle  enfante  oBrent  aux  arts  et  aux  lettres  de  nombreux  ^ 
et  puissants  encottti«[ements«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  rela* 
tiens  établies  entre  des  peuples  divers  d'origine  contribuent 
à  les  éclairer  mutuellement.  Dans  les  voyages  que  des 
motifs  d'intérêt  commandent,    leurs   marchands  sont 
frappés  du  spectacle  de  mœurs,  de  lois,  d'usagiM,  de  pra^ 
tiques  industrielles  dont  la  nouveauté  fixe  leur  attention }  Ht 
les  observent  avec  curiosité,  et  les  connaissances  qu'ils 
rapportent  dans  leur  pays  natal  y  font  avancer  la  civifi-^ 
sation  d'un  pas  plus  sùf  et  plus  ferme. 

c  Jamais  les  nations  dont  la  situation  géographique  ar- 
rête ou  restreint  le  trafic  extérieur  n'ont  brillé  par  la  ri- 
chesse et  rinstruction.  Réduite  aux  seules  découvertes, 
aux  seules  lumières  qui  naissent  dans  leur  propre  sein, 
elles  ne  s'éclairent  qu'avec  une  extrême  lenteur^  et 
quelle  que  soit  l'abondance  dei  leurs  ressources  naturdles, 
le  défont  de  débouchés  suffisants  les  leur  ftit  négliger. 
Tout  seconde,  au  contraire,  l'essor  des  peuples  dont  les 
relations  s'étendent  au  loin.  U  leur  est  fedle  de  s'appro- 
prier les  fruits  de  l'expérience  étrangère;  leurs  entrer 
V.  .  18 
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rope  des  pfodaits  de  ses  arts,  les  États  marilimes  ml 
toiyoors  ftdt  maroher  de  front  le  commeree  et  la  fabriea- 
tion.  C'est  qœ  tous  les  genres  d'activité  ont  la  mime 
source,  les  conquêtes  de  TinteUigenee,  et  qne  tons  flen* 
rissent  de  oonoert  là  où  ces  conquêtes  s'aoeompUssent  n^ 
pidement. 

«  L'inflaence  des  situations  géographiques,  comme  celle 
des  degrés  de  fertilité  des  terres,  s'est  manifestée  trop 
clairement  à  toutes  les  époques  pour  Are  mise  eii  doute. 
11  nous  reste  à  présent  à  signaler  les  résultats  des  cir- 
constances locales  d'un  antre  ordre ,  de  celles  qui  côntri* 
boent  le  plus  adiTement  à  déterminer  la  mAure,  la  forme, 
le  caractère  des  occupations  sociafes.  Id,  c'est  la  question 
des  climats  qui  se  présente  tout  entière  ;  nous  loi  donne- 
rons d'autant  pins  d'attention  qu'elle  nous  parait  n'avoir 
pas  toiJQonrs  été  bien  comprise. 

Jamais  ce  n'est  chose  indifférente  pour  une  société 
que  la  quantité  et  la  diversité  des  arts  qu'elle  est  appelée 
à  pratiquer.  Déjà,  an  nombre  des  raisonsdela  supÂîorilé 
des  nations  maritimes,  nous  avons  cité  la  multiplicité  des 
travaux ,  des  soins ,  des  connaissances  dont  eHes  avaient 
besoin  dans  leur  Éiode  d'existence  ;.et ,  en  ^et,  tontes 
les  branches  de  la  production ,  tous  les  emplois  de  l'intel-^ 
ligence  et  des  forces  humaines  se  toudient ,  se  pénètrent, 
se  fécondent  mutuellement.  Pas  de  progrès  dans  un  geme 
de  labeur  qui  ne  s'étende  hors  du  cercle  où  il  a'est  réalisé; 
pas  de  perfectionnement  dans  une  des  formes  de  l'activité 
sociale  qui  ne  devienne  profitalde  aux  autres  :  chaque  in- 
dustrie ,  chaque  métier,  chaque  profession  est  un  foyer  de 
découvertes,  une  source  de  lumières,  et,  plus  la  variété  en 
est  grande,  plus  les  éléments  et  les  occasions  de  prospé- 
rité abondent. 
«  Ainsi ,  sous  le  ciel  polaire.,  les  mêmes  causes  qfà  en- 
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les  loDgs  momeols  qu'elles  sont  forcées  de  passer  sovffle 
toit  domestique,  et  à  tant  de  beaoms  diffëreots  réj^ftdéiil 
des  travaux  d'une  variété  presque  infinie.  »  -     i 

M.  Passy  indique  que  les  cliinats,  à  Tinfluence  qu'Ut 
exercent  sur  la  diversité  des  occupations ,  en  joignent  ne 
autre  qui  n'est  pas  sans  importance.  En  permettant  fAOB- 
ou  moins  de  continuité  dans  les  soina  donnés  à  la  terre, 
ils  agissent  fortement  sur  le  caractère  et  les  îoclinationa 
des  peuples,  et  de  oé  côté  encore  ce  sont  les  zones  tem- 
pérées qui  sont  de  beaucoup  le  mieux  partagées.  Pdi9 , 
plus  loin,  M.  Passy  continue  : 

«  A  mesure  qu'elle  avance,  la  civilisation  atténue  gra- 
duellemeiit  la  plupart  des  différences  que  la  diversité  éfk 
milieux  où  vivent  les  tociétés  tend  à  mettre  dans  les  for- 
mes de  leur  activité.  Ces  différences  cependant  s'étendent 
loin ,  et  on  les  retrouve  aussi  bien  dans  les  idées  et  les 
sentiments  des  peuples,  que  dans  les  gotOs  qui  président- à 
remploi  de  leurs  richesses. 

«  A  partir  des  régions  équinoxijdes,  jusqu'à  celles  où  ee 
succèdent  des  saisons  diverses,  les  penchants  de  TiittcMi^ 
gence  diffèrent  sensiblement.  Les  besoins  réels  sont  en  ai 
petit  nombre,  sous  le  beau  ciel  des  tropiques^  que  rbomme 
a  peu  d'efforts  à  faire  pour  s'en  affranchir.  Libre  de  soins 
et  de  préoccupations  qui  appelleraient  souventson  attention 
sur  les  réalités  du  monde  malérid,  sa  pensée  n'en  est  que 
plus  ardente  às'élever  vers  les  hautes  sphères  où  ptaneni  les 
mystères  du  monde  invisible.  L'origine  de  l'univers,  les 
fins  de  rbumanité,  les  dessins,  les  attributs,  Tessenoe  du 
Créateur,  voilà  le  domaine  qu'elle  se  platt  à  parcourir,  au 
risque  de  s'égarer.  Aussi,  de  tout  temps,  l'Asie  méridio* 
nale  a-t-elle  été  fécondé  en  poètes,  en  métaphysiciens,  en 
esprits  contemplatifist,  en  inventeurs  de  cosmogonies  el  de 
syslèmea  tfaéosophiqQtia»  C'est  le  pays  où  Iç  sentiment  le» 
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des  luttes  que  ces  rigneurs  imposent.  Ce  que  le  riche  de- 
nuinde,  c'est  que  les  olyets  dont  Tusage  le  distingue  soient 
uUles  en  même  temps  qae  gracieux  et  beaux.  Ses  préfêren- 
ces  sont  pour  ceux  qui,  sous  des  formes  ingénieusement 
combinées,  le  préservent  le  mieux  des  incommodités  qu'il 
redouta  ou  ajoutent  davantage  an  bien-être  que  le  climat 
lui  Élit  désirer. 

«  Gomparezanx  tendances  naturelles  du  génie  grec  celles 
qui  dans  la  moderne  Angleterre  se  manifestait  avec  le 
plus  d'éclat,  vous  verrez  quelles  différences  peuvent  pro- 
duire quelques  degrés  de  latitude.  A  peine  la  Grèce  eut* 
elle  échappé  à  la  barbarie,  qu'elle  devint  la  terre  claast- 
que  des  beaux-arts,  le  lieu  où  ils  prirent  l'élan  le  plus 
plus  prompt  et  le  plus  magnifique.  De  toutes  parts  s'éle- 
vèrent des  monuments  d'une  admirable  architecture }  les 
places  publiques,  les  rues  des  villes,  les  demeures  des  ci- 
toyens se  décorèrent  de  statues,  de  peintures,  de  vases 
d'une  perfection  exquise,  mais  alors  même  qu'une  multi- 
tude de  cbeb-d'œuvre  attestaient  à  quelle  puissance  d'ex- 
pression s'était  élevé  le  sentiment  du  beau,  les  arts  méca- 
niques, les  travaux  productifo  restaient  négligés,  et  les 
plus  grands  personnages  manquaient  d'une  foule  d'objets 
dont  l'usage  leur  eût  rendu  la  vie  plus  commode  et  plus 
douce. 

«  En  Angleterre,  c'est,  pour  me  servir  de  l'expression 
caractéristique  du  pays,  le  confortable  qui  est  le  but  des 
désirs,  des  convoitises  de  tous.  A  l'exception  de  quelques 
édifices,  dus  au  zèle  religieux  des  anciens  âges,  les  villes 
ne  contiennent  pas  de  monuments  où  l'art  ait  été  appelé  à 
manifester  toute  sa  puissance,  et  les  particuliers  eux-mê- 
mes ne  lui  font  que  peu  de  sacrifices.  Avant  de  s'entourer 
d'objets  qu'il  se  plaise  à  contempler,  l'Anglais  recherche 
des saiisfae&ions plus subslanUelles.  Aux  vases,  aux. ta- 
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bleaux  qai  ooaiplèieivi  son  ameuMement,  il  préftre  les  \ 
960  moelieax  où  il  se  r^iose,  les  lapis  que  ses  pieds  fMi- 
leni,  l'appareii  qui  le  préserve  du  froid  et  de  rhmnidîl^ 
la  vmUire  bien  sospendae  qui  le  porte  :  ce  sont  là  les  cho- 
ses dont  la  bonne  confection  le  louche  et  dont  sod  luxe 
appelle  sans  cesse  le  perfeeti<»iDenient. 

«  C'est  un  noble  et  doux  emploi  de  la  richesse  que  la  eut* 
tore  des  beaux^arts,  et  lont  peuple  qui  la  dédaigneFaii 
demeurerait  étranger  à  des  émotions  dont  te  charme  n'est 
jamais  sans  inioence  sur  ta  beauté  de  Tesprlt.  De  {dos 
grands  avantages  sodaux  résoltent  néanmoins  deratle»- 
lion  obtenae  par  les  industries  dont  le»  produits  se  côii^ 
vertissent  en  moyensde  bien-être.  Plus  les  consomoMitioBS 
de  l'opulence  appellent  les  hommes  de  talent  et  d^imag^ 
nation  à  en  hAter  les  progrès,  plus  les  découvertes  utiles  se 
multiplient  €L  se  vulgarisent,  plus  leur  application  s'é- 
tend au  profit  des  masses  et  fiicilile  l'amâioration  de  teor 
sort* 

«  Platon  vonlaUque  les  poètes  après  avoir  été  courons 
nés  de  fleurs  fussent  bannis  de  sa  république.  Blien  tpm 
tout  autre»  Platon  aurait  dA  se  rappeler  qu'il  n'est  pas  de 
don  de  l'esprit,  de  faculté  de  l'intelligence  qui  ne  porte 
des  fruits  bien&isants^  mais  de  quelque  admiration  qae 
nous  pénètrent  les  œuvres  des  Phidias  et  des  Apelle,  noos 
tenons  celles  des  Arkwright  et  des  Watt  pour  douées 
d'vne  puissance  civilisatrice  d'un  ordre  bien  supérieur. 
En  armant  l'homme  de  nouvelles  forces  productives, 
elles  élargissent  les  sources  où  il  po»e  tous  tes  btens  de  ee 
monde,  la  science  aussi  bien  que  la  richesse. 

«  Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  ne  de- 
vant laisser  aucun  doute  sur  l'étendue  de  rinfloenee 
exercée  par  les  différences  de  climat  et  de  situation  lo-» 
oale.  I)e&  terres  fertiles,  de  larges  voies  de  communicatkm 
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mercaotUe,  des  températures  qm,  sans  les  reiidre  acoa« 
blanlSy  diversifient  les  besoins,  voilà  les  condiûons  de  vie 
et  de  progrès  sons  lesquelles  la  dvilisation  a  fleuri.  Les  so- 
ciétés qui  les  ont  trouvées  réunies  sur  le  sol  qu'elles  habi» 
taient  ont  devancé  les  autres.  Celles  qui  ne  les  ont  reii- 
contrées  qu'incomplètes  et  insuffisantes,  ont  marché  moins. 
vite  ou  sont^demenrées  immobiles.  » 

M.  Passy  insiste  sur  l'ordre  dans  Iccpiel  lesdreonslan-' 
ces  locales  dont  le  conoours  a  décidé  la  marohe^e  la  rt- 
vilisation,  lui  eut  servi  sncœssivement  de  véhiUte.  La 
bonté  des  terres,  la  pratique  du  eommeroe  tft  de  là  civili- 
sation, les  exigences  des  elhnats,  ont  opéré  tour  i  tour 
et  suivipil  rétendue  des  forces  acquises  par  ht  science  et 
rindustrie. 

a  Les  causes  qui  ont  subordonné  Taction  dé  la  plupart  deà 
circonstances  locales  à  raoccnnplissement  de  certains  pro- 
grès sociaux  ont  «•  ites  résultats  Men  dignes  d'attention! 
La  civilisation  n*«  avancé  qu'ra  changeant  plusieurs  fols  le 
siège  de  ses  pti>grte«  Ge^'est  pas  dans  les  KeiVt  où  s'est 
passée  son  eniSNioe  qu'elle  a  continué  à  graiidlr  t  chacune 
de  ses  tran^rmatioiis  successives  s'est  efTeotuée  dans  de 
nouveaux  s^ours  comme  si  les  avantages  qu'elle  avait  mis 
à  profit  dans  c€«l  où  elle  venatt  de  fleurir  ne  devaient  hrf 
servir  que  pendant  une  période  donnée  de  croissance. 
Bien  plus  :  dans  les  régions  où  die  a  Mt  ses  conquête»  to8 
plus  récentes,  iii'auraient  pu  se  réaliser  ses  conqaéte^an^ 
térieures,étellenes'yestétabSeet  n'y  a  poursuivi  son  essoé* 
que  parce  qu'elle  y  est  arrivée  en  possession  de  ferees 
qu'il  lui  eût  été  impossible  d'y  acquérir.  Du  moins  est-ce 
là  ce  que  témoignent  les  fiûts.  La  dvHisallon  est  descen- 
due du  midi  vers  le  nord,  de  l'intérieur  des  contnients  vers 
le  littoral  deis  mers,  se  perfèoHonnant  à  ehacune  des  sta^ 
tiens  de  sa  foote,  amassant  sans  cesse  de  nouvelles  res*» 
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qa'eila  daveoiii  plos.  poiflsaatey  In  obtUusIet  qui,  d'abord, 
L'mvaieal  «rrèlée ,  en  liraiil  mèuie  parMt  de  nomreaiuL 
<iéliieiiU  de  vie  et  de  prospérité.  C'est  on  édifice  dom  la 
coDstradion  est  doe  an  conooon  saocessif  des  maiiis  les 
plas  diverses.  Les  aaUaiis  qai  en  ont  posé  les  preaùèrea 
assises  ne  sont  par  ceBes  91!  l'ont  eonlinné,  eiedlea  qai 
l'ei^  ooBlinné  M  sqnt  yemes  à  beat  d'i^oidar  à  soa  élé- 
vation qaa  perce  qu'elles  l'ooi  trouvé  à  on  dsgsé  d*avaD- 
ucaitnÉI  irtles-mèmes  n'anraieni  pn  le  oondaire.  » 

M*  Passy  eonfinne  les  observations  qoi  préeàdeni  par 
des  données  empruntées  à  llnstoire. 

Après  avoir  énaméré  les  circonstances  physiqnca  gai 
arrêtent  les  progrès  de  l'humanité  en  Afrique  et  en  Asie, 
it^oules 

H  Au  reste,  il  y  aeu  ponr  l'Asie  une  oanse  d'immeJalUé 
qui  a  tenu  aussi  toutentiàreattxparticularîtésdesaatnio- 
ture  lerritorialeeKuîf  ^elleseule^edt  suffi  pour  y  saqien-»' 
die  le  joours  de  la  cMlisatîon.  0e  même  qu'éUe^oontienl^ 
desrégiim^  dont  le  sol,  la.conficparaliony  le  climat  diSè- 
rmifc*  totalement  9  l'Asie  a  des  populations  opposées  de 
mcsurs»  d*babîtudesy  de  manières  de  vivre^  Auprès  de  na- 
tions sédentaires ,  agglomérées,  cultivant  paisibleBient 
des  terres  fiteondes/ subsistent  des  nations  pastorales,  r^ 
amantes,  belliqueuses,  endurcies  à  toasleapéiîls.ûomme 
à  louten  Içs  iï^igu^.  GdlesH^i^  répandues  dans  les  déserta 
damîdi,  sur  les  plal^ux  stériles  et  froids  du  centre,  et  dans 
la  plnpart  des  chaînes  de  montagnes,  sont  Unqouts  prétea 
à  se  préoipifter:  sur  les  contrées  dont  la  richesse  et  le  beau 
cW  excitent  leur  envie.  Aussi,  l'histoire  de  l'Asie  ne  se 
eemposo-lhdle  que  d'une  suite  d'expéditions  aocomplies 
par  dea bordes  ftrouobes qui, après  avoir  renversé  les  do- 
minatîoBf  trfistfir'i^  tff  ^Vrf  rn!if'fiirtfrFfHirtinéiît  h  fîproa 


ver  bienlM  le  même  •ort.G*e«l  là  ee  qui  a  élé  le  véritable 
fléaa  des  natieiui  les  plos  capables  de  progrès.  A  ehaoiiil 
des  bouleversemeiitrqa*eHessQblssaieBt>  des  barbares  ve^ 
liaient  les  accaUer  d'un  joog  oppressif>  et  à  peine  ccn&«- 
mençaient««iles  à  réparer  leurs  désastres  tia'elles  redeve^ 
naient  la  proie  de  non? eaax  conquérants.  Comptée  corn** 
bien  de  siècles  il  a  fidip  à  l'ancien  monde  rôMaitt  pour  se 
remettre  do  choc  quil  reçut  lors  de  l'étabHsseinent  dans 
son  sein  des  penplades  incoltes  dnaord,  et  voès  aurez  la 
mesure  des  obstacles  que  la  dvHtsatkm  des  parfies  de  f  A-^ 
sielemiemc  partapées  a  itecontrés  dans  les  invasions  en 
quelque  sorte  périodiques  des  races  nomades  qui  arrive»! 
leur  à  tour  leur  donner  des  maîtres. 

«  Autant  les  oonditionsles plus  essentielles  au  dévdoppé* 
ment  continu  de  la  richesse  et  de  la  science  sont  inoom-' 
plètes  ou  rares  dans  les  antres  portions  de  l'ancien  monde, 
autant  elles  abondent  et  se  cotiiblnent  heureusement  en 
Europe.  Terres  fertiles ,  climats  qui  sthnolent  les  eflforts 
de  Tindustrie,  ftdUlés  de  circulation  condmefdfiae,  tout 
ce  qui  appelle  la  vie  et  le  bien-ètre,  tout  ce  qui  sollicite , 
encourage ,  presse  Vessor  des  (acuités  humaines,  y  existe 
dans  la  plus  large  mesure. 

«  Parmi  les  nombreux  privilèges  de  situation  réservés  à 
l'Europe ,  il  en  est  un  surtout  qui  devait  infeiBiblement  as- 
surer aux  nations  dont  elle  est  le  séjour,  le  développement 
le  plus  rapide  :  c'est  cette  longue  suite  de  mers  qui  la  s6* 
parent  de  l'Aâe  et  de  TAfriqueet  qui,  liées  à  l'Océan  par  le 
détroit  de  Gibraltar,  se  prolongent  de  bassm  ètt  bassin  jus^ 
qu^aupieddu  Caucase.  En  vain ,  chercberait^on  sur  le 
reste  du  globe  un  lieu  oà  se  retrouve  une  feiblé  partie  des 
avantages  attachés  à  leur  emplacement,  i  leur  étendue,  i 
leur  configuration.  Étroites  et  sans  marées,  ces  mers  Mot 
les^seuleaqui  aieat  oflhrt^à  la  navigathmon  théft^  parOd^ 
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\mami  approprié  à-tes  premiers  essais.  Du  o6té  de  TEa^ 
rvvepriodpateBieBiyODlâéseméeSyCoiniiieà  dessein, 
toutes  les  fiioilitési  loos  les  enGooragemeots  dont  son  en- 
iance  avait  besoin.  Les  c6tes  y  sont  profoodémeni  entail- 
lées ;  eotre  les  péninsules  formées  par  leors  saillies  pàiè- 
tient  de  longs  golfes  ;  des  maltitodes  d*tles  les  flanquent 
on  ie  groupent  dans  leur  voisinage,  et  les  marins  les  pins 
novices,  ài'aqiieot  des  nombreox  abris  qui  les  altendéienty 
pouvaient  hardiment  s*âoigner  des  rivages.  Nulle  pari  non 
pkDS  ne  se  eoncentrenl  aniant  de  motib  d'activité  inidleo- 
todie  et  physique  que  sur  le  littoral  de  ces  mersi  eaimes 
d  riantes.  Les  produits  les  plus  divers  y  naissent  on  Jr  a^ 
fluent  de  tontes  parts.  Tandis  que  ceux  des  r^;ions  les 
plus  chaudes  y  arrivent  par  TEgypte  elles  ports  de  la  Sy- 
rie, des  fleuves  partis  de  tous  les  points  de  l'Europe  y  ver- 
sent les  provenances  des  climats  tempérés  ob  froids,  et 
tout  s'unit  pour  en  favoriser  l'échange.  Aussi,  du  moment 
oà  i'art  de  naviguer  commença  à  se  répandre,  la  Méditer» 
ranée,  devint--elle  le  centre  du  commerce  le  plus  fécond  en 
prospérttés  sociales.  Entre  la  plupart  des  peuples  riverains 
s'établirent  des  rdations  dont  ils  retirèrent  des  bénéfioes 
immenses.  Avec  les  marchandises  dont  l'oflEre  les  excitait 
à  ne  rien  néf^iger  pour  multiplier  les  fruits  de  leur  propre 
travail  leur  arrivaient  des  lumières  et  des  connaissances 
qu*ils  mettaient  à  profit ,  et ,  sous  Timpulsion  des  mohOes 
les  plus  divers  et  les  plus  puissants ,  il  s'en  trouva  tou- 
jours quelques-uns  qui  marchèrent  à  grands  pas  dans  les 
voies  de  la  civilisation. 

«  Ce  qui  prouve  combien  les  causes  de  progrès  sont  adi» 
ves  et  nombreuses  sur  lesWds  de  la  Méditerranée,  c'est 
le  long  eq^ace  de.temps  dorant  lequel  ils  demeurèrent  ie 
seul  lieu  où  l'esprit  humain  étendit  le  cercle  de  ses  eon- 
quéles.  Depuis  J'époqne  où  les  Grecs  apparunsnt  .si  glo* 
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rieosemenl  sar  la  scèDe  do  monde,  jusqQ'à  la  déeoiiverte 
de  l'Amérique  y  à  qpMdqo'ane  des  nations  do  littoral  ennn 
péen  appartint  constamment  le  sceptre  des  arts  et  des 
sciences.  Là  ae  sont  accomplies  tontes  les  grandes  dë<- 
couvertes  qui»  pendant  vingt  siècles»  ont  éclairé  et  réglé 
la  marche  de  llmmanité.  » 

M.  Passy  montre  encore  comment  la  découverte  du 
nouveau  monde,  et  d'une  route  maritime  des  IndesOrien* 
tales>  amena  on  changement  considérable  dansla  situation 
respective  des  sociétés  eoropéennes;  et  comment,  grâce 
aux  progrès  réalisées  en  Italie,  les  nations  de  Toccident 
furent  enfin  i  même  de  s'emparer  des  avantages  qfi  s'of- 
fraient à  eiies. 

«Ainsi des  avantages  de  climat  et  de  position  géogra 
phique  dont  ne  jouit  au  même  degré  aucune  autre  r^on 
de  la  terre>  ont  fut  de  l'Europe  le  théâtre  des  dé? elop-^ 
pements  continus  de  la  science  et  de  l'industrie^àrEurope 
seule  a  été  dévohi,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  le  soia 
de  conquérir  et  de  répandre  les  connaissances  qui  font  ht 
grandeur  et  la  puissance  des  sociétés.  Vainement  des  vicis- 
situdes contraires,  des  accidents  nombreux  sont-ils  venus 
plus  d'une  JEois  entraver  l'accomplissement  de  cette  beUe 
mission  :  sur  les  nations  qui  l'ont  remplie  agissaient  des  in- 
fluences extérieures  trop  énergiques  pour  qu'il  leur  Mt  per- 
mis de  suspendre  leur  marche.  C'est  quil  est  entré  dans 
les  desseins  de  la  Providence  que  la  civilisation,  à  chacun 
des  âges  qu'elle  a  traversés,  trouvât  quelque  part  sur  la 
terre  un  lieu  où  son  essor  fût  pldnement  assuré.  G*est 
là  un  des  gages  de  Talliance  qu'elle  a  annoncée  à  Thuma- 
nité)  c'est  la  garantie  qu'elle  lui  a  ménagée  contre  les 
entraînements  de  ses  passions  et  les  conséquences  de  ses 
erreurs)  c'est  le  moyen  dont  elle  s'est  servie  pour  que  le 
don  de  la  liberté  ne  pût  lui  devenir  fatal. 
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pas  m  jow  ca  arrière  eelea  friariala 
acBtPGMHi  làdesfaeariaHqae  MaaBfta 
pas  4s  dédier.  ScriaaMM,  1  est  M  pâlit  I 
«w^ftli  loÉUe  aalvd  4e  tirer  te  iÉ 

>ll  ot  ccrtaia^Be  la  ciffaaaliiM.ii 
gmrii,  a  «éda^  4es  coaditiow  de  < 
et  que  h  plupart  de  tes  tnaffermàtioiit  se  i 

cporqa'dle  mêlé  crallie  a  tbvir;  et  certes,  «àré 

«l'aijovmairailoàele  déptsKfiilp  mb  le 
il  kranen  de  le  BrelKgiie  el  «e  le  Gcnuuep  k  I 
fi'ele  cnel  etteinle  elon  en  Grèce^  en  Italie 
FAiie  Mittearep  l'eewUoa  s'eAt  pesoteM  le 
croyenee.  Averi,  n'y  mnôML  rien  4e  bien  flreeftii  à  eo»- 
choedes  eicaq»lee  da  iMMé,  que  le  ci?fliselioB  s'eil  pK 
Wà  lenne  de  ees  chengemente  de  e^oor,  d  que  ^sfa■r  k 
wm  iMoiilerd  ralenliroii  enêeM 
en  Borope.  Ho»  ne  pensons  pns 
inlseréefieejenieis.  Yoéd  poorqooû 

«Phisle  enriliselion  s'esl  âefée  el  e  grendi.  Mine  les 
cireenstences  loeeles  dont  die  e  sobi  ImUoence  ont  oo»- 
eerfé  d'empire  sur  se  mercbe.  AojovdlNii,  efle  n  dee 
iiroesqainoii-eenlenientsoflrontpoiirleDieinlenir,  anie 
nnssi  pour  essorer  ses  développements  là  oà  efle  se  dé- 
ploie dens  loote  se  poisosnce;  ce  sont  les  progrès  de  In 


soienee  qd  la  tooi  ayaneer  t  <nr  la  ieifiioe  aè  sanraH  désor- 
mais œss^aes  oon^aètes.  Elle  a  pataé  l'âge  ie  Ten^il- 
risme;  die  esl  arrivée  àoelui  de  l'observalion  niélhodiqiie; 
elle  proc^fle  avec  régahurilé  aox  recherches  qui  loi  restent 
à  faire;  et  diacune  dé  ses  découvertes  devient  la  source 
de  découvertes  nooIreUes.  Pour  que  la  scieace  dans  les 
contrées  où  elle  est  à  son  apogée  actuel,  se  contentât  des 
lumières  qu'elle  a  recudUies,  il  finidrait  que  r^dt  hu- 
main y  changell  desalire,  et  perdit  jusqu'à  ce  besoin  de 
connaître  qui  luidonnfrrimpidsidQetdont  la  vivaeité  croit 
toiqours  en raisonmèoie des  satlsfactioins  qu'il  obtient,  n 
n'est  donc  pas  à  présumer  que/dans  aucun  temps,  la  civi- 
lisation puisse  s'arrtter  dans  les  lieux  qui  en  sont  le  sé- 
jour actuel,  et  quelque  sort  qui  attende  les  autres  sociétés, 
nul  doute  que  celles  de  l'Europe  continueront  à  briller 
dans  la  carrière  où  depuis  tant  des  siècles  elles  précèdent 
et  guident  le  reste  de  l'humanité. 

«Mais,  qndquecertitudequeiious  ayons  àcet  égard,  de 
bonnes  raisons  nous  conduisent  à  admettre  que  la  science 
et  la  civilisation  iront  à  Ja  fin  vivifier  bien  des  régions  ar- 
riâ*ées,  et  les  appeler  à  verso'  aussi  à  la  masse  commune 
leur  contingent  d'inventions  et  de  découvertes. 

«  Ce  n'est  certes  pas  que  noussupposionsqu'il  doive  ve* 
nir  une  époque  où  toutes  les  différences  de  constitution 
physique  que  présentent  les  diverses  contrées  du  globe 
s'efSBM^ront  devant  le  génie  de  l'homme,  et  où  la  nature, 
complètement  asservie,  se  prêtera  partout  avec  la  même 
docilité  aux  exigences  du  développement  social.  Loin  de  là, 
il  est  des  circonstances  locales  dont  l'action  compressive  se 
fera  tocqours  sentir;  mais  il  en  est  d'antres  aussi  qui  perdront 
leur  puissance,  et  quelques-unes  même  qui  semblent 
devoir  se  convertir  en  véhicules  de  progrès,  en  sources 
dé  richesses  et  de  grandeur. 


-  M*  — 
«QaelletioDly  eiieflSBl,le»caii8eftde  Itkngaeî 
de  la  ptaptrt  des  contréesstatioiiiMdres?  Des  oânsesiisi,  jui 
taui^  hd  diflèreot  pas  essentielkiiieni  deceUes  qui  mA  pesé 
aoirrfoi»  sur  les  pars  à  présest  les  plus  floriasaais.  Voyei 
les  régions  situées  sons  réqaaleiir  I  leiir  atagaaliûii  a'sH 
l-^Ie.pas  tena  d*ane  part  am  iDaniiiie^de  itJalieiis  000^^ 
dales,  de  l'antre  à. des  inflwiicesde dimat^  qm nMHaao- 
lement  ont  empêché  l'extenaicni  da  domaine  agrteolet 
mais  amwi  supprimé  une  Ibnle  de  besoins  dont  Teiisteiiee 
est  esseniieUe  à  l'activité  da  travail.  Eb  bien,  il  n'y  a  rieii 
dims  tout  cela  qui  ne  ptiisse  ohangar.  B^à,  les  progrès 
des  sciences  maritimes  ont  donné  àdes  pi^olatioiis  relé* 
goées  anx  confins  da  monde  des  facilités  de  trafic  éjgdea 
au  moins  à  celles qni^  dans  les  âges  andens^ontanfifeiDr 
répandre  la  vie  sor  les  rivages  de  la  liéditemmée.  Leurs 
eommanications  avec  les  pay^  les  pins  avancés  aonl  dete- 
nnes  sûres  et  commodes  ^  de  castes  déboochés  ont  été 
ooverts  à  lears  produits;  toutes  les  créations  du  màék  des 
arfs  de  l'Europe  leor  arrivent  en  abondance;  les  voilà  dé- 
finitivement sous  l'influence  d'incitations  auxquelles  les 
sociétés  ne  résistent  pas,  et  dont  Ténergie  ne  peut  qu'aug- 
menter, car  la  navigation  a  certainement  encore  des  per- 
fectionnements à  recevoir. 

«  Quant  aux  circonstances  de  température  qui»  en  oonft- 
nant  la  culture  dans  des  limites  trop  étroites,  nuiaeni  à 
des  populations  qu'dles  empêchent  de  midUpber  et  .de  ae 
répandre  plus  également  sur  un  sol  où  tant  d'e 
iucultes  les'séparent  en  groupes  sans  contact  asses  ic 
diat  f  leur  empire  n'est  dû  qu'à  l'état  arriéré  des  arts. 
C'est  par  des  travaux  exécutés  à  forée  de  bras,  qu'îles 
ont  été  combattues  jusqu'ici.  Or,  déjà  des  machines  d'une 
immense  puissance  sont  à  la  disposition  de  l'homme  ;  déjà 
aussi  elles  lui  permettraient  de  vaincre  une  partie  des  ré- 
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sistanoes  devant  lesqaelles  ses  efforts  oui  échoué,  et,  de 
ce  côté  ebcore,  le  temps  ne  fera  qu'étendre  les  moyens 
d'action  dont  l'absence  a  arrêté  ses  progrès. 

ff  De  tons  les  obstacles  que  la  civilisation  a  rencontrés 
iM)us  la  zone  torride,  le  plus  difficile  à  surmonter,  c'est 
sans  contredit  le  peu  dé  travail  à  l'aide  duquel  les  popu- 
lations subsistent  sans  souffrances.  Hais  à  défout  de  be- 
soins matériels  nombreux  et  divers,  n'en  est-il  pas  de  fac- 
tices, qui,  à  mesure  qu'ils  naissent  et  s'enracinent,  agis- 
sent avec  toute  reHicacité  désirable?  Le  goût  du  bien- 
être  et  du  luxe,  les  exigences  de  la  vanité  même,  ont  leur 
empire  tout  comme  les  rigueurs  du  froid,  et  les  efforts 
qu'ils  commandent  âe  sont  ni  les  moins  soutenus  ni  les 
moins  fiivorables  aux  progrès  de  l'activité  industrielle. 
Toutes  les  sociétés  connaissent  des  besoins  factices,  celles 
des  pays  les  plus  chauds  aussi  bien  que  les  autres  ^  chez 
elles,  comme  partout  ailleurs,  ces  besoins  augmentent 
avec  la  richesse,  et  il  suffira  qu'elles  se  familiarisent  avec 
les  usages  et  lés  créations  de  l'Europe,  pour  que  le  désir 
de  se  les  approprier  les  engage  à  tirer  meilleur  parti  des 
ressources  de  leur  territoire.  Ainsi  s'affaibliront  peu  à  peu 
les  habitudes  de  langueur  et  de  désœuvrement  qui  ont  tant 
contribué  à  les  retenir  dans  l'indigence  ;  et  peut-être,  du 
moment  où  dles  chercheront  à  les  utiliser,  les  longs  loi- 
sirs que  leur  impose  l'intervalle  des  récoltes  leur  assure- 
ront-ils des  avantages  d'une  portée  considérable. 

a  Ces  considérations  sur  les  chances  de  progrès  que  l'ave 
nir  pourra  ouvrir  aux  peuples  du  monde  équinoxial,  s'ap- 
pliquent, en  partie  du  moins,  à  la  situation  de  plusieurs 
des  nations  qui  ploiient  encore  sous  le  faix  des  rudes  et 
nombreuses  exigences  des  climats  septentrionaux.  Tout 
semble  attester  que  celles-ci  n'attendent,  pour  fleurir,  que 
rassistance  d'arts  phis  avancés  encore  que  ceux  dont  l'hu* 
V  19 
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nianiié  est  en  possession.  Quelques  pas  de  plos  dans  le 
champ  des  découvertes  pourront  les  armer  de  manière  à 
triompher  des  obstacles  qui  arrêtent  leur  marche,  et  alors 
les  difficultés  de  la  lutte  qu'elles  ont  à  soutenir  serviront 
à  développer  chez  elles  une  activité  de  corps  et  d'esprit 
qui  deviendra  une  cause  puissante  de  succès. 

c(  Certes,  nous  n'avons  pas  l'envie  de  pn^hétisear,  et  nous 
savons  que  les  coiqectures  que  nous  hasardons  auraient 
été  tenues  pour  chimériques  il  n'y  a  pas  un  aiède*  Mais 
la  grandeur  des  découvertes  dont  nous  sommes  ténooias 
n'annonce-t^lle  pas  avec  une  phase  nouvelle  de  civilisation, 
deschangements  dont  le  monde  entier  recueillera  le  irait. 
Jamais,  à  aucune  époque,  la  science  n'aftit  de  si  rafridesetsi 
utiles  acquisitionsjjamais  ellen'a  mis  aux  mains  del'homme 
tant  d'éléments  de  puissance,  tant  de  moyens^  d'agents, 
de  facilités  de  production.  Des  appareils,  des  instrooiaits, 
des  machines  d'une  énergie  merveilleuse,  suppléent  doci- 
lement à  sa  faiblesse  physique,  et  l'immensité  des  fitirces 
qu'il  contraint  la  nature  à  lui  prêter,  garantit  qu'il  acbè-^ 
vera  de  la  subjuguer.  Examinez  ce  qui  se  passe  dans  l'A- 
mérique du  nord.  De  toutes  parts,  un  sol  inculte  se  couvre 
des  monuments  de  la  puissance  humaine;  des  obstacles 
qui,  dans  l'ancien  monde,  ont  résisté  durant  des  siècles 
entiers  aux  efforts  des  sociétés,  disparaissent  en  un  mo- 
ment ;  des  œuvres  dont  l'exécution  a  nécessité  les  efforts 
de  plusieurs  générations  successives,  se  terminent  en  peu 
d'années,  et  les  popnlations^avancent  à  pas  de  géants  au 
sdn  de  déserts  qu'elles  transforment  en  campagnes  floris- 
santes. Eh  bien,  ce  que  les  arts  de  l'Europe  opèrent  dans 
l'Amérique. du  nord,  déjà  ils  pourraient  l'accomplir  dans 
bien  des  régions  du  globe,  et  là  mêmeoùleurpouvoir  actuel 
ne  saurait  suflBre  encore,  le  temps,  en  l'accroissant,  ré- 
lèvera graduellement  au  niveau  des  exigences  de  la  tâche. 
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«c  La  civilisaiioD  n*esi  pas  sealement  douée  d'one  puis- 
sance incounuedans  les  àgesprécédentSy  elle  a  acquis  unh 
force  d*expansioD  dont  les  progrès  sont  immenses.  Dans 
l'ancien  monde,  tout  était  obstacle  au  libre  contact  des 
peuples.  Le  peu  de  superflu  qu'ils  avaient  à  échanger  im- 
posait au  commerce  des  bornes  étroites;  la  rudesse  des  • 
mœurs  rendait  les  relations  incertaines  ;  partout  man- 
quaient les  moyens  de  communication  et  de  transport  par 
terre,  et  la  piraterie  non  moinsque  l'insuffisance  des  con- 
naissances navales  ôtait  au  parcours  des  mers,  une  partie 
de  ses  avantages.  Aussi,  les  lumières  recueillies  sur  un 
point  de  la  terre  ne  pénétraient  elles  qu*avec  peine  dans 
les  pays  voisins;  d'ordinaire  même  elles  n'avaient 'd'antre 
véhicule  que  la  guerre  et  la  colonisation  à  main  armée. 
Dans  le  monde  moderne,  tout  fovorise,  au  contraire,  les 
rapports  entre  les  peuples.  Les  plus  longues  distances  sont 
franchies  sans  dangers  et  à  peu  de  frais  ;  à  peine  reste-i41 
quelques  contrées  dont  l'accès  ne  soit  ouvert;  hommes  et 
choses,  idées,  inventions,  marchandises,  tout  se  déplacé, 
tout  circule,  tout  arrive  avec  célérité  aux  extrémités  du 
globe. 

((  Rien  n'a  plus  foit,  depuis  un  quart  de  siècle  pour  la  pro- 
spérité de  l'Europe,  quelabcilité  croissante  des  communi- 
cations» Gr&ce  à  la  multiplicité  des  relations  établies  entre 
les  sociétés  qu'elle  renferme,  l'Europe  est  arrivée  à  former 
une  vaste  communauté  dans  laquelle  les  avantages  acquis 
deviennent  le  patrimoine  de  tous.  Aux  populations  de  l'in- 
térieur, parviennent  les  fîruits  d'une  activité  maritime  qui 
leur  est  étrangère;  à  celles  qui  ne  sont  encore  qu'agricoles, 
arrivent  les  produits  et  les  connaissances  des  contrées 
manu&cturières  ;  il  n'est  plus  une  idée,  une  invention, 
une  découverte,  qui  ne  se  propage  hors  du  lieu  où  elle  s'est 
fait  jour  ;  et  non  contentes  de  l'échange  des  trésors  de  la 


scietice,  tes  nations  en  sont  venues  à  s^approvisionnér  mu- 
tnédement  de  biens  pins  matériels,  de  capUanx  à  Tâide 
desqdels  les  moins  riches  réalisent  une  multitude  d*amé- 
lîorations  que  retarderait  l'insufOsance  de  leurs  ressources. 

ce  C'est  èette  situation  si  profitable  à  l'Europe,  que  toitl 
annonce  devoir  s'étendre  peu  à  peu  à  d'autres  parties  un 
monde.  À  peine  reste-t-il  maintenant  quelques  f^ons  cfù 
les  Européens  ne  portent  leurs  usages,  leurs  lumières,  leurs 
capitaux,  léùi^  àfdente  et  féconde  activité.  Hattres  d'une 
vaste  poirtiôii  de  1*  Asie  méridionale,  leur  présence  j  r^tid 
la  vie  et  le  mouvétnent.  Partout  ailleurs,  ils  ont  des  odlô- 
niés,  des  établissements  militaires,  des  comptoirs,  des 
agehtis,  des  relations  directes  et  continues,  et  partout 
aussi,  on  s'accoutume  à  reconnattte  leur  supériorité,  à 
consommer  leurs  produits,  à  envier  leurs  arts,  à  imiter 
iràrs  exemples.  Ainsi,  nmputsion  est  donnée  :  au  sein  des 
populations  lés  plus  stationnàires  pénètrent  les  connais* 
^ces  d'ude  civilisation  aVitncée }  c'en  est  asse^  pùûit  gâ- 
raiitir  qu'elles  sortiront  enfin  du  tercle  étmit  des  idées  et 
des  occupations,  dans  lequel  elles  sont  restées  captives  de- 
puis tant  de  siècles. 

«  Est-ce  à  dire  que  de  tels  changements  vont  tous  s'ac- 
complir sous  nbâ  t^ards  ?  Assurément  non.  Il  y  a  quel- 
que chose  chez  les  peuples  qui  résiste  longtemps  à  l'ascen- 
dant des  lumières  et  des  exemples  venus  du  dehors,  ce  sont 
les  goûts,  léâ  penchants,  tes  sentiiùents,  habitude  squlls 
tiennent  du  pa^  ;  et  souvent,  aVec  quelque  abondance 
^  leur  soient  versés  lé^  bienftiits  de  l'inâtruetion,  plu- 
sieurs générations  s'écoulent  avant  quils  aient  acquit  tes 
qualités  intellecluelles  et  morales  sans  lesquelles  leurs  pro- 
grès demeurent  lents  et  bornés.  Aussi,  tout  ce  que  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  sans  risque  d*erreur,  c'est  que  fa 
plupart  des  obstact^'  devant  lesquels  s'est  arrêté  Tessor 


d'un  grand  nombre  de  sociétés  disparaîtront  saceessive- 
meni  pour  ouvrir  à  la  civilisation  un  £bamp  où  eUe  croira 
en  toute  liberté. 

a  Terminons  en  récapitulant  les  résultats  principaux  des 
recfaercbes  que  nous  avons  entreprises. 

«  Les  sociétés  ont  rencontré  des  fortunes  très-diverses. 
Ce  n'est  pas  que  toutes  les  races  auxquelles  elles  appar- 
tiennent ne  soient  également  perfectibles;  ce  n'est  pas 
non  plus  que  leur  sortait  dépendu  complètement  du  i^gré 
de  raison  qu'elles  ont  mis  dans  l'usage  de  leur  liberté; 
c'est  parce  que  les  causes  et  les  moyens  de  la  prospérité 
bamaine  n'ont  pas  été  distribués  dans  la  même  mesure 
sur  tous  les  points  du  globe. 

<(  De  même  que  cbaque  pays  a  des  lieux  privilégiés  où  se 
réunissent  des  avantages  qui  invitent  les  populations  à  s  y 
concentrer,  et  en  font  les  principaux  foyers  de  l'activité 
nationale,  de  même  il  y  a  sur  la  terre  des  régions  où  les 
sociétés  tout  entières  ont  trouvé  en  plus  grande  abon- 
dance que  partout  ailleurs  les  éléments  de  ricbesse  et  de 
puissance,  les  incitations  et  les  facilités  que  nécessitait 
leur  développement.  Là,  le  génie  bumain  a  pris  son  plus 
vif  et  plus  brillant  essor;  là,  se  sont  effectuées  les  con- 
quêtes successives  à  Taide  desquelles  la  civilisation  a  dé- 
ployé sa  puissance  et  étendu  son  empire. 

«  Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  vébicules  dont  la 
civilisation  a  eu  besoin  ont  différé  suivant  son  de^^ré  d'a- 
vancement, et  ne  se  sont  pas  non  plus  rencontrés  tous  sur 
les  mêmes  points  de  la  terre.  De  là,  ses  fluctuations  et  ses 
déplacements.  Des  contrées  où  s'était  accomplie  une  de 
ses  phases  ne  contenaient  pat  les  conditions  qui  lui 
eussent  permis  d'en  accomplir  une  seconde^  des  contrées 
dont  la  rudesse  avait  arrêté  ses  premiers  pas ,  les  lui 
offraient  au  contraire,  et,  de  nos  jours,  c*est  sous  des  cli- 
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Hiats  oà  efle  n'a  pâiélré  que  tardivement,  et  grAce  à  lui 
degré  de  matiffité  qa'il  loi  était  interdit  dly  acquérir^ 
qa'eDe  ponrsait  le  eoors  de  ses  progrès. 

c  Assarémenty  il  semblerait  Kdte  de  conclnrede  ces  6ût& 
qu'elle  n'est  pas  an  terme  de  ses  déplacements,  el  qalA 
est  réservé  à  des  contrées  où  eHe  ne  fleurit  pas  encore,  de 
loi  foomir,  avec  de  nooveaox  mcdMIes,  les  condiUons  de 
croissance  qoe  l'avenir  loi  rendra  nécessaires. 

c  Quoiqu'il  en  poisse  arriver,  il  n'est  noHementi  présu- 
mer cependant  qo'dle  cesse  jamais  d'avancer  dans  les 
pays  qoi  maintenant  sont  le  siège  de  ses  progrès.  MArie 
par  les  travaux  de  tant  de  sièdes  et  de  générations,  la 
civilisation  est  enfin  armée  de  manière  à  ne  plos  d^endre 
aotant  des  infloences  locales,  et,  dès  à  présent,  les  forces 
dont  elle  est  en  possession,  suffisent  pour  garantir  qa'dte 
croîtra  de  plus  en  plus  sur  le  sol  de  l'Europe.  C'est  l'essor 
des  arts  et  des  sciences  qui  détermine  son  mouvement 
ascendant;  or,  le»  sciences  n'en  sont  plus  à  l'âge  de  l'em* 
pirisme  et  des  conceptions  hypothétiques.  Appuyées  sor 
des  notions  positives,  guidées  par  des  lumières  étendues 
et  nombreuses,  le  succès  de  leurs  recherches  est  assuré, 
et  les  découvertes  qu'elles  réalisent  ne  sauraient  manquer 
d'^onter  graduellement  aux  moyens  de  bien-être  et  de 
puissance,  que  d^à  elles  ont  mis  à  la  disposition  des  so- 
ciétés. Aussi,  ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisemblable,  c'est  qoe 
la  civilisation,  tout  en  Allant  répandre  ses  bienfoits  sor 
les  régions  qui  n'en  jouissent  pas  encore,  n'en  continuera 
paiB  moins  à  avancer  dans  les  autres,  et  que  ses  conquêtes 
deviendront  d'autant  plus  rapides,  qu'elles  s'accompliront 
à  la  fois  dans  un  plus  grSnd  nombre  de  lieux  et  soros  des 
climats  plus  divers.  » 
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Sbanck  du  8.  —  m.  le  secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  de  M.  le 
baron  Dupin,  président  de  Tlnstitut,  par  laquelle  il  invite  TAca- 
démie  à  lui  foire  connaître  le  nom  du  lecteur  qu*elle  aura  désigné 
pour  la  représenter  à  la  séancepublique  annuelle  des  cinq  Acadé- 
mies. L* Académie  accepte  avec  empressement  Tofifre  que  lui  fiii 
M.  de  Rémusat  de  lui  coomiuniquer  dans  la  prochaine  séance, 
un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Fragmeni  sur  Vhistoire  philosO' 
phiquede  la  littérature  française, — M.  Passy  continue  et  achève 
la  seconde  lecture  de  son  mémoire  ayant  pour  titre  :  des  Cau- 
ses qui  ont  influé  sur  la  marche  de  la  civilisation  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  terre,  L* Académie  vote  à  Tunanimité, 
Timpression  de  ce  mémoire.  —  M.  Giraud  communique  oa 
fragment  de  son  Histoire  du  droit  romain. 

Séàuck  dv  18.— m.  de  Tocqueville  présente  à  T Académie,  au  nom 
de  Tauteur,  M.  Emile  Cadrés,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Code  de  procédure  commerciale  mis  en  rapport  avec  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  —  M.  de  Rémusat  communique  à  l'Acadé- 
mie un  Fragment  sur  l'Histoire  philosophique  de  la  littérature 
française.  —  M.  Léon  Faucher  est  admis  à  lire  un  Travail  sur 
la  ville  maritime  de  Leeds. 

SÊAivcB  DU  20.  —  M.  Benoiston  de  Ghâteauneuf  commence  la  lec- 
ture d*nn  mémoire  de  M.  Dutens  ayant  pour  titre  :  Essai  sur 
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kl  question  ^  êa/9oit  si  la  tendttncê  actuelle  des  esprits  vers 
rindustrie  et  le  commerce  peut  affecter  les  moeurs  et  tiffaibUr  en 
Prancej  le  goût  de  Vétude  des  sciences^  des  lettres  et  des  beaux- 
arts.  —  M.  Léon  Faucher  continue  la  lecture  de  son  travail  sur 
la  ville  manufacturière  de  Leeds. 

ftUnci  DU  S7.  —  II.  Benoiston  de  Oiâteauneuf  continue  et  acfaèTe 
la  lecture  de  M.  Dutens.  —  Gomité  secret. 
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FRAGMENT 

801 

^HISTOIRE    PBILOSOPHIQUE 

DE  LA  LITTÉRATURE  FRANÇAISE 

FAR 

M.  CHARLES  DE  RÉMUSAT 


Notre  pays  foi  la  conquête  de  celui  qu'où  a  03é  nom- 
mer le  plus  grand  des  hommes,  et  César  a  conduit  ses 
légions  dans  Paris.  La  Gaule  se  soumit  à  ce  nom  que  le 
peuple  sait  encore,  et  elle  devint  romaine.  La  civilisa- 
tion druidique  disparut  peu  à  peu  devant  une  civilisation 
étrangère.  Mœurs,  institutions,  monuments,  langage 
même,  tout  changea  ;  le  conquérant  imposa  ses  arts  avec 
ses  lois.  Notre  première  littérature  nationale  fot  toute  la- 
tine ;  le  plus  ancien  des  poètes  nés  sur  notre  sol  s'appelait 
ValeriusCaton.  Du  premier  siècle,  où  il  vivait,  jusqu'au 
douzième,  on  n'écrivit  que|^dans  l'idiome]  du  vainqueur, 
et  longtemps  même  après  que  l'invasion  des  Francs  en 


avait  fait  la  iangue  des  vaincos.  Aussi  les  écrits  do  moyen 
âge  ne  sont-ils  plus  l'objet  que  d'une  docte  curiosité }  l'é- 
radition  se  les  réserve,  et,  seule,  elle  sait  comment  s'y 
prendre  pour  les  admirer.  . 

Cependant  l'esprit  du  moyen  âge  ne  demeura  pas  ex- 
clusivement un  produit  de  la  conquête.  Quelque  temps 
sans  doute  il  paya  tribut.  Docile  comme  un  captif,  imita- 
leor  comme  un  esclave,  il  suivit  sies  maîtres  et  parla 
comme  eux.  La  Gaule,  à  l'exemple  du  monde,  n'était 
qu'une  Rome  de  province.  Mais  une  race  nouvelle  vint 
de  Torient  du  Nord,une  religion  nouvelle  de  l'orient  du  Midi. 
Un  génie  original  dans  ses  formes,  sinon  dans  ses  éléments, 
se  développa  sur  cette  terre,  qui  devait  être  la  France.  La 
langue  latine  resta  celle  des  lettres  ;  le  style  ne  se  modifia 
que  pour  perdre  en  pureté,  en  élégance,  en  correction. 
Hais  quant  au  fond  des  choses,  un  mélange  singuli^  des 
croyances  chrétiennes,  des.  traditions  philosophiques,  des 
souvenirs  de  l'antiquité,  des  sentiments  gaulois  et  francs, 
se  composa  sous  l'influence  de  l'Église  et  autour  da  ber- 
ceau de  la  féodalité  naissante.  Ainsi  naquit  cette  littéra- 
ture qui  commence  avec  Alcuin  et  finit  avec  Grerson,- 
sombre  monument  d'une  étrange  époque  qui,  plus  qu'aa- 
cune  autre  de  l'histoire,  a  réuni  la  barbarie  dans  les 
mœurs  et  le  spiritualisme  dans  les  idées. 

Cette  littérature  mérite-t-elle  d'être  aussi  ignorée  qo*ellé 
était  méprisée  naguère?  Le  génie  national  est-il  resté  obscur 
et  petit  pendant  mille  ans  ?  On  l'a  cru  longtemps,  et  nos  pè- 
res nous  ont  laissé  mauvaise  opinion  de  leurs  ancêtres.  La 
renaissance  s'était  montrée  sévère  contre  tout  ce  qui  l'avait 
précédée^  science  et  langue,  idées  et  style,  elle  prétendait 
tout  trouver  elle-même,  ou  plutôt  tout  retrouver  :  il  lui  fid- 
laitque  l'esprit  humain  datAtdu  même  jour  qu'eUe,  et  sbn  or- 
gueil condamnait  tout  ce  qu'il  aurait  souhaité  d'abolir.  C'est 
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1  ordinaire  des  réyohiUons:  elles  vevleni  èlre  des  découver- 
tes 'y  ce  n'est  qa*à  lalongae,  et  bien  tard,  qu'elles  consentent 
à  se  reconnattrepoor  Foavrage  da  temps.  An  moment  où 
elles  s'opèrent,  elles  recommencent  la  création.  Le  moin- 
dre des  châtiments  qu'elles  infligent  au  passé,  c'est  l'oiH 
bli.  Par  elles  les  nattons  pensent  revenir  à  la  jeunesse,  et 
répudiant  ce  que  leur  ont  légué  les  Ages,  les  générations, 
volontairement  déshéritées,  ne  gardent  comme  Alexandre 
que  l'espérance  pour  conquérir  le  monde.  Hais  l'espérance 
de^  Alexandre  et  des  révolutions,  c'est  l'ambition  qui  s'a- 
voue, le  génie  qui  se  sent,  la  pensée  sûre  de  la  force  ; 
c'est  l'orgueil  humain  mis  dans  les  secrets  de  la  Provi- 
dence. 

La  renaissance  a  donc  méprisé  le  moyen  ftge,  et  la  vraie 
littérature  française,  celle  qui  a  succédé^en  a  efbcé  les 
dernières  traces.  Et  cependant  la  France  du  moyen  Age 
offre  un  frappant  spectacle;  son  génie  était  élevé  et  sé- 
vère; il  se  plaisait  aux  graves  méditations,  aux  recher- 
ches profondes; il  exposait,  dans  un  langage  sans  grâce 
et  sans  éclat,  des  vérités  sublimes  et  de  subtiles  hypothè- 
ses. Il  a  produit  une  littérature  singulièrement  philosophi- 
que. Sans  doute,  cette  littérature  a  plus  exercé  Tesprit  hu- 
main qu'elle  ne  Ta  servi.  En  vain  des  hommes  du  premier 
ordre  l'ont-ils  successivement  illustré  ;  pour  les  générations 
modernes  leurs  œuvres  sont  comme  non  avenues.  C'est 
qu'ils  avaient  Tesprit  et  les  idées,  mais  non  le  talent  de  bien 
dire  dans  une  langue  qui  ne  fût  point  empruntée.  Scot  Ëri- 
gène  rappelle  eh  de  certains  moments  Platon  :  on  n'a  guère 
portéplusloinqueluilalibertéphilosophique,  et  ils'élève  har- 
diment dans  cette  r^on  des  nues  où  la  vérité  ne  brOle  que 
par  éclairs  :  il  pensait  par  lui-même  au  neuvième  siècle* 
Saint  Ansdme  est  un  métaphysicien  original  dont  l'idéa- 
lisme  savant  régénère  les  vulgaires  croyances,  et  il  aconçM 
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et  icé«ljùié  raudiu»euse  pgpsée  d'aU^adre  d^reotemeol,  lu 
notipa  de  (a  divinité  ^  c'^l  to  tbé^k^en  de  1»  riû3on  por^f 
9^(  BeroardjQst  tantôt  brilJ^  et  in^émeoxi^tanftôt  grave 
et  paUiéUqoe.  MjstiqiKç  comme  Féoelon,  il  reçseoible  à 
un  Bo^suet  agissait  etpopulaifQy  <)^idomme  dans  le  ;9iède 
par  la  parnle  et  commande  aux  rois  au  lieu  de  les  looer  et 
4e  les  servir.  3an  triste  rival,  sa  noble  victime^  Abei^rd, 
a  porté  dans  l'exposition  de  la  science  dialectique  une 
rigne^  ineonnae  et  fine  lucidité  relative  qui  attestent 
im  esprit  nerveux  et  souple  fiMt  pour  tout  comprendre  et 
tout  expliquer.  C'est  un  grand  propagateur  didées.  Ué^ 
loïseaforcé  une  langue  sècbe  et  pédantesque  àre^dreies 
délicatesses  d*une  intelligence  d'élite,  les  douleurs  de  TAme 
la  plus  fière  et  la  plus  tendre,  les  transports  d'une  passion 
désespérée.  Jea^^  Salisbury  est  un  critique  clairvoyant 
à  qui  l'esprit  bumain  fiftit  spectacle,  et  qui  le  décrit  dans 
ses  progrès,  dans  ses  mouvements,  dans  ses  retours,  avec 
une  vérité  et  une  impartialité  prématurées.  U  semble  avoir 
deviné  ce  talent  de  notre  t^nps,  cet  art  de  âdre  poser  la 
société  intellectuelle  devant  soi  pour  la  juger.  Les  dog- 
matiques de  l'école  de  saint  Victor  ont  été  successive-^ 
ment  les  interprètes  dignes  et  pénétrants  d*nn  mysticisme 
élevéy  et  aussi  sensé  que  le  mysticisofie  peut  l'être.  Saint 
Thomas,  embrassant  en  une  fois  toute  la  philosophie  de 
son  temps,  a  par  instants  devancé  celle  du  nMre  ;  il  a  lié 
toute  la  science  humaine  dans  un  perpétuel  syllogjsoie,  et 
l'a  dévidée  tout  entière  au  fil  d'un  raisonnement  continu, 
réalisant  ainsi  l'union  rare  d'un  esprit  vaste  et  d'un  es{Hrit 
logique.  Gerson  enfin,  Gerson,  théologien  que  le  senti- 
ment dispute  à  la  déduction,  qui  comprenait  et  négligeait 
la  philosophie,  a  su  soumettre  la  raison  sans  l'humilier, 
captiver  les  coeurs  sans  offenser  les  esprits,  imiter  enfin 
le  nieu  qui  se  fiatit  croire  en  se  disant  aimer.  Tous  ces 


—  277  — 
hommes,  et  je  ne  nomme  pas  tous  leurs  égaux,  étaient 
grands  et  leurs  œuvres  sont  admirables.  Pour  être  admi- 
rés, pour  conserver  une  constante  influence  sur  la  littérar 
ture  postérieure,  que  leur  a-t-il  donc  manqué?  ce  n'est 
ni  la  science,  ni  là  pensée,  ni  le  génie ^  j'ai  bien  peur  que 
ce  ne  soit  une  seule  chose,  le  style. 

La  littérature  française  ne  vient  pas  d'eux.  Elle  ne  se 
réclame  pas  de  leur  autorité,  elle  ne  se  pare  point  de  leur 
nom;  elle  n'a  fait  gloire  que  de  les  efifacer.  Peu  lui  im-* 
porte  leur  élévation  austère^  leur  profondeur  mystérieuse, 
leur  dialectique  opiniâtre.  Elle  veut  la  pureté,  la  grAce, 
l'élégance,  la  clarté  persuasive,  la  beauté  correcte,  ce 
qui  rend  une  littérature  populaire  et  durable ,  le  don  de  se 
faire  comprendre  sans  peine  et  admirer  aisément.  Ce  qu'il 
est  trop  difficile  de  lire  n'est  pas  destiné  à  la  gloire. 

Mais  au  pied  du  monument  gothique  érigé  par  l'esprit 
du  moyen  Age,  naissait,  comme  une  humble  fleur,  sans 
éclat,  presque  sans  parfum,  et  qui  pousse  entre  les  pavés 
des  rues  9  la  littérature  de  la  langue  Vulgaire.  Les  dialec- 
tes romans,  en  se  régularisant,  en  se  conciliant,  avaient 
produit  un  idiome  à  peu  près  uniforme,  que  la  pensée  apprit 
à  bégayer  et  ne  tarda  pas  à  écrire.  Des  chansons  et  des 
fabliaux,  dés  poèmes  chroniques  et  de  satiriques  allégo- 
ries sont  les  premiers  essais  de  la  muse  qun  s'éveille  au 
douzième  siècle.  Sa  diction  est  encore  imparfiûte  et  em-* 
barrassée;  mais  elle  rend  expresslvement  tantôt  la  tris- 
tesse, tantôt  la  moquerie  :  c'est  le  double  caractère  des 
premiers  écrivains  du  vieux  français.  Leur  ton  est  plaintif 
ou  raîTleor,  Adèle  témoignage  des  origines  populaires  de 
cette  littérature  naTve  :  les  opprimés  gémissent  ou  se  ven- 
gent par  le  ridicule. 

Rien  n'a  été  malheureux  comme  nos  pères.  La  preuve 
de  leur  misère  est  dans  la  mém<Mre  détestée  que  le  moyen 
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âge  a  laissée  à  lears  enfiints.  Ce  qa'élaii  la  nalkm  soos  le 
joug  fîodal  ne  se  peut  dire  ni  presque  deviner,  mais  se 
joge  par  la  grandeur  des  réparations  qu'elle  exigea  quand 
le  temps  fut  venu.  Les  rigueurs  des  révolutions  sont  sou- 
vent la  peine  du  talion  du  passé,  peine  iiy  uste  et  violeiit^ 
mais  naturelle  comme  la  vengeance.  Un  jour  on  se  lasse 
de  s'appeler  Jacques  Bonhomme,  ei  Ton  inaugure  par  la 
terreur  le  nom  de  peuple  français.  Voilà  comme  la  frivo- 
lité innocente  d'une  douce  civilisation  paye  chèrement  le 
prix  des  tyrannies  oubliées  d'un  temps  barbare;  une  haine 
de  tradition  survit  aux  souffrances  qui  l'ont  bit  naître  p  et 
le  pouvoir  en  péril  s'étonne  d'expier  ce  qu'il  n'a  pas  fiiîil. 
Forcé  de  s'émanciper  à  la  sueur  de  son  front,  de  ligner 
péniblement  un  peu  de  4)ien-étre  et  d'indépendance^  le 
tiers  état  a  été  nourri  à  cette  rude  école  où  l'on  conlraole 
les  goûts  simples,  où  l'on  acquiert  les  idées  sages.  Se  oon- 
server  sans  s'avilir,  s'élever  sans  se  compromettre,  s'é- 
clairer sans  menace,  s'aGfranchir  sans  révolte,  tel  a  été 
longtemps  le  travail  de  ceux-là  qui  devaient  un  joor 
gouverner  sous  le  nom  de  classe  moyenne.  Ne  nous  éton- 
nons point  si,  tour  à  tour  caustiques  et  timides,  ils  ap- 
prirent à  juger  leurs  oppresseurs  en  s'apitoyant  sur  eax- 
mémesy  à  les  contenir  en  les  jugeant,  à  tempérer  l'oppres- 
sion par  l'épigramme.  Une  tristesse  ironique  devint    la 
source  et  la  forme  de  leur  talent.  Les  Violences  des  puis- 
sants, les  sottises  des  riches,  les  travers  des  moines  de- 
vaient défrayer  leurs  libres  entretiens,  et  servir  de  but 
aux  premiers  traits  de  leur  malice.  L'esprit  d'observation 
se  montre  de  bonne  heure  dans  leurs  écrits  ;  il  caehe  la 
critique  sous  la  bonhomie.  Bientôt  il  s'anime  et  s'enbar- 
dit  ;  en  conservant  des  airs  de  crainte,  un  ton  de  simpli- 
cité, il  n'épargne  rien  au-dessus  de  leur  tète,  rien  honnis 
la  royauté  qui,  en  cherchant  le  pouvoir  absohi,  marchait 
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au  droit  commuD  et  partant  à  Tégalité.  C'est  ce  qui  a 
rendu  la  monardiie  si  profondément  nationale.  Om  ne 
peut  trop  louer,....  son  roi^  disait  plos  tard  La  Fontaine, 
qoi  n'était  sûrement  pas  un  coortisan^  mais  un  vieux 
Français,  attestant  ingénument  l'alliance  intéressée  de 
la  couronne  et  du  peuple. 

C'est  ainsi  que  se  sont  formées  parmi  nous  la  raison 
et  ia  critique,  la  haine  de  l'oppression  et  la  crainte  du  dés* 
ordre.  Rebelle  aux  iUusions  pour  avoir  beaucoup  échoué, 
à  l'admiration  pour  avoir  longtemps  souffert,  à  la  con- 
fiance pour  s'être  vu  souvent  trompé»  notre  peuple  porta 
enfin  à  sa  perfection  ce  bon  sens  moqueur,  l'esprit  de  nos 
grandes  villes,  et,  si  j'ose  le  dire,  l'esprit  parisien.  Or>  notre 
littérature  est  parisienne.  Lorsqu'on  recherche  en  elle  ce 
qui  est  national,  et  qu'on  la  dégage  de  ce  qui  lui  vint  du 
dehors  et  tardivement,  on  lui  reconnaît  tous  les  caractères 
de  celte  bourgeoisie  intelligente  dont  eUe  est  l'œuvre  et 
rexpression>  de  cette  bourgeoisie  qui  par  degrés  afiGranchit 
notre  pays,  qui,  se  serrant  autour  de  la  royauté,  l'aida  à  se 
rendre  prépondérante,  et  lui  rendit  en  popularité  ce  qu'elle 
recevait  d'elle  en  protectiop,  qui  enfin,  avec  ces  deux  for^ 
c^,  Tunité  de  la  monarchie  et  la  liberté  littéraire,  devint 
un  jour  capable  de  signaler  son  avènement  définitif  par  ia 
révolution  française. 

Mais  comment  s'est-elle  graduellement  développée,  et 
ses  ouvrages  d'esprit  ont-ils  acquis  avec  le  temps  des  mé- 
rites d'un  ordre  plus  relevé?  Après  la  chute  du  moyen 
âge,  on  eût  dit  que  rintelligence  allait  se  trouver  réduite 
aux  genres  secondaires,  et  qfùe  l'art  dans  sa  dernière  per- 
fection ne  réussirait  plus  à  peindre  que  des  tableaux  fla- 
mands. La  poésie  semblait  condamnée  à  n'égayer  que  des 
soupers  de  bmille  ou  des  noces  de  village.  De  quel  point 
du  ciel  est  descendue  sur  elle  une  plus^^baute  inspiration  7 
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II  est  aa  midi  de  l'Europe  une  terre  étroite  qttl, 
tncuNe  et  désolée^  charme  aieeve  et  ravit  les  jeUi  pbtIêl 
seole  beauté  de  ses  figaes^  de  ses  coaleors  et  de  ioft  «M. 
Sur  cette  terre  jonchée  des  mines  dé  menreillem  saoïKH 
meniSy  tout  les  arts  ont  tMssé  en  déposant  leur»  dieb^ 
d'œavre.  Là  encore,  les  âmes  les  plos  héroïques  eut  tùat- 
fert  et  combattu,  etlesplusrares  intelligences  ootcberehé 
la  vérité;  raconté  Thistoire,  passionné  la  pditiqne  par  l'âo- 
quence,  chanté  les  merveilles  de  la  nature  et  les  sentûneals 
des  hommes.  C'est  l'immorteUe  gloire  des  déBMK^stiea 
grecques  d*avoir  réuni  par  privUége  tons  les  dons  delà 
raison  et  de  l'imagination,  et  réalisé  l'aDianee  de  reapfil 
le  plos  libre  et  du  goAt  le  plus  pur.  La  Grèce  est  Mmme 
une  école  éternelle  ouverte  au  génie  de  tons  les  égea  dans 
la  vraie  patrie  de  la  beauté. 

L'antiquité,  c'est  elle.  Rome  même  n'a  eotiqv»  la  Gièee 
que  pour  la  propager.  En  répétant  sa  littéraUure,  eOe  l'a  ren» 
due  universelle }  César  a  étmidu  au  nMmde  l'influence  de 
Péridès.  C  'est  cette  antiquité  découverte  pour  ainsi  dh^  mie 
seconde  fois^  c'est  la  Grèce  enseignée  une  seconde  fois  par 
l'Italie,  qui  a  transformé  le  moyen  Age  et  décidé  la  re* 
naissance.  Avant  le  quinzième  siècle,  l'antiquité  n'élaR 
pas  inconnue,  mais  elle  n'était  pas  sentie.  Dorades  esprits, 
pleins  de  force  et  de  subtilité,  y  cherchaient  avidementde 
quoi  penser,  mais  sans  comprendre  les  plaisirs  exquis  que 
donnent  l'art  et  ses  merveilles.  Ils  poursuivaient  la  vérité, 
ils  ignoraient  la  beauté,  et  c'est  un  besoin,  ou,  si  Ton  vent, 
une  faiblesse  de  notre  nature  que  pour  nous  l'une  ne  poisse 
être  complète  sans  l'autrel  Quand  les  anciens  ont  mis 
l'esprit  sous  la  protection  des  déesses,  ils  nous  ont  avertis 
que  pour  convaincre  la  pensée  doit  plaire.  La  philosophie 
elleHQaême  est  obligée  d'être  un  art,  et  la  raison  n'est  jar 
mais  tout  à  fait  raisonnable  sans  le  goàt. 
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A  cette  époqoede  I4  Renaissanee,  trois  Httéralnrttiy  ma 
plutôt  trois  moavements  littéraires  Be  rencontfèrent  doçc 
parmi  nous  :  le  moyen  âge,  Tesprit  français,  le  génie  de 
rantiqnité.  Mais  le  moyen  âge,  de  moins  en  moins  popa- 
laire,  rentra  peu  à  peu ^ans^  sa  solennelle  obscurité;  cha- 
que jour  plus  populaire ,  la  littérature  bourgeoise  ne  d^ 
mandait  qu'à  s*élever^  car  die  tendait  à  la  liberté  et  à  la 
puissancOé  Les  études  de  la  renaissance  lui  donnèrent  le 
sentiment  du  beàu^  Aussitôt  les  idées  s'étendirent,  le  goAt 
s'épnra,  et  le  stizième  siècle  vit  nattre  les  dignes  précur- 
seurs du  siècle  suivant.  De  ce  mélange  de  venre  famSièf^ 
et  d'intdligence  dé  l'antiquité  se  forma  définitiv^nent 
Fesprit  littâraîre  de  notre  pays.  Peut-être  aurait^ilplusde 
profondeur  et  de  gravite  s'il  e(A  moins  oublié  le  moyen 
âge.  Peut-être  aurait-il  plus  d'originalité  et  de  saveur^sll 
eût  suivi  plus  fidèlement  ses  traditions  toutes  françaises. 
L'étude  des  anciens  a  plutôt  «uiobli  qu'enhardi  l'imagi- 
nation,  et  l'imitation  du  beau,  telle  que  nous  l'avons 
conçue  d'après  eux ,  a  donné  avec  excès  des  règles  à  l'art 
et  des  scmpides  au  génie.  Mais  «ifin  c'est  de  ce  commerce 
réfléchi  avec  l'antiquité  que  nous  avons  rapporté  cette  me- 
sure, cette  élégance,  cette  dignité ,  que  la  société  mo- 
derne n'anraitpas  su  trouver  par  elle-même.  La  sève  de 
l'arbre  est  naturelle,  mais  s'il  s'élève  avec  grftce  et  ma» 
jesté,  il  le  doit  à  la  culture,  G'ei^  un  arbre  de  jardin  aux 
belles  proportions,  aux  formes  régulières,  et  qu'on  ad- 
mire en  regrettant  par  moments  les  chênes  sombres,  dif- 
formes et  gigantesques  de  la  vieille  Gaule. 

Reprenez  les  meilleurs  écrits  des  derniers  siècles;  re- 
montez jusqu'au  seizième,  vous  reconnaîtrez  à  peine  la 
trac«  du  moyen  âge;  il  n'est  pour  rien  dans  le  génie  de 
Rabelais,  dans  celui  de  Montaigne  :  il  ne  leur  sert  qu'à 
dire  bien  haut  qu'ils  n'en  veulent  pins*  Il  ne  leur  apprend 
V  90 


i  qii;!eiuL-iiiêiBes  ne  se  votent  d'mibfier.  Aprèi  eiui»  il 
Bempa»  plus  le  maître  de  Gomeille  que  de  Oescarteiu 
D  degiandera  la  tragédie  à  Rome  et  à  TJSspagiie  j  l'anlra 
«hîlosaphie  àaes  seules  méditatioiis.  Dès  cette  épo^ue^ 
Ekoyenilge  ressemble  à  on  cloître  abandcniBé*  Qod  est 
ri¥ain  y  ao  contraire  y  chez  lequel  ne  se  retrouve  pu 
i  des  deux  esprits  qui  animent  notre  littératiire?  'QmI 
celiii  qui  n'est  pas  on  enfent  de  Paris  on  on  disciple 
'antiquité?  Quand  c*est  la  France  qui  préranty  vous 
B  Molière  et  La  Fontaine;  quand ^'estl'antiquiléiftft^ 
^etBossoet.  La  littérature  française  est  bourgeoise  ob 
sique,  et  même  Fun  et  l'autre  à  la  fois.  Saint-Sinioti 
MU  être  un  grand  seigneur  ;  ses  idées  sont  aristocrali- 
s,  ses  passions  plus  encore  y  son  style  ne  Test  pas)  il 
t  ni  assez  noble  ni  assez  simple.  Mais  il  est  aniiné  , 
dant»  pittoresque  comme  celui  d'un  bourgeois  éloqiimt 
^zième  siècle.  Fénelon,  avec  son  nom^soniang^lM 
ses  imposantes  de  sa  personne ,  l'autorité  sainte  de  sam 
ictère  y  est  un  ancien  quand  il  écrit.  L'homme  émi* 
ipie  ne  se  souvient  alors  qpie.d'Homère  et  de  Plitoii* 
cal ,  qui  manie  le  ridicule  en  poète  comique  et  l'élo* 
Doe  en  père  de  TÉglise,  est  de  la  famille  des  autenuna 
a  satire  Ménippée,  et  s'élève  à  la  triste  sublimité  d'O* 
ne.  Toutefois,  ce  qui  peu  à  peu  domine  dans  les  lel- 
f  c'est  y  à  c6t6  de  l'esprit  d'observation  qui  incline  à 
Qoqueriey  un  sentiment  du  beau  correct  qui  n'évite  paâ 
ours  la  froideur.  En  général  y  sous  Louis  XIV,  la  lit- 
iture  ennoblit  ses  manières.  Elle  fit  sa  cour  de  boana 
ce  et  complut  sans  bassesse  au  pouvoir,  dont  la  pro- 
ion  la  captivait  sans  l'avilir.  Elle  y  perdit  bien  qoelqoe 
se  de  sa  franchise  et  sacrifia  un  peu  de  naturel  pour 
nérir  de  la  dignité ,  échange  inévitable  pour  qui  vrat 
venir.  Et  la  littérature  parvint.  Ce  n'est  qu'en  passant 


par  ta  cour  qu'eUe  pouvait  atteindre  à  sa  Traie  pidasai^^ 
Louis  XIV»  gi  empressé  de  l'appeler  au  pi^  un  trAne> 
ne  se  doutait  guère  qu*il  donnait  une  rivale  à  la  royanté» 

A  Louis  Xiy>  en  effet,  succéda  Voltaire.  Le  voilà  1  le 
plus  grand  desmoqueurs,  et  même  le  plus  sensé»  quoiqu'il 
n'ait  pas  toujours  raison.  Et  commet  serait-il  juste  et 
modéré?  Il  est  l'homme  d'une  réaction»  Malheur  à  ceux 
qui  dans  eè  monde  reçoivent  la  mission  fies  représailles  ! 
Mais  Voltaire  est  encore  un  bourgeois  de  Paris  qui  étudie 
Sophocle  et  Rabelais»  un  satirique  moderne  amoureux  de 
l'antique  beauté.  Nul  ne  serait  plus  raisonnable  s'il  n'était 
passionné»  comme  tous  les  grands  polémiques.  L'impar- 
tialité notis  est  facile»  à  nous»  possesseurs  des  biens  que 
nos  pères  nous  ont  conquis.  Nous  aurait-elle  suffi  pour 
conquérir  ce  que  nous  tenons  d'euï  ?  A  peine  nous  suffit- 
elle  pour  le  défendre.  La  philosophie  du  dix-hmtième 
siècle  fut  l'émancipation  dernière  de  la  littérature»  qui  dés- 
ormais t!|pta  d^égal  à  égal  avec  toutes  les  puissances. 
Montesquieu  rend  les  gouvernements  etles  lois  justiciables 
de  son  génie;  Rousseau  parle  à  un  prince  de  l'Église  de- 
bout et  la  tête  baute  ;  Voltaire  a  des  rois  pour  correspon- 
dants et  quelquefois  pour  flatteurs.  Ce  spectacle  de  l'avé- 
nement  de  la  pensée  m'impose»  je  l'avoue»  et  je  ne  me  trouve 
pas  cettesévérité  aujourd'hui  communeenvers  ceux  quinous 
ont  feits  ce  que  nous  sommes.  Eh  !  qu'eût  été  le  siècle  der- 
nier sans  sa  littérature  ?  Que  serait  la  France  de  Louis  XT 
si  elle  n'était  la  France  de  Voltaire  ?  Quand  notre  pays 
n'est  pas  grandement  gouverné»  que  devient-il»  s'il  n*a  du 
moins  la  grandeur  inteUectuelle?Puissions*nous  l'igno- 
rer toujours  ! 

Ati  dernier  siècle»  l'esprit  et  le  talent  avaient  gagné  Tin- 
dépendance»  l'égalité»  le  crédit.  On  ne  parlait  que  d^  let- 
tres françaises.  Une  conquête  leur  restait  à  ftire»  celle  de 
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la  paiflsapoe.  La  littéralQrejr  o'esl-à-dire  la  paisâs  ^rite, 
ne  poavaiiptos  avoir  qa'one  seule  ambition,^ c'est  que  le 
monde,  reçût  ses  lois>  c'est  qae  les  choses  se  réglassent 
sur  les  idées.  Yoilà  ce  qni  s'est  appelé  la  révolntion,  le 
plus  singoUér  ^  le  plus  considérable  des  ouvrages  d'esprit 
qfBL  ai^  jamais  paru.  Je  m'arrête  et  je  n'ose  le  juger. 
N'âevons  pas  la  critiqpe  à  la  hauteur  de  l'histoire.  Les 
Anglais  disent  encore  arec  confiance  :  notre  heureme^  ré- 
tohsiim.  De  la  nAtre  nous  nepoorons  dire  (ju'une  chose, 
c'est  qu'elle  Ait  grande  t  nos  neveux  décideront  si  èUe  fut 
heureuse.     . 

Si  l'on  rapproche  les  idées  semées  dans  cette  esquisse, 
fip  trouvera  que  notre  histoire  littéraire  se  rapporte  à  l'his- 
toire de  la  société  firançaise.  Au  commencement,  la  lit- 
térature est  gf^ve,  «ustère,  mystérieuse,  comme  la  caste 
mcféà  qui  en  garde  le  dépôt.  Elle  semble  dottrée  et  des- 
ôeiid  bijentAt  dans  la  tombe  de  la  société  féodale  et  mo- 
nastique qu'elle  représente.  L'époque  inteni|tfiaire  voit 
se  produire  les  essais  naiffii  du  bon  sens  et  de  la  galt^  na- 
tionale» littérature  de  tier&'état  qui  répond  au  temps  où 
ceux  qui  n'avaient  ni  l'épée  ni  la  terre  t&chaient  cepen- 
dant d'être  quelque  chose  en  ce  monde.  La  Renaissance 
vlèpt  repouvder  les  idées  et  les  formes.  L'esprit  s'éprend 
du  beau  dans  tous  les  arts.  Il  s'allie  avec  le  goût,  la  po- 
litesse, la  dignité.  Bientôt  il  civilise  la  société  par  la  cour 
même,  et  les  lettres,  à  force  d'obtenir  l'admiration,  arri- 
vent à  la  faveur  :  la  Toyauté  seule  est  placée  assez  haut 
pour  les  protéger.  Admises  une  fois  dans  les  régions  du 
pouvoir,  qu'y  feront^dles,  si  ce  n'est  de  l'opposition?  Le 
dix-huitième  siècle  a  commencé.  La  littérature,  en  se 
faisant  appeler  la  philosophie,  antaonce  à  tous  qu'elle  a 
conscience  de  sa  mission,  et  qu'elle  aspire  à  dominer  les 
esprits.  La  société  ne  pense  plus  que  parce  qu'elle  lit,  et 
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Ton  conunenee  à  croire  sérieusement  à  ce  qae  l'on  pense. 
Enfin  an  dernier  pas  est  firancbi.  Lealois»  le  gouvernement, 
la  société,  tout  cela  doit  être  à  Timage delà  pensée,  et  la 
révolution  s'accomplit.  Telle  est  l'hislotre  de  notre  litté- 
rature ;  c'est  aussi  celle  de  notre  nation. 

Gardons-nous  donc,  comme  on  le  fait  quelquefois,  de 
médire  de  l'intelligence.  Sa  puissance  s'est  annoncée 
par  ses  œuvres,  et  elle  a  tout  fait  en  France.  C'est  aUe 
qui  a  commencé  raffranchissement  de  nos  pères.  GesonI 
les  études  classiques  qui  les  ont  élevés  et  ennoblis.  C'est 
une  littérature  éclatante  qui  amis  des  bourgeois  au  niveau 
des  grands  de  la  terre.  C'est  la  pbilosopbie  qui  les  a  fait 
passer  de  l'égalité  à  la  puissance.  C'est  elle,  enflb,  qui  a 
changé  la  fiace  du  monde  social.  Voilà  te  r61e  de  l'esprit 
dans  notre  bistoire.  Les  événements  et  les  institutions, 
1789  et  1830,  tout  procède  de  l'esprit  qui  se  fait  servir 
par  le  talent.  Si  notre  nation4'oubliait  un  jour,  si  les  cal- 
culs de  l'industrie  et  les  jouissances  du  bien-être  pouvaient 
un  jour  absorber  son  activité  puissante,  si  la  prédication 
des  intérêts  matériels  et  la  réaction  contre  les  idées  gé- 
néreuses devaient  enfin  >  prévaloir,  nous  démentirions 
notre  bistoire  et  remonterions  le  cours  de  nos  destinées. - 
Ce  serait  comme  la  tentative  insensée  de  nous  foire  une 
autre  patrie.  Cette  enceinte  est  le  lieu  du  inonde  où  les 
lettres,  ces  fidèles  gardiennes  du  vrai  et  du  beau,ddlVentle 
plus  naturellement  recevoir  l'hommage  de  la  reconnais- 
sance publique.  Aucune  voix  ne  peut  s'âever  iei  qu'en  leur 
honneur,  et  qu'on  ne  s'étonne  pas  ih  m'entradre  racon- 
ter la  légitime  puissance  de  l'esprit,  revendiquer  les  droits 
de  la  raison  dans  sa  liberté  native,  proclamer  la  souve- 
raineté de  la  pensée  :  l'Institut  de  France  daigne  m'écouter,. 
et  je  parle  au  pied  de  la  statue  de  Descartes. 
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PRISON  DE  TOURS 

M.  BENOISTON  DE  GHATEAUNEUF 


hes  fragments  qui  suivent  sont  extraits  d'observati<»Ui 
eonimiiniq;Qées  à  FAcadéouie  par  H.  Benoiston  de  C!hà* 
teanneof. 

«  La  prison  de  Tours,  Sri-il  fit,  contient  112  cel- 
lules, dôi^t  6  pour  l'infirmorie,  6  pour  les  gardiens  et 
IS  de  ^nitioUé  H  en  reste  donc  88  pour  les  détenus. 

«  Chaque  cellule  est  longue  de  &  mètres ,  large  de  2  ^ 
demi ,  haute  de  3,33  et  garnie  du  mobilier  nécessaire  à 
Ions  les  besoins  du  détenu ,  de  manière  à  ne  lui  laisser 
aucun  motif,  aucun  prétexte  pour  demander  à  sortir. 

u  Toutes  sont  parqpietéès,  et  Ton  y  entretient  constam* 
ment,  le  jour  comme  la  nuit ,  à  l'aide  de  la  yapeur  bien 
chaude,  une  température  de  15  degrés  centigrades.  Le 
jour,  qui  vient  d'en  haut,  édaire  assez  chaque  cellule  pour 
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permettre  de  8e  livrer  à  toute  espèce  de  traf ail,  en  mAme 
temps  que  le  jea  continnei  d'ane  ventilatioii  bien  eotendoé 
8*oppose,  en  le  renouvelant  sans  cesse,  à  teste  altération 
de  Tair. 

«  Enfin,  par  ane  heurense  disposition  dn  local,  8  déte- 
nus à  la  fois  peavent  se  prcmiener  chaque  jour  dans 
8  oonrs  ou  préaux,  sans  se  rencontrer  et  sans  se  voir. 

«  Comme  toutes  les  prisons  départementales,  celle  de 
Tours  renferme  différentes  classes  de  d^nus.  Il  y  a  d'dbord 
les  condamnés  pour  la  première  fois  aux  travaux  forcés  et 
qui  attendent  le  jour  de  leur  départ  pour  le  bagne  j  il  y  a 
ceux  qui  en  reviennent  et  qu'un  nouveau  crime  y  f»it  re- 
tourner. Ensuite  il  y  a  les  condamnés  des  deux  sexes,  à 
la  réclusion  pour  un  certain  nombre  d'anuées  et  qui  doi- 
vent être  transférés  dans  les  maisons  centrales.  Enfin  il 
y  a  les  détenus  correctionnels  qui  ont  à  subir  une  déten- 
tion dont  la  durée  varie  de  quelques  jours  à  plusieurs  mois, 
même  à  un  an,  mais  ne  ^ut  s'étendre  au  ddà.  Ces  der- 
niers forment  la  véritable  population  de  la  prison }  elle 
s'élève  en  totalité  de  cinquante  à  soixante,  soixante-dix 
et  quelquefois  quatre-vingts  individus. 

c(  Ce  fut  le  ik  novembre  18b3  qn'eut  lieu  le  changement 
des  prisonniers  de  l'ancienne  prison  dans  la  nouvelle^  et, 
ocmtre  l'attente  générale ,  il  s'accomplit  sans  plainte,  sanr 
murmure,  sans  difficulté  aucnne^maiSy  par  un  eontre-lempt 
ttdieux  que  sans  doute  on  n'avait  pu  prévenir,  le  ttavail  ne 
se  trouvait  pas  organisé,  et  vingt^atre  hewrea  étaient  à 
peine  écoulées,  que  l'isolement  peur  ces  hommes  qui  n'ont 
en  eux  aucune  ressoi;irce  intellectuelle  qui  vienne  en  soula- 
ger l'ennui,  devint  une  peine  cruelle,  un  étatinsuppertaUe. 
Tous  réclamaient  avec  instaifteame  occupation  quelcon- 
que. La  situation  était  critique.  Le  zèle  de  l'aumônier  sut 
l'adoucir  :  à  ceux  qui  pouvaient  lire>  il  donna  4es  Mvresf 


à  ceux  nqodi  ib  «oraîeiil  été  inotilesy  il  pfo^g^ 
fWles  el  les  pardes.  Od  gqgM  aina  le  momeoi  oà  Vom 
pal  disiriboer  do  travaQ  i  diaqne  déle&o;  dès  lors  Uml 
rentra  dans  l'ordre,  el  dqpoîs  qoaire  mois  il  n^a  été  tro»* 
Né  qoe  noremenl  par  les  diants  on  les  cris  d'un  petil 
nombre  de  prisonniers  ^leqoeiqQes  henresdeodloleléné- 
breose  onl  ramenés  fiicilemenl  i  des  hahilodes  de  catane 
el  desilenee. 

m  Tous  aiijoordlmi  sont  occupés;  Bs  foni  des  tapis,  des 
diaossons,  des  boites,  des  aUomettes.  D  y  en  a  mtme  «a 
parmi  eox  qm  travaille  pour  un  menuisier. 

€•••  Le  pâûtender  de  Tours  ne  contient  pas  seolemenldee 
hommes;  il  renferme  aussi  des  femmes;  dans  ce  momoil, 
elles  sont  an  nombre  de  17,  dont  4  ou  5  subisseni  l'iso- 
lement depuis  quatre  mois,  d'antres  depuis  deux  mois,  six 
semaines,  quinze  jours. 

tt  Des  détentions  aussi  <x>urtes,  même  celles  qui  doivoil 
dorer  une  année,  n'ont  rien,  après  tout,  qui  trouble  asses 
pcoibndément  le  moral  des  détenus  pour  altérer  leur  santé, 
el  Ton  conçoit  que,  pour  ces  bommes  coupables  d'one 
première  bute,  qui  n'est  souvent  qu'on  léger  délit,  quel- 
qoes  mois,  one  année  même,  passés  dans  le  recueillement, 
le  travail,  de  graves  entretiens,  de  sages  conseils,  poissent 
les  éclairer,  les  ramener  dans  one  voie  meilleore,  qoe  d^ 
peot-ètre  ils  regrettaient  d'avoir  qoittée;  on  conçoit, 
dis-je,  qoe,  pour  de  tels  détenos,  plos  faibles  qoe  crimi- 
nels, plos  entraînés  que  corrompus,  la  vie  solitaire  el 
occupée  n'ait  rien  qoi  les  toormente,  qoi  les  irrite,  el 
qu'ils  aient  po  s'en  accommoder  à  tel  point  qo'on  en  ait  va 
plosieors  abréger  le  temps  de  la  promenade  pour  aller 
retrouver  le  travail  et  }fi  Valeur  dans  leor  ceUole,  el 
d*aotres  ne  pas  vooloir  même  en  sortir  et  profiter  de  ce 
mmf^i  û0  djatractioii. 


c  Toutefois  il  ne  but  rien  dissimoler.  l'ignore  quel  doit 
être  parmi  nous  l'avenir  du  système  pénitentiaire  et  les 
différentes  modifications  qu'il  pourra  subir^  selon  rftge,  le 
sexe,  la  nature  des  crimes,  la  durée  de  la  peine  ;  mais,  ce 
que  je  crois  apercevoir  déjà,  et  je  désire  me  trcnnper, 
c'est  que  la  crainte  de  inrovoquer  ici  les  mêmes  accidents, 
beaucoup  trop  exagérés,  que  Ton  a  signalés  à  l'étranger, 
ne  Casse  prendre,  pour  les  éviter,  tant  de  précautions 
que  le  régime  nouveau  n'en  perde  en  grande  partie  son 
caractère  et  son  action.  A  voir  les  cellules  s'ouvrir  si  fré- 
quemment aux  visites  du  directeur,  de  l'aumAnier,  des 
soeurs,  des  gardiens,  des  membres  de  l'administration  et 
d'autres  encore,  je  ne  puis  m'empècher  de  craindre  qu'au 
lieu  d'être  un  séjour  de  silence  et  de  méditation ,  elles  ne 
deviennent  beaucoup  trop  un  lieu  d'entretien  et  de  dis- 
traction. 

«  J'ai  d^à  dit  à  l'Académie  que  j'écris  sur  des  notes  que 
j'ai  lieu  de  croire  exactes.  Eh  bien,  en  les  prenant  pour 
telles,  j'avouerai  que  je  vois,  presqu'à  regret,  des  con- 
damnés à  quinze  mois,  deux  ans  de  détention  qui  de- 
mandent, comme  une  grâce ,  de  les  passer  au  pénitencier 
plutôt  qu'à  la  maison  centrale,  et  oflirent ,  pour  l'obtenir^ 
d'qouter  à  leur  captivité  quelques  mois  de  plus  que  leur 
condamnation  ne  l'exige.  Quelque  louables  que  soient  les 
motifs,  en  les  supposant  vrais,  qu'ils  donnent  de  leur  ré- 
pugnance à  changer  de  prison,  je  ne  saurais  m'empècher 
d'y  trouver  je  ne  sais  quoi  de  fftcheux  et,  s'il  &ut  le  dire, 
de  peu  naturel,  de  peu  moral.  H  ne  ilEtut  pas  que  le  prison^ 
nier  soit  assez  bien  dans  sa  prison  pour  n'être  pas  «pressé 
d'en  sortir,  et  que  la  punition  lui  paraisse  assez  douce,  pour 
en  demander  lui-même  la  prolongation.  J'aime  mieux  ces 
détenus  qui  la  jugeaient  assez  rude  pour  promettre  qu'on 
pe  les  y  prendrait  plus,  et  les  mendiants,  les  vagabonds 
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de la  ville,  qpi ,  bien  infDrmés  da  changement  de  régime 
iairodnit  dans  la  prison  et  le  tronvant  pen  de  leor  goAt, 
•6  sont  presque  tons  hâtés  de  s'éloigner  :  ceux-là  au 
moins  étaient  dans  le  vrai. 

t  Certes ,  il  n'entre  pas,  il  n'est  jamais  entré  dans  ma 
pensée  de  vouloir  aggraver  une  peine  déjà  très-sévère  et 
de  la  rendre  plus  dure  encore,  mais  je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qu'une  molle  pitié,  une  compassion  plus  chari- 
table que  prudente,  dans  l'intention  d'ôter  au  châtiment  ce 
qu*U  a  de  trop  pénible,  en  rendit  ainsi  l'effet  à  peu  près 
nul,  et,  dans  la  crainte  d'un  mal,  en  produisit  un  plus 
grand}  cdui  dé  désarmer  la  justice  et  de  mettre  la  sodélé 
en  péril. 

«  n  est  bien  sans  doute  que,  durant  les  premiers  jours 
dHm  isolement  qui  doit  faire  une  forte  impression  morale 
sur  l'imagination  du  détenu,  on  vienne  à  son  secours,  on 
s*approche  pour  relever  son  courage  bu  calmer  son  aglta- 
tioa,  c'est  un  devoir  d'humanité,  une  œuvre  de  charité 
dtrélienne;  mais  insérait  bon  aussi,  ces  premiers  momeols 
passés,  el  VoB  sait  qu'ils  sont  les  plus  pénibles,  de  dlmi- 
mer  peu  à  peu,  sans  cependant  les  sQpfMimor  jMaaiSy  le 
nombre  des  visites,  et  de  laisser  le  détenu  plus  long  Ifin 
avec  lui-même,  surtout  quand  sa  détention  ne  peut  s*é- 
leadre  an  ddà  d*un  an,  ce  qui  suppose  une  tatopea 
graves  plus  de  bâbiesse  que  de  méchanceté.  » 
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ESSAI 

SUR  LA  QUESnON  I»  SAVOIR 

SI  LA 

TENDANCE  ACTUELI^  DES  ESPRITS 

VERS  L'INDUSTRIE  ET  LE  GOMIIERGE 
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M.  DutenSy  dam  un  mémoire  iBtituM  :  Essai  mr  la 
question  de  savoir  si  la  Undaiicc  actuelle  dei  tspriu  t'er« 
Vifiduitrie  et  le  commerce  peut  affecter  les  mwurt^  et  af- 
faiblir en  France  le  goût  de  l'étude  de^  êcknees^  des  lettres 
et  des  beaux-arts,  a  exammé  les  cinq  points  qui  sui- 
vent : 

l^".  La  tendance  qae  semblent  SHiTre  avjoiirdliiii  les 
esprits  en  France. vers  les  différentes  branches  de  Tindos- 
trie  et  dn  commerce  ne  doit-elle  pas  afibiblir,  chez  cette 
nation,  le  goût  des  étndes  intellectaelles  ? 

2o.  La  tendance  des  esprits  vers  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  y  qoi  ont  ponr  aniqoe  dget  Tac- 


oroissemeiil  de  la  richesse  et  des  jouissances  matéridles 
ne  peatrelle  pas  altérer  la  pureté  des  moeors  chez  une 
grande  partie  de  la  nation  ? 

S*.  Quelles  sont  les  causes  de  la  préoccupation  extraor- 
dinaire des  intérêts  matériels  q;ui,  aujourd'hui,  se  M 
remarquer  en  France  7 

&^  Ces  causes  senties  susceptibles  d'une  atténuation 
sensible,  soit  par  Taction  du  gauvemement,  soit  par  celle 
du  progrès  de  la  raison  et  des  lumières? 

S"".  L'étal  économique  auquel  est  arrivée  la  France  ne 
lui  est-il  pas  commun  avec  les  autres  nations  qui  ont  paru 
sur  la  scène  du  monde,  et,  dans  ce  dernier  cas,  quelles 
sont  les  conséquences  qu'il  est  possible  d'en  tirer  concer- 
nant le  sort  à  venir  des  nations? 

Dans  cette  dernière  partie,  H.  Duténs,  après  avoir 
cité  chez  les  anciens,  l'exemple  de  la  Grèce,  chez  les 
modernes  celui  de  l'Angleterre,  arrive  à  cette  condu- 
rion  ; 

€  Or,  dit-il,  si,  après  avoir  interrogé  les  différents 
peuples  qui  ont  vécu  ou  vivent  encore  sur  la  terre,  nous 
avons  vu  sortir  de  l'histoire  économique  de  la  nation  la 
plus  éclairée  de  l'antiquité  et  de  celle  de  deux  grandes  na- 
tions qui  déploient  leurs  forces  d'action  sous  nos  yeux, 
un  ensemble  de  circonstances  et  de  fidts  qui  vient  confir- 
mer celui  qui  a  poussé,  en  France,  une  grande  partie  de 
la  nation  dans  les  carrières  de  l'industrie  et  du  commerce, 
comment  pourrait-on  douter  qu'il  ne  vienne  également 
chez  toutes  les  nations  un  moment  où ,  pressés  par  une 
population  sans  cesse  croissante ,  elles  soient  forcées  de 
chercher  dans  l'industrie  et  le  commerce  des  moyens  de 
pourvoir  à  leur  existence?  Pour  nous,  cette  vérité  et  ses 
conséqfKiocM  sont  tellemeni  péremptoires,  que  nous 


croyons  en  voir  découler  la  loi  d'après  laquelle  les  nations, 
grandissant  sans  cesse  en  popalation  et  s'afihiblissant  pro- 
portionnellement en  fout  de  sciences ,  de  lettres  et  d*art, 
doivent  progresser  dans  ces  deux  voies  inverses,  jusqu'à 
l'instant  où,  les  forces  nutritives  de  la  terre  ne  suffisant 
plus  à  leur  consommation,  elles  se  trouveraient^  à  moins 
d'y  subordonner  leurs  forces  de  propagation,  exposées  à  la 
plus  affreuse  détresse,  et  enfin  à  mourir  de  bim  et  de 
misère. 

«  Toutefois,  peutp^tre  ne  serait-il  pas  impossible  qu'en 
maintenant  leur  population  dans  un  juste  équilibre  avec 
leurs  moyens  d'existence,  et  bien  que  se  livrant  exclusi- 
vement à  l'industrie  et  au  commerce,  les  nations  pussent 
jouir,  sinon  de  cette  gloire  qui,  acquise  par  les  efforts  et 
les  travaux  de  l'esprit,  les  place  à  la  tète  des  autres  na- 
tions, du  moins  d'une  vie  assez  beureuse,  juste  récom- 
pense d'une  industrie  éclairée  et  d'un  commerce  probe  et 
intègre.  Si  elles  ne  possédaient  qu'à  un  degré  inférieur  les 
jouissances  que  procurent  l'étude  et  le  goût  des  beaux- 
arts,  et  seulement  dans  les  sciences  les  parties  les  plus 
essentielles  aux  progrès  de  l'industrie,  elles  pourraient 
encore  acquérir  une  expérience  des  hommes  et  des  choses 
qui ,  en  s'accroissant  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elles 
s'étendraient  sur  tous  les  points  de  la  terre,  ne  pourrait 
que  concourir  au  plus  grand  devdoppement  de  leurs  fa- 
cultés morales  et  tourner  à  l'avantage  de  leur  bien-être. 
Enfin,  si,  dans  une  telle  situation  économique,  les  nations 
ne  peuvent  entretenir  chez  elles  une  classe  libérale  ausdi 
élevée  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  que  celle  dont 
l'instruction  et  les  lumièressemblent  avoir  été,  jusqu'à 
présent,  la  mesure  de  la  civilisation;  cependant  elles 
pourraient,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  par  une  com- 
munication plus  rapide  et  des  rapports  plus  multipliés  et 
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pins  éiendos,  parvenir  à  une  civilisation  pins  réèUe  et  pins 
vraie^  qni  consisterait  moins  dans  la  forte  instmctioii 
des  premières  classes  que  dans  la  moindre  ignorance  des 
dernières. 

Mais»  sïf  dans  cette  position,  nne  nation  ponvàit  trou- 
ver une  existence  assez  paisible^  est-ce  bien  à  cet  état  de 
dégradation  que  nous  verrions  tomber  la  France?  Est-ce 
que  nous  la  verrions  veuve  de  ces  grands  hommes  qui  ont 
&it  et  qui  font  encore  sa  gloire?  Après  avoir  été  comblée 
de  tous  lès  dons  de  la  Providence,  manquera-t-elle  à  ses 
destinées  et  ne  redoublerons-nous  pas  d'effons  pour  la 
relever  d'un  si  humiliant  abaissement? 

«  C'est  de  ce  sentiment  que  n'a  jamais  cessé  d'être  ankné 
le  gouvernement  I  qui  sait ,  en  y  obéissant ,  ne  Mte  que 
répondre  aux  vœux  de  la  France  entière.  Ne  craigûons 
pas  de  proclamer  cette  vérité  à  la  gloire  de  la  nation, 
quand  plusieurs  de  ses  enfants,  emportés  par  un  fol  en- 
thousiasme pour  une  nation  sa  rivale ,  ne  cherchent  qfo'i 
rabaisser,  par  des  comparaisotis  aussi  fausses  que  pas- 
sionnées, les  titres  de  nos  grands  hommes  à  notre  véné- 
ration. Non,  ce  n'est  pas  la  nation  qui  a  acquis  de  sem- 
blables droits  à  la  reconnaissance  de  la  postante,  en 
philosophie,  en  poésie,  en  éloquence  et  dans  les  beaox- 
arts,  qui  consentira  à  déchoir  du  rang  où  tant  de  gloires 
l'ont  élevée.  Les  craintes  mêmes  qu'un  grand  nombre  de 
bons  esprits  manifestent  aujourd'hui  de  voir  s'afiEeûblir, 
chez  elle,  l'amour  des  travaux  de  la  pensée,  et  que  nous 
ont  paru  justifier,  jusqu'à  un  certain  point,  plusieurs 
causes  dont  nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  la  fftcheuse 
influence,  ces  craintes  mêmes,  le  dirions-nous,  nous  de^ 
viennent,  en  quelque  sorte,  des  garants  qu'un  pareil 
malheur  ne  viendra  pomt  pervertir  les  mœurs  et  les  goûts 
de  la  nation.  Ce  n'est  donc  point  sans  qudque  confiance 
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que  nous  nous  livrons  à  cet  espoir.  Noos  croyons,  en  eflèt, 
qoe  s'il  existe  une  nation  qui,  plus  qu'une  autre,  tout  en 
donnant  à  son  industrie  Tessor  que  réclament  ses  classes 
ouvrière  et  commerçante,  veuille  conserver  dans  toute  sa 
splendeur  sa  prééminence  dans  les  sciences ,  les  lettres 
et  les  beaux-arts,  c*est  la  France.  Il  ne  serait  pas  difficile 
d'en  apporter  plusieurs  preuves  que  fournit  l'histoire  de 
ses  premiers  efforts  pour  étendre  de  plus  en  plus  le  cercle 
des  connaissances  humaines,  et  qu'on  peut  déduire  du 
caractère  des  Français.  Ce  caractère,  qui  est  moins  le 
produit  de  l'éducation  qu'un  don  du  ciel ,  les  porte  natu- 
rellement à  des  idées  grandes  et  élevées ,  plutàt  qu'aux 
intérêts  vulgaires  d'une  vie  qui,  sous  un  heureux  climat, 
leur  parait  légère.  Plus  jaloux  de  la  gloire  d'une  décou- 
verte dans  les  hautes  sciences  et  dans  les  beaux-arts  que 
du  lucre  et  du  bien-être  qu'ils  en  retirent,  ils  préfèrent 
l'honneur  à  la  richesse,  et  le  beau  à  l'utile. 

K  De  son  côté,  le  gouvernement,  qui  ne  peut  se  méprendre 
aux  indices  d'une  si  remarquable  majorité  de  dispositions, 
de  goûts  et  de  volontés,  ne  sera  pas  sourd  à  de  si  nobles 
vœux,  à  de  si  persévérantes  intentions.  Tous  les  jours;  il 
s'efforce  d'étendre  les  moyens  d'instruction  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  il  signale  des  prix  aux  vertus  et  aux 
talents  ^  il  encourage  les  arts  par  des  demandes  de  nou- 
veaux chefs-d'œuvre  ]  il  récompense  les  lettres  jusque 
dans  les  veuves  et  les  enfants  des  hommes  qui  s'y  sont 
distingués.  Déjà,  revenant  dans  les  voies  que  leur  avaient 
ouvertes  les  grands  maîtres  de  l'éloquence  et  de  la 
poésie,  des  hommes  qui  les  avaient  abandonnées  ne  cher- 
chent plus  qu'à  expier  leur  erreur  par  de  plus  dignes 
efforts. 

Tant  desoins  et  de  sollicitude  pour  maintenir  une  si  no- 
ble ardeur  ne  peut  donc  que  nous  faire  espérer  que  notre 


bène  patrie  ne  voudra  pas  l'abaissement  des  sdeoees,  des 
lettres  et  des  arts^  dont,  au  moment  de  leor  renaissanee^ 
elle  peat  se  glorifier  d'avoir  été  le  berceau. 
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SèAKCE  DU  4.  — M.  Berriat  Saint-Prix  donne  communication  d'une 
lettre  do  Jeanne  d'Arc,  découverte  par  M.  Tailhand,  dans  les 
archives  de  Riom ,  avec  des  remarques  sur  les  inductions  à  tirer 
de  celte  lettre,  pour  plusieurs  points  deThistoire  de  Charles  VII. 
—  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  11.  — M.  le  ministre  de  Tintérieur  adresse  à  TAcadé- 
raio  vingt  exemplaires  d'un  travail  de  M.  le  docteur  Raoul  Ghas- 
sinat,  ayant  pour  titre  :  Études  sur  la  mortalité  dans  les  bagnes 
et  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ^  depuis 
iS%2  jusqu'à  1837  inclusivement,  —  Comité  secret. 

SÉANCE  du  18.  «-M.  Blanqui  fait  un  rapport  verbal  sur  le  voyage 
de  M.  Vattemare  dans  les  divers  états  derUnion-Américaine,  et 
il  fait  connaître  la  faveur  avec  laquelle  ont  été  accueillis  ses 
projets  d'échange  de  livres.  —  Le  secrétaire  perpétuel  présente 
à  TAcadémie  le  quatrième  volume  de  ses  mémoires  qui  vient 
d'être  achevé.  —  Comité  secret. 

Séance  du 25. —  Prix  décernés;  sujets  de  prix  proposés.  —  Dis- 
cours de  M.  Naudet,  président.  •—  Notice  sur  M.  le  comte  Siméon, 
par  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR   M.  NAUDET 

PRÉSIDENT 
A  l'ouybrturb  de  la  séance  publique  annuelle 

du  25  mai  1844 


L'année  dernière,  à  pareil  joar,  ud  discours  qui  empran- 
tait  un  double  éclat  du  sa?oir  et  de  l'éloquence,  inaugurait 
cette  solennité  en  racontant  l'origine  et  les  progrès  des  scien- 
ces philosophiques  et  politiques  dans  toute  la  suite  des  temps. 
Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  offrir  une  indication  sommaire 
des  travaux  de  l'Académie  pendant  l'année  qui  ?ient  da 
s'écouler. 

Il  m'a  semblé  qu'il  y  avait,  aussi,  è-propos  et  con?enance 
pour  l'Académie,  dans  la  séance  annuelle  où  son  enceinte  est 
ouverte  au  public,  de  commencer  par  rendre  ses  comptes  de 
l'exercice  de  la  magistrature  intellectuelle  et  morale  que  l'Etat 
lui  conGe.  Ainsi  tient>elle  à  prouver  qu'elle  a  satisfait  k  la 
loi  commune,  à  la  maxime  essentielle  de  toutes  les  institu* 
lions  d'un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  :  Point  de  dignité 
sans  devoir,  point  de  prééminence  sans  service,  point  de  pou- 
voir sans  activité  profitable. 
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La  section  de  philosophie,  dans  laquelle  se  trou?ent  nalu^ 
rellemeot  réunis  les  hommes  éminenls  de  Técole  française  de 
noire  temps,  répudiant  les  témérités  des  systèmes  comme  les 
entêtements  du  dogmatisme,  arbore  l'étendard  de  Descartes, 
mais  instruite  par  lui-même  à  le  suivre  comme  guide  avec  l'as- 
sentiment de  la  raison,  ^t  non  à  jurer  par  sa  parole  dans  une 
aveugle  idolâtrie.  Elle  marche  à  la  lumière  de  l'observatioD, 
de  la  conscience,  de  l'hbtoircé 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  composés  deux  mémoires, 
l'un  par  M.  Damiron,  qui  ajoute  à  sa  galerie  historique  ao 
nouveau  portrait,  celui  de  Malebranche  ;  l'autre  par  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  qui  a  préparé  dans  une  Htttaire  de  la 
logique  une  digne  introduction  à  sa  version  de  VOrganon 
d'Aristote. 

L'appréciation  fortement  motivée  des  écrits  du  Platon  do  Car^ 
tésianisme,  l'étude  curieuse,  intime,  de  cette  vie  toute  médita- 
tive, qui  ne  connaît  l'action  que  pour  le  commerce  et  la  dé- 
fense des  idées  ;  où  l'essor  de  la  pensée  accepte,  sans  en  être 
gêné,  le  joug  de  la  foi  ;  où  les  habitudes  religieuses  de  l'exa- 
men de  conscience  suppléent  aux  expériences  du  monde  pour 
parvenir  à  la  connaissance  de  soi-même,  à  la  connaissance 
de  l'homme,  était  une  des  plus  belles  leçons  de  philosophie 
qui  se  pût  donner. 

L'histoire  de  ce  que,  par  une  erreur  fondamentale,  erreur 
des  logiciens  eux-mêmes,  on  a  nommé  improprement  l'arl 
de  penser  (la  logique  est  une  science,  et  non  pas  un  art  ;  elle 
démontre,  et  ne  fait  point  la  méthode);  l'histoire  de  la  logi- 
que est  celle  des  efforts  .continuels  de  l'esprit  humain  pendant 
plusieurs  siècles,  pour  asseoir  la  base  de  ses  opérations,  poor 
découvrir  la  loi  de  son  activité,  depuis  la  scolastique,  cette 
rude  et  vigoureuse  école  du  génie  français,  injustement  dé- 
daignée des  modernes  qui  ne  la  connaissaient  pas,  jusqu'à  la 
grande  et  décisive  révolution  de  Descartes,  jusqu'à  nos  jours, 
où  se  développent  les  conséquences  de  cette  révolution. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  fait  encore,  en  écrÎTant  le 
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rapport  d'un  concours  de  cette  année,  un  liyre  considérable 
de  critique  et  d'histoire  sur  une  des  grandes  écoles  de  philo- 
sophie de  l'antiquité. 

Je  ne  parlerai  point  du  Fragment  $ur  VhiiUrire  philosophi- 
que de  la  littérature^  par  M.  de  Rémusat.  L'impression  que 
cet  écrit  si  ingénieux  a  faite  ici  même  est  toute  récente  et 
toute  vive  encore. 

Les  spécialités  qui  distinguent  les  sections  n'élë?ent  point 
entre  elles  de  séparations  exclusives.  Ainsi  M.  Lélut,  par  une 
lecture  remplie  de  faits  curieusement  recueillis,  qui  ten- 
draient à  diminuer  les  craintes  relatives  à  la  perturbation  de 
l'état  mental  chei  les  prisonniers,  est  intervenu  dans  one 
discussion  de  la  section  de  morale. 

Une  grande  question  d'intérêt  social  préoccupe  depuis  long- 
temps les  hommes  d'État  comme  les  moralistes,  c'est  le  ré* 
gime  pénitentiaire.  Ce  nom  seul  atteste  le  progrés  des  idées  ; 
on  exige  i  présent,  dans  la  répression  du  crime,  l'amende- 
ment du  criminel,  au  moins  autant  que  sa  punition. 

Deux  systèmes,  déjà  éprouvés  en  Amérique  et  dans  quel- 
ques pays  européens,  partagent  les  opinions. 

D'accord  sur  le  principe  :  nécessité  d'empêcher  la  contagion 
des  mauvaises  pensées  entre  les  détenus,  ils  diffèrent  sur  les 
moyens.  L'un,  connu  sous  le  nom  de  la  ville  d'Auburn,  ad- 
met le  travail  en  commun,  mais  en  silence,  pendant  le  jour; 
l'autre,  appelé  pensylvanien  ou  de  Philadelphie,  prescrit  l'i- 
solement continuel,  de  jour  comme  de  nuit. 

Les  adversaires  du  premier  lui  reprochent  d'être  impuis- 
sant, illusoire,  malgré  ses  châtiments;  ceux  du  second  l'ac- 
cusent d'être  funeste  à  la  vie,  à  la  raison. 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  a  exposé  nettement  les  in- 
convénients, les  avantages  des  deux  systèmes,  d'après  les  re- 
lations des  voyageurs  et  des  praticiens  publiées  jusqu'en  1837, 
et  il  a  exprimé  sa  préférence  pour  le  pensylvanien,  non  sans 
remarquer,  avec  une  judicieuse  circonspection,  combien  il 
est  difGcile,  quand  on  opère  sur  des  objets  si  compliqués  et 
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si  moa?aDts,  de  saisir  des  éléments  de  certitude  poar  écrire 
les  chiffres  des  statistiqoes. 

Dans  deax  dissertations  très-étendaes,  éclairées  de  docu- 
ments noQ?eaux,  aatbentiqaes,  officiels,  qo'ils  soumettent  à 
nn  sévère  contrôle,  M.  Charles  Lacas  a  combatto,  M.  de  Toc- 
quef  ille  a  défendu  V Emprisonnement  eellulaire^  toos  deux 
dans  an  intérêt  d'humanité,  considéré  seulement  de  deox 
points  de  vue  di?ers,  ici  la  personne  du  condamné»  là  le  dan- 
ger de  la  SMiété  que  menacent  les  récidives. 

Ce  débat  a  eu  l'avantage  de  rassembler  systématiquement 
sinon  historiqaementy  toutes  les  connaissances  acquises  jus- 
qu'à ce  jour  sur  cette  matière.  L'étude  et  la  controverse  font 
de  la  sorte  une  maturité  hâtive  à  l'expérience. 

M.  Dunoyer  a  payé  son  tribut  à  l'Académie  par  deux  lec- 
tures très*développées.  Dans  l'une,  adversaire  du  Régime  pro- 
kilntif  en  maiière  de  commerce ,  il  contemple  le  mouvement 
universel  d'expansion  et  de  communication  qui  pousse  au- 
jourd'hui tous  les  peuples  à  moUiplier  et  accélérer  les  Toies 
de  transport ,  à  se  joindre,  à  se  pénétrer  pas  d'innombrables 
échanges  ou  licites  ou  furtifs,  et  il  se  flatte  d'apercoToir 
comme  le  pronostic  certain  d'un  changement  qol  doit  sulisti-  • 
tuer  à  une  situation  factice  et  gênante  un  accord  plus  na- 
turel et  plus  durable  de  liberté. 

L'autre  lecture  est  une  brillante  apologie  des  tendamees  m- 
imtriellet,  dont  on  pourrait  appréhender  l'excès  et  l'entraî- 
nement, même  en  admirant  les  merveilles  de  l'industrie.  Sek» 
M.  Dunoyer,  ni  les  arts,  dont  cette  puissance  créatrice  mul- 
tiplie les  objets  d'étude,  ni  les  sciences,  dont  elle  féconde 
l'émulation  ingénieuse,  ni  les  mœurs,  qu'elle  polit  par  un 
accroissement  de  sociabilité»  n'ont  à  souffrir  de  sas  pro- 
grès. 

M.  Dutens  s'est  demandé,  au  contraire,  jusqu'à  quel  point 
cette  inclination  au  commerce  et  à  l'in  Justrie,  en  se  généra- 
lisant, peut  affecter  les  mœurs  et  affaiblir  le  goût  du  bien  tt 
du  beau.  Sa  réponse  n'est  point  exempte  de  tristesse  el  d*a< 
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larme  ;  mais  en  même  temps  qa'il  déooDoe  des  symptômes  de 
maladie,  il  cherche  le  remède. 

Des  exemples  de  dérogations  heoreoses  à  la  spécialité  des 
sections  ont  été  donnés  encore  par  quelques  membres  de  celle 
de  législation  de  droit  public  et  de  jurisprudence. 

M.  Bérenger  a  communiqué  à  TAcadémie  une  Noiiee  mr 
Bamave,  Sous  sa  plume,  le  portrait  s'est  agrandi  jusqu'aux 
plus  larges  proportions  du  tableau  historique;  dans  l'histoire 
d'une  seule  vie,  il  embrasse  et  présente  l'histoire  d'une  épo- 
que tout  entière,  et  quelle  époqui^! 

M.  Berriat  Saint-Prix  a  entretenu  l'Académie  de  ses  re« 
cherches  sur  des  sujets  ? ariés,  monuments  de  jurisprudence 
et  d'histoire  du  moyen  âge,  particularités  de  statistique  ma- 
nufacturière, critique  d'un  texte  de  la  loi  des  douxe  tables, 
fort  tourmenté  par  les  érudits  depuis  deux  siècles ,  celui  qui 
ordonnait  de  diviser  la  personne  du  débiteur  entre  les 
créanciers. 

M.  Troplong,  en  traitant  un  des  points  les  plus  notables  et 
les  moins  éclaircis  de  l'histoire  du  droit  public,  le  pouwnr  de 
rEtai  tur  l'enseignement^  a  montré  avec  quelle  sage  réserve 
une  Académie  peut  rencontrer  et  toucher  une  question  d'in- 
térêt actuel  sans  commettre  la  science  à  propos  de  la  politi- 
que. Il  a  suivi ,  depuis  la  haute  antiquité  jusqu'aux  confins 
où  s'arrête  l'histoire,  où  l'âge  contemporain  commence ,  les 
vicissitudes  de  ce  pouvoir,  qui,  de  l'aveu  unanime  des  légis- 
tes, rattache  son  origine  à  la  raison  constitutive  et  conserva- 
trice des  sociétés  civiles.  Constaté  par  de  célèbres  exemples 
dans  les  républiques  et  dans  les  monarchies  anciennes;  écrit 
dans  le  Code  de  Théodose  et  dans  les  lois  de  Jnstinien,  ces 
deux  Césars  orthodoxes;  retenu  encore  par  Charlemagne,  qui 
se  sert  du  clergé  pour  l'exercer  sous  son  autorité  ;  puis  ob- 
scurci, brisé  dans  la  confusion  du  moyen  âge,  mais  réparé,  re- 
levé dans  le  XIV*  siècle,  en  même  temps  que  les  appels  comme 
d'abus  proclament  la  résurrection  de  la  prérogative  royale  et 
que  l'avènement  de  la  bourgeoisie  marque  l'adolescence  des 
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libertés  piibliques,  il  est  confié  dès  lors  eD  dépôt  aaz  Um^er* 
sites  qai  se  sécoUriseot,  il  sort  ?iclorieax  des  lattes  engagées 
par  les  chefs  da  sacerdoce  et  par  les  congrégations  ;  et  les 
lois  da  royaume»  les  arrêts  in?ariables  des  coors  de  josticeoe 
cessent  point  de  le  consacrer  durant  l'espace  de  denx  siècles. 
On  croirait  lire  une  grave  enquête  retrouvée  dans  les  archi- 
ves d'un  parlement. 

Un  des  pins  grands  événements  de  notre  siècle ,  par  ses 
conséquences  futures,  prochaines,  mais  Incalculables  encore, 
un  état  de  200,000,000  d'âmes  attiré,  attaché  malgré  lai  k  la 
sphère  d'activité  de  la  civilisation  occidentale,  la  Chine  ou- 
verte aux  entreprises  de  l'industrie  européenne,  devait  appeler 
tout  d'abord  l'attention  des  membres  de  la  section  d'économie 
politique.  M*  Blanqui  a  posé  ce  problème  :  Quel  iera  ^avenir 
du  commerce  avec  la  Chine  P  II  l'a  posé,  non  pas  pour  le  ré- 
soudre, (  Il  faudrait  prophétiser  ) ,  mais  pour  en  signaler  avec 
autant  de  sagacité  que  de  prudence,  toutes  les  difficaltés, 
toute  la  complexité,  combien  d'inconnues  il  renferme,  sosei 
pleines  de  périls  que  d'espérances.  Son  dessein  est  de  calmé>^ 
les  idées  avantureoses  sans  décourager  les  tentatives  meso- 
rées. 

Un  chapitre  de  statistique  où  la  philosophie  trouve  matière 
k  méditer,  dont  la  police  préventive  pourrait  faire  son  profit» 
a  été  lu  par  M.  Villermé  ;  c'est  V Influence  des  saisom  sur  le 
nombre  des  crimes  contre  les  personnes. 

M.  Passy,  recherchant  les  causes  qui  ont  influé  sur  leeprO' 
grès  de  la  civilisation  dans  les  différentes  contrées  de  la  terrt, 
'  repousse  le  système  de  la  diversité  des  races,  restreint  la  part 
des  institutions  et  des  lois,  nées  elles-mêmes  des  besoins  de 
l'état  social,  se  transformant  avec  loi ,  ne  pouvant  agir  qoe 
secondairement,  et  non  comme  premier  principe.  Ce  sont  les 
circonstances  locales  qui  ont  décidé  des  progrès  de  la  civili- 
sation :  des  terres  fertiles,  des  moyens  de  communicatioiis 
commerciales  nombreux  et  faciles,  des  conditions  de  climat 
qui  stimulent  et  favorisent  l'exereice  de  Tindustrie  ^  voilii  ce 
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qui  a  principalement  déterminé  le  développement  des  sociétés. 
Toutefois  les  mêmes  mobiles  n'ont  pas  été  tous  nécessaires 
partout  à  chaque  âge  de  la  civilisation  ;  pour  continuer  à  s'ac- 
croître, elle  a  changé  plusieurs  fois  de  séjour  ;  et  les  richesses 
et  les  sciences  en  s'agrandissant  encore,  révéleront,  dans  des 
combinaisons  jusqu'à  présent  inconnues,  des  puissances  nou- 
velles, dont  il  est  permis  de  pressentir  l'action  sans  pouvoir 
en  fixer  la  portée. 

L'économie  politique  est  la  science  de  l'organisme  so- 
cial ;  les  phénomènes  actuels  de  la  vie  des  peuples  sont  pour 
elle  un  livre  toujours  ouvert,  toujours  consulté.  L'Académie 
a  jugé  qu'elle  devait  consacrer  par  privilège  à  l'intérêt  des 
populations  françaises  une  partie  de  cette  espèce  d'études  ; 
chaque  année,  elle  donne  mission  a  quelques  membres  de  la 
section  d'économie  politique  de  visiter  une  des  contrées  de 
la  France. 

Le  rapport  de  MM.  Villermé  et  Benoiston  de  Château- 
neuf,  sur  leur  voyage  dans  les  départements  de  la  Bretagne 
en  1841,  celui  de  M.  Blanqui  sur  les  quatre  départements  de 
la  limite  des  Alpes  explorés  par  lui  en  1842,  ont  présenté 
deux  tableaux  très- intéressants  des  circonstances  tant  natu- 
relles qu'accidentelles  de  ces  pays,  des  ressources  dont  ils 
proOlent,  ou  qu'ils  négligent,  ou  qui  leur  manquent,  des 
souffrances  qui  appellent  un  secours,  des  améliorations 
possibles. 

Deux  membres  de  la  section  d'histoire  ont  porté  leurs  in- 
vesiigaiions  sur  les  antiquités  romaines,  cette  mine  fouillée 
sans  cesse  depuis  tant  de  siècles  et  toujours  inépuisable. 

M.  Amèdée  Thierry,  sous  ce  litre  de  PÀdminiiiration  cen- 
traie  de  VEmpire^  explique  de  quelle  manière  le  pouvoir  des 
Césars  s'étant  subsiitué,  comme  représentant,  à  la  souverai- 
neté populaire  par  la  puissance  tribunitienne,  forma  systé- 
matiquement dans  la  doctrine  des  légistes,  de  même  qu'en 
fait,  le  despotisme  absolu  par  l'agrégation  et  la  concentration 
i'n  soi  des  magistratures  de  la  république ,   et  de  quelle  ma- 
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nière  aussi  s'organisa  la  hiérarchie  administratif  a  de  rempire, 
M?ant  mécanisme^  également  vaste  et  compliqué,  type,  en 
qoelqaes-ons  de  ses  détails,  des  monarchies  modernes. 

On  connaît  généralement  La  récompemei  d^hotmeur  ehe* 
U$  Romains,  on  connaît  peu  le  régime  de  cette  partie  de  Pad- 
ministration  politique. 

M.  Naudet  a  essayé  de  le  décrire  :  Sous  les  consuls  »  ane 
juridiction  complètement  organisée  pour  les  décorations  mili- 
taires, divers  ressorts  de  tribunaux,  définition  des  actes  ré- 
munérés,  forme  de  la  procédure  et  du  jugement  ;  rieo  d*OF- 
donné  pour  Tétat  civil,  seulement  des  faits  spontanés,  nulle 
uniformité,  nulle  règle.  Sous  les  Césars ,  innovation  par  la 
confusion  des  récompenses  dans  les  applications  du  degré  le 
plus  élevé,  extinction  des  récompenses  militaires  à  me^re 
que  les  barbares  succèdent  aux  légions  dans  Tannée  ;  hon- 
neurs détournés  de  leur  destination  naturelle  à  un  emploi 
contraire,  savoir  :  le  désarmement  des  esprits  par  les  plaisirs 
de  la  vanité. 

Le  concours  d'histoire  de  cette  année  a  fourni  encore  k 
M.  Am.  Thierry  la  matière  d'un  savant  rapport. 

Dans  une  nomenclature  si  précipitée,  à  qui  le  temps  man- 
que pour  être  une  analyse  des  travaux  de  l'Académie,  il  ne 
m'a  pas  été  possible  de  donner  un  aperçu  des  discussions  qui 
s'élèvent,  soit  dans  le  cours,  soit  à  la  fin  des  lectures,  et  dont 
notre  compte  rendu  mensuel  garde  la  substance  ;  discussions 
improvisées  dans  la  forme,  mais  non  pas  pour  le  fond  des 
idées  ;  car  elles  s'alimentent  du  fruit  des  méditations  anté- 
rieures, des  connaissances  amassées  par  de  longues  études,  et 
qui,  tenues  en  réserve  dans  la  mémoire  et  toujours  prêtes» 
trouvent  alors  une  occasion  de  se  produire  instantanément. 
De  ce  concours,  sans  collision,  de  vues  ou  différentes  ou 
même  opposées,  il  sort  d'importantes  explications,  d'utiles 
avertissements.  La  dissertation  orale  devient  le  complément, 
quelquefois  le  correctif  de  la  dissertation  écrite. 

L'Académie  a  entendu  aussi  les  rapports  verbaux  de  MM.  Cou- 
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sio,  Dunoyer,  Gustave  de  Beaumont,  Villerméy  Blanqui,  Passy, 
Troplong,  Berriat  Saiot-Prix,  Giraud,  sor  an  assez  grand 
nombre  d'ou?rages  récemment  publiés.  Elle  compte  parmi 
les  services  qu'elle  peut  rendre,  conséqnemment  parmi 
ses  devoirs,  de  multiplier  autant  qu'il  est  possible  ces  no- 
tices, qui  signalent  au  public  des  sources  précieuses  d'ensei- 
gnement, constatent  des  conquêtes  pour  la  science,  encoura- 
gent déjeunes  écrivains  marqués  pour  un  brillant  avenir. 

A  l'énumération  du  contingent  annuel  de  l'Académie,  il 
faudrait  ajouter  les  écrits  nés  en  quelque  sorte  sous  son  in- 
fluence, inspirés  par  le  désir  de  recevoir  la  lumière  de  sa  cri- 
tique et  de  mériter  ses  suffrages,  et  qui  peuvent  obtenir  ane 
place  dans  le  recneil  spécial  ouvert  à  ses  correspondants  et 
aux  savants  étrangers.  Dix-huit  lectures  pleines  d'intérêt  ont 
occupé  ainsi  une  part  de  ses  séances  (1). 

Il  est  une  autre  classe  de  productions  qui  appartiennent 
d'une  manière  indirecte  encore,  mais  plus  étroitement,  à  l'A- 
cadémie ;  dont  elle  a  déposé  le  germe  dans  les  esprits  ;  dont 
elle  a  tracé  les  premiers  linéaments  elle-même,  et  que  la  sé- 


(1)  Ces  lectures  soDt  celles  de  M.  Dabois  (d^Amiens),  Sur  l'examen 
eritique  det  doetrinee  de  Jf.  Brouttaùj  et  Sur  let  Itmitet  delà  Peyeho- 
logie  et  de  la  philosophie;  de  M.  Bordat-Demoulin ,  Théorie  de  rm/ti»t; 
de  M.  Gerdy,  Sur  Vintelligence  en  exercice  ;  de  M.  Galoppi,  Comidératiom 
tur  la  théodicée;  de  M.  Bac  Lez,  Swr  V  origine  det  vatriationt  de  la  philo- 
sophie ;  de  M.  Peisse,  Sur  les  rapports  du  physique  et  du  moral  de 
Vhomme;  de  M.  Ravaisson,  Des  causes  qui  ont  introduit  la  philosophie 
d'Aristote  chez  les  Arabes,  et  De  Vinfluenee  de  la  métaphysique  d^Aris- 
tote  sur  la  théologie  juive  et  la  théologie  chrétienne  du  moyen  âge;  de 
M.  Dubois  Aymé  y  Sur  la  législation  pénale  en  tyigueur  en  Toscane  et  sur 
la  peine  de  mort;  de  M.  Worms,  Sur  la  propriété  territoriale  dans  la 
province  d" Alger,  avant  et  jusqu'en  1830 /de  M.  Moreau  de  JoDoés,  Sur 
la  statistique  des  aliénés  ;  de  M.  Fayet,  Sur  la  statistique  intellectuelle 
des  conscrits  et  sur  Vétat  intellectuel  des  accusés;  de  M.  Victor  Fouché, 
De  Cinfluence  du  Code  civU  sur  le  Code  de  commerce;  de  M.  le  comle  de 
Sclopis ,  Considérations  sur  les  lois  et  les  usages  de  Vitalie  supérieure 
en  matière  d'irrigations  ;  de  M.  Léon  Faucher ,  sur  la  ville  de  Leeds  ; 
de  M.  D^Eichtal,  Sur  Vhistoire  primitive  des  races  américaines  et  oeéa- 
niennes  ;  de  M.  Thomassy  ,  Sur  les  caravanes  et  les  pèlerinages  de  VA- 
frique  centrale. 
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fèrité  bienveillante  de  ses  jogemenis,  en  les  renroyaot  qael- 
qaefois  d'année  en  année  pour  être  soomises  de  noaveaa  à 
l'épreave  d'un  tra?ail  opiniâtre,  fait  grandir  et  fortifie.  Cest 
ainsi  qne  plusieurs  livres  qui  ont  pris  un  rang  éle?é  dans  la 
science»  sont  nés  de  ses  concours. 

L'Académie  n'a  pas  moins  à  se  féliciter  des  succès  de  l'ao- 
née  1844. 

Une  époque  des  annales  de  la  philosophie,  aussi  oial  con- 
nue qu'intéressante,  aussi  obscure  qu'originale,  vleot  d'être 
éclairée  d'un  jour  tout  nouveau:  une  portion  émiaeDte  da 
génie  grec  a  été  restituée,  et  va  reprendre  son  rang  et  ta 
place  dans  l'histoire  des  connaissances  humaines;  tel  est  le 
résultat  du  concours  prolongé  sur  VÉcole  d'Alexandrie, 

11  y  avait  de  grandes  difficultés  à  vaincre  :  la  nature  même 
du  sujet  contre  lequel  s'élevaient  de  nombreuses,  sinon  de 
justes  préventions  ;  des  monuments  très-remarquables,  mais 
fort  malaisés  à  bien  comprendre  ;  des  doctrines  singolièreSy 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  juger  par  analogie;  une  complica-- 
tion  d'événements  ou  publics  ou  privés  avec  les  théories  des 
philosophes  ;  peu  de  secours  dans  les  histoires  de  la  philoso- 
phie; des  matériaux  épars,  incomplets;  enfin  l'image  d'nne 
décadence,  d'une  longue  agonie  à  retracer  dans  ses  phases 
mobiles,  fugitives,  à  demi  voilées. 

Des  quatre  mémoires  envoyés  au  concours,  deux  sont  des 
œuvres  très-remarquables. 

Le  n°  2  se  distingue  surtout  par  une  connaissance  éten- 
due de  rbistoire  et  par  des  aperçus  ingénieux  et  noQTeaux; 
mais  il  est  plus  faible  dans  l'exposition  des  doctrines  philoso- 
phiques. 

L'Académie  ne  peut  lui  décerner  qu'une  mention  hono- 
rable. 

C'est  au  mémoire  n«  4  que  le  prix  est  dû. 

Un  très -rare  talent  de  métaphysicien,  une  intelligence 
exacte  et  complète  des  doctrines  du  mysticisme  alexandrin» 
des  recheches  profondes  sur  ses  antécédents  et  ses  liens  avec 
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la  philosophie  de  Platon  et  d'Arislote,  une  appréciation  très- 
défeloppée  de  ce  grand  système,  le  dernier  qu'ait  prodoit 
l'antiquité;  puis,  dans  toutes  les  parties  de  ce  long  ouvrage, 
un  style  simple,  ferme,  élevé,  voilà  les  mérites  qui  ont  ob- 
tenu un  suffrage  unanime. 
L'auteur  est  M.  Vacherot,  directeur  de  l'école  normale. 
L'Académie  avait  encore  i  prononcer  cette  année  an  juge- 
ment sur  Vexamen  critique  de  la  philotophie  allemande. 

Mais  les  trois  mémoires  dans  lesquels  est  traitée  celle 
question  si  délicate  et  si  vaste,  un  de  400  pages,  un  autre  de 
6ô0,  un  troisième  de  2,200,  ne  sont  pas  de  ces  écrits  qui  se 
lisent  rapidement,  et  peuvent  se  juger  et  se  classer  sans  ré- 
flexion et  sans  maturité. 

Le  seul  concours  de  l'école  d'Alexandrie  a  coûté  plusieurs 
mois  d'études  et  de  travail  à  la  section,  et  particulièrement 
au  rapporteur. 

Quelle  que  soit  la  légitime  impatience  des  concurrents,  ils 
accepteront  rajournement  de  la  décision  à  l'année  prochaine, 
comme  une  garantie  de  l'équité  scrupuleuse  de  leurs  juges. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1847,  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  la  section  de  législation  de  droit 
public  et  de  jurisprudence  : 

Retracer  lei  phasei  divenei  de  Porganitation  de  la  famille 
lur  le  sol  de  la  France  depuis  les  tempe  lee  plus  anciens  jus- 
qu'à noj  jours. 

L'Académie,  en  posant  celte  question,  ne  s*en  est  dissi- 
mulé ni  la  complexité  ni  l'étendue.  II  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  constater  et  de  décrire,  à  toutes  les  époques,  tous  les 
droits  et  toutes  les  obligations,  tous  les  avantages  et  en 
même  temps  les  empêchements  et  les  inconvénients  attachés 
à  ces  liens  que  forment  le  sang  et  les  contrats  civils,  et  qui 
unissent  entre  eux  les  membres,  non  pas  seulement  de  la 
maison,  mais  djc  la  famille.  C'est  un  labeur  qui  demande  la 
patience  de  l'érudit  et  la  sagacité  du  légiste,  que  de  suivre,  à 
travers  la  marche  des  âges  el  dans  les  profinces  différentes, 
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ctê  rapports  de  persoDoes  et  de  choses,  tels  qae  les  font  fuc- 
cessivemeDty  ou  qoe  contribaent  simaltanémeot  à  les  faire» 
les  mœurs  barbares,  la  jurisprudence  romaiDe,  les  canons  de 
l'Eglise,  les  coutumes  féodales,  les  législations  modernes. 
Mais  combien  le  sujet  s'agrandit  encore  aux  regards  du  p«» 
bliciste  et  du  philosophe,  qui  ?oient  dans  la  famille,  non 
pas  un  corps  isolé,  mais  un  élément  d'un  autre  corps,  de 
l'ensemble  duquel  dépend  son  existence,  et  sur  lequel  sa 
propre  discipline  réagit  perpétuellement  !  Il  n'arrive  point  de 
révolution  dans  l'Etat,  la  civilisalion  ne  fait  point  de  progrès, 
qoe  la  constitution  et  l'esprit  de  la  famille  ne  s'en  ressentent 
profondément  ;  et,  à  son  tour,  la  famille  porte  en  son  sein 
ou  la  force  conservatrice  ou  le  principe  dissolvant  de  la  so- 
ciété. L'ordre  civil,  l'ordre  moral,  l'ordre  politique,  tout 
est  li. 

Sur  la  proposition  de  la  section  d'économie  politique  et  de 
statistique,  un  prix  était  offert  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire 
sur  cette  triple  question  :  «  Rechercher,  !•  quels  sont  les 
modes  de  loyer  ou  d'amodiation  de  la  terre  actuellement  en 
usage  en  France  ;  2°  &  quelles  causes  tiennent  les  différences 
qui  subsistent  entre  ces  modes  de  loyer  et  les  changements 
qu'ils  ont  éprouvés  ;  3°  quelle  est  l'influence  de  chacun  de 
ces  modes  de  loyer  sur  la  prospérité  agricole. 

Une  épreuve  réitérée  n'ayant  point  amené  de  résultat  satis- 
faisant, cette  question  est  retirée  du  concours  et  remplacée 
par  celle-ci  :  «  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science 
et  les  données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le 
rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec  la  cir- 
culation métallique,  afln  que  l'Etat  jouisse  de  tous  les  avan- 
tages sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  » 

Si  rinvenlion  de  la  monnaie  fut  un  progrès  immense  de  la 
civilisation,  celle  do  papier  de  crédit  n'en  fut  pas  un  moin- 
dre pour  le  commerce  et  pour  l'industrie.  Multiplier,  pour 
ainsi  dire,  à  volonté  la  richesse  qui  alimente  le  travail,  qui  loi 
procure  des  matières,  qui  facilite  les  échanges  de  ses  pro- 
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duitSy  et  qui,  au  besoin,  soudoie,  nourrit  et  IraDsporte  la 
guerre,  c'est  une  puissance  à  laquelle  il  serait  donné  de  chan- 
ger la  face  des  nations  et  d'assenrir  le  monde,  si  la  fragilité 
du  colosse  n'était  égale  à  sa  grandeur,  dès  qoe  la  base  Tient 
à  s'ébranler.  Comment  donc  régler  l'assiette  et  la  mesure  de 
cette  base  pour  en  assurer  la  solidité  ?  Gomment  proportion- 
ner la  quantité  des  ?aleurs  réelles  a?ec  l'émission  des  ?aleurs 
représentatives  P  Ce  n'est  pas  un  calcul  simple,  et  d'une  pré- 
cision mathématique,  qui  peut  donner  la  solution.  Il  en  faut 
chercher  les  éléments,  non  pas  seulement  dans  les  circon- 
stances ûnancières  des  Etats,  ni  même  dans  les  facultés  de  leur 
industrie,  mais  dans  la  situation  de  leurs  mœurs  privées  et 
publiques,  dans  les  ressources  ou  les  dangers  de  leurs  rela- 
tions extérieures,  dans  la  nature  de  leur  constitation. 

Que  l'on  consulte,  en  se  gardant  des  séductions  delà  théo- 
rie, les  livres  nombreux  des  économistes  les  plus  habiles  ; 
qu'on  puise  surtout  une  instruction  positive  dans  l'histoire  des 
deux  derniers  siècles  et  dans  les  expériences  de  notre 
temps. 

Les  grandes  prospérités,  les  grandes  catastrophes  ne  man- 
quent pas  pour  l'enseignement  de  qui  sait  pénétrer  les  causes 
et  déduire  des  faits  les  lois  générales,  afin  de  mesurer  les  ap- 
plications possibles. 

L'Académie  décernera  le  prix,  s'il  y  a  lieu,  en  1846  ;  elle 
en  propose  encore  un  autre  qui  pourra  être  adjugé  en  1847,  k 
l'auteur  du  meilleur  écrit  sur  ce  sujet  : 

«  Rechercher,  par  l'analyse  comparative  des  doctrines  et 
«  par  l'étude  des  faits  historiques,  quelle  a  été  l'influence  de 
«  récole  des  Physiocrates  sur  la  marche  et  le  développement 
«  de  la  science  économique,  ainsi  que  sur  l'administration 
«  générale  des  Etals,  en  ce  qui  touche  les  finances,  l'indus- 
«  trie  et  le  commerce.  » 

On  ne  devait  pas  oublier  que  cette  école  fut  la  première 
qui  s'éleva  en  Europe,  et  que  sa  gloire  appartient  tout  en- 
tière à  la  France.  Avant  elle,  la  science  de  l'économie  politi- 
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que>  ni  le  nom  même  de  la  science  n'existaient  pas.  Cette  école 
fat  sententiease  et  dogmatique,  comme  tonte  doctrine  nooTelle 
qoi  a  besoin  d'arréterses  formules  pour  se  constituer.  Elle  tomba 
dans  des  erreurs  capitales,  mais  elle  fit  triompher  encore  plat 
de  vérités  salutaires.  De  toutes  les  puissances  d'opinion  qoi  ré- 
gnèrent au  18*  siècle,  nulle  ne  réunit  &  une  action  plus  ar- 
dente et  plus  efficace  un  caractère  plus  inoffensif  et  pins 
désintéressé;  nulle  ne  contribua  davantage  à  la  réhabilitation 
de  l'agriculture,  à  l'affranchissement  du  commerce  et  de 
l'indoslrie.  Il  a  été  rarement  donné  à  la  spéculation  d*aTolr 
immédiatement  des  résultats  pratiques  aussi  grands,  aossi  fé- 
conds. Pour  tout  dire  en  un  mot,  les  préceptes  de  l'école  ae 
réalisèrent  dans  l'aiminislration  de  Turgot  et  se  tradaislrent 
en  lois  du  pays  dans  les  actes  de  l'assemblée  constituante. 
Elle  mérite  donc  l'attention  du  monde  savant;  son  fondateur 
était  admiré  d'Adam  Smilh. 

L'Académie  proclame,  après  une  remise  de  deux  années^ 
l'heureuse  fin  du  concours  ouvert  sur  ce  sujet  : 

c  Retracer  l'hisloire  des  états  généraux  en  France  depuis 
1302  jusqu'en  1614,  indiquer  les  motifs  de  leur  convocation, 
la  nature  de  leur  composition,  le  mode  de  leurs  délibérations, 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs  ;  déterminer  les  différences  qoi 
ont  existé  à  cet  égard,  entre  ces  assemblées  et  les  parlements 
d'Angleterre,  et  faire  connaître  les  causes  qui  les  ont  empê- 
ché de  devenir  comme  ces  derniers,  une  institution  régulière 
de  l'ancienne  monarchie.  » 

Il  a  clé  publié  beaucoup  d'écrits  sur  les  états  généraux,  et 
c'est  précisément  le  grand  nombre  de  ces  publications  qoi 
rendait  plus  désirable  le  travail  nouveau  que  l'Académie  a  de- 
mandé. 

On  avait  rédigé  plutôt  des  plaidoyers  pour  et  contre  tel  oa 
tel  ordre  de  la  nation,  ou  des  traités  de  politique  dans  les- 
quels les  faits  venaient  comme  arguments  à  l'appoi  d'ensei- 
gnements et  de  conseils  pratiques.  Il  manquait  une  histoire 
spéciale,  k  la  fois  complète  et  détaillée,  critique  et  impartiale. 
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de  ces  assemblées  qui  ont  pris  à  plusieurs  époques  uue  si 
grande  part  aux  événements  les  plus  importants  de  la  mo- 
narchie, sans  pouvoir  acquérir  une  place  constante,  assurée, 
nécessaire  dans  le  Gouvernement. 

Des  quatre  mémoires  présentés,  deux  ont  été  particulière- 
ment distinguées,  un  troisième  le  n**  2,  quoique  trop  infé- 
rieur aux  précédents,  pour  entrer  en  partage  des  récompen- 
ses, est  digne  encore  d'un  témoignage  d'estime. 

Le  n"*  1,  portant  cette  épigraphe  :  Plaintes  et  iubsidet  se 
tiennent  y  atleste  beaucoup  de  lectures,  mais  non  une 
lecture  suffisante  des  monuments  originaux.  Le  récit  chrono- 
logique des  sessions  et  Texposé,  pour  ainsi  dire  technique, 
de  la  tenue  et  du  régime  des  Etats,  sont  faits  avec  beau- 
coup de  soin,  de  ûJélité.  Mais  la  comparaison  avec  les  parle- 
ments d'Angleterre,  d'où  devaient  ressortir  tant  d'aperçus  in- 
structifs sur  les  conditions  politiques  des  deux  peuples,  sur 
les  caractères  si  divers  des  assemblées  législatives  chez  l'un  et 
l'autre,  laisse  à  désirer,  tant  sous  le  rapport  du  savoir  que 
pour  le  jugement  historique. 

C'est,  au  contraire,  principalement  dans  cette  partie,  que 
se  montre  supérieur,  éminent  le  mémoire  n°  3,  ayant  pour 
épigraphe  cette  sentence  de  Machiavel  :  a  Un  Etat  ne  peut 
s'appeler  libre,  un  système  politique  ne  saurait  être  proclamé 
durable,  que  s'il  est  fondé,  dès  le  principe,  sur  de  bonnes 
lois,  et  n'a  pas  besoin  de  compter  sur  la  bonté  des  hommes 
pour  le  maintenir.  » 

Il  se  recommande  aussi  par  la  connaissance  des  sources  vé- 
ritables, et  surtout  par  un  talent  d'observation  qui  sabit  dans 
les  faits  les  circonstances  significatives,  et  qui  généralise  judi- 
cieusement et  sobrement,  mais  avec  beaucoup  de  sagacité,  les 
déductions  du  récit. 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Rathery,  avocat  à  la  cour 
royale,  qui  avait  obtenu  l'an  dernier  la  première  mention  ho- 
norable dans  le  concours  sur  l'histoire  du  droit  de  succession 
des  femmes. 

V     •  22 
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Celai  du  n«  1 ,  aoqoel  appartient  aae  meolion  hononbk^ 
est  M»  Boallèe,  ancien  magistrat,  résidant  à  Lyon. 

L'Académie,  outre  les  trois  nonTeaux  sojeti  proposés  cette 
année,  rappelle  encore  qu'elle  a?ait  oa?ert  précèdeniawiil 
sept,  concours,  dont  six  arri?ent  é  leur  terme  en  1845,  et  le 
septième  en  1846. 

Les  sujets  sont  reproduits  dans  le  programme. 

Je  finis  en  annonçant  que  M.  le  secrétaire  perpétuel  viest 
d'achever  l'impression  du  IV*  volume  des  mémoires  de  TA- 
cadémie,  et  que  le  moment  approche  où  elle  sera  en  mesure 
de  publier  le  tableau  général  des  progrés  des  scieoees  mort- 
les  et  politiques  depuis  1789. 

Après  celle  revue,  tout  insuffisante  qu'elle  est,  des  travaux 
que  l'Académie  a  faits  elle-même,  ou  qu'elle  a  suscités  autour 
d'elle,  ou  qu'elle  a  dirigés,  préparés,  ou  qu'elle  prépare  en- 
core, ne  m'esl-il  pas  permis  de  lui  rendre  ce  témoignage, 
qu'elle  a  rempli  sa  tâche,  une  tâche  utile  à  la  science,  au 
pays  ?  Souvent  les  Académies,  comme  tout  ce  qui  exerce  un 
pouvoir  quelconque  dans  ce  monde,  ont  eu  leurs  adversaires , 
qui  ne  les  avaient  pas  cependant  prises  si  fort  en  haine,  qu'ils 
ne  voulussent  plus  tard  entrer  eux-mêmes  dans  leurs  rangs. 
Il  est  arrivé  aussi  que  le  public  a  infirmé  quelques-uns  de 
leurs  arréls;  mais  il  unit  par  accepter  en  somme  leur  juris- 
prudence, j'allais  presque  dire  leur  législation.  An  reste,  es 
ne  serait  pas  dans  des  temps  où  les  esprits,  agités  d'une  ar- 
deur de  rénovation  et  d'une  aspiration  vague  et  inquiète  é 
rindépendance  ,  tendraient  le  plus  à  secouer  toute  discipline 
et  k  se  faire  chacun  sa  règle  et  sa  loi,  que  l'existence  des 
Académies  devrait  le  moins  être  jugée  nécessaire.  A  la  répu- 
blique des  leltres,  comme  aux  sociétés  politiques,  il  faut  des 
sénats  qui  tempèrent  les  emportements  des  passions,  même 
généreuses,  qui  gardent  les  traditions  et  les  principes,  et  assu- 
rent les  améliorations  réelles  en  empêchant  le  brusque  divorce 
du  présent  avec  le  passé.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ;  en  re- 
vendiquant une  part  d'utilité,  il  ne  s*agit  pas  d'affecter  un 
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orgueil  de  domination.  Dans  celte  immense  actifité  des  res- 
sorts innombrables  da  corps  social,  nul,  quoi  qu'il  fasse,  n'est 
tont-paissant  à  lai  seul  et  ne  saurait  prétendre  à  une  prépon* 
dérance  souveraine  ;  mais  chacon  tient  sa  place  et  fait  son 
œuvre.  Celle  des  Académies  est  d'être  modératrices  par  leur 
influence,  puissantes  par  leur  exemple  ;  d'opposer  aux  théo- 
ries qui  s'égarent  des  directions  féritables^  qu'elles  impriment 
à  la  marche  des  intelligences,  A  condition  toutefois  de  se 
mettre  elles-mêmes  en  avant  avec  une  énergie  laborieuse  et 
de  s'y  tenir  ferme  par  l'ascendant  de  la  raison.  Mais,  en 
toute  question,  le  meilleur  argument  c'est  un  fait  :  j'imiterai 
donc  le  philosophe  qui  réfuta  la  négation  du  mouvement  par 
le  mouvement  même,  et  pour  prouver  le  pouvoir  de  l'esprit 
académique  sur  les  esprits  d'élite,  j'invite  M.  le  secrétaire 
perpétuel  à  prendre  en  ce  moment  la  parole. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SIR    LA   VIE  ET   LES   TBAVAUX 

DE  M.  LE  COMTE  SIMËON 


PAR  M.  MIGNET 

Secrétaire  perpélael 


Messieurs  , 

Plos  d'an  demi-siècle  nous  sépare  déjà  de  la  rèvolalion  de 
1789.  Bientôt  aucun  des  hommes  qui  ont  to  les  anciens 
temps  et  qui  ont  facilité  l'avènement  des  temps  nooYeaax  De 
sera  plus.  Bientôt,  à  la  génération  qui  a  su  penser,  Yoaloîr, 
combattre,  mourir  pour  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté 
politique  et  de  l'égalité  civile,  et  du  sein  fécond  de  laquelle 
sont  sortis  tant  de  hardis  tribuns,  de  brillants  oratenrSy  de 
glorieux  capitaines,  de  législateurs  savants  et  d'hommes  d*E- 
lat  habiles,  aura  succédé  la  génération  moins  grande  et  plus 
heureuse  qui  doit  à  leurs  efforts  sa  liberté,  à  leurs  fautes 
même  son  expérience,  qui  recueille  parce  qu'ils  ont  fondé, 
qui  jouit  parce  qu'ils  ont  souffert,  qui  se  repose  parce  qu'ils 
ont  agi.  C'est  k  la  forte  génération,  aujourd'hui  disparue 
tout  entière,  et  qui  naguère  encore  répandait  sur  notre  Aca- 
démie l'éclat  de  ses  travaux  et  de  ses  grands  noms,  qu'appar- 
tient l'homme  illustre  et  vénérable  dont  j'ai  à  vqus  retracer 
l'histoire. 


—  317  — 

Administrateur  librement  élu  de  Tune  des  provinces  de 
l'ancienne  monarchie  en  1783;  membre  de  nos  assemblées 
nationales  pendant  la  révolution  ;  associé  à  Tœuvre  du  Code 
civil  sous  le  consulat  ;  organisateur  du  royaume  de  Westpha- 
lie  sous  l'empire  ;  ministre  sous  la  restauration  ;  appelé  suc- 
cessivement à  siéger  dans  les  deux  chambres  durant  le  quart 
de  siècle  où  s'est  développé  parmi  nous  le  gouvernement 
représentatif,  M.  le  comte  Sitnéon,  serviteur  actif  du  pays 
jusqu'à  l'âge  de  qualre-vingl-douze  ans,  a  fourni  l'une  des 
carrières  les  plus  longues,  les  mieux  remplies  et  les  plus 
honorées. 

Né  à  Aix  le  30  septembre  1749,  Joseph -Jérôme  Sîméon 
appartenait  à  l'une  de  ces  familles  de  la  bourgeoisie  et  du 
barreau  où  la  probité  et  le  savoir  étaient  héréditaires.  Habile 
jurisconsulte  et  avocat  éminent,  son  père  s'était  placé  à  la  tète 
de  son  ordre,  occupait  une  chaire  de  droit  à  l'université 
d'Aix,  avait  été  nommé  syndic  de  la  noblesse,  et  avait  reçu 
des  suffrages  de  ses  compatriotes  l'importante  charge  d'asses- 
seur de  la  Provence.  11  avait  eu  quatre  enfants,  qui,  sous  sa 
ferme  autorité  et  par  les  soins  d'une  femme  tendre  et  vigi- 
lante, furentélevés  dans  des  principes  de  piété,  des  habitudes 
de  travail,  le  riespect  de  la  règle  et  l'amour  du  bien. 

Le  plus  âgé  d'entre  eux,  auquel  est  consacré  ce  discours, 
hérita  des  talents  de  son  i)ère  et  accrut  l'honneur  de  son 
nom;  le  plus  jeune  parvint  au  graJe  de  capitaine  dans  le 
corps  royal  du  génie,  et  mourut  prématurément  alors  que  la 
révolution  allait  ouvrir  à  la  bravoure  plébéienne  la  carrièrt^ 
du  commandement  et  de  la  gloire  ;  enûn,  la  Glle  aînée  parta- 
gea la  destinée  de  Theureux  adversaire  de  Mirabeau  devant 
le  parlement  de  Provence,  du  sage  négociateur  du  concordai, 
du  plus  éloquent  rédacteurdu  Code  civil,  deM.Portalis,  dont 
elle  devint  la  vertueuse  compagne.  C'est  an  milieu  de  cette 
famille  exemplaire,  c'est  à  cette  école  de  bonnes  mœurs  et 
de  nobles  sentiments,  c'est  dans  cette  pure  atmosphère  où 
l'on  respirait  la   piété  filiale  et  l'amitié  fraternelle,  que  s^ 
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forma   Teofance  et  qae  se  dèci  la  toate  la  vie  de  M.  SiméoD. 

Lorsque  le  moment  fat  vena,  à  l'édacation  domesliqve 
soccèda  poar  lui  l'enseignement  des  lettres  anciennes.  Le 
jeane  Simèon  commença,  dans  le  collège  des  jésaîteSy  à  Aiz, 
ses  étndes  classiques,  qu'il  termina  à  Paris  dans  le  collège 
du  Plessis,  où  il  raçnt  les  leçons  de  maîtres  habiles.  Rerena 
dans  son  pays  natal,  après  avoir  achevé  sa  philosophie,  il  fit 
son  droit  â  l'aniversilé  d'Air,  et  fut  reçu  avocat  à  HAge  de 
%îngt  ans.  Mais  cette  culture  préliminaire  des  leltrcs  et  du 
droit  n'était  qa'une  préparation  à  des  études  plas  sérieuses, 
plus  étendues,  plus  profondes  pour  les  hommes  alors  voués 
k  l'exercice  de  la  parole  et  é  la  science  des  lois.  Le  barreau 
de  France  était  parvenu,  vers  cette  époque,  an  pi  os  haut 
point  de  sa  gloire,  de  son  savoir,  de  sa  puissance.  Il  ne  faut 
pas  l'oublier,  la  France  a  été  longtemps  une  monarchie  mili- 
taire et  judiciaire  formée  par  Tépée,  réglée  par  le  droit.  A 
r6*.é  d'une  classe  qui  a  exalté  dans  notre  nation  le  sentiment 
(\(i  l'honneur,  il  s'en  est  élevé  de  bonne  heure  une  aulre  qui 
lui  a  inspiré  le  sentiment  de  la  justice,  et  si  la  première  a 
entretenu  parmi  nous  les  habitudes  de  bravoure,  l'élégance 
des  mœurs,  les  délicatesses  de  l'esprit,  l'amour  des  choses 
nobles  et  grandes,  la  seconde  y  a  fait  naître  et  prévaloir  le 
goût  de  l'ordre,  l'habitude  du  travail,  le  respect  de  l*éqnité, 
le  pouvoir  de  l'intelligence.  Grâce  à  celle-ci,  la  France  a 
possédé  celte  admirable  magistrature  des  parlements  qui  a 
été  le  clergé  de  la  loi,  dont  la  gravité  a  rehaussé  notre  carac- 
tère, dont  les  remontrances  ont  préparé  nos  institutions  e« 
ce  barreau  généreux,  que  la  liberté  de  la  parole  disposait  à 
revendiquer  les  droits  de  la  pensée,  que  h  recherche  de  l'u- 
niformité dans  la  loi  conduisait  à  l'établissement  de  l'unité 
dans  le  pays,  qui  aspirait  enfin  à  l'égalité  par  la  justice. 

A  la  fin(hi  XVIII'  siècle,  les  jurisconsultes  nourris  dans  l'é- 
tude du  droit  romair,  du  droit  canonique,  du  droit  féodal, 
du  droit  coutumier,  des  ordonnances  royales  et  des  statuts 
provinciaux,  avaient  de  plus  appris  de  Domat,  de    Dago^- 
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seau,  de  Polhier,  à  vouloir  la  coordination  des  lois,  de  Mon- 
tesquieu à  en  pénétrer  la  raison,  de  Filangieri  et  de  Beccaria 
i  en  poursuivre  la  réforme,  et  de  tous  les  hardis  penseurs  du 
temps  à  perfectionner,  d'après  les  pritocipes  naturels,  l'orga- 
nisation de  la  société  civile. 

Cet  esprit  nouveau  et  les  formes  plus  littéraires  que  Ger- 
hier,  Target,  Tronchct,  Treilhard  introduisaient  dans  le  bar- 
reau de  Paris,  deux  hommes  unis  par  une  étroite  parenté, 
une  tendre  amitié,  de  communes  idées,  et  que  les  événements 
devaient  associer  plus  tard  aux  mômes  périls  et  aux  mêmes 
grandeurs,  Portails  et  Siméon  les  firent  prévaloir  au  barreau 
d'Aix.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine.  Portails  rencontra  même  h 
son  début  une  résistance  qui  eut  tout  le  caractère  d'une  m(»r- 
tiûcation.  Il  était  d'usage  d'encourager  par  un  compliment 
public  le  jeune  avocat  qui  plaidait  pour  la  première  fois.  Pur- 
talis  parla  fort  bien,  trop  bien  pour  les  sévères  magistrats  qui 
récoulaient.  Son  plaidoyer,  revêtu  des  formes  brillantes  qui 
font  aujourd'hui  le  charme  de  tout  ce  qu'il  a  écrit,  leur  dé- 
plut par  SCS  beautés  mêmes.  L'avocat  général  requit  le  com- 
pliment, mais  le  parlement  le  refusa.  Alors  un  vieux  prati- 
cien, s'approcbant  de  Portails,  lui  dit,  comme  pour  le  consoler 
de  celte  disgrâce  :  «  Jeune  homme,  voulez* vous  devenir  un 
avocat  causé?  lisez,  lisez  les  savants  commentaires  de  Barthole, 
lisez  Rubœus  de  Testam^ntis  et  Mascardus  de  Prohationihus , 
et  surtout  ces  vieux  routiers  Fachinœus  et  Farinaccius  qui 
ont  envisagé  les  questions  ad  uttamque  parîem,  TomX.  celi 
vous  fera  plus  de  profit  que  les  doctes  rêveries  ^es  philosophes 
et  du  bonhomme  Cicéron.  n 

Portails  et  Siméon  laissèrent  dire  le  praticien,  et  en  quel- 
ques années  leur  talent  et  l'éclat  de  leurs  succès  les  placère:;l 
à  la  tête  du  barreau.  Ils  avaient  des  qualités  éminentes,  main 
diverses.  Portails,  doué  d'une  facilité  d'élocutiofi  rare,  d'une 
mémoire  surprena  te,  ayant  une  intelligence  prompte  et 
haute,  animé  par  une  imagination  qoi  donnait  de  la  gran- 
deur à  ses  idées  et  de  la  beauté  à  son  langage,  sans  altérer 
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jamais  la  simplicité  de  son  jugement  ni  l'emporter  hors  dei 
▼oies  communes  qui  sont  les  voies  vraies,  était  un  oratear  des 
plus  brillants  et  des  plus  persuasifs.  Siméon  ne  possédait  pas 
la  même  facilité  oratoire,  mais  il  suppléait  à  ce  défaut  d'im- 
provisation par  une  rédaction  presque  aussi  rapide  que  la 
pensée  et  plus  sûre  que  la  parole.  Une  science  forte,  on  es- 
prit actif  et  réglé,  pénétrant  et  ferme,  un  sens  exqais,  one 
dialectique  acérée,  un  talent  Gn  et  nerveux,  et  Je  ne  sais 
quoi  de  net  et  de  convaincu  que  lui  donnaient  son  caractère 
décidé  et  son  âme  droite,  faisaient  de  lui  un  jnrisconsalte 
plein  d'autorité,  un  écrivain  toujours  animé  et  quelquefois 
éloquent,  un  puissant  argumentateur. 

Des  mérites  aussi  rares  établirent  solidement  la  rèpntalioo 
de  M.  Siméon  et  lui  valurent  une  clientèle  considérable.  Dix- 
neuf  volumes  in-folio  de  consultations  et  de  plaidoyers,  écrits 
de  sa  main  pendant  cette  époque  de  sa  vie,  sur  des  causes 
aussi  variées  qu'importantes,  et  dans  lesquels  sont  traitées  les 
plus  grandes  questions  de  droit  privé  et  d'ordre  public,  de 
législation  criminelle  et  de  justice  civile,  attestent  à  la  fois  la 
vaste  confiance  dont  il  jouissait  et  la  supériorité  de  son 
talont. 

Ses  concitoyens  lui  décernèrenl  la  haute  récompense  qu'ils 
réservaient  aux  avocats  du  premier  ordre.  En  1783,  M.  Si- 
méon fut  nommé  assesseur  du  pays  de  Provence,  comme  Pa- 
vait été  son  père  en  1768.  Qu'était-ce,  messieurs,  que  cette 
charge  d'assesseur,  dont  la  distance  d'une  révolution  nous 
sépare  presque  autant  que  des  plus  lointains  souvenirs  de 
l'histoire?  Vous  le  savez,  avant  que  s'achevât  en  1789  Tœ^* 
vre  de  la  grande  unité  nationale  poursuivie  durant  sept  siè- 
cles par  l'ancienne  royauté,  la  France,  bien  qu^elIc  fût  la 
monarchie  la  plus  compacte  de  l'Europe,  se  composait  de 
provinces  dont  plusieurs  formaient  des  États  distincts  sou- 
rois  à  la  même  autorité  générale,  mais  se  gouvernant  par 
leurs  propres  lois.  La  Provence  était  de  ce  nombre.  Réunie  à 
la  couronne  en  1481  par  le  testament  de  son  dernier  comte 
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souverain,  elle  avait  stipulé  le  maintien  de  sa  constitution 
partii:ulière  et  fait  du  respect  de  ses  droits  la  condition  de 
son  obéissance.  Assembler  annuellement  ses  États  pour  voter 
rimpôt  et  prendre  les  grandes  mesures  d'intérêt  public;  être 
jugée  exclusivement  par  ses  tribunaux  ;  ne  suivre  que  le  droit 
écrit,  héritage  vénéré  de  la  sagesse  romaine;  n'obéir  aux 
ordonnances  du  roi,  n'admettre  les  bulles  du  pape  que  si, 
entérinées  par  le  parlement  de  la  province,  elles  étaient  d'ac- 
cord avec  ses  libertés  politiques  et  les  franchises  de  son 
Eglise;  élire  ses  magistrats  depuis  les  syndics  des  plus  pe- 
tites communautés  jusqu'à  ces  consuls  d'Aix,  qui,  procureurs 
nés  du  pays,  dirigeaient  toute  son  administration  :  tels  fu- 
rent les  principaux  privilèges  que  la  nation  provençale  inséra 
dans  son  contrat  d'union  avec  le  royaume  de  France.  Ces 
privilèges  s'étaient  maintenus  en  grande  partie  jusqu'aux 
derniers  temps.  Bien  que  la  royauté  envoyât  dans  le  pays  un 
gouverneur  dépositaire  de  ses  pouvoirs,  un  intendant  chargé 
de  ses  intérêts,  elle  n*y  exerçait  qu'une  haute  tutelle.  L^ 
vraie  gestion  des  affaires  appartenait,  sous  l'influence  des  as- 
semblées annuelles  et  de  coiicert  avec  le  parlement,  aux  trois 
consuls  et  à  l'assesseur,  qui  veillaient  à  l'exécution  des  lois, 
opéraient  la  répartition  des  impôts,  pourvoyaient  à  l'entre- 
tien des  routes,  dirigeaient  et  paciGaient  les  communes.  L'as- 
sesseur, toujours  choisi  parmi  les  avocats,  servait  de  conseil 
à  ses  concitoyens  et  de  guide  aux  consuls,  ses  collègues  :  il 
était  Tagcnt  suprême  de  la  province.  Investi  à  l'âge  de 
trente  quatre  ans  d'une  autorité  aussi  émioente,  M.  Siméon 
se  distingua  par  sa  sollicitude  et  son  habileté  dans  l'adminis- 
tration de  cette  heureuse  contrée,  où  s'entretenaient  l'amour 
de  l'indépendance  avec  l'esprit  d'ordre,  une  fierté  naturelle 
qui  n'excluait  pas  une  juste  obéissance  et  le  plus  constant  pa- 
triotisme. A  la  connaissance  des  lois,  il  joignit  alors  l'habi- 
tude des  affaires,  la  pratique  des  hommes,  une  sage  expé- 
rience, le  goût  d'une  liberté  tempérée,  et  il  fut  prêt  en  1789 
h  traverser  la  révolution  sans  faiblesse  et  sans  excès. 
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Aa  moment  où  celte  graode  réfolation  éclata,  M.  Simèon 
admira  ses  principes  et  applaudit  k  ses  bienfaits.  Mais  il  au- 
rait ?OQla  qu'elle  s'accomplit,  i  l'aide  de  moyens  plas  réga- 
liers,  avec  moins  de  boalefersements,  et  il  ne  Til  pas  tans 
regret  périr  la  vieille  constitution  proyençale.  La  réforme 
cifile  du  clergé  enconrot  son  blâme.  Professeur  de  droit  à 
l'université  d'Aix  depuis  1778,  en  survivance  de  son  père 
qu'il  venait  de  perdre  récemment,  il  refusa  d'adhérer  A  celte 
mesure  impruiente  qui  allait  séparer  par  un  schisme  l'Église 
d'avec rÉlat.  Mais  que  peuvent  les  désapprobations  des  esprits 
sages,  les  résistances  mêmes  des  cœurs  hardis  contre  les  en- 
traînements des  révolutions  ?  Ces  terribles  forces  humaines 
sorties  du  sein  des  masses  soulevées  et  mises  en  jeu  par  la 
puissance  des  idées,  l'ardeur  des  intérêts,  rimpétuositè  des 
passions,  sont  tout  d'abord  irrésistibles.  Elles  renversent  sar 
leur  passage  et  les  institutions  anciennes  et  les  constitutions 
nouvelles,  et  les  hommes  qui  les  combattent  et  les  hommes 
qui  les  seconJent.  C'est  ainsi  que  la  révolution  française, 
après  avoir  abattu,  au  14  juillet,  Tanlique  trône  de  la  conquête 
fondé  par  l'épée  et  le  droit  divin  ;  après  avoir,  au  10  aoAf, 
violemment  substitué  une  république  au  trône  constitutionnel 
fondé  sur  la  souveraineté  populaire,  ébraula  presque  aussitôt 
les  faibles  bases  de  celle  république  dans  les  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin,  en  proscrivant  des  députés  au  mépris 
de  leur  inviolabilité,  et  en  humiliant  la  récente  majesté  de  la 
convention  nationale. 

Le  dernier  de  ces  mouvements  révolutionnaires  eut  beau- 
coup d'influence  sur  la  deslinée  .le  M.  Siméon.  11  l'entraîna 
dans  la  vie  publique,  d'où  il  ne  devait  plus  sortir.  Dés  qu'on 
apprit,  en  effet,  dans  les  provinces  ce  qui  s'était  passé  à  Paris, 
dès  qu'on  sut  que  la  convention  avait  subi  les  violences  d'une 
faction  audacieuse,  et  que  ses  membres  les  plus  éloquents  et 
les  plus  généreux  étaient  en  prison  ou  en  fuite,  l'émotion  fut 
universelle,  et  de  toutes  parts  l'on  courut  aux  armes.  Gaen  , 
Bordeaux,   Nîmes,  Marseille,   Toulon  se  déclarèrent  ou- 
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vertement  pour  les  proscrits.  Presque  partoat  les  sections 
se  mirent  en  permanence,  les  magistrats  forent  changés,  et 
l'on  résolut ,  pour  donner  à  l'insurrection  plus  d'ensemble  et 
de  légalité,  de  former  à  Bourges  une  assemblée  qui  y  repré- 
senterait la  volonté  publique  jusqu'à  ce  que  la  convention 
eût  recouvré  son  indépendance  et  son  intégrité. 

M.  Siméon  fut  désigné  par  la  confiance  de  ses  concitoyens 
pour  être  membre  de  cette  assemblée.  Il  refusa,  dans  la 
crainte  que  la  division  de  l'autorité  législative  ne  conduisit  au 
démembrement  de  la  France.  Il  empêcha  aussi  l'établissement 
d'un  tribunal  populaire  à  Aix,  parce  qu'une  fois  institué ,  ce 
tribunal  n'aurait  pas  manqué  de  juger,  et  que  pour  les  partis 
alors  en  état  de  guerre,  juger  c'était  proscrire.  Mais  élu  pro- 
cureur général  syndic  du  département  des  Bouches  du-Rhôn^, 
il  accepta  ces  difficiles  fonctions  qui  loi  donnaient  la  con- 
duite du  soDlèvcment  et  lui  en  réservaient  les  principaux 
périls.  Au  nom  de  ses  concitoyens  il  adressa  à  tous  les  Fran- 
çais oue  proclamation  propre  à  émoovoir  leors  plus  généreux 
sentiments  sans  exciter  en  eux  de  patriotiques  alarmes. 

«  Le  peuple  des  Rouches-du-Rhône,  y  disait-il,  aussi  indi- 
gné de  l'anarchie  qu'il  l'avait  été  du  despotisme,  veut  rendre 
à  la  république  son  unité;  à  la  convention,  son  indépen- 
dance ;  à  la  nation ,  le  bonheur  qu'elle  est  encore  réduite  à 
désirer  après  quatre  ans  de  travaux,  de  sacrifices  et  d'épuise- 
ments  la  souveraineté  du  peuple  est  son  premier  dogme; 

mais  la  nécessité  et  l'observance  de  la  loi  est  le  second.  Le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés  est  le  fondement  de 
sa  foi  politique;  car  tout  comme  il  n'y  a  point  de  sooverai- 
neté  sans  obéissance ,  il  n'y  a  point  de  pacte  social  sans  ga- 
rantie. »  En  même  temps  qu'étaient  invoqués  le  concours  de 
tous  les  bons  citoyens,  l'appui  des  soldats,  le  patriotisme  d(s 
Parisiens  eux-mêmes,  suppliés  de  se  réunir  à  leurs  frères  des 
départements,  une  armée  provençale  levée  à  la.  hâte  s'avan- 
çait résolument  vers  le  norJ. 

Cette  vaste  insurrection  des  départements  du  midi  et  de 
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l'ouest  s'appuyant  ao  centre  sur  la  belliqueuse  ville  de  Lyon, 
et  reudue  plus  redoutable  encore  par  le  soulèvement  de  la 
Vendée  et  les  succès  de  la  coalition  européenne,  semblait 
devoir  abattre  le  courage  de  la  convention  et  rendre  ses  atta- 
ques impuissantes  en  l'obligeant  à  les  multiplier.  Il  n'en  fut 
rien.  Elle  tint  ferme  et  fit  face  partout.  Tandis  qu'elle  re- 
poussait de  la  frontière  les  armées  de  l'Europe,  qu'elle  disper- 
sait à  Vernon  les  insurgés  normands  en  marche  sur  Paris  , 
qu'elle  assiégeait  Lyon  étroitement,  qu'elle  envoyait  ses  ba- 
taillons révolutionnaires  contre  les  intrépides  paysans  de  la 
Vendée ,  le  général  Carteaux,  à  la  tète  de  quelques  soldats, 
descendit  rapidement  la  vallée  du  Rhône,  rencontra  les  trou- 
pes provençales,  qui  mal  organisées,  mal  commandées  et 
nullement  aguerries,  se  replièrent  avec  épouvante  des  bords 
de  la  Durance  jusque  sous  les  murs  de  Marseille,  où  il  entra 
pèle- mêle  avec  leurs  débris.  La  convention  triompha  par  l'u- 
nité de  son  action  et  l'audace  de  sa  volonté.  Cette  triste  lutte 
dont  l'issue  devait  compromettre  la  sûreté  de  la  patrie  ou 
devenir  fatale  à  l'humanité ,  se  termina  au  dehors  par  d'écla- 
tantes victoires,  au  dedans  par  d'effroyables  exécutions. 

Mis  hors  la  loi,  M.  Siméon  eut  à  peine  le  temps  de  pour- 
voir à  sa  sûreté.  Il  monta,  avec  cinq  compagnons  menacés 
de  mort  comme  lui,  sur  une  felouque  génoise  qui  fit  voile 
vers  l'Italie.  En  voguant  sur  le  libre  espace  des  mers,  il  se 
crut  sauvé.  Mais  il  n'avait  pas  échappé  à  tous  les  périls  :  à  la 
hauteur  d'Antibes,  la  felouque  génoise  fut  abordée  par  un 
navire  français  qui  la  visita.  Des  six  fugitifs,  trois,  au  nombre 
desquels  était  M.  Siméon,  avaient  des  passe-ports  que  sur- 
montaient les  armes  de  la  république,  mais  qui,  délivrés  par 
l'autorité  insurrectionnelle,  leur  conservaient  des  titres  deve- 
nus alors  la  preuve  même  de  leur  rébellion.  Les  trois  autres 
avaient  des  passe-ports  sur  papier  ordinaire  sans  armes  et  sans 
qualification.  M.  Siméon  paraissait  perdu.  Mais  ceux  qui  fai- 
saient la  visite,  prenant  pour  des  républicains  dévoués  les  trois 
fugitifs  qui  avaient  des  passe-ports  aux  armes  de  la  républi- 
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que,  cl  considérant  comme  saspecU  les  Irois  qui  n*eo  avaient 
pas  de  pareils,    laissèrent  partir  les   uns  et  arrêtèrent  les 
autres. 

Parvenu  sur  la  terre  étrangère,  M.  Siméon  vécut  triste- 
ment tantôt  à  Pise,  tantôt  à  Livourne.  Des  bords  de  l'Italie, 
il  tournait  sans  cesse  les  yeux  vers  le  pays  où  il  avait  laissé  sa 
modeste  fortune  compromise,  ses  amis  emprisonnés,  son 
frère  d'adoption  fugitif,  sa  femme  et  ses  enfants  menacés. 
C'est  de  là  qu'il  écrivit  à  son  jeune  fils  une  lettre  remplie 
de  pensées  touchantes,  de  beaux  conseils,  et  qu'il  terminait 
ainsi  : 

«Adieu,  a  iieu ,  mon  fils;  rappelle -moi  à  ta  mère,  à 
ta  sœur.  Fais  leur  bonheur;  honore  ma  mémoire  par 
ta  conduite.  Je  me  persuade  que  les  recommandations  de 
ton  père  te  préserveront  des  dangers  dont  tu  pourras  être 
entouré.  Je  me  souviens  avec  attendrissement  de  celles  que 
j'avais  à  diverses  époques  reçues  du  mien,  et  que  je  conser- 
vais avec  tant  de  soin.  J'ai  pris  avec  toi  la  voie  qu'il  m'a- 
vait tracée  dans  des  circonstances  bien  moins  malheureuses, 
(^cst  la  bonne,  puisque  je  la  tiens  de  lui.  Je  me  flatte  que 
tu  ne  nous  démentiras  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que  Dieu  bénira 
mes  intentions  comme  je  te  bénis.  » 

M.  Simcon  resta  près  de  deux  ans  éloigné  de  sa  famille  et 
de  son  pays.  Lorsque  la  journée  du  9  thermidor  et  les  dé- 
crets du  22  germinal  et  du  22  prairial  qui  la  suivirent 
d'un  peu  loin  curent  rendu  aux  proscrits  du  31  mai 
leur  patrie  et  leurs  droits,  il  revint  en  Provence,  où  il  ne 
rapporta  aucun  des  ressentiments  des  exilés;  il  y  fil  même 
éclater  bientôt  son  énergique  amour  de  la  justice  et  de  la 
concorde.  Une  réaction  sanguinaire  avait  succédé  au  régime 
féroce  de  la  terreur,  dont  les  partisans  les  plus  compromis, 
jetés  en  prison,  y  étaient  inhumainement  égorgés. 

Les  représentants  du  peuple  Isnard,  Cadroy,  Cbambon, 
alors  en  mission  dans  le  Midi,  invoquèrent  l'assistance  de 
M.  Siméon  pour  arrêter  ces  criminelles  représailles,    et  lai 
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enjoignirent  d'accepter  les  fonctions  de  procurear-génértl- 
syndic  du  département,  tout  peine  d'éire  réputé  mauvais  ci- 
toyen.  Il  le  fit  sans  hésiter;  pois  s'adressant  à  ses  com- 
patriotes afec  une  éloquence  généreuse,  il  leur  dit:  a  Des 
actes  atroces  de  vengeance  que  la  loi  condamne  et  dont 

rhamanilé  frémit,    se  sont  répétés Eh  quoi!  nous 

nous  plaignons  qu'on  immolait  nos  pères,  nos  frères  inno- 
cents sans  aucune  forme  légale,  ou  sous  des  formes  qui  n'aa- 
raient  été  que  dérisoires,  si  elles  n'avaient  été  atroces,  et 
nous  imiterions  ce  que  nous  voulons  punir. .  •  Comme  voqs, 
nous  avons  des  parents  à  pleurer,  nos  tètes  ont  été  menacées 
comme  les  vôtres.  Nous  avons  déposé  nos  douleurs  et  nos 
ressentiments  aux  pieds  des  lois.  »  Il  prit  en  même  temps 
toutes  les  mesures  de  sûreté,  appela  les  bons  citoyens  à  la 
garde  des  prisons,  mit  la  vie  des  détenus  sons  la  responsabi- 
lité de  leur  honneur,  et  sa  fermeté  courageuse  arrêta  le  cours 
des  vengeances.  Il  rétablit  sinon  Tunion,  du  moins  la  paix 
entre  ses  compatriotes. 

Placé  jusque-là  sur  un  théâtre  secondaire,  M.  Siméon  fol 
alors  transporté  sur  le  grand  théâtre  où  s'agitaient  les  desti- 
nées de  la  France  et  du  monde.  Il  devint  membre  des  conseils 
législatifs  aussitôt  que  la  constitution  de  l'an  m  eût  décrété  la 
formation  d'un  gouvernement  plus  régulier.  C'était  un  mo- 
ment solennel.  Il  s'agissait  de  résoudre  le  plus  grave  pro- 
blème social  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  la  république  était 
praticable  dans  un  vaste  pays  que  la  défense  de  son  territoire 
et  le  progrès  de  sa  grandeur  avaient  des  longtemps  conduit 
à  l'unité  de  pouvoir  ;  chez  un  peuple  resté  à  son  insu  monar- 
chique par  les  habitudes  s'il  ne  l'était  plus  passagèrement 
par  les  idées  ;  à  une  époque  où  les  partis  encore  déchaînés 
se  reprochaient  leurs  principes,  ne  se  pardonnaient  pas  leurs 
excès,  et,  sans  expérience  comme  sans  frein,  cherchaient 
toujours  à  triompher  les  uns  des  autres  par  la  force,  ne 
voyant  dans  la  loi  qu'un  instrument  de  domination.  Dicta- 
ture violente  sous  la  convention,  la  république  deviendrait- 
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elle  un  goaverDemeni  lég^l  et  dorable  soos  le  directoire?  Il 
était  d'autant  moins  permis  de  Tetpérer  que  le  canon  de 
vendémiaire  avait  dû  protéger  son  orageux  avènement,  et  que 
les  partis  naguère  en  armes  dans  les  rues  se  retrouvaient  en 
présence  dans  les  conseils  législatifs.  L'un  de  ces  partis,  issu 
de  la  convention  nationale,  qui,  avant  de  se  dissoudre,  avait 
rendu  obligatoire  la  nomination  de  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres, s'était  ménagé  le  pouvoir  k  défaut  de  la  faveur  popu- 
laire qu'iravait  perdue,  conservait  Tappui  rassurant  de  l'ar- 
mée, et,  subordonnant  le  respect  des  principes  légaux  au 
maintien  des  intérêts  révolutionnaires  dont  il  se  considérait 
comme  le  dépositaire  et  le  défenseur,  était  demeuré  redouta- 
ble par  l'emploi  des  coups  d'État  au  moment  de  ses  périls. 
L'autre,  sorti  des  rasgs  d'une  bourgeoisie  '  redevenue  modé- 
rée çt  entreprenante,  puisait  sa  force  dans  l'opinion  publi- 
que, avait  la  presse  pour  auxiliaire  désordonné,  ressentait 
une  juste  horreur  des  violences  dont  il  avait  souffert,  et  fati- 
gué du  joug  des  conventionnels,  espérait  le  briser  à  l'aide  du 
droit  commun  qui  faisait  alors  sa  sûreté  et  qui  lui  promettait 
plus  tard  la  puissance.  Le  premier  voulait,  avant  tout,  le  sa- 
lut de  la  révolution,  dût-il  en  résulter  de  nouveau  la  suspen- 
sion de  la  liberté  ;  le  second  poursuivait  le  rétablissement  de 
l'ordre  social,  dût  celui-ci  conduire  à  la  monarchie. 

C'est  dans  les  rangs  de  ce  dernier  parti  que  siégea  M.  Si- 
méon,  au  conseil  des  cinq- cents.  Mais  je  dois  me  hâter  de 
le  dire,  étranger  à  tout  esprit  de  faction,  il  n'obéit  qu'à  des 
principes  réparateurs,  n'eut  pour  règle  et  pour  but  que  le 
bien  de  son  pays.  Il  crut  le  moment  arrivé  d'asseoir  sur  de 
nouvelles  et  fortes  bases  la  société  française,  d'appliquer  la 
loi  constitutionnelle  aux  départements  encore  désolés  par  la 
discorde  ou  accablés  sous  l'oppression,  de  respecter  partout 
le  système  électoral,  de  ne  supprimer  nulle  part  le  jugement 
par  jury,  d'interdire  à  jamais  les  clubs  dont  la  volonté  fac- 
tieuse troublait  l'expression  du  vœa  national,  de  limiter 
l'amnistie  aux  actes  publics  sans  l'étendre  aux  crimes  privés 
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commis  sous  prétexte  de  révolution,  aGû  qu'elle  restât  un  té- 
moignage de  la  force  du  gou?eroement,  et  qu'elle  ne  devint 
pas  le  signe  alarmant  de  sa  faiblesse,  de  défendre  la  difCama- 
tion  à  la  presse,  qui  ranimait  les  haines  en  répandant  les  dé- 
Gances  et  compromettait  la  liberté  par  la  calomnie;  et  pour 
donner  à  cet  ordre  politique  l'appui  des  lois  pénales  destinées 
à  le  protéger  et  des  lois  civiles  propres  à  l'affermir,  de  res- 
taurer la  justice  criminelle  qu'avait  anéantie  le  jugement  sé- 
paré du  fait  toujours  déclaré  certain  et  de  l'intention  tou- 
jours reconnue  innocente  ;  enfin  de  réorganiser  la  famille 
qu'avaient  dissoute  la  facilité  des  divorces  et  l'entière  assimi- 
lation des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes.  Pendant 
deux  années  brillantes  pour  lui,  M.  Simcon  porta  sur  ces 
grands  objets  et  sur  d'autres  encore  les  clartés  de  son  esprit, 
les  arguments  de  son  expérience,  la  force  de  son  talent.  Dans 
de  beaux  discours  où  il  travailla  au  triomphe  futur  des  idées 
qu'il  ne  parvint  pas  à  faire  alors  prévaloir,  dans  des  rapports 
concluants  où  il  contribua  à  perfectionner  les  lois  existantes, 
il  se  montra  tour  à  tour  jurisconsulte,  criminaliste,  financier, 
administrateur,  homme  d'État,  s'appuyant  toujours  sar  les 
principes  sans  sortir  des  applications,  et  ne  séparant  jamais 
Tordre  légal  de  Tordre  moral. 

Je  ne  saurais  m'étendre  sur  les  nombreux. et  grands  tra- 
vaux auxquels  se  livra  alors  M.  Siméon,  et  que  d'ailleurs  Tan 
de  nosillustres  confrères  a  déjà,  dans  uneautre  assemblée  qui  le 
compte  parmi  ses  membres  les  plus  considérables ,  appréciés 
avec  autant  d'élévation  et  d'éclat  que  de  piété  filiale  (1).  Mais 
je  ne  puis  passer  sous  silence  l'éloquent  discours  que  lai  ins- 
pira l'effrayante  multiplicité  des  divorces,  discours  qui  ob- 
tint également  les  louanges  de  M.  de  Maistre  et  de  Chénier, 
peu  habitués  à  se  rencontrer  dans  les  mêmes  admirations.  Le 
divorce  par  incompatibilité  était  devenu  un  véri table  péril  so- 
cial. La  révolution,  qui  avait  à  détruire  l'ancienne  famille 

(1)  M.  le  comte  Portails,  &  la  chambre  des  pairs. 
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féodale  fondée  sar  Tinégalité,  tout  comme  la  fieille  société 
politique  reposant  sur  le  privilège,  afin  de  donner  ensuite 
pour  base  à  la  première  la  justice,  à  la  seconde  la  loi,  avait, 
dans  l'exagération  de  ses  principes  et  le  dérèglement  de  ses 
essais,  méconnu  les  conditions  mêmes  de  la  société  et  de  la 
famille.  Éprise  des  théories  naturelles,  et  ne  sacliant  pas  me- 
surer la  liberté  de  l'iiidividu  aux  besoins  de  TÉtat,  elle  avait 
sacriGé  le  maintien  de  la  société  aux  licences  du  citoyen  ,  et 
la  permanence  de  la  famille  aux  passions  de  Thomme.  En 
appelant  sans  réserve  les  Ûls  naturels  à  la  succession  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  elle  avait  détruit  la  prérogative  la  plus 
nécessaire  du  mariage,  dont  la  dissolution,  recherchée  par  le 
caprice  et  favorisée  par  la  loi ,  livrait  la  France  à  des  unions 
mobiles,  et  la  menaçait  d'un  concubinage  régulier.  C'est  con- 
tre cette  espèce  de  divorce,  qui  au  lieu  d'être  le  remède  du 
mariage  en  était  devenu  la  maladie,  que  s'éleva  M.  Siméon. 
Il  parla  du  mariage  avec  délicatesse,  avec  profondeur,  avec 
magnificence.  Il  soutint  qu'il  n'avait  été  rendu  indissoluble 
par  la  loi  que  parce  qu'il  était  appelé  à  l'être  par  la  nature. 
Il  puisa  les  raisons  de  son  indissolubilité  dans  l'essence  même 
des  deux  êtres  qu'il  unissait  entre  eux ,  dans  l'amour  et  les 
besoins  des  enfants  qui  naissaient  de  cette  union  ,  dans  I*in<* 
térêt  de  la  grande  société  civile  qui  parvenait  à  être  d'autant 
plus  parfaite  que  la  société  domestique  était  plus  respectée. 
Il  ne  fut  cependant  ni  injuste,  ni  exclusif.  Les  inconvénients  de 
certains  mariages,  il  ne  les  nia  point;  les  dangers,  il  les  re- 
connut; les  douleurs,  il  les  déplora.  Mais  à  côté  de  ces  in- 
convénients, il  en  montra  de  plus  graves  ;  de  ces  dangers,  il 
en  fit  voir  de  plus  redoutables  ;  et  aux  douleurs  de  quelques 
êtres  qui  souffrent  d'une  union  mal  assortie,  il  opposa  les 
grandes  douleurs  de  la  famille  détruite  par  la  dissolution  des 
mariages  et  de  la  société  bouleversée  par  la  destruction  des 
familles.  Tout  en  accordant  le  divorce  dans  des  cas  extrêmes 
et  après  des  épreuves  difficiles ,  il  voulait  que  les  droits  des 
enfants  fussent  préférés  aux  caprices  des  époux  ,  les  devoirs 
V.  23 
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des  atUchemenU  aox  fantaisies  des  passions,  la  durée  des  faroiN 
les  et  ra?enir  de  l'État  aux  dangereuses  ioconstances  des  in- 
dîfidas. 

Mais  les  torax  de  M.  Siméon  étaient  prématarés.  Dans  ton 
amoor  de  la  patrie  et  de  la  règle,  il  croyait  assister  &  ane  pé- 
riode de  réorganisation,  et  il  avait  â  traverser  encore  ane  pé- 
riode de  lotte.  Les  épreuves  allaient  recommencer  pour  lai. 
Dès  la  première  année  de  son  nundat  législatif,  attaqué  par 
le  parti  qui  ne  lui  pardonnait  ni  de  s'être  associé  k  l'insur- 
rection du  midi  après  le  31  mai,  ni  de  soutenir  k  la  tribune 
des  cinq-cents  des  doctrines  contraires  aux  siennes,  il  avait 
eu  é  se  défendre  et  contre  l'accusation  d'avoir  émigré  lors- 
qu'il avait  été  proscrit,  et  contre  l'accusation  plus  étrange  en- 
core d'avoir  livré  aux  Anglais  Toulon,  où  il  n'avait  pas  même 
paru.  Peu  de  temps  après  avoir  triomphé,  et  sans  peine,  de 
ces  dénonciations,  il  eut  à  se  justiGer  de  l'abus  fait  de  son 
nom  par  les  conspirateurs  Brothier,  Laville-Heurnois,  Du- 
▼erne  de  Prcsie,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qui,  le  croyant 
•royaliste  parce  qu'ils  le  voyaient  modéré,  l'avaient  de  leur 
pleine  autorité  désigné  dans  leurs  papiers  comme  ministre 
futur  de  Louis  XYllL  II  repoussa  ce  dangereux,  qooiqoe  chi- 
mérique pouvoir,  avec  une  verve  d'indignation,  de  loyauté  et 
d'esprit  qui  lui  attira  les  applaudissements  de  toute  l'as- 
semblée. 

Bientôt  sa  position  dev'nt  plus  grave.  Les  deux  cent  cin- 
quante conventionnels  du  econd  tiers  sortant  forent  rem- 
placés aux  élections  de  l'an  Y  par  deux  cent  cinquante  dé- 
putés nouveaux.  Ceux-ci  entrèrent  dans  les  conseils  avec 
moins  de  sagesse  que  leurs  devanciers  du  premier  tiers.  Ds 
comptaient  parmi  eux  plusieurs  membres  des  agences  roya- 
listes en  relation  suivie  avec  la  cour  du  prétendant  à  Blao- 
ekenbourg,  et  Us  avaient  à  leur  tête,  outre  le  fougueux  géné- 
ral Willot,  le  célèbre  général  Pichegru,  qui  correspoodail 
avec  le  prince  de  Gondé  et  recevait  l'argent  du  ministre  an- 
glais en  Suisse  Wickam  pour  travailler  k  la  restauration  de  ta 
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vieille  monarchie.  Daos  TeDivrement  de  sa  force  et  l'impa- 
tient désir  du  triomphe»  la  nouvelle  majorité  législative  atta- 
qua sans  ménagement  le  directoire,  blâma  ses  mesures,  dé- 
nonça ses  agents,  entrava  son  autorité,  réJuisit  outre  mesure 
ses  moyens  financiers,  révoqua  les  lois  qu'il  regardait  comme 
protectrices  de  la  révolution,  seconda  par  son  indulgence  les 
emportements  des  journaux  qui  prêchaient  la  révolte  et  ne 
cachaient  plus  leurs  inclinations  en  faveur  des  rois  exilés, 
et  n'épargna  pas  même  ses  agressions  aux  vaillantes  armées, 
aux  héroïques  généraux  qui  faisaient  la  gloire  et  restaient 
presque  alors  Tunique  sauvegarde  de  la  république. 

Le  directoire,  alarmé,  se  mit  en  défense.  Il  fit  approcher 
des  troupes  de  la  capitale,  au  mépris  de  la  constitution  ;  il  re- 
çut des  soldats  du  Rhin,  de  la  Sambre,  du  P6,  les  adresses  les 
plus  menaçantes  contre  ses  ennemis,  et  donna  au  général  Au- 
gereau,  qui  apportait  les  drapeaux  et  les  vœux  de  Tarmée  d'I- 
talie, le  commandement  significatif  de  la  première  division 
militaire.  La  collision  devint  imminente.  Déjà  affaibli  par  la 
dissidence  d'un  de  ses  anciens  membres  et  par  l'adjonction 
d'un  nouveau  qu'avaient  nommé  les  conseils,  le  directoire 
attendrait-il  avec  une  patience  légale  que  ses  adversaires 
qui  avaient  voté  la  réorganisation  des  bataillons  parisiens, 
vaincus  et  dissous  en  vendémiaire,  et  qui  le  menaçaient 
de  le  mettre  en  accusation  ou  hors  la  loi ,  le  dépossédassent 
de  l'autorité  et  changeassent  ensaite  le  gouvernement  de 
forme  ;  ou  bien ,  se  décidant  k  rentrer  daos  les  voies  irréga- 
lières,  recourrait-il  à  l'emploi,  depuis  deux  ans  abandonné,  des 
mesures  révolutionnaires?  En  an  mot,  les  conseils  amène- 
raient-ils la  contre-révolution  par  la  loi,  ou  le  directoire  con- 
tinuerait-il la  révolution  par  la  violence?  Telle  était  des  deux 
côtés  l'issue  également  funeste  qui  menaçait  aiors  la  grande 
réforme  de  1789,  exposée  ou  4  l'entier  avortement  de  $e$ 
desseins  ou  à  la  saspensioo  passagère  de  ses  principes.  Ëmn 
par  les  dangers  de  sa  cause ,  le  directoire  ne  recala  pointf 
pour  la  défendre,  devant  an  Doaveaa  coup  d'État. 
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Dans  la  nuit  du  17  an  18  fructidor,  dix  mille  hommes, 
commandés  par  le  général  Augereau,  traversèrent  les  mes 
désertes  et  silencieuses  de  Paris,  occupèrent  les  ponts  avec 
des  pièces  de  canon,  et  tinrent  se  mettre  en  bataille  aotoor 
des  Tuileries,  où  se  tenaient  les  séances  des  conseils.  An  point 
du  jour,  ils  forcèrent,  du  côté  du  pont-tournant,  l'enceinte 
constitutionnelle ,  dont  les  postes ,  moitié  complicité,  moitié 
impuissance ,  leur   furent  livrés  par  les  douie  cents  grena- 
diers qui  en  avaient  la  garde.  M.  Siméon  était  alors  présideni 
du  conseil  des  cinq*cents.  La  confiance  de  là  majorité  de  ses 
collègues  le  désignait  aux  coups  du  directoire.  Prévenu  de- 
puis quelques  jours  qu'on  devait  attenter  à  sa  sûreté ,  il  ne 
passait  pas  les  nuits  dans  sa  demeure.  Mais  le  matin  da 
18  fructidor,  dès  qu'il  apprend  que  la  force  armée  entoure 
le  palais  législatif  et  que  les  violence  militaires  menacent  les 
mandataires  du  peuple,  il  sort  pour  se  rendre  â  son  poste, 
traverse  les  bivouacs  des  soldats ,  aperçoit,  dans  la  cour  des 
Tuileries  »  les  voitures  qui  doivent  recevoir  les  prisonniers 
du  directoire,  pénètre  dans  la  salle  du  conseil ,  où  se  trou- 
vaient réunis  quelques  députés  attirés,  comme  lui,  par  le 
péril  et  le  devoir,  monte  résolument  au  fauteuil,  et,  intrépide 
président  d*une  assemblée  proscrite,  il  ne  veut  pas  que,  si  la 
loi  est  violée,  elle  le  soit  sans  résistance  et  sans  protestation. 
Pendant  qu'il  fait  dresser  procès-verbal  de  l'investissement 
et  de  l'oppression  du  corps  législatif,  un  général,  qui  fut  de- 
puis directeur  au  moment  où  le  plus  ambitieux  comme  le  plus 
grand  des  soldats  de  la  révolution  employa  contre  le  direc- 
toire le  redoutable  instrument  dont  le  directoire  se  servait 
alors  contre  les  conseils,  le  général  Moulin  s'approche  de  lui, 
et  l'invite  à  sortir  de  la  salle,  dont  il  a  ordre  d'emporter  les 
clefs,  a  Vous  ne  connaissez  donc  pas,  lui  dit  avec  fermeté  Si- 
méon, l'article  de  la  constitution  qui  défend  d'attenter  k  la 
représentation  nationale?  Je  vais  vous  en  faire  donner  lec- 
ture.—  Ce  n'est  pas,  répond  froidement  le  général,  pour 
entendre  des  lectures  que  je  suis  venu.  Si  vous  ne  sortez  pas. 
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j^emploierai  la  force.  —  Eh  bien,  faites  entrer  ?os  soldats,  a 
réplique  Siméon  avec  dignité  ;  et  à  leur  ?ue,  il  déclare  qae  la 
représentation  nationale  est  ?ioIée,  et  il  lèfe  la  séance. 

En  sortant,  on  arrête  on  dépoté  à  côté  de  loi.<  Mais  poor 
remplir  son  devoir  josqo'ao  boot,  il  convient,  avec  plosieors 
de  ses  collègues,  de  revenir  à  l'heore  accootomée  des  séances. 
Il  se  présente  en  effet  à  leor  tête;  one  charge  de  cavalerie  les 
dissipe,  et,  le  soir  même,  la  minorité  des  conseils,  grossie  de 
tous  ceoxque  rallie  ordinairement  la  victoire,  délibérant  dans 
le  voisinage  du  Luxembourg,  au  milieu  de  l'appareil  des 
armes,  sous  l'influence  de  la  passion  on  de  la  peor,  sor  le  sort 
des  hommes  qui  lui  étaient  signalés  comme  des  conspira- 
teurs, inscrit  Siméon  sur  la  liste  de  déportation  proposée  par 
le  directoire.  Homme  de  la  loi,  pour  en  avoir  été  pen- 
dant deux  années  le  défenseur,  il  en  devint  ce  joar-14  le 
martyr. 

Proscrit  one  seconde  fois,  M.  Siméon  erra  dix-hoit  mois 
d'asile  en  asile.  Mais  dans  les  commencements  de  l'année 
1799,  le  directoire  ayant  prescrit  aox  condamnés  de  froctidor 
qui  s'étaient  soostraits  à  ses  poursuites,  de  se  rendre  i  l'Ile 
d'Oléron  sons  peine  d'ôlre  traités  en  émigrés,  M.  Siméon  ne 
voulut  pas  que  sa  famille,  enveloppée  dans  son  malheur,  fût 
privée  de  ses  biens,  dépooillée  de  ses  droits,  et  il  obéit.  Il 
partit  avec  Boissy-d'Anglas,  l'amiral  Villaret-Joyeose,  Para- 
dis, Muraire,  poor  le  lieu  de  son  exil,  où  vinrent  le  joindre 
bientôt  plusieurs  autres  de  ses  collègues.  Lï,  trompant  par  le 
travail  les  ennuis  d'une  captivité  d'ailleurs  peo  rigoureuse,  il 
apprit  l'anglais,  traiuisit  en  prose  les  Odes  d'Horace  et  les 
Nuits  romaines  do  comte  Verri.  Mais  ces  distractions  littérai- 
res ne  sufGsaient  pas  à  Tactivité  de  son  esprit,  et  le  prison- 
nier traitait  dans  de  beaux  mais  d'inutiles  discours  toutes  les 
questions  politiques  sur  lesquelles  n'eût  pas  manqué  de  se 
faire  entendre  à  la  tribune  des  cinq-cents  la  voix  libre  da 
député.  La  violence  des  lois  et  les  désordres  do  temps  ne  pré- 
talent  que  trop  à  ses  éloquentes  désapprobations.  Les  cooséi 
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qataetê  da  18  fnictidor  t'èuieot  trirteacat  déroaicct  :  om 
avait  fo  de  oooTeaa  Pexerdee  poMîc  de  la  rriigioii  nspeada; 
les  préCref  dissidents  de  tontes  parts  saisis  et  dèportis; 
20,000  citoyens  nag oêre  rayés  des  listes  d'émigration  ,  con- 
traints de  regigoer  la  terre  étrangère  ;  lears  famiKes  obligées 
de  foomir  des  otages  à  l'État  ;  ii  banqueroute  des  denx  tiers 
de  la  dette  pobïiqae  soirie  d'on  empront  forcé  et  progresûr; 
la  presse  asservie;  les  clol»  rooverts,  et  par  on  coop  d'État 
en  sens  inverse  da  premier,  les  élections  trop  rêvolotionnal- 
res  rie  Tan  Vf,  cassées  après  les  élections  trop  royalistes  de 
l'an  V«  Mais  ce  n'est  pas  toot ,  comme  ane  dictature  saas 
grandeur  devait  provoquer  une  anarchie  sans  mesure,  et 
comme  Tanarcbie,  énervant  la  puissance  de  l'État,  devail 
produire  k  son  tour  la  débite  des  armées,  on  avait  vu  le  di« 
rectoire  désorganisé  par  les  conseils  législatifs  qui  avaient  dé- 
posé ses  membres,  non  moins  arbitrairement  qu'il  avait  lui- 
même  frappé  &  deux  reprises  les  leurs,  et  nos  soldats,  naguère 
victorieux  partout,  reculer  jasqa'aox  frontières  de  la  répa« 
blique  menacée  d'une  invasion. 

Telle  était  la  situation  de  la  France,  lorsque  arriva  le  se- 
cond anniversaire  do  18  fructidor.  Ce  jour-là,  pendant  que 
le  canon  retentissait  en  signe  de  fête,  les  prisonniers  d'Olé- 
ron  s'étaient  réunis  secrètement  au  nombre  de  onze,  pour  se 
livrer,  dans  on  banquet  fraternel,  à  la  liberté  de  leurs  senti- 
ments et  de  leurs  pensées,  et  protester  contre  l'injastice  de 
leur  proscription.  M.  Siroéon  les  présida,  comme  au  18  fruc- 
tidor. Dans  un  discours  triste  et  Ger,  ferme  et  patbétique,  il 
parcourut  à  grands  traits  ia  marche  de  la  révolution,  dont  il 
gloriûa  les  principes  et  déplora  les  excès.  Après  avoir  com- 
paré la  grandeur  et  le  bien-être  de  la  république,  avant  le 
dernier  coup  d'État,  à  l'abaissement  et  à  la  détresse  où  elle 
était  depuis  lors  tombée  ;  après  l'avoir  montrée  avec  douleur 
sur  le  point  de  succomber  sous  le  désordre  et  rinvasioo, 
privée  qu'elle  était  du  plus  glorieux  de  ses  capitaines  qui 
combattait  au  delà  des  mers;  après  avoir  donné  de  touchants 
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regrets  à  ceux  de  ses  collègues  proscrits  qui  avaient  péri 
dans  la  déportation,  et  des  témoignages  du  plus  tendre  atta- 
chement à  ceux  qui  vivaient  encore,  il  finissait  par  ces  douces 
et  conciliantes  paroles  :  «  Comme  nous,  sans  dnyte,  ce  jour 
ramène  nos  amis  absents  à  un  souvenir  plus  vif  de  leurs 
compagnons  d'infortune.  Puissent-ils,  comme  nous,  avoir 
ridée  de  le  purifier  en  le  consacrant  à  l'amitié  !  Poissions- 
nous  bientôt,  réunis  avec  eux,  au  sein  de  la  France  libre  et 
heureuse,  n'avoir  plus  à  parler  du  18  fructidor  que  comme 
d'un  martyre  honorable  qui  nous  aura  tous  rendus  les  ons 
aux  autres  plus  estimables  et  plus  chers  !  » 

Ce  généreux  souhait  ne  tarda  point  k  s'accomplir.  Aa  mo* 
ment  même  où  parlait  M.  SimèoD,  le  vainqueur  d'Arcole  et 
des  Pyramides,  parti  des  côtes  de  l'Egypte  le  5  fructidor,  tra- 
versait les  mers.  Il  venait  mettre  la  révolution  sous  la  pro- 
tection de  son  épée  et  sous  la  direction  de  son  intelligence, 
lui  donner  le  lustre  des  champs  de  bataille  et  la  solidité  des 
établissements  civils.  Il  venait  consacrer  par  les  institutions 
comme  par  la  gloire  le  grand  principe  de  l'égalité  qui  la  dis- 
tinguait de  toutes  les  autres,  et  créer  la  forme  durable  de  la 
société  nouvelle.  Il  venait  apaiser  les  vainqueurs,  relever  les 
vaincus,  rappeler  les  proscrits,  et,  par  un  miracle  de  sa  force 
et  de  son  génie,  faire  vivre  dans  la  concorde  ceux  qui  s'é- 
taient jusqu'alors  haïs,  concourir  à  la  même  œuvre  ceux  qui 
s'étaient  combattus.  Aussi  le  18  brumaire  ramena- t-il  dans 
leur  patrie  les  déportés  de  Cayenne,  les  exilés  d'Oléron,  dont 
les  talents  furent  bientôt  mis  au  service  de  la  France  par  son 
jeune  et  puissant  organisateur. 

L'administration  publique  ayant  tout  d'abord  été  établie 
telle  i  peu  près  que  nous  la  voyons  subsister  aujourd'hui, 
M.  Siméon  fut  nommé  à  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne.  Sa  santé,  que  le  séjour  d'Oléron  avait  ébranlée,  lui 
permit  de  refuser  des  fonctions  qui  ne  lui  convenaient  point, 
quoique  l'ancien  assesseur  du  pays  de  Provence  se  trouvât 
mieux  préparé  que  tout  autre  à  les  remplir.  Soit  pour  le  pu- 
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nir  de  ce  refus,  soit  pour  mettre  un  marnent  k  rèpreove  des 
hommes  supérieurs  dans  des  postes  qui  ne  relaient  pas,  le 
premier  consul  le  6t  alors  substitut  k  la  cour  de  cassation 
avec  le  célèbre  Merlin,  rapprochant  ainsi,  par  un  choix  con- 
ciliant mais  bizarre,  deux  grands  jurisconsultes,  dont  Tnn  pré- 
sidait le  conseil  des  cinq-cents  et  l'autre  était  ministre  de  la 
justice  au  18  fructidor.  Aucun  d'eux,  il  esterai,  ne  demeura 
longtemps  dans  cette  position  secondaire,  d'où  M.  Siméon 
sortit  un  mois  après  pour  être,  au  tribunal,  l'un  des  au- 
teurs de  notre  moderne  législation^  et  M.  Merlin  pour  en  de- 
venir, auprès  de  la  cour  de  cassation,  l'immortel  interprète. 

Le  droit  de  contrôler  et  de  combattre  les  projets  du  goa- 
▼ernement  a?ait  été  concentré  dans  le  tribunal  par  la  contU- 
tution  de  l'an  VIIL  Ce  corps  l'exerça  dans  toute  sa  plénitude. 
Mais  le  r61e  de  l'opposition  était  assez  ingrat  alors  qu'il  se 
faisait  tant  d'excellentes  et  de  grandes  choses.  Aussi  le  tri- 
bunal, qui  était  l'a?ocal  du  peuple  devant  l'assemblée  législa- 
tive changée  en  cour  de  justice,  domme  le  conseil  d'État  y 
était  l'avocat  du  gouvernement,  ne  comprit  pas  toujours 
bien  les  intérêts  de  son  client.  Il  blâma  quelquefois  les  aetes 
auxquels  applaudissait  le  pays,  et  repoussa  des  mesures  né- 
cessaires à  la  paciGcation  publique.  M.  Siméon  ne  s'associa 
point  k  ces  attaques  intempestives.  S'il  lui  arriva,  et  bien 
rarement  encore,  de  combattre  sur  quelques  points  les  pro- 
positions du  gouvernement  consulaire,  ce  fut  avec  une  sage 
réserve  et  pour  les  améliorer.  Pensant  qu'il  fallait  alors  con- 
courir k  fonder  et  non  songer  à  contredire,  il  prêta  presque 
constamment  l'appui  de  sa  science  et  de  son  habileté  k  la  dif- 
âcile  entreprise  d'une  restauration  sociale. 

Parmi  les  réconciliations  les  plus  nécessaires  à  opérer,  la 
première,  en  difficulté  comme  en  importance,  était  celle  de 
l'Église  et  de  l'État.  Le  concordat  et  ses  articles  organiques 
avaient  ce  grand  objet.  Conçu  par  le  premier  consul,  rédigé 
par  l'abbé  Bernier  et  par  Portalis,  accepte  par  le  pape  k  la 
suite  de    longues  négociations,  le  concordat  devait,  après 
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douze  ans  de  rupture,  ramener  la  paix  entre  la  religion  et  la 
révolution  sans  que  la  première  eût  k  souffrir  dans  ses 
croyances,  ni  la  seconde  à  reculer  dans  ses  principes.  L'É- 
glise, placée  dans  l'État  et  soumise  aux  lois  d'après  les 
sages  et  fortes  maximes  de  la  vieille  monarchie;  les  barrières 
qui,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Louis  XIV,  avaient  maintenu 
l'indépendance  gallicane  dans  le  sein  de  l'unité  catholique, 
solidement  rétablies  ;  la  sanction  civile  exigée  pour  rendre 
valables  les  bulles  des  papes ,  les  pouvoirs  des  nonces,  les 
décrets  des  conciles;  l'appel  comme  d'abus  destiné  à  répri- 
mer les  écarts  ou  les  empiétements  ecclésiastiques  ;  et,  afin 
d'ajouter  les  garanties  des 'temps  nouveaux  aux  garanties  des 
temps  anciens,  le  clergé  recevant  un  salaire  de  l'État  et  lui 
prêtant  serment  de  fidélité  ;  l'organisation  de  ses  séminaires 
subordonnée  à  l'autorité  publique,  l'enseignement  de  ses  pro- 
fesseurs fondé  sur  la  célèbre  déclaration  de  1682;  les  trois 
grands  actes  de  l'existence  civile  réglés  par  le  magistrat 
avant  d'être  consacrés  par  le  prêtre  ;  la  tolérance  du  XVIII*  siè- 
cle triomphant  dans  la  liberté  des  cultes  et  dans  la  neutralité 
religieuse  de  la  loi,  qui  les  protégeait  tous  sans  en  laisser  do- 
miner exclusivement  aucun  :  telles  étaient  les  principales 
dispositions  de  ce  beau  concordat  que  l'habileté  d'un  gouver- 
nement réparateur  avait  arrachées  aux  scrupules  du  saint- 
siége ,  et  devait  imposer  aux  préjugés  du  parti  philoso- 
phique. 

Ce  parti  dominait  surtout  dans  le  tribunal.  II  fallait  le  ga- 
gner, et  pour  cela  le  convaincre.  M.  Siméon  fut  chargé  de 
cette  tâche  peu  aisée.  Il  la  remplit  admirablement.  Son  rap- 
port sur  le  concordat  et  ses  articles  organiques  est  un  chef- 
d*œovre.  On  ne  peut  pas  donner  des  raisons  plus  hautes  avec 
plus  d'adresse,  plus  profondes  avec  plus  de  simplicité  ;  mieux 
unir  dans  un  éloquent  et  noble  langage  la  prudence  du  juris- 
consulte à  réiévation  du  philosophe,  le  savoir  du  canoniste  à 
rexpérience  de  Thomme  d'État  ;  ramener  plus  habilement  la 
révolution  aux  idées  vraies  et  aux  mesures  sages  en  la  flattant 
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au  soQf  enir  de  tes  victoirei,  en  la  persuadant  au  nom  de  ses 
intérêts.  Chose  digne  de  remarque,  des  deux  amis  qui,  for- 
més ensemble  an  barreau  de  Profence,  afaient  en  même 
temps  été  proscrits  en  1793,  élus  membres  des  conseils  sous 
le  directoire,  frappés  au  18  fructidor,  rappelés  après  le  18 
brumaire,  Portalis  eut,  dans  cette  mémorable  circonstance, 
le  mérite  de  faire  accepter  le  concordat  par  la  cour  de  Rome, 
M.  Siméon  de  le  faire  voter  par  le  tribunal,  ils  concoororenl 
ainsi  à  la  formation  du  grand  pacte  qni  réglait  prudemmenl 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  et  conciliait  une  anlique 
croyance  avec  une  récente  révolution. 

Ils  eurent  encore  l'un  et  l'autre',  quoique  k  des  degrés  di- 
vers,  la  gloire  de  prendre  part  i  la  constitution  civile  de  la 
France.  Quatre  années  auparavant,  M.  Siméon  répondant  au 
nom  du  conseil  des  cinq-cents  au  tribunal  de  cassation  qui 
venait  à  la  barre  législative  présenter  l'état  annuel  de  us  ju- 
gements, avait  dit,  avec  une  heureuse  prévoyance  :  a  Nous 
pouvons  nous  flttter  d'arriver  à  une  législation  qui,  plus  par- 
faite que  celle  de  l'ancienne  Rome,  méritera  comme  la  sienne 
d'être  adoptée  par  les  nations.  Ainsi,  quand  nous  les  avons 
vaincues  par  la  force  de  nos  armes,  nous  pouvons  espérer  de 
les  voir  un  jour  se  soumettre  volontairement  au  joug  plus 
doux  de  nos  institutions,  et  rendre  à  la  sagesse  de  la  France 
l'hommage  qu'elles  ont  été  obligées  de  rendre  à  sa  valeur.  » 
Ce  qui  n'était  alors  qu'une  espérance  devint  à  cette  époque 
une  réalité.  L'ordre  civil  sortit  du  chaos  de  la  révolution  par 
la  volonté  créatrice  do  premier  consul  et  les  travaux  des 
grands  jurisconsultes  qu'il  se  donna  pour  coopératenrs.  Deux 
membres  du  conseil  d'État,  doués  de  l'esprit  philosophique, 
ayant  pénétré  dans  les  profondeurs  de  la  jurisprudence, 
aptes  au  grand  art  de  faire  les  lois,  Portails  et  Tronchet,  ap* 
partenant  l'un  aux  pays  de  droit  écrit,  l'autre  aux  pays  de 
droit  coutumier,  furent  surtout  chargés  de  préparer  cette 
œuvre  immense  par  l'homme  qui  savait  aussi  bien  choisir 
que  fonder.  Des  débris  de  l'ancien  droit,  des  décisions  des 
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plas  célèbres  jurisconsoUeSy  des  lois  de  la  révolaliony  maté- 
riaux divers  transmis  par  la  jastice  des  temps,  se  forma  sous 
leur  main  habile  ce  magniûque  Code  cifil,  si  fortement 
conçu,  si  simplement  divisé,  si  clairement  écrit,  qui  déter« 
mina  avec  tant  de  libéralité  et  de  sagesse  Tétat  des  personnes, 
avec  tant  de  sûreté  la  nature  et  la  disposition  des  biens,  avec 
tant  d'équité  les  obligations  des  contrats;  qui,  soumis  aux 
observations  des  tribunaux,  perfectionné  par  les  plus  bril- 
lantes discussions,  éclairé  des  lumières  naturelles  d'un 
homme  de  génie,  est  devenu  la  charte  impérissable  des 
droits  civils,  servant  de  règle  k  la  France  et  de  modèle  au 
monde. 

M.  Siméon  concourut  à  son  établissement.  Après  avoir  pris 
part  à  l'examen  préparatoire  et  approfondi  de  ses  articles 
dans  la  section  législative  du  tribunat  qui,  d'accord  avec  la 
section  correspondante  du  conseil  d'État,  en  améliora  les  dis- 
positions et  le  langage,  il  en  dirigea  la  discussion  au  tribu- 
nat et  fut  l'un  des  principaux  orateurs  chargés  de  le  défendre 
auprès  du  corps  législatif.  Les  quatre  titres  concernant  les  ac- 
tes de  l'état  civil,  la  manière  dont  on  acquiert  la  propriété, 
le  contrat  de  mariage,  et  les  droits  respectifs  des  époux,  les 
contrats  aléatoires  l'eurent  pour  rapporteur  ou  pour  soutien. 
Ses  discours,  remarquables  par  la  force  des  doctrines,  par  la 
finesse  ou  la  hauteur  des  aperçus,  par  la  clarté  des  analyses 
et  la  sûreté  des  explications,  resteront  au  nombre  des  plus 
solides  et  des  plus  durables  commentaires  du  Code.  En  voyant 
s^élevcr  le  beau  monument  qu'il  avait  annoncé  naguère, 
M.  Siméon  put,  dans  la  séance  du  20  avril  1802,  lui  prédire 
la  longue  existence  promise  aux  institutions  nécessaires,  et 
ajouter  avec  autant  de.  vérité  que  d'éclat  :  «  Soit  que  nous 
goûtions  le  repos  d'une  paix  glorieuse  que  tous  les  Français 
souhaitent  de  conserver,  soit  qu'on  les  force  à  une  guerre 
qu'ils  ne  désirent  pas  plus  quMls  ne  la  redoutent,  le  nouveau 
Code  civil  sera  un  des  plus  beaux  ornements  de  la  paix  ou 
l'une  des  plus  grandes  consolations  de  la  guerre.  » 
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Lorsque  le  vœu  du  pays»  d'accord  a^ec  rambîUon  à*un 
grand  homme,  réclama,  peu  de  temps  après,  ongooTememenl 
bérèiitaire  pour  régir  la  France  réorganisée,  M.  SiméoD,  qui 
regrettait  la  monarchie,  se  prononça  en  fafcur  de  l'empire. 
Le  tribunat  l'ayant,  par  ses  suffrages,  désigné  pour  être  aoo 
président  perpétuel,  le  nouvel  empereur  aima  mieux  le  nom« 
mer  membre  du  conseil  d'Ëtat.  M.  Siméon  passa  ainsi  do 
premier  de  ces  corps,  qui  perdit  alors  le  pouvoir  de  contre- 
dire, et  qui  cessa  bienlôt  d'exister,  dans  le  second,  resté  seol 
confident  des  pensées  impériales  et  suprême  régulateur  de 
l'administration  de  FÉtat.  Il  coopéra  aux  importants  iraraos 
de  cette  assemblée  jusqu'en  1807. 

A  cette  époque,  une  nouvelle  et  glorieuse  mission  lai  fat 
confiée.  L'empire  était  arrivé  ao  plus  haut  degré  de  sa  puis- 
sance ;  les  grandes  fondations  intérieures  étaient  achevées  ;  le 
législateur  civil  et  administratif  de  la  révolution,  en  France, 
en  était  devenu  le  propagateur  armé  en  Europe.  Sous  les 
coups  de  son  épée  tombaient  de  toutes  parts  les  antiques 
trônes  et  les  vieilles  institutions  du  moyen  âge  ;  k  chaque 
victoire  il  opérait  une  transformation  sur  le  continent.  Le 
royaume  de  Sardaigne  détruit  pour  être  annexé  k  la  France, 
le  royaume  d'Italie  créé  pour  se  mouvoir  dans  la  sphère  du 
grand  empire,  le  royaume  de  Naples  donné  au  frère  aîné  de 
l'irrésistible  novateur,  le  royaume  de  Hollande  fondé  en  fa- 
veur du  second,  l'antique  neutralité  de  la  Suisse  placée  sous 
son  utile  médiation,  le  saint  empire  romain,  œuvre  jasqae-là 
respectée  de  Charlemagne,  s'écroulant  avec  ses  électeart  féo- 
daux, ses  prêtres  souverains,  son  peuple  de  princes,  pour 
faire  place  à  la  confédération  du  Rhin  soumise  au  protectorat 
de  Napoléon  et  dévouée  à  ses  desseins  :  telles  avaient  été  les 
suites  surprenantes  des  victoires  de  Marengo  et  d'Austerlitx. 
Mais  le  conquérant  n'était  pas  arrivé  au  terme  de  tes  en- 
treprises. En  1807,  après  la  défaite  des  Prussiens  à  léna, 
celle  des  Russes  à  Eylau  et  à  Friedland,  et  la  paix  triom- 
phante de  Tilsitt,  aussi  hardi  créateur  qu'impétueux  révolu- 
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tfonnàire,  il  érigea  le  royaume  de  Weslphalre  contre  ta 
Prusse,  comme  il  avait  institué  naguère  les  royaumes  de  Wur- 
temberg et  de  Bavière  contre  l'Autriche. 

Ce  royaume  de  Westphalie,  composé  des  États  de  Bruns- 
wick et  Wolfenbnttel ,  de  la  Hesse  électorale,  d'une  partie 
du  Hanovre  et  de  beaucoup  d'autres  petites  principautés, 
ayant  sa  capitale  à  Cassel  et  s'étendant  jusqu'aux  bords  de 
l'Elbe,  fut  donné  à  Jérôme  Napoléon.  M.  Siméon  y  devint 
rhabile  instrument  des  desseins  de  Tempereur,  qui  fonda  ce 
royaume  non-seulement  dans  une  vue  ambitieuse,  mais  en- 
core dans  une  pensée  régénératrice,  afin  qu'il  servit  de  mo- 
dèle au  reste  de  l'Allemagne.  En  effet,  les  principes  essen- 
tiels de  la  révolution  y  furent  introduits,  ses  Institutions  ci- 
viles  et  administratives  y  furent  établies  avec  cette  hardiesse 
d'esprit  et  cette  vigueur  de  création  qui  étonnent  aujourd'hui 
notre  prudence  et  notre  inertie.  Plus  de  vingt  souverainetés 
furent  fondues  en  un  seul  État  ;  la  division  régulière  du  ter- 
ritoire en  départements  remplaça  par  des  pouvoirs  simples 
et  prompts,  les  formes  d'autorité  les  plus  diverses  et  les  plus 
confuses  ;  à  des  taxes  arbitrairement  perçues  ou  soumises  à 
une  foule  d'exemptions  fut  substitué  le  mécanisme  légal  de 
l'impôt  puisé  avec  mesure  aux  différentes  sources  de  la  pro- 
duction, réparti  avec  équité  entre  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens ;  l'intolérance  religieuse  céda  à  la  liberté  des  cultes  ; 
les  restes  du  servage  disparurent  devant  l'égalité  des  droits  ; 
aux  privilèges  de  la  naissance  succédèrent  les  prééminences 
du  mérite;  les  justices  patrimoniales,  les  vieilles  lois  de  la 
féodalité,  la  proj^édure  secrète  et  la  torture  de  l'ancien  droit 
carolin ,  tombèrent  devant  la  belle  organisation  judiciaire  de 
la  France,  son  Gode  civil,  sa  procédure  publique,  son  juge- 
ment par  jury. 

Ce  qu'il  y  avait  de  soudain  et  d'impérieux  dans  ces  chan- 
gements, fut  habilement  tempéré  par  la  haute  prudence  de 
M.  Siméon.  Nommé  d'abord  avec  MM.  Beugnot  et  Jollivet 
l'un  des  trois  régents  qui  devaient  présider  à  la  formation  du 
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royaume  et  y  préparer  ra?éoeineDt  dn  noa?eaa  roi,  il  dis- 
posa les  Allemands  à  la  domination  étrangère  par  la  sagesse 
de  ses  procédés  et  l'aménité  de  son  commandement.  Chargé 
ensuite  des  deux  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  et 
appelé  de  plus  à  présider  le  conseil  d'État  qui,  à  ses  attribu- 
tions admini8trati?es,  réunissait  les  pouvoirs  de  cour  de  cassa- 
tion y  M.  Siméon  suffit  à  cette  ?a8(e  tâche.  En  peu  de  tennps 
il  organisa  tout  le  système  judiciaire,  et  secondé  par  les  juris- 
consultes du  pays,  déjà  gagnés  aux  principes  de  notre  législa- 
tion, il  fit  appliquer  sans  obstacle  dans  les  tribunaux  le  Code 
ci? il,  qui  fut  satamment  enseigné  dans  les  trois  unitersités  de 
Gœttingue ,  de  Halle  et  de  Marbourg.  Il  en  rendit  l'applica- 
tion encore  plus  facile  par  l'établissement  d'un  mode  de  pro- 
cédure qui,  combinantles  anciens  usages  du  pays  afec  les  règles 
du  droit  nouveau,  permit  de  terminer  en  moins  d'un  an  des 
procès  auparavant  portés  de  juridiction  en  juridiction  pendant 
près  d'un  siècle.  Les  efforts  de  M.  Siméon  ne  se  bornèrent  point 
là.  Il  voulut  qae  l'obéissance  aux  lois  reposât  sur  Tassentiment. 
même  desesprits.  Dans  des  circulaires  détaillées  et  persuasives, 
il  développa  aux  Westphaliens  la  sapèriorité  d'un  régime  qui 
donnait  aux  individus  plus  de  droits,  à  la  famille  une  meil- 
leure constitution,  à  l'impôt  une  répartition  plus  égale,  à  la 
justice  une  base  plos  sûre,  à  l'administration  plos  de  célérité, 
à  l'État  plus  d'anité  et  de  puissance,  s'adressant  ainsi  à  la 
raison  d'un  peuple,  subitement  enlevé  à  tout  son  passé, 
pour  faire  fléchir  chez  lui  les  habitudes  devant  les  idées. 
Mais  si  les  réformes  dont  l'origine  est  naturelle  et  qui  s'ac- 
complissent par  la  force  des  besoins  publics  sont  exposées  à 
de  menaçants  retours,  que  doit-il  arriver  aux  institutions 
créées  par  la  violence  des  événements  ?  Aussitôt  que  la  puia- 
sauce  extraordinaire  qui  les  a  suscitées  et  soutenues  dispa« 
ralt,  elles  succombent.  C'est  ce  qu'éprouva  le  royaume  de 
Westphalie  dès  que  la  mauvaise  fortune  paralysa  la  main 
longtemps  invincible  qui  l'avait  fondé.  L'œuvre  d'Iéna  et  de 
Friedland  fut  détruite  à  Leipsick.  Le  territoire  de  la  Wesl- 
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pbalie  tomba  de  nouveau  en  pièces  :  ses  débris  retournèrent 
à  leurs  précédents  possesseurs  et  furent  ramenés  en  partie 
sous  leurs  anciennes  lois.  Néanmoins,  l'empreinte  du  grand 
conquérant  révoluiionnaire  devait  rester  ineffaçable  là  comme 
dans  les  autres  pays  qu'il  avait  momentanément  assujettis  et 
au  sein  desquels  il  avait  déposé  les  germes  de  leur  future 
transformation.  Car  si  le  monde  n'avance  point  aussi  vite  que 
le  voudraient  ses  plus  rapides  novateurs,  il  ne  recule  pas  non 
plus  aussi  loin  que  le  prétendent  les  opiniâtres  défenseurs  des 
choses  vieillies,  et  la  Providence,  dans  ses  plans  mesurés,  a 
tracé  sa  marche  entre  les  desseins  précipités  des  uns  et  les 
pensées  rétrogrades  des  autres. 

Rentré  dans  sa  patrie  après  en  avoir  été  éloigné  plus  de  six 
années,  M.  Siméon  y  assista  bientôt  à  la  chute  de  l'empire  et 
à  la  restauration  de  l'ancienne  dynastie.  En  voyant  les  prin- 
ces si  longtemps  exilés  de  la  maison  de  Bourbon  remonter 
sur  le  trône,  et  le  chef  prudent  de  cette  maison  transiger 
avec  la  révolution  par  la  charte,  il  crut  la  France  arrivée  enfin 
au  terme  de  ses  épreuves  politiques.  Le  vœu  de  1789  lui  pa- 
rut accompli  par  l'établissement,  sous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, d'un  pouvoir  stable  étranger  i  la  république  et 
d'une  liberté  légale  inconnue  à  l'empire.  Mais  le  contrat  d'u- 
nion entre  la  vieille  royauté  et  la  nation  nouvelle,  passé  de- 
vant l'étranger,  se  ressentit  bientôt  et  toujours  du  vice  de 
son  origine. 

M.  Siméon  avait  été  nommé  préfet  du  département  du 
Nord.  A  peine  était-il  à  Lille  depuis  dix  mois,  qu'il  vit  y  arri- 
ver en  fugitif  et  qu'il  y  reçut  en  roi  Louis  XVIII,  réduit  en- 
core une  fois  à  quitter  la  France  par  le  retour  triomphant  do 
Napoléon.  M.  Siméon  se  démit  des  fonctions  qu'il  tenait  de 
la  confiance  de  ce  prince.  Les  électeurs  des  Boaches-du- 
Rhône  l'envoyèrent  alors  à  la  chambre  des  représentants, 
où  il  siégea  en  silence  durant  les  cent-jours.  A  la  seconde 
restauration ,  le  collège  électoral  du  Var  le  nomma  mem- 
bre de  celte  fougueuse  chambre    qoi  menaça    des    plus 
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redoutables  excès  légaui  la  France  déjà  accablée  par  les 
infortones  d'une  nouvelle  intasion  et  livrée  ani  violences 
du  parti  que  la  défaite  de  son  pays  exaltait  comme  sa 
propre  victoire.  Fidèle  à  ses  sages  et  courageuses  habita- 
des  9  M.  Siméon  défendit  contre  les  royalistes  de  1815 
les  grands  principes  d'ordre,  de  justice,  de  liberté  qu'il  avait 
autrefois  soutenus  contre  les  révolutionnaires  de  1793  el  de 
1797.  Il  repoussa  avec  force  ces  odieuses  catégories  de  pros- 
cription qu'on  voulait  substituer  à  une  amnistie  déjà  trop  res- 
treinte, et  il  s'écria  :  «  Ce  n'est  pas  de  sang  que  la  France  a 
soif,  c'est  de  tranquillité,  de  pardon,  de  sécurité.  »  Dès  c,^ 
moment  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  restauration,  M.  Si- 
méon appartint  à  cette  classe  d'hommes  d'Etat  modérés  qoî, 
formés  à  l'école  instructive  des  événements,  versés  dans  la 
connaissance  des  affaires,  sans  préjugés  comme  sans  passions, 
essayèrent  de  concilier  en  France  le  pouvoir  royal  et  les  li- 
bertés populaires,  et  qui,  tout  en  cédant  quelquefois  ans  cir- 
constances, maintinrent  en  général  le  gouvernement  dans  les 
voies  constitutionnelles,  tant  qu'ils  exercèrent  quelque  in- 
fluence sur  ses  directions. 

La  dissolution  de  la  chsmbre  réactionnaire  de  1815;  la 
formation  d'une  chambre  favorable  aux  intérêts  nouveaux  ; 
un  mode  de  recrutement  qui  introduisit  le  principe  de  la  ré* 
volution  dans  l'armée  rendue  nationale  par  la  conscription 
annuelle  et  par  la  règle  démocratique  de  l'avancement;  on 
système  électoral  qui,  confiant  surtout  à  la  classe  moyenne 
le  choix  direct  des  députés,  lui  assurait  tôt  ou  tard  le  triom- 
phe de  ses  chefs  et  de  ses  idées  ;  une  législation  sur  la  presse 
qui,  malgré  les  incommodités  de  quelques  entraves,  soacita 
ces  puissants  organes  de  l'opinion  publique,  quelquefois 
comprimés,  souvent  poursuivis,  mais  à  la  longue  invincibles  : 
telles  furent  leurs  œuvres  auxquelles  M.  Siméon  s'associa  par 
ses  discours  et  par  ses  actes,  comme  député  et  comme  mi- 
nistre. 

Il  avait  refusé  en  1818  les  fondions  de  garde  des  sceaux,  il 
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accepta  en  1820  le  ministère  de  rintèrieur.  Les  circonstaDces 
étaient  difficiles  et  périlleases.  L'ardeur  peut-être  un  peu  me- 
naçante de  l'opposiiion  nationale,  ses  succès  croissants  dans 
les  élections,  et  le  déplorable  attentat  sous  lequel  Tenait  de 
succomber  un  prince  de  la  famille  royale,  exaltaient  au  der- 
nier point  des  passions  qui  ne  présageaient  au  cabinet,  dans 
lequel  entra  M.  Siméon  sous  la  présidence  du  duc  de  Riche- 
lieu, qu'une  existence  courte  et  laborieuse.  En  effet,  placé 
entre  les  vœux  du  pays  et  les  alarmes  de  la  royauté,  à  la  fois 
attaqaé  par  ceux  dont  il  restreignit  imprudemment  les  droits 
et  par  ceux  dont  il  contenait  a?ec  peine  les  prétentions,  ce 
cabinet  succomba  bientôt  sous  les  efforts  combinés  des  deux 
partis  contraires,  qui  s'allièrent  un  moment  pour  le  renverser 
et  se  mieux  combattre. 

On  sait  lequel  de  ces  deux  partis  resta  momentanément  le 
maître.  La  restauration,  jasque-là  contenue  dans  ses  desseins 
par  le  souvenir  de  sa  récente  catastrophe,  et  la  modération 
des  serviteurs  expérimentés  qu'elle  avait  empruntés  .à  l'em- 
pire et  à  la  révolution,  laissa  voir  alors  son  véritable  esprit  et 
se  livra  sans  prudence  aux  conseils  d«  ses  plus  passionnés 
partisans.  Abattre  la  révolution  par  les  armes  en  Europe,  par 
les  lois  en  France  ;  fausser  le  système  électoral  et  transformer 
la  chambre  populaire  en  instrument  aristocratique;  arracher 
un  milliard  au  pays  pour  en  indemniser  l'émigration  ;  réta- 
blir dans  la  législation  l'esprit  religieux  du  moyen  Age  et  ses 
sévérités  pénales  par  la  loi  sur  le  sacrilège  ;  asservir  ou  cor- 
rompre la  presse,  poursuivie  non-seulement  à  cause  de  ses 
délits,  mais  à  cause  de  ses  tendances;  menacer  l'égalité  civile 
par  l'établissement  du  droit  d'aînesse  :  voilà  ce  que  fit  ou 
tenta  un  ministère  qui  mit  cinq  ans  à  préparer  la  ruine  de  la 
restauration,  qu'un  autre  ministère  consomma  plus  tard  en 
quelques  jours. 

De  la  chambre  des  pairs,  dont  il  était  devenu  membre  à  la 
fin  de  1821,  et  où  s'était  réfugiée  l'opposition  légale  si  affai- 
blie daus  la  chambre  des  députés,  M.  Siméon  combattit  sa- 
V.  24 
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gemeot  la  plupart  de  ces  mesures.  Il  dèfeDdit  surtoat  aTee 
uoe  force  irrésistible  le  partage  égal  des  successions  coosaeré 
par  le  Gode  civil  en  faveur  de  tous  les  enfants»  et  plus  qQ'an 
autre  il  contribua  à  conserver  à  la  France  les  bienfaits  do  droit 
^mmun  qu'il  appela  le  bon  sens  de  ia  légitlatùm,  Aossi  ap- 
plaudit-il, en  1827,  à  l'élan  électoral  du  pays  qui,  changeant 
doute  députés  de  l'opposition  en  majorité  parlementaire, 
amena  la  formation  d'un  cabinet  nouveau  dont  il  aootint  les 
projets  réparateurs.  Il  fut,  dans  la  chambre  des  pairs,  le  lèlé 
défenseur  ou  le  rapporteur  habile  des  lois  rassurantes  sor  la 
permanence  des  listes  électorales,  sur  une  meilleure  organi- 
sation du  jury,  sur  une  constitution  plus  libérale  de  la  presse. 
Mais  ce  dernier  essai  de  transaction  dora  peu.  Au  mépris  des 
sentiments  publics  et  des  conditions  fondamentales  do  gou* 
vemement  représentatif,  surgit  inopinément  un  ministère 
dont  la  sinistre  apparition  fut  comme  le  présage  ou  do  ren- 
versement de  la  loi  ou  de  la  chute  de  la  dynastie.  La  cham- 
bre des  députés  lui  refusa  son  concours.  La  chambre  des 
pairs,  naturellement  moins  hardie  dans  ses  actes  et  dans  ses 
paroles,  fit  entendre  au  roi  Charles  X,  par  une  adresse  res- 
pectueuse dont  M.  Siméon  fut  le  rédacteur,  et  oi^  le  conseil 
prit  la  forme  de  la  confiance,  que  la  sûreté  de  sa  cooronoe 
était  inséparable  du  maintien  des  libertés  publiques. 

Sage,  mais  inutile  avertissement!  Les  choses  devaient  avoir 
leur  cours  !  Il  fallait  que  le  gouvernement  représentatif,  arrivé 
à  la  crise  décisive  de  sa  fortune,  fût  supprimé  par  on  coop 
d'État  ou  triomphât  par  une  révolution.  Comment  espérer, 
en  effet,  que  pourraient  subsister  ensemble  deux  principes 
contradictoires  provenant  de  l'ancienne  monarchie  et  de  la 
révolution  ;  fondés  sur  le  droit  divin  et  sur  l'intervention  po- 
pulaire ;  faisant  du  prince  le  maître  absolu  du  pays  on  soo 
chef  conditionnel,  de  la  loi  une  émanation  supérieore  do 
trûne  ou  une  œuvre  consentie  par  la  nation,  du  gouvernement 
une  propriété  ou  un  contrat?  Comment  espérer  qu'une  dy- 
nastie qui,  pen  tant  sept  siècles  et  sous  tant  de  rois,  n'a? ait 
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rele? é  que  de  Dieu  et  de  son  épèe,  et  qui,  pour  ne  pas  chan- 
ger la  nature  de  son  droit,  avait  compté  comme  durée  de  sa 
domination  les  années  mêmes  de  son  exil,  se  contenterait  des 
pouvoirs  amoindris  de  la  royauté  constitutionnelle?  Comment 
espérer  que,  réduite  à  accepter  les  conséquences  du  gouver- 
nement nouveau,  elle  ne  se  rejetterait  pas  vers  le  gouver- 
nement ancien,  et  qu'alors  entraînée  par  ses  souvenirs,  re- 
montant à  sa  souveraineté  première,  elle  ne  révoquerait  pas 
la  loi  fondamentale  elle-même,  restée  à  ses  yeux  une  conces* 
sion  purement  temporaire?  Elle  Posa  en  effet,  et  provoqué 
par  elle,  le  pays  qui  avait  été  assez  fort  pour  faire  une  révo- 
lution en  1789,  fut  assez  fort  aussi  pour  l'achever  en  1830. 
Il  consacra  définitivement  son  principe  par  sa  victoire,  et 
comme  tout  était  nouveau,  l'état  de  la  société,  le  mécanisme 
de  l'administration,  les  règles  de  la  loi  civile,  la  nature  des 
institutions  politiques,  il  choisit  une  dynastie  nouvelle,  afin 
qu'une  harmonieuse  unité  existât  depuis  les  fondements  jus- 
qu'au faite  de  l'édifice,  et  que  l'identité  d'origine  assurât,  par 
le  respect  réciproque  des  droits,  l'accord  mutuel  des  pou- 
voirs. 

Après  les  grands  jours  de  1830,  M.  Siméon,  déjà  octogé- 
naire, siégea  plus  de  dix  années  encore  dans  la  chambre  des 
pairs,  où  son  autorité  s'étendait  avec  son  expérience.  Il  avait 
adhéré  à  la  révolution  extraordinaire  qui,  entreprise  au  nom 
de  la  loi,  n'avait  renversé  la  monarchie  sous  une  forme  que 
pour  la  relever  aussitôt  sous  une  autre,  à  la  suite  d'une 
guerre  civile  sans  désordre,  d'une  victoire  populaire  sans  re- 
présailles. Plus  disposé  à  se  soumettre  aux  événements  qu'à 
transiger  sur  les  principes  essentiels,  selon  lui,  à  Pordre  so- 
cial, il  défendit  avec  opiniâtreté,  bien  que  sans  espérance, 
l'ancienne  règle  constitutive  de  la  pairie.  II  aurait  voulu  que 
la  chambre  haute  restât  héréditaire  pour  se  maintenir  plus 
facilement  indépendante.  Mais  la  prévoyance  n'est  pas  la 
vertu  des  pays  démocratiques  qui,  dans  certaines  circon- 
stances, sacrifient  sans  peine  l'utilité  à  l'égalité.  I/opinion 
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de  M.  Siméon  ne  prèfalut  dooc  point.  Ses  opiaiAtres  efforts 
rèassirent  mieux  à  empêcher  le  di?orce  de  reparaître  dans  la 
législation  d'où  il  atail  contribué  à  le  faire  eiclore  en  1815. 

Nommé  en  1832  membre  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  à  l'époque  même  où  elle  avait  été  réta* 
biie,  il  lui  apporta  un  nom  célèbre,  le  lustre  de  grands  tra- 
vaux législatifs,  une  présence  assidue,  et  même  le  tribol 
d'heureuses  pensées  en  matière  de  droit.  Il  lui  commaniqna 
en  effet,  sur  le  système  dotal  comparé  au  système  de  la  com- 
munauté, un  mémoire  exquis  dans  lequel,  s'expliquent  an 
sein  d'une  académie  avec  toute  la  liberté  de  la  science,  il  se 
déclara  sans  restriction  en  faveur  du  système  qui,  ayant  régi 
son  pays  natal,  n'avait  peut-être  ses  dernières  préférences 
que  parce  qu'il  se  rattachait  à  ses  premiers  souvenirs* 

C'est  à  la  chambre  des  pairs,  qui  n'avait  pas  de  membre 
plus  exact  et  plus  laborieux,  que  M.  Siméon  Gt  entendre  son 
dernier  discours  en  1838.  Il  présidait  alors  la  cour  des 
comptes,  qu'avait  longtemps  illustrée  M.  de  Marbois,  et  il 
prononça  l'éloge  de  ce  vieil  ami  qui,  comme  lui,  avait  vécu 
presqu'un  siècle  et  traversé  honnêtement  nos  longues  vicissi- 
tudes. Spectacle  touchant  et  grave,  où  le  vieillard  qui  survit 
se  peint  en  quelque  sorte  lui-même  dans  le  vieillard  qui 
n'est  plus,  et  dépose  près  d'une  tombe,  où  il  descendra  bien- 
tôt à  son  tour,  ses  sentiments  pour  son  pays,  ses  pensées  sar 
les  révolutions  !  Cet  éloge,  vrai  testament  politique  de  M.  Si- 
méon, termina  ses  travaux  qu'avait  ouverts  à  soixante-dix 
ans  de  distance  un  éloge  d'Henri  IV  adressé  en  1768  à  l'A- 
cadémie de  la  Rochelle.  Il  les  appelait  ingénieusement  tous 
deux  son  cUpha  et  son  oméga. 

M.  Siméon  vécut  encore  quatre  ans  dans  la  plénitode  de 
ses  forces  et  de  ses  facultés.  Les  problèmes  du  droit»  qui 
avaient  occupé  sa  jeunesse,  servirent  de  délassement  à  ses 
derniers  jours,  et  il  a  laissé  un  travail  malheureusement  ina- 
chevé sur  le  plus  profond  des  jurisconsultes  modernes,  sar 
Domat,  le  précurseur  du  Code  et  le  guide  des  législateurs. 
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Ce  merveilleux  vieillard,  dont  l'âge  n'avait  pas  ralenti  Tacti- 
▼ité,  affaibli  l'intelligence,  refroidi  l'âme,  on  le  voyait  à  qoa- 
trevingt- douze  ans  se  rendre  à  pied  et  d'un  pas  ferme  en- 
core à  l'Institut  00  à  la  chambre  des  pairs,  prendre  part  i 
leurs  travaux,  se  livrer  avec  une  infatigable  obligeance  aux 
démarches  qui  pouvaient  servir  les  désirs  ou  les  Intérêts  d'au- 
trui,  et,  le  soir,  paraître  dans  le  monde,  où  presque  toujours 
debout,  le  visage  serein,  le  regard  animé,  il  se  mêlait  aux  di- 
vers entretiens  et  y  portait  les  agréments  d'un  esprit  vif  et 
orné,  les  ressources  d'une  expérience  instructive  et  indul- 
gente. Entouré  des  respects  et  des  tendresses  d'une  famille 
élevée  à  Timitation  de  ses  exemples,  heureux  jusque  dans  les 
enfants  de  ses  petits-enfants,  il  avait  eu  la  joie,  dans  une  de 
ces  solennités  de  collège,  aux  émotions  de  laquelle  ajoutait 
encore  la  présence  de  quatre'*|;énérations,  de  déposer  de  ses 
mains  nonagénaires  les  premières  couronnes  sur  la  tête  de 
son  arrière-pctit-flls. 

On  s'était  si  bien  accoutumé  à  le  voir  avancer  en  âge, 
qu'on  était  loin  de  s'attendre  encore  à  le  voir  mourir,  lorsque 
dans  les  commencements  de  l'année  1842,  au  sortir  de  la 
chambre  des  pairs,  on  soufOe  d'hiver  le  toucha  et  Féteignit. 
Le  19  janvier,  M.  Siméon  expira,  à  l'âge  de  plus  de  quatre? 
vingt-douze  ans,  sans  souffrance,  sans  regret,  avec  la  rési  - 
gnation  d'un  vieillard,  à  qui  il  a  été  donné  de  passer  sur  la 
terre  les  plus  longs  jours,  la  sérénité  d'un  honnête  homme 
qui  en  a  su  bien  remplir  la  durée,  et  peut-être  aussi  la  satiété 
d'un  sage,  qui  souvent  en  a  senti  le  poids  ou  mesuré  le  vide. 

Avec  lui  disparut  le  dernier  représentant  de  cet  ancien  bar- 
reau de  France,  qui  avait  donné  à  la  révolution  des  tribuns, 
des  législateurs,  et  en  même  temps  l'on  des  hommes  les  plus 
aimables  et  les  plus  sensés,  les  plus  spirituels  et  les  meil- 
leurs. Grave  sans  être  froid,  circonspect  sans  être  timide, 
résolu  et  non  emporté,  modéré  et  point  faible,  d'un  com- 
merce sûr,  d'un  caractère  charmant,  d'une  âme  égale,  M.  Si- 
méon   eut  surtout  dans  sa  vie  publique  l'amour  de  son  pav^ 
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et  la  religion  de  la  loj.  Ne  se  laissant  entraîner  ni  à  Texagè* 
ration  des  idées,  ni  aux  écarts  des  passions,  il  conseillait  la 
modération  aax  partis,  la  sagesse  aoz  gouTemeoienls.  Les 
réirolotions  n'avaient  pas  blanchi  sa  tète  sans  dèseachanter 
quelquefois  son  corar.  Mais  s'il  connaissait  les  honunet  il 
ne  les  méprisait  pas,  croyant  qu'il  valait  mieux  les  condoire 
par  la  raison  et  les  rendre  meilleurs  par  les  lois. 

Il  afait  dit  de  M.  de  Marbois  :  «  Il  ne  700101  être 
d'aucun  parti  que  de  celui  des  principes  de  justice  et  d'ordre 
qui  sont  nécessaires  à  tous  les  gouvernements  poor  leor  du- 
rée, et  aux  gouvernés  pour  leur  sûreté.  »  (?est  d'après  celte 
règle  qu'il  se  dirigea  lui-même.  Jurisconsulte  habile,  légis- 
lateur éclairé,  administrateur  prudent,  homme  d'Ëlat  et 
homme  de  bien,  ayant  traversé  cinquante  ans  de  troubles 
sans  commettre  un  excèfi,  ayant  été  décrété  de  mort  et  frappé 
d'exil  sans  exercer  de  représailles,  s'étant  fait  aimer  dans 
un  pays  de  conquête,  ayant  secondé  plusieurs  gouvernements 
avec  mesure,  et  servi  sa  patrie  avec  constance,  M.  Siméon 
laisse  un  nom  qui  se  rattache  honorablement  à  de  grands 
souvenirs  de  noire  histoire  comme  aux  plus  purs  bienfaits  de 
nos  institutions,  et  qui  participera  à  l'immortalité  du  Goda 
civil. 
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SUJETS 

DE 

PRIX  ET  PROGRAMMES 

ADOPTÉS  PAR  L'ACADÉMIS 

POUR  ÊTRE  MIS  AU  CONCOURS 

DBi  ANHéu  4845,  4846,  4847. 


Les  diverses  sections  de  l' Académie  ont  proposé^  pour 
les  années  1845^  1846^  1847^  des  sujets  de  prix  dont 
voici  les  programmes  : 

SECTION  Ï)B   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  mis  au  concours  le  sujet  de  prix  sui* 
vant  :  Examen  critique  de  la  philosophie  cUlemande. 

La  section^  absorbée  par  l'examen  du  concours  sur 
VÈcole  d*  Alexandrie  y  n'a  pu  trouver  le  temps  de  juger  les 
mémoires  adressés  pour  le  concours  relatif  à  la  philoso^ 
phie  allemande. 

L'Académie  ne  pourra^  en  conséquence,  prononcer 
son  jugement  que  l'année  prochaine. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année 
1845,  le  sujet  de  prix  suivant  :  Théorie  de  la  certitude. 

Programme.  —  1*».  Déterminer  le  caractère  de  la  cer- 
titude et  ce  qui  la  distingue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle. 
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Par  exemple^  la  certitude  et  la  plus  haute  probabilité  se 
confondent-elles  ? 

2"".  Quelle  est  la  faculté  ou  quelles  sont  les  focnltés  qui 
nous  donnent  la  certitude?  Si  on  n'admet  qu'il  y  a  plu- 
sieurs focullés  de  connaître^  en  exposer  avec  précision 
les  différences. 

d*'.  De  la  vérité  et  de  ses  fondements.  La  vérité  esl-elle 
la  réalité  elle-même,  la  nature  des  choses  tombant  sons  la 
connaissance  de  l'homme,  ou  n'est-elle  qu'une  apparence» 
une  conception,  arbitraire  ou  nécessaire,  de  notre  esprit  ? 

4".  Exposer  et  discuter  les  plus  célèbres  opinions  an- 
ciennes et  modernes  sur  le  problème  de  la  certitude,  et 
les  suivre  dans  leurs  conséquences  théoriques  et  prati- 
ques; 

Soumettre  à  un  examen  critique  approfondi  les  grands 
monuments  du  scepticisme,  les  ouvrages  de  Sextos,  de 
Huet,  de  Hume  et  de  Kant  ^ 

o"".  Rechercher  quelles  sont,  malgré  les  attaques  do 
scepticisme,  les  vérités  certaines  qui  doivent  subsister 
dans  la  philosophie  de  notre  temps. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  francs  de  porty  an 
secrétariat  de  l'Institut,  le  31  août  184'0,  terme  de  rigueur .^ 
Ils  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin, 

SKCTION    DE    MORALE. 

Pri^  à  décerner  en  1845. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  décernera,  s'il  y  a  lieu,  en 
ISW,  un  prix  sur  la  question  suivante  :  «  Rechercher 
«  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du  bien-être  ma- 
te tériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple.  » 

Programme.  —  Que  tous  les  hommes  et  tous  les  peu- 
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pies  aspirent  au  bteo-étre  matériel  et  travaillent  à  se  le 
procurer,  c'est  là  une  loi  générale  de  l'humanité,  com- 
mune à  tous  les  pays,  à  tous  les  temps,  à  tous  les  états 
sociaux,  et  dont  il  est  inutile  de  rechercher,  soit  la  cause, 
soit  les  effets  -,  mais  la  diffusion  universelle  du  bien-être, 
l'amour  singulier  qu'en  éprouve  le  plus  grand  nombre,  la 
tendance  des  âmes  et  des  intelligences  à  s'en  préoccuper 
exclusivement,  l'accord  des  particuliers  et  de  l'Etat  pour 
en  faire  le  mobile  et  le  but  de  tous  leurs  projets,  de  tous 
leurs  efforts,  de  tous  leurs  sacrifices,  voilà  ce  qui  n'a  pas 
toujours  existé  et  ce  que  l'on  peut  considérer  comme  l'un 
des  traits  principaux  des  sociétés  modernes }  c'est  un  phé- 
nomène moral  que  l'Académie  a  jugé  digne  d'être  étudié. 
11  n'est  nécessaire  ni  de  blâmer,  ni  de  louer  le  goût  du 
bien-être  matériel  -,  il  s'agit  d'apprécier  les  con^quences 
de  son  développement  et  des  passions  qu'il  fait  nattre.  Ce 
développement  ne  saurait  s'accomplir  sans  influer  sur  les 
mœurs  de  tous,  et  il  engendre  des  sentiments  généraux 
ou  individuels  qui,  bienfaisanls  ou  nuisibles,  deviennent 
des  principes  d'action  plus  puissants  peut-être  qu'aucun 
des  sentiments  qui,  en  d'autres  temps,  ont  dominé  les 
hommes.  L'Académie  désire  que  l'on  recherche  les  con- 
séquences de  cette  tendance  pour  la  moralité  des  indivi- 
dus et  de  la  société  elle-même. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  doivent  être  écrits  en  français  ou  en  la- 
tin, et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Insti- 
tut, le  30  septembre  18W,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  propose,  pour  être  décerné,  s'il  y  a  lieu, 
en  1846,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  et  exposer  comparativement  les  condi- 
«  lions  de  moralité  des  classes  ouvrières  agricoles,  et  des 
«  populations  vouées  à  Tindustrie  manufacturière,  » 


i 
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Programme.  —  En  posant  cette  questioD,  l'Acadéinie 
n'a  entendu  ni  interdire,  ni  préjuger  aucune  des  solatioDs 
qu'elle  comporte.  Cependant  il  s'agit  moins  à  ses  yeux  de 
rechercher  théoriquement  lequel  est  le  plus  favorable  aux 
bonnes  moeurs^  du  travail  agricole  ou  du  travail  de  l/ate- 
lier /que  de  déterminer  quelles  sont  les  condîlioDS  de  mo- 
ralité spécialement  propres  aux  populations  agricoles  et 
manufacturières. 

Ces  conditions  sont  différentes  de  leur  nature.  Le  genre 
du  travail,  les  habitudes  morales  ou  matérielles  que  ce 
travail  fait  naître,  les'penchants  qu'il  crée  ou  favorise,  les 
rapports  sociaux  qu'il  engendre,  les  exercices  intdlec- 
tuels  qu'il  interdit  ou  permet,  le  salaire  plus  ou  moins 
élevé  qu'il  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens 
qu'il  donne  d'y  satisfaire  :  toutes  ces  circonstances  varient 
suivant  que  l'homme  travaille  dans  un  champ  ou  dans  un 
atelier,  et  placent  ainsi  les  populations  agricoles  ou  ma- 
nufocturières  dans  des  conditions  de  moralité  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes. 

Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes 
à  la  nature  du  travail ,  il  y  a  aussi  celle  qui  naît  des  insti- 
tutions sociales.  Ces  institutions  ne  sont  point  en  tout  pa- 
reilles pour  l'ouvrier  de  la  manufacture  et  pour  le  culti- 
vateur des  campagnes.  Ainsi,  par  exemple,  c'est  surtout 
en  vue  de  l'ouvrier  des  fabriques  que  la  salle  d'asile  et  la 
caisse  d'épargne  ont  été  créées.  C'est  pour  lui  seul  qu'a 
été  faite  la  loi  qui  protège  l'enfant  travaillant  dans  les 
manufactures.  On  voit  comment ,  d'institutions  dissem- 
blables et  d'habitudes  très^ diverses,  il  résulte  pour  les 
populations  agricoles  et  manufacturières  des  conditions 
de  moralité  différentes,  qu'il  s'agit  de  constater  et  d'ap- 
précier. L'observation  des  faits  dans  les  pays  voisins  peut 
fournir  sur  cette  question  d'utiles  enseignements.  Mais  en 
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y  examinant  la  condition  des  diverses  classes  ouvrières,  les 
concurrents  ne  devront  pas  admettre  légèrement  entre 
ces  pays  et  la  France,  des  rapprochements  qae  repous- 
sent souvent  de  profondes  différences  dans  leur  état  social 
respectif.  Ainsi,  par  exemple,  la  condition  du  cultivateur 
en  Angleterre  ou  en  Irlande  tenant  à  des  institutions  ci- 
viles et  politiques  absolument  contraires  aux  nôtres,  l'ap- 
préciation de  leur  moralité  ne  saurait  servir  de  mesure  à 
la  moralité  des  populations  agricoles  en  France.  Il  faudra 
donc  que  les  concurrents,  tout  en  prenant  en  considéra- 
tion ce  qui  se  passe,  à  cet  égard,  dans  les  pays  étran- 
gers, notent  avec  grand  soin  les  causes  générales  ou  ac- 
cidentelles qui  peuvent  empêcher  certains  faits  d'avoir  en 
France  les  conséquences  qui  en  découlent  tout  naturelle- 
ment ailleurs* 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut,  le  30  septembre  1845,  terme  de  rigueur. 


SECTION    DE   LÉGISLATION,   DE    DROIT    PUBLIC  ET  DE   JI7BI8- 
PRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour 
Tannée  1845,  la  question  suivante  :  a  Exposer  la  théorie 
«  et  les  principes  du  contrat  d'assurance  ;  en  faire  This- 
«  toire,  et  déduire  de  la  doctrine  et  des  faits,  les  dévelop- 
«  pements  que  ce  contrat  peut  recevoir,  et  les  diverses 
«  applications  utiles  qui  pourraient  en  être  faites  dans 
«  l'état  de  progrès  où  se  trouvent  actuellement  notre  com- 
a  merce  et  notre  industrie.  » 


Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 
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Les  mémoires  de?ront  être  écrits  en  français  ou  en  la- 
iïUf  et  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  francs  de  port, 
le  1*^  novembre  iSkky  terme  de  rigueur. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  Tannée  1847,  le 
sujet  de  prix  suivant  :  «  Retracer  les  phases  diverse^  de 
((  l'organisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France,  de- 
«  puis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours.  » 

Programme.  —  L'Académie,  pénétrée  de  l'importance 
de  cette  question,  ne  demande  pas  seulement  aux  concur- 
rents de  rechercher,  dans  une  étude  approfondie  des  do- 
cuments originaux,  les  principes  divers  qui  ont  successi- 
vement ou  simultanément  régi  la  famille  en  France  ;  elle 
désire  qu'ils  allient  à  l'exposition  des  faits  l'examen  des 
causes  qui  les  ont  produits  ou  modifiés,  et  l'appréciation 
de  l'influence  qu'elles  ont  exercée  sur  les  destinées  de  la 
nation. 

Elle  recommande  particulièrement  de  ne  pas  négliger 
les  rapports  qui  unissent  le  sujet  proposé  aux  autres 
branches  de  la  législation,  et  notamment  à  Torganisation 
politique. 

Enfin,  en  suivant  la  marche  à  la  fois  philosophique  et 
savante  que  l'Académie  leur  prescrit,  les  concurrents  fe- 
ront ressortir  pour  conclusion  de  leurs  mémoires  les  pro- 
grès de  notre  législation,  et  indiqueront  les  améliorations 
qu'elle  attend  encore. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latifiy 
et  déposés  au  secrétariat  de  rinslitut  le  1"  novembre  1846,  ^ 
terme  de  rigueur. 
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SECTION   d'économie   POLITIQUE   ET   DE   STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  1844 ,  un  prix  sur  la 
question  suivante  :  «  Rechercher  :  1**  Quels  sont  les  mo- 
((  des  de  loyer  ou  d'amodiation  de  la  terre  actuellement 
a  en  usage  en  France  j 

(c  S*"  A  quelles  causes  tiennent  les  différences  qui  sub-*' 
«  sistent  entre  ces  modes  de  loyer  et  les  changements 
«  qu'ils  ont  éprouvés  ; 

«  3°  Quelle  est  l'influence  de  chacun  de  ces  modes  de 
«  loyer  sur  la  prospérité  agricole.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé  pour  concourir  à  ce  prix. 
Ce  mémoire  n'ayant  pas  paru  digne  du  prix,  l'Académie , 
sur  la  proposition  de  la  section,  a  retiré  cette  question  du 
concours,  et  l'a  remplacée  par  le  sujet  de  prix  suivant, 
qu'elle  propose  pour  l'année  1846. 

«  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les 
«  données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le 
«  rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  billets  avec  la 
«  circulation  métallique,  afin  qUe  l'État  jouisse  de  tous  les 
«  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus. 

Programme.  —  Nul  ne  conteste  aujourd'hui  l'utilité  du 
crédit,  soit  pour  diminuer  les  frais  et  les  embarras  de  la 
circulation  métallique,  soit  pour  faciliter  la  distribution  et 
l'emploi  du  capital.  Mais  les  uns,  croyant  apercevoir  dans 
le  crédit  une  sorte  de  puissance  créatrice,  voudraient  lui 
laisser  un  libre  cours  et  verraient,  sans  alarmes,  la  mon- 
naie, proprement  dite,  disparaître  entièrement  du  marché, 
et  la  production  se  proportionner  plutôt  à  un  capital  qu'on 
espère,  qu'au  capital  réalisé.  Les  autres,  effrayés  des  cri- 
ses funestes  que  préparent  au  commerce  et  aux  États  les 
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illasioDS  d'un  crédit  exagéré.  Tiennent,  les  £ûts  à  la  maio» 
demander  an  privilège  à  pea  près  exclosif  pour  la  circa-» 
latîon  métallique. 

Gesdeax  opinions  sont-elles  également  excessives  7  PeaU 
on,  sans  naire  à  la  sûreté  des  transactions  et  an  dévelop- 
pement de  la  production,  concilier,  dans  une  certaine  me* 
sure,  les  deux  moyens  de  circulation  qui  sont  le  métal 
monnayé  et  les  billets?  Quelle  est  cette  mesure?  Esl-elle 
la  même  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays  ?  La 
théorie,  éclairée  par  les  faits,  peut-elle  la  déterminer?  Ou 
fout-il  Tabandonner  aux  tâtonnements  de  Tempinsme? 

Tel  est  le  problème  que  rAcadémie  donne  à  résoudre. 

Le  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devTont  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut,  francs  de  port,  le  30  septembre  IStô,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  18^7,  le  sujet  de  prix 
suivant:  «  Rechercher,  par  Tanalyse  comparative  des 
tt  doctrines,  et  par  l'étude  des  faits  historiques,  quelle  a 
c  été  rinfluence  deTécole  des  physiocrates  sur  la  marche 
«  et  le  développement  de  la  science  économique,  ainsi 
«  que  sur  Tadministratlon  générale  des  États  en  ce  qui 
«  touche  les  finances,  Imdustrie  et  le  commerce.  » 

Programme.  —  L'école  des  physiocrates  est  essentiel- 
lement française.  Elle  a  été  fondée,  soutenue,  illustrée  par 
des  écrivains  nationaux.  Elle  compte  dans  ses  rangs  des 
hommes  de  science  et  des  hommes  d'État  :  il  suffit  de  rap- 
peler Quesnay  et  Turgot. 

Laissant  de  côté  la  partie  purement  politique  des  spé- 
culations de  cette  école,  nul  n'ignore,  que  par  un  nou- 
veau principe  sur  Torigine  de  la  richesse,  elle  tendait  à 
modifier  profondément  les  notions  communes,  en  parti- 
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culier  sur  la  propriété  et  sar  rimpât^  et  que  par  la  théo- 
rie de  la  liberté  absolue  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
elle  sapait  dans  sa  base  le  système  qu'on  a  appelé  mer- 
cantile, et  attaquait  de  front  les  règles  pratiques  de  pres- 
que tous  les  gouvernements  européens. 

L*école  industrielle  ne  tarda  pas  à  succéder  à  l'école 
des  économistes;  néanmoins^  cette  école  n'a  pas  cédé  le 
terrain  sans  combat  et  sans  laisser  dans  les  doctrines  et 
dans  les  faits  des  traces  de  ses  efforts.  ^ 

Il  y  a  donc  dans  l'histoire  et  dans  la  science,  une  part 
qui  lui  revient,  et  il  est  à  la  fois  conforme  à  la  justice  et 
à  l'honneur  nation^,  de  déterminer  cette  part,  et  de  la 
rendre  à  ceux  qui,  malgré  leurs  erreurs,  ont  droit  à  notre 
reconnaissance. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  francs  de  port,  au 
secrétariat  de  l'institut,  le  30  septembre  18i6,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  18^5,  le 
sujet  de  prix  suivant  :  «  Déterminer  les  faits  généraux 
«  qui  règlent  les  rapports  des  profits  avec  les  salaires,  et 
a  en  expliquer  les  oscillations  respectives.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut,  francs  de  port,  le  30  septembre  181^1^,  terme  de 
rigueur. 

SECTION  D'hISTOIHB  GÉNÉRALE  ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  18^5,  un 
prix  sur  la  question  suivante  :  «  Faire  connaître  la  for- 
ce mation  de  l'administration  monarchique  depuis  Phi- 
«  lippe- Auguste,  jusqu'à  Louis  XIV  inclusivement  j 
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u  Marquer  ses  progrès;  moQtrer  ce  qu'elle  a  empranté 
V  au  régime  féodal,  en  quoi  elle  s'en  est  séparée;  eom- 
«  ment  elle  Ta  remplacé.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  oa  en 
latin,  et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  Tin- 
stitut,  le  30  septembre  184-1^,  terme  de  rigueur. 

Prix  quinquennal  de  cinq  mille  francê,  fondé  par  M.  U 
baron  Félix  de  Beaujour. 

L'Académie  décernera,  s'il  y  a  lieu,  en  18US,  on  prix 
sur  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelles  sont  les 
«  applications  les  plus  utiles  qu'on  puisse  faire  du  prin- 
«  cipe  de  l'association  volontaire  et  privée  au  sonlage- 
«  ment  de  la  misère.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut,  le  30  septembre  ISA'i,  terme  de  rigueur. 

Conditions  communes  à  ces  concours. 

L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou 
devise  qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint 
à  l'ouvrage,  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  de- 
vra pas  se  faire  connaître,  à  peine  d'être  exclu  du  con- 
cours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  ren- 
dra aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  con- 
cours ;  mais  les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  pren- 
dre des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 
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RAPPORT 


LES    MÉMOIRES 

ENVOYÉS  POUR  CONCOURIR  AU  PRIX  DE  PHILOSOPHIE 

SUR  L'ÉCOLE  D  ALEXANDRIE 


FAIT    AU    NOM    DE    LA    SECTION    DE    PHILOSOPHIB 

PAR  M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE 


iMe  siears, 

Dans  votre  séance  publique  du  15  mai  1841,  tous  avec 
proposé  pour  sujet  du  prix  de  philosophie  i  décerner  en  1844, 
V Examen  critique  de  V école  d^ Alexandrie  ;  et  tous  avex  joint 
à  cette  indication  générale  le  programme  suivant,  destiné  à 
faire  connallre  aux  concurrents  ce  que  tous  demandiez  plus 
spécialement  à  leurs  efforts  : 

Programme. 

l''.  a  Faire  connaître,  par  des  analyses  étendues  et  appro- 
fondies, les  principaux  monuments  de  cette  école  depuis  lèse* 
cond  siècle  de  notre  ère,  où  elle  commence  avec  Ammonius 
Saccas  et  Plotin,  jusqu'au  vi«  siècle,  où  elle  s'éteint  avec 
l'antiquité  philosophique,  à  la  clôture  des  dernières  écoles 
Y.  2S 
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pilennes^  par  le  décret  célèbre  de  529,  lou  te  coni olat  de 
Oédas  et  sous  le  règne  de  JastinieD  ; 

«  2\  Insister  particolièrement  aar  Plotin  et  sar  Procloa  ; 

tf  Montrer  le  lien  systématique  qui  rattache  l'école  d^Alesan- 
drie  aux  religions  antiques,  et  le  rôle  qu'elle  a  jooè  dana  la 
lutte  du  paganisme  expirant  contre  la  religion  noorelle; 

3«.  a  Après  aToir  reconnu  les  antécédents  de  la  philosophie 
d'Alexandrie,  en  suivre  la  fortune  à  travers  les  écoles  chré- 
tiennes du  Bas-Empire  et  du  moyen  âge,  et  sarioal  aa  xrr 
siècle,  dans  cette  philosophie  qu'on  peut  appeler  philosophie 
de  la  renaissance  ; 

é^".  a  Apprécier  la  valeur  historique  et  la  valeur  absoloe  de 
la  philosophie  d'Alexandrie  ; 

5°.  «  Déterminer  la  part  d'erreur  et  la  part  de  vérité  qui 
s'y  rencontre,  et  ce  qu'il  est  possible  d'en  tirer  au  profit  de 
la  philosophie  de  notre  siècle. 

Les  mémoires  devaient  être  déposés  au  secrétariat  de  l'In- 
stitut avant  le  1*'  juin  1844. 

C'est  uniquement  d'après  cette  mesure  tracée  par  foas- 
même,  que  votre  section  de  philosophie  a  jugé  les  quatre  mé- 
moires qui  vous  ont  été  envoyés,  et  qu'elle  a  distribué  ses  élo- 
ges et  ses  critiques.  Après  les  grands  concours  que  vous  avez 
successivement  institués  sur  la  métaphysique  et  la  logique  d*A- 
rlslote,  sur  le  cartésianisme  et  la  philosophie  allemande,  ce- 
lui-ci présentait  encore  un  intérêt  tout  particulier  et  des  dif- 
ficultés toutes  spéciales.  La  philosophie  alexandrine  s'étend 
de  la  fin  du  ir  siècle  après  l'ère  chrétienne  jusqu'au  mi- 
lieu du  vi«.  Elle  naît  dans  Alexandrie,  devenue,  grâce  au 
génie  de  son  fondateur,  le  centre  des  lumières  et  du  com- 
merce de  l'ancien  monde.  Elle  se  forme  du  concours  des  élé- 
ments les  plus  divers.  La  Grèce,  d'où  les  sciences  avaient  émi- 
gré pour  un  temps,  lui  fournissait  les  principaux  :  l'Orient, 
qui  venait  d'enfanter  le  christianisme,  la  kabale  et  le  gnos- 
4icisme,  lui  en  donna  de  tout  différents  et  de  non  moins  gra- 


?e8.  L*aDcieDDe  religion  de  l'Egypte  ne  fat  pas  ioai  à  fait  sans    . 
influence  sur  elle;  elle  génie  romain  dût  la  modifier  en  quel- 
ques points.  • 

D'un  autre  côté,  elle  est,  depuis  Plotin,  la  seule  philosophie 
que  présentent  les  écoles  grecques  et  païennes,  ou  plutôt  la 
seule  philosophie  que  porte  alors  le  monde  civilisé.  Les  chré- 
tiens ne  doivent  en  avoir  une  que  beaucoup  plus  tard,  après 
la  longue  et  pénible  éducation  du  moyen  âge.  En  attendant, 
toutes  les  sectes  de  philosophie  les  plus  illustres  et  les  plus  puis- 
santes ont  disparu  :  ou  plutôt  elles  se  sont  toutes  réunies  en 
une  seule  pour  faire  face  au  danger  commun.  Toutes  les  doc» 
trines  si  nombreuses  et  si  fécondes  jusqu'aux  approches  de 
rère  chrétienne ,  sont  désormais  stériles  :  le  scepticisme  vient 
de  tenter,  non  point  même  un  dernier  combat ,  il  n'en  est 
plus  capable  ;  mais,  avec  Seztus  Empiricus^  il  a  fait  en  quelque 
sorte  le  long  inventaire  de  son  ancien  arsenal  :  et  à  une  époque 
où  il  ne  peut  plus  se  servir  de  ses  armes  impuissantes,  c'est 
comme  un  testament  qu'il  lègue  à  la  postérité.  L'école  d'A- 
lexandrie est  la  seule  héritière  de  tout  ce  qai  a  précédé,  de 
même  qu'elle  représente  et  unit  toutes  les  tendances  da 
monde  païen  qui  la  produit. 

On  sait  que  d'Alexandrie,  où  elle  prend  d'abord  naissance, 
et  où  elle  vient  à  diverses  reprises  se  retremper  comme  à  la 
source  qui  lui  rend  quelque  chaleur  et  quelque  vie,  cette  phi- 
losophie passe  è  Rome,  dans  la  personne  de  Plotin,  qui  n'y  ré* 
sida  pas  moins  de  26  ans  :  puis  de  Rome,  elle  passe  k  Athènes, 
où  elle  jette  encore  un  vif  éclat  dans  la  personne  de  Proclus, 
et  où  elle  doit  enfin  mourir  revenant  ainsi  expirer  an  berceau 
qui,  dix  siècles  auparavant,  avait  vu  naître  la  philosophie  grec? 
que  avec  Socrate  et  Platon.  La  philosophie  alexandrine  a  ré- 
gné  tour  à  tour  dans  les  trois  villes  de  l'antiquité  qui  ont  le 
plus  servi  les  progrès  de  la  civilisation.  L'Egypte,  l'Italie,  la 
Grèce  ont  tour  à  tour  partagé  ses  doctrines  et  se  sont  passion- 
nées pour  elles. 
Pe  plus,  cette  philosophie  prend  définitivement  la  fprm? 


—  3«V  — 
qui  lui  est  propre  vers  le  milieu  Ju  ii*  siècle,  c*esl-à-dire  à 
ce  temps  précisément  où  le  christianisme  conquiert  dans  Uio- 
ciélé  antique  cette  domination  qu'il  ne  perdra  plus,  et  qui 
tout  à  l'heure  sera  manifeste  au  monde  entier  par  la  coover- 
siou  d'un  Oésar.  Plotin,  le  plus  grand  personnage  de  la  philo- 
sophie nouvelle,  n'écrivit  pas  lui-même  contre  celle  religion 
qui  commecçait  par  détruire  toute  philosophie  :  mais  l'on  de 
ses  disciples,  Porphyre ,  d'après  ses  conseils,  attaqua  par  des 
discussions  approfondies  et  régulières  le  christianisme,  qui  de 
la  faiblesse  en  était  déjà  venu  à  la  menace.  L'onvrage  de  Por- 
phyre, malheureusement  perdu,  fut  l'un  des  plus  redoutables 
parmi  tous  ceux  qu'enfanta  cette  longue  polémique.  Eosèbe 
et  SI.  Jérôme  le  réfutèrent  avec  emportement.  Deux  empe- 
reurs même,  Constantin  et  Théodose  H,  rendirent  contre  loi 
des  éilils  qui  le  condamnaient  au  feu  ;  et,  depuis  ce  temps»  il 
n'est  pas  un  historien  de  l'Église  qui  n'ait  cru  devoir  le  mau- 
dire. Les  ressentiments  ne  sont  pas  même  aujourd'hui  eocon 
apaisés.  Ce  ne  fut  pas  certainement  l'éclectisme  alezandriD, 
malgré  ce  qu'on  en  a  dit,  qui  suscita  la  grande  persècnlioii 
sous  Dioclétien  et  Galère;  mais  ce  furent  des  philosophes  de 
cette  école  qui  préparèrent  cl  soutinrent  le  dernier  effort  da 
paganisme  expirant,  d*abord  en  réformant  l'ancien  culte  sons 
Mniimin  et  en  le  rapprochant  du  culte  nouveau,  mais  sur- 
tout en  dirigeant  la   granJe  tentative  de  Julien.  Le  jeune 
empereur  était  pénétré  des  doctrines  d'Alexandrie  :  il  ècriTil 
ôcs  ouvrages  philosophiques  ;  il  vécut  et  mourot  entoorè  de 
philosophes.  Priscus  et  Maxime  reçurent  en  Perse  son  dernier 
soupir,  et  assistèrent  i  son  agonie,  qui  était  aossi  celle  de  la 
philosophie  et  du  monde  païen.  La  philosophie  d'Alexandrie 
ne  se  borna  donc  pas  à  des  spéculations  :  elle  prit  one  part 
directe  et  considérable  aux  affaires  :  elle  contribua  de  toutes 
ses  forces  â  défendre  les  croyances  et  les  institutions  do  passé. 
Jamais  philosophie  autre  que  celle-là  ne  se  mêla  si  passion- 
nément aux  intérêts  du  jour  ;  et  un  exemple  à  peu  près  analo* 
gue,  malgré  toutes  ses  différences,  ne  s'est  guère  reproinit 


—  366  — 
que  parmi  nous  dans  le  xviii'  siècle.  Mais  h  philosophie  du 
XYiii* siècle  a  triomphé  de  la  féodalHè  :  celie  d^Alezandrie  suc- 
comba devant  le  christianisme. 

Voilà  déjà,  messieurs,  bien  des  titres  à  l'attention  de  tous 
les  penseurs  :  une  école  qui,  durant  quatre  siècles  et  plus,  a  re- 
présenté l'esprit  païen  tout  entier,  dans  ses  croyances  philo- 
sophiques, résumé  des  temps  antérieurs,  qui  l'a  représenté,  et 
souteim  dans  sa  lutte  contre  la  religion  chrétienne ,  une  telle 
école  offre  un  immense  intérêt  historique.  Considérée  de  plus 
près  et  en  elle-même,  elle  n'en  offre  pas  on  moindre.  Les  ca- 
ractères qui  la  distinguent  loi  sont  tellement  propres,  et  sont 
si  parfaitement  tranchés,  qu'ils  l'isolent  de  toute  autre,  bien 
qu'elle  tienne  intimement  au  passé  et  qu'elle  ait  exercé  une 
influence  puissante  encore  sur  les  temps  qui  ont  suivi.  Ces 
caractères  peuvent  être  réduits  à  deux  :  1°  l'éclectisme,  qui 
relie  cette  philosophie  aux  philosophies  précédentes;  2°  le 
mysticisme,  qui  l'en  sépare  et  qui  la  constitue  véritablement. 
L'éclectisme,  c*cst-à-dire  l'union  dans  une  certaine  mesure  des 
systèmes  antérieurs,  et  des  deux  plus  grands,  ceux  de  Platon 
et  d'Aristote,  se  conçoit  fort  bien  à  l'époque  où  se  développe 
i*école  d'Alexan  Irie.  C'est  pour  toute  la  philosophie  antique 
une  sorte  de  nécessité.  Tous  les  systèmes  ont  fait  leur  temps; 
tous  sont  morts,  mais  tous  ont  marqué  une  trace  impérissa- 
ble; tous  ont  légué  d'uliles  et  grands  souvenirs  à  la  postérité 
(|in  les  recueille  avec  piété.  Mais  le  génie  grec,  si  pratique,  si 
réel,  si  humain,  venant  aboutir,  pour  son  dernier  mot,  aumys* 
licisme  le  plus  exalté,  s'il  est  encore  le  plus  scientifique  et  le 
plus  régulier  de  tous,  c'est  là  un  fait  digne  du  plus  sérieux 
examen  ;  c'est  une  question  des  plus  délicates  et  des  plus  gra- 
ves, de  montrer  combien  l'esprit  oriental  a  dû  modifîer  pro- 
fondément l'esprit  grec  pour  amener  un  résultat  si  peu  at- 
tendu. Il  est  bien  vrai  qu'à  cette  époque  le  monde  entier  est 
entraîné  de  ce  mouvement  auquel  la  philosophie  d'Alexan- 
drie ne  sait  pas  se  soustraire.  Le  christianisme,  malgré  son 
intervention  si  active  et  si  bienfaisante  dans  les  intérêts  so« 
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thuXf  n'est  pu  moins  mystique  qoe  l'tlexindrinisme  loi-même  : 
il  empronte  sonrent  à  son  rival  des  formoles,  des  optaioBS, 
loin  de  loi  en  donner  ;  et  qnand  les  doctenis  de  TËglise  sont 
éclairés  et  impartiaux,  ils  savent  rendre  jastice,  comme  saint 
Augnstini  aux  snccesseors  de  t^latoni  et  reconnaissent  méaie 
ce  qu'ils  lenr  doivent ,  aussi  bien  qu'au  fondateur  de  PAca- 
démie. 

Ajoutons  que  le  mysticisme  alexandrin  i  été  déposé  dans  des 
monuments  étendus  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous»  el  qui 
offrent  à  l'érudition  et  à  la  sagacité  philosophique,  nutière 
aux  plus  importantes  et  aux  plus  pénibles  recherchée.  PioUo 
est  un  homme  de  génie,  malgré  les  erreurs  de  son  systèoM.  Se» 
ouvrages,  mis  en  ordre  par  son  disciple  Porphyre,  sont  écrits 
d'un  style  obscur  si  l'on  veut,  mais  plein  de  grandeur  el  d*4^ 
rigiDalité.  Ils  offrent  parfois  des  beautés  qui  égalent  c^le» 
de  Platon.  La  morale  y  est  aussi  élevée,  aussi  pure  qa'eile 
peut  l'être  dans  le  dbciple  de  Socrate,  on  dans  aacon  Père 
de  l'Église.  On  a  pu  parler  de  Dieu  avec  plus  de  vérité,  plus 
de  justesse;  personne  n'en  a  parlé  avec  une  vénération  plea  pro- 
fonde, avec  une  conviction  plus  ardente,  avec  on  senliment 
plus  sincère  et  plus  réfléchi.  Plotin  n'est  pu  seulement  l'hon- 
neur de  la  philosophie  alexandrine  :  il  ut  certainement  an  dei 
philosophes  qui  font  le  plus  d'honneur  à  l'esprit  homaiD  ;  sa 
vie  tout  entière  atteste  lu  admirables  vertus  de  son  âme,  son 
désintéressement,  sa  justice,  et  son  amour  sans  bornes  de  la 
vérité.  Si  Proclus,  illustre  d'ailleurs  comme  mathématideo, 
est  moins  grand  par  le  génie  philosophique  et  par  le  cirtctère, 
il  l'est  davantage  par  la  science,  et  l'on  sent  déjà  dans  ses  tra- 
vaux cette  ordonnance  régulière,  cette  méthode  rigonreMS, 
qui  annoncent  et  préparent  l'uprit  moderne. 

Et  pourtant ,  messieurs ,  Plotin  et  Proelussont  presqne  in- 
connus. Le  XY*  siècle,  dans  son  admiration  enthousiaste  poar 
l'antiquité,  a  bien  pu  consacrer  une  longue  étude  aa  Platon 
Alexandrin.  Ficin  a  bien  pu  traduire  et  conmienter  le  disci- 
ple comme  il  avait  traduit  et  commenté  le  maître;  mais  de- 
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|>uis  Ficio,  fondateur,  sons  les  ordres  des  Médicis,  de  TAcadè- 
mieplatoDicienne  de  Fiorence,  on  a  presque  oublié  PlotiD,eldc 
nos  jours  les  soins  de  la  philologie  se  sont  bornés  à  reproduire 
presque  textuellement  rezcellcnt  travail  fait  par  le  médecin  do 
grand  Gosme.  Quant  à  Proclus,  que  Ficin,  encore  l'un  des  pre- 
miers, avait  fait  connaître,  il  avait  été  depuis  lors  plus  négligé, 
s'il  est  possible ,  que  son  prédécesseur  ;  et  c'est  l'un  de  nos 
collègues,  M.  Cousin,  qui,  de  nos  joors,  s'est  fait  un  honneur 
de  ressusciter  cette  gloire  éteinte,  en  publiant  de  nombreux 
manuscrits  enfouis  josque-là  dans  les  bibliothèques* 

Il  faut  dire  aussi  que  les  historiens  de  la  philosophie,  cédant 
à  des  motifs  très-divers,  avaient  porté  contre  la  philosophie 
alexandrine  les  sentences  les  plus  sévères,  et  souvent  les  plui 
passionnées.  Ils  ne  lui  avaient  point  prêté  peut-être  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite,  et  ils  l'avaient  en  quelque  sorte  con- 
damnée à  un  oubli  que  provoquait  déjà  bien  asseï  la  difficulté 
des  doctrines  et  des  monuments  qui  les  conservent.  Le  premier 
en  date  et  le  plus  grave  de  tous,  Brucker,  est  impitoyable 
pour  les  systèmes  et  pour  les  personnes.  La  secte  éclectique^ 
comme  il  l'appelle,  et  qu'il  fait  commencer  au  début  du 
iii«  siècle,  aveC  Potamonjet  Ammonius,  loi  semble  une 
sorte  de  monstruosité  :  it,  dans  son  indignation  un  peu 
aveugle,  il  ne  craint  pa»  de  faire  remonter  ses  reproches  et 
ses  sarcasmes  jusqu'aux  Pères  de  l'Église,  Athénagore,  saint 
Pantène,  saint  Clément  d'Alexandrie,  qui,  cédant  aux  pièges 
du  diable ,  ont  fait  de  l'éclectisme  dans  les  écoles  chrétiennes 
d'Alexandrie.  Aussi,  contre  son  habitude,  néglige-t-il  d'ana- 
lyser un  à  un  les  livres  des  philosophes  alexandrins.  L'obscu- 
rité de  Plolin  le  rebute  :  il  traite  ses  longues  et  parfois  ad- 
mirables discussions  sur  Dieu  et  sur  Tàme,  de  niaiseries 
métaphysiques;  et  il  se  contente  de  réunir  dans  une  ana- 
lyse générale,  et  confuse  par  conséquent,  les  principales  idées 
que  la  secte  éclectique  tout  entière  a  développées  durant 
quatre  siècles  dans  les  ouvrages  les  plus  nombreux ,  et  par- 
fois les  plus  opposés.  Il  ne  distingue  ni  Plotin ,  ni  Proclus,  de 
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Porphyrei  de  Jambliqae  et  des  aatret  :  il  confood  I  peu  prif 
tout  dans  ane  rèprobatioD  commane,  dans  no  dédain  qui  tt'è- 
pargne  personne.  Cependant  il  est  on  pea  moins  dor  eoTèrt 
Julien ,  dont  il  déplore  la  fin  prématorée  ;  et  il  s'atleodrft 
n&éme  sur  la  mort  la  belle  de  Hypathie,  sans  ebereher  le  moi» 
du  monde  à  en  justifier  saint  Cyrille.  C'est  qu'en  géoéral 
Bnicker  est  animé  contre  l'éclectisme  alexandrin  def  ran- 
cunes religieuses  les  plus  Ti?es.  Il  partage  toute  la  haine  de 
Moshein  contre  cette  philosopbie  qui  a  osé,  durant  qaelqve 
temps,  tenir  télé  au  christianisme;  qui,  suivant  lui,  a  prétendn 
opposer  Apollonius  de  Tyane  et  ses  faux  miracles  au  Christ 
et  à  ses  miracles  divins;  et  qui,  de  plus,  a  eu  le  tort  d'infecter 
rÉglise,  jusque  dans  ses  plus  illustres  soutiens,  du  venin  d'o- 
pinions audacieuses  et  coupables.  Le  peu  de  bien  qn'il  troofe 
dans  celte  philosophie,  il  affirme  qu'elle  le  doit  tout  entier  à 
la  religion  chrétienne.  La  morale  même  des  alexandrins,  épa- 
rée  comme  elle  l'est,  ne  leur  appartient  pas,  suivant  lai  ;  el  il 
ne  veut  pas  croire,  même  sur  le  témoignage  de  saint  Augustin, 
que  la  philosophie  ait  préparé  plus  d'une  fois  des  ccBors 
païens  au  christianisme.  Brucker,  en  un  mot,  bien  qu'il  écri?e 
au  milieu  du  xyiip  siècle,  est  encore  plein  de  la  sainte 
foreur  des  chrétiens  orthodoxes  do  iv*  et  du  y«  ;  et  il  con- 
clut en  affirmant  que  l'éclectisme  alexandrin  n'a  pas  moins 
nui  à  la  philosophie  elle-même  qu'il  n'a  nui  à  la  religion. 

Le  jugement  de  Tennemann  n'est  pas,  au  fond,  plus  favo- 
rable que  celui  de  Brucker  ;  et  voilà  pourquoi  nous  l'en  rap* 
procherons.  Il  est  sur  le  point  de  mettre  tout  à  fait  de  côté 
dans  son  grand  ouvrage  le  mysticisme  alexandrin  ;  et  s'il  en  fait 
l'histoire,  c'est  par  un  scrupule  de  conscience.  Il  tient  à  ne 
pas  laisser  de  lacune  dans  sa  vaste  entreprise ,  et  c'est  à  ce 
titre,  presque  seul,  qu'il  y  admet  les  alexandrins.  Il  se  con- 
sole de  cette  nécessité  en  pensant  qu'il  n'y  a  point  d'erreor 
absolue,  et  que  celles  du  néo-platonisme  doivent,  comme 
toutes  les  autres,  contenir  quelques  parcelles  de  vérité*  Tout 
en  rendant  justice  à  l'élévation  de  Plotin  et  à  Tinflaence  quil 
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a  exercée)  dit-il,  jusque  sor  Spinosa,  et  Leibuiti  mêmey 
il  veut  à  peine  reconualtre  an  système  dans  ses  œuvres.  Il  n'y 
trouve  qu'un  assemblage  de  spéculations  isolées,  de  considé- 
rations obscures,  d'élans  de  cœur  et  d'inspiration  qui  n'ont 
d'unité  et  de  lien  que  par  la  tendance  générale  et  l'esprit  qoi 
y  domine.  Il  s'arrête  moins  sur  les  autres  alexandrins,  sur 
Proclus  même,  et  son  opinion  générale  est  toute  contraire  à 
l'alexandrinisme.  Il  lui  reproche  de  n'avoir  fondé  son  dogma* 
tisme  que  sor  des  rêveries  et  des  fictions,  d'avoir  négligé 
toutes  les  sciences  réelles,  de  s'être  adonné  à  la  superstition, 
d'avoir  eu  ses  légendes  tout  comme  l'Église  catholique,  c'est 
Tennemann  qui  le  dit ,  d'avoir  perverti  l'histoire  et  ses  en- 
seignements par  la  confusion  des  iiées,  et  d'avoir  abouti  au 
panlhèisme  et  au  fatalisme.  Tennemann  démontre  facilement, 
et  avec  toute  raison,  que  le  christianisme  est  fort  supérieur  è 
la  philosophie  d'Alexandrie.  La  chose  n'est  certainement 
pas  douteuse.  Mais  il  eût  été  digne  d'un  esprit  comme  le  sien 
(le  distinguer  et  de  signaler  hautement  les  causes  invincibles  qui 
conduisaient  la  philosophie  grecque  à  la  mort,  et  qui  appe- 
laient en  même  temps  le  christianisme  à  la  vie.  La  compa- 
raison ici  n'est  pas  très-équitable;  et  Tennemann ,  aussi  bien 
que  Brucker,  aurait  pu  montrer  peut-être  plus  de  pitié  et 
plus  de  justice  envers  les  vaincus* 

Parmi  les  grands  historiens  de  la  philosophie,  TIedemann 
nous  parait  avoir  été  le  plus  impartial  et  le  plus  vrai;  et  voilà 
pourquoi  nous  n'en  parlons  qu'après  les  deux  autres.  D'abord 
il  sent  une  sorte  de  joie  d'arriver  après  deux  ou  trois  siècles  au 
moins  de  stérilité  à  peu  près  complète,  ou  d'erreurs  inquali- 
fiables,  à  ces  riantes  campagnes,  comme  il  le  dit,  de  l'Alexan- 
drinisme,  et  de  passer  de  l'obscurKé  à  cet  éclatant  édifice  de 
IMotin.  Aussi  se  donne-t-il  la  peine  d'examiner  ce  grand 
édifice  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux ,  et  le  dislingue-t-il 
profondément  et  de  ce  qui  le  précèdci  et  de  ce  qui  le  suit.  Il 
étudie  Plotin  dans  ses  doctrines  les  plus  importantes,  pour 
approuver  les  unes  et  combattre  les  autres.  Il  sait  parfaite- 
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ment  y  décoonir  ce  tyslèmé  que  TeniieiMOD  n'afait  pa  y 
voir.  S'il  blàiDe  sa  théodicée,  qai  eii  en  effet  intootenabley  il 
looe  beaacoap  dÎTenes  parties  de  sa  psychologie  et  swtoot  les 
preaves  que  Plotin  a  données  de  rimnutérîalitè  de  rime 
et  de  ia  liberté  de  Thomnie.  Tout  en  réfutant  la  théerk 
dn  premier  principe  et  de  l'Un  ineffable ,  tont  en  repooisant 
celle  de  l'émanation  et  le  panthéisme  qni  en  sort  nècessai-' 
rement,  Tennemann  n'hésite  pas  à  dire  que  la  doctrine  de 
Plotin  a  rendo  de  grands  services  à  la  philosophie  par  sa  di- 
rection tonte  ralionnelle ,  et  il  la  défend  contre  les  attaqocf 
exagérées  dont  elle  a  été  souvent  l'objet.  11  ne  dîssimale  pas 
l'obscurité  dont  s'enveloppe  souvent  la  pensée  de  Plotin, 
mais  il  brave  courageusement  cet  obstacle  parce  qn'il  sait  bien 
qoe  ses  peines  ne  resteront  pas  sans  récompense.  Il  a  aéparé 
avec  soinTlotin  de  tous  les  autres  alexandrins,  qu'il  traite 
avec  beaucoup  moins  d'admiration.  Jamblique  ne  loi  jparatt 
qu'on  charlatan ,  et  il  reproche  vivement  à  Proclus  les  con- 
cessions fort  peu  philosophiques  qu'il  a  faites  à  la  supersti- 
tion populaire.  Il  rattache  à  TÉcele  d'Alexandrie,  et  pent-étrc 
sur  des  motifs  plus  apparents  qoe  réels,  quelques  grands 
personnages,  saint  Augustin  entre  autres,  etBoëce  ;  et  en  se 
résumant,  il  remarque,  à  la  gloire  du  néo-platonisme,  qoe  de 
Carnéade  i  la  ruine  des  écoles  d'Athènes,  en  sept  siècles,  il 
n'y  a  qu'un  système  nouveau,  celui  des  alexandrins. 

Nous  ne  voulons  pas  pousser  plus  loin  cette  revne  des  tra- 
vaux dont  l'école  d'Alexandrie  a  été  l'objet;  mais  nous  pouvons 
dire  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  complètement  satis^ 
faire  ni  les  historiens,  ni  surtout  les  philosophes. 

Si,  après  les  juges  spéciaux  et  compétents,  on  interroge  les 
juges  vulgaires,  la  réponse  sera  moins  favorable  encore.  Dana 
l'opinion  commune,  les  philosophes  d'Alexandrie  sont  tont 
au  moins  des  rêveurs  dont  les  spéculations,  parfaitement  vaines 
et  inintelligibles,  attestent  la  décrépitude  de  l'esprit  païen. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  rien  ne  manquait  an  sujet 
que  vous  aviez  choisi ,  ni  la  grandeur  des  choses,  ni  ceHe  des 
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hommeSy  ni  la  DOQ?eaalè  même.  L'école  d^Alexacdrie  noua  i 
laissé,  plus  heureuse  que  tant  d'écoles  antérieures,  des  monu- 
ments nombreux  et  du  plus  haut  prix  :  ces  monuments  peu  con^ 
nos  ont  été  généralement  mal  appréciés  par  les  historiens  les 
plus  habiles.  Vous  avez  donc  bien  fait  d'appeler  des  recherches 
consciencieuses  et  de  plus  amples  lumières  sur  une  question  si 
grave  et  si  obscure  .'L'histoire  de  la  philosophie  et  celle  de  l'es^ 
prit  humain  ne  pouvaient  que  gagner  à  la  révision  plus  im" 
partiale  et  plus  savante  d'un  procès  qui,  comme  on  l'a  dit  de 
bien  d'autres,  a  été  jugé,  mais  n'a  pas  été  instruit.  Nous  avons 
la  ferme  conûance  que  le  concours  ouvert  par  l'Académie  ap- 
portera dans  la  discussion,  des  pièces  nouvelles,  des  éléments 
plus  étudiés  et  plus  décisifs;  et  l'examen  auquel  nous  allons 
nous  livrer  prouvera,  nous  en  sommes  sûrs,  que  cette  fois 
encore  les  concurrents  ne  sont  pas  restés  au-dessous  de  leur 
tâche. 

Des  quatre  mémoires  envoyés  à  l'Académie,  trois  sont  des 
œuvres  estimables,  à  divers  degrés  et  à  divers  titres.  Deux  sont 
du  plus  grand  mérite;  l'un  sous  le  rapport  de  l'histoire, 
l'autre  surtout  spus  le  rapport  de  la  philosophie.  Un  seul  est 
peu  digne  de  flgurer  dans  cette  lutte  sérieuse  et  difficile. 
Nous  les  jugerons  successivement  tous  les  quatre,  en  suivant 
l'ordre  même  de  leur  valeur,  et  en  commençant  par  le  plus 
faible. 

N'  3. 

Félix  qui  poluit  rerum  cognoscere  causas. 

(Vno.  Géorgiq,) 

Mé  le  rapporteur  analyse  très-brièvement  ce  mémoire,  qui 
a  85  pages  in-4s  et  qui  n'a  pas  traité  le  sujet  asseï  directe- 
ment :  il  termine  ainsi  son  appréciation  générale  : 

Si  nous  nous  sommes  arrêtés  assez  longuement  sur  ce  tra- 
vail, tout  imparfait  qu'il  est,  c'est  qu'il  nous  a  paru  inspiré  par 
les  intentions  les  plus  honnêtes,  si  ce  n'est  les  plus  éclairées. 
L'auteur  est  un  ami  sincère  de  la  philosophie  ;  mais  11  ne  la 
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cultife  que  dans  les  loisir?,  dfl-ît,.et  pour  èfiitv  les  eoooU 
du  désœufrement,  autant  que  pour  y  chercher  dea  eoseigne- 
ments  utiles.  Ce  n'est  pas  assee  fairo.  pour  elle  r  li  science 
exige  plus  de  dévouement,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'un  terrain  cultivé  avec  si  peu  de  soin  produise  des  frofls 
si  peu  mûrs.  L'auteur  ne  sait  point  assex  ni  quelles  sont  les 
condilions  sérieuses  \]ue  doivent  remplir  les  concurrents  pour 
se  présenter  devant  vous,  ni  ce  qu'est  aujourd'hai»  dans  l'é- 
cole contemporaine,  la  discipline  rigoureuse  à  laquelle  la 
>  science  a  su  se  soumettre.  Nous  l'engageons  à  juger  par  les 
prix  que  vous  avec  déjà  couronnés,  et  qui  ont  été  publiés, 
des  efTorts  par  lesquels  on  les  gagne,  et  d'en  essayer  de  non 
moins  grands  s*il  veut  faire  avancer  la  science,  qui  parait  loi 
être  si  chère. 

N»  1. 

H  ocçtx  p.tv  tv  Ocoipta  uv  vcû;  Ixtt». 

(Plotin,  Ennead,  l,  Itv.  ii,  chap.  6.) 

Ce  second  mémoire  offre  un  tout  autre  caractère  qoe  le 
précédent.  Par  l'étendue  qu'il  a,  par  les  recherches  et  les  étu- 
des qu'il  suppose,  il  est  tout  à  fait  digne  d'entrer  dans  Totre 
concours,  s*il  ne  mérite  pas  d*en  gagner  la  couronne.  Toutes 
les  parties  de  votre  programme  y  ont  été  traitées  sans  en  ex- 
cepter aucune.  Toutes  les  questions  posées  par  vous  ont  été 
discutées  avec  des  développements  assez  long^,  puisque  ce 
mémoire  n'a  pas  moins  de  350  pages  in-é^*.  Il  présente  trois 
défauts  assez  grave!,  qui  peuvent  se  réduire  à  un  seul  :  con- 
naissance imparfaite,  1**  de^  sources,  2<'  de  l'histoire,  3*  des 
questions  philosophiques  impliquées  dans  l'alexandrinisme  ou 
soulevées  par  lui.  Sa  qualité  domioanle  est  une  régularité  fort 
louable  :  tout  est  classé,  indiqué,  mais  saos  étude  suffisam* 
ment  profonde. 

Une  introduction  de  quatre-vingts  pages  touche  successive- 
ment aux  points  suivants,  après  une  indication  sommaire  des 
divisions  mêmes  de  ce  travail  :  les  antécédents  du  néo-plalo* 
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ni^me,  ses  caractères,  son  origine,  ses  rapports  a?ec  les  phi- 
losopbies  aDtèneoreSy  une  ctassiûcation  de  ses  principaux  sys* 
icmes,  et  enûn  une  appréciation  d'Ammonius  Saccas,  dont  le 
nom  figurait  dans  TOtre  programme,  et  qui  mérite  en  effet 
l'examen  le  plus  attentif. 

L'auteur,  tout  d'abord,  a  caractérisé  le  néo-platonisme  d'une 
manière  exacte,  mais  incomplète,  en  ne  parlant  que  de  son 
tùie  dans  la  lutte  de  l'esprit  païen  contre  la  religion  noufelle. 
Le  néoplatonisme neiui  parait  qu'une  résurrection  impuissante 
(lu  passé  ;  et  pour  nous  serWr  de  ses  expressions  :  «  C'est  on 
vieillard  attaché  aux  coutumes  de  sa  jeunesse,  et  essayant 
vainement  de  les  défendre  au.  milieu  d'une  génération  qui 
iren  sent  ni  le  besoin  ni  l'utilité,  et  qui  respire  déjà  une  au- 
tre fie.  »  Le  néo-platonisme,  comme  son  histoire  l'atteste 
(l'une  façon  irrécusable,  a  fait  tout  autre  chose  que  de  raviver 
d«'S  croyances  devenues  impuissantes.  Aux  idées  de  Platon  il 
est  venu  ajouter  des  idées  entièrement  originales,  inconnues 
jusque-là  de  la  Grèce,  et  qui  répondaient  certainement  aux 
besoins  du  temps,  sans  les  satisfaire  aussi  bien  que  le  christia- 
nisme. Il  ne  faut  pas  non  plus  se  borner  à  rechercher  ce  que 
les  alexandrins  ont  fait  pour  la  société  :  il  faut  voir  surtout 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  philosophie,  dont  les  intérêts  sont 
distincts,  si  ce  n'est  séparés  :  et  leur  rôle  social  est  moins 
important,  bien  qu'il  le  soit  beaucoup,  que  leur  rôle  métaphy- 
sique. 

Pour  se  rendre  compte  des  antécédents  immédiats  du  néo- 
platonisme, l'auteur  remonte  d'abord  aux  tentatives  de  quel- 
ques écrivains  juifs,  Aristobule,  Aristée  et  Pbilon,  qui  cher- 
chèrent à  concilier  les  croyances  orientales  avec  la  philosophie 
grecque.  Ce  point  de  vue  est  vrai,  mais  il  fallait  le  développer 
bien  davantage.  On  ne  sait  que  fort  peu  de  chose  d' Aristobule 
et  d'Aristée  ;  mais  les  œuvres  de  Philon  nous  restent  :  elles 
sont  nombreuses  et  dignes  du  plus  grave  intérêt.  Sur  une 
foule  de  points  de  la  plus  haute  importance,  Philon  annonça 
et  prépare  les  alexandrins.  De  plus,  il  n'est  point  inspiré  par 
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U  efaristianismey  comme  on  l'a  pa  dire  de  qoeUfoef-iiiii 
d'entre  eax,  poisqa'il  est  né  plosiears  années  avant  la  vanne 
même  du  Christ.  U  est  fort  savant  :  il  sait  la  pbUoaopliie 
grecque  et  celle  de  Platon  en  parlicnlier,  aussi  Men  qaa  la 
religion  de  son  pays.  Ses  doctrines,  qui  ont  tant  de  rapport 
avec  celles  qui  suivirent,  sont  le  résultat  parfaitement  origi- 
nal des  relations  qui  s'établissaient  dès  lors  entre  reapritgrec 
et  l'esprit  oriental.  A  ce  titre,  Philon  est  l'écrivaio  de  eette 
époque  qui  appelait  le  plus  impérieusement  les  étadet  des 
concurrents.  Bouterweck  a  pu,  avec  l'assentiment  de  Teima* 
mann,  le  nommer  le  premier  néo-plaiooicien  d'Alf  zandrie.  Si 
l'auteur  du  mémoire  n^"  1  a  éli  beaucoup  trop  coort  sor  Pid* 
ton,  ses  recherches  sur  Plutarque,  sur  Apollonins  de  Tyane, 
sur  le  gnosticisme  et  sur  Numénius  même,  qu'il  nomnae  ce- 
pendant le  véritable  précurseur  du  néoplatonisme,  et  qui 
passe  pour  avoir  inspiré  Plotin,  sont  défectueuses  à  on  titre 
pareil.  Ce  n'est  pu  non  plus  être  juste  envers  les  alesandrins 
que  de  chercher  à  prouver,  par  la  comparaison  des  doctriacs 
antérieures,  «  qu'ils  n'ont  rien  fait  de  nouveau,  et  qae  leur 
principal  mérite  fut  de  réunir  en  nn  tout  assez  bien  lié  (p.  20) 
les  éléments  divers  répandus  on  seulement  indiqués  par  ceux 
qui  s'occupèrent  avant  eux  de  philosophie,  »  Il  n'est  pas  plus 
juste  de  prétendre  qu'ils  Iranformèrent  la  philosophie  en 
théologie,  et  que  les  philosophes  prirent  de  plus  en  plos  le 
caractère  de  prêtres. 

Il  est  bien  vrai  que  la  théodicêe  est  surtout  ee  qui  préoccupe 
les  penseurs  d'Alexandrie.  Ce  sont  des  idées  de  cet  ordre  qui 
agitent  alors  le  monde  et  qui  vont  tout  à  l'heure  le  renoove* 
1er.  Ce  sont  elles  qui  entretiennent  encore  quelque  vie  dans 
le  monde  païen,  de  même  que  ce  sont  elles  qui  font  tonte  la 
vie  du  christianisme.  Il  est  bon,  sans  doute,  de  blAmer  le  mys- 
ticisme et  ses  excès  ;  mais  c'est  exagérer  beaucoup  qae  de 
croire  que  les  alexandrins  n'ont  vu  dans  la  philosophie  «  qo^no 
développement  plus  ou  moins  bien  fait  des  doctrines  reli- 
gieuses. »  Sans  nier  leurs  erreurs,  il  faut  reconnaître  qu'ils 
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ont  été  parfaitement  iDdèpeDdanls.  P^r  la  force  des  choies, 
leur  ratioDalisme  inclina  vers  le  mysticisme,  et  les  esprits  mé- 
diocres se  précipitèrent  sor  cette  pente  dangereuse,  où  les 
poussaient  les  exemples  mêmes  de  leors  ennemis.  Mais  Plo- 
tin,  pour  lequel,  il  est  Trai,  l'auteur  semble  admettre  une 
exception,  tout  en  faisant  de  questions  de  théologie  l'occu- 
pation unique  et  ardente  de  sa  fie,  n'a  jamais  abdiqué  son 
caractère  de  philosophe.  On  est  plus  fondé  à  reprocher  aux 
alexandrins  leur  panthéisme,  mais  il  ne  confient  pas  de  faire 
remonter  cette  doctrine  et  celle  de  l'émanation  jusqu'à  Pla- 
ton (p.  26).  C'est  aller  trop  loin  éf  idemment  que  de  soutenir 
qu'elle  est  implicitement  contenue  dans  son  système  ;  et  l'au- 
teur aurait  bien  dû,  pour  proofer  cette  assertion,  citer  les 
passages  originaux  sur  lesquels  il  prétend  l'appuyer.  On  peut 
afec  plus  de  raison  rapprocher  le  panthéisme  alexandrin  de 
celai  de  Philon,  des  gnostiques,  et  même  de  Numénius.  Mais, 
encore  une  fois,  ce  n'est  point  assez  accorder  à  l'alexandri- 
nisme  que  d'en  faire  uniquement  l'heureux  héritier  des  opi- 
nions du  passé.  L'alexandrinisme  a  son  originalité  propre, 
malgré  toutes  ses  ressemblances  afec  les  opinions  antérieures 
ou  contemporaines. 

L'auteur  recherche  ensuite  l'origine  du  néoTplatonisme,l'in* 
flacnce  de  l'Orient  sur  la  philosophie  d'Alexandrie,  et  enfin 
il  essaye  de  montrer  comment  les  alexandrins  se  rattachent  à 
la  philosophie  grecque.  Il  a  eu  le  tort,  sur  ces  dif erses  ques- 
tions, tantôt  d'exagérer  et  tantôt  de  méconnaître  l'originalité 
de  l'alexandrinisme.  Il  n'a  pas ,  non  plus,  bien  classé  les  di- 
verses écoles  qui  représentent  la  philosophie  alexandrine,  et 
il  a  donné  trop  peu  de  place  à  Ammonius  Saccas. 

Nous  nous  sommes  étendus,  messieurs,  sur  cette  introduc- 
tion, qui  n'est  pas  d'ailleurs  sans  mérite,  comme  fous  l'afc]; 
pu  f  oir,  parce  qu'elle  donne  une  idée  assez  entière  de  la  mé^ 
thode  et  éa  talent  de  l'aateor.  Ses  mérites  et  ses  défauts  s'y 
montrent  déjà  d'une  manière  éf  idente ,  et  nous  les  retrouf  ons 
absolument  les  mêmes  jusqu'à  la  fin  de  son  trafail.  C'est  on 
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esprit  Irès-aérieDXy  et  en  général  fort  Joste.  Ce  qai  lai  i 
que  y  c'est  dVoir  étudié  les  sources  mêmes  :  il  preod  ses  au- 
torités de  seconde  ou  troisième  main ,  et  parmi  celles  aui- 
quelles  il  se  fie,  il  y  en  aurait  plus  d'une  de  contestable.  II  est 
clair  que  les  fraies  autorités  ne  lui  sont  pas  connues  suffi- 
samment ;  vous  arcz  pu  voir  aussi  que  les  vraies  questions  lui 
échappent,  et  qu'il  ne  sait  pas  donner  à  chacune  d'elles  Tim- 
portance  qu'elle  comporte.  C'est  pourtant  un  travail  plein  de 
coDScience,  mais  l'auteur  n'a  pas  assex  bien  vu  les  conditions 
indispensables  pour  le  rendre  vraiment  fructueux* 

Après,  l'introduction ,  le  reste  du  mémoire  se  compose  de 
quatre  parties  qui  répondent  par  ordre,  et  très-régnlîèrement, 
aux  conditions  de  votre  programme.  La  première  expose  la 
philosophie  néoplatonicienne,  suivant  la  triple  division  que 
l'auteur  y  a  établie  ;  la  seconde  traite  de  la  lutte  da  nèo-pla- 
tonisme  et  du  christianisme  ;  la  troisième,  de  l'histoire  dn  néo- 
platonisme, la  dernière  enûn  renferme  une  appréciation  de 
cette  philosophie. 

L'auteur  rattache  à  l'école  de  Rome  trois  philosophes  seu- 
lement, Plotin ,  qui  la  fonde ,  et  ses  deux  disciples  Amélins 
et  Porphyre.  L'analyse  la  plus  détaillée  a  été  naturellement 
consacrée  au  premier ,  et  elle  ne  contient  pas  moins  de  79  pa- 
ges. La  biographie  de  Plotin  a  été  empruntée  tout  entière  i 
son  disciple  Porphyre  :  c'était  là,  en  effet,  qu'il  fallait  la 
puiser  :  mais  il  eût  été  convenable,  tout  en  l'acceptant,  de  la 
compléter,  et  de  l'éclaircir  par  des  réflexions  et  des  critiques 
dont  le  mémoire  est  trop  sobre.  Le  caractère  de  Plotin  a 
quelque  chose  de  très-singulier,  si  nous  nous  en  rapportons 
à  son  élève.  Il  est  à  la  fois  plein  de  grandeur  et  de  bizarrerie. 
Brucker  n'a  pas  hésité,  d'après  les  étranges  détails  que  donne 
Porphyre,  à  attribuer  les  erreurs  de  Plotin  à  la  seule  in* 
fluence  de  son  tempérament  mélancolique;  et  l'excellent 
historien  de  la  philosophie  explique  les  aberrations  qu'il 
blâme  par  des  causes  toutes  physiques.  Ces  causes  ont  certai- 
nement une  grande  importance.  Brucker  les  a  exagérées; 
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mais  H  oe  fallait  pas,  par  an  excès  conlraire,  les  passer  sons 
sileDCCy  et  la  personnalité  de  Plotin,  avec  ses  imperfections 
et  ses  incontestables  mérites,  était  bien  digne  d'arrêter  un' 
instant  les  regards  d'an  philosophe.  Si  nous  blâmons  cette  la- 
cane,  noas  ne  poa?ons  pas  davantage  approaver  le  jagement 
porté  sur  le  style  de  Plotin.  Ce  jagement  noos  semble  de 
tout  point  inexact.  11  ne  faot  pas  dire  qae  «.  Plotin  n'était 
pas  assez  maître  de  la  langue  grecque  pour  écrire  d'une  ma- 
nière remarquable.»  (P.  84.)  Le  style  de  Plotin  n'est  pas  ir- 
réprochable, on  doit  en  convenir.  C'est  à  Alexandrie  qu'il  a 
élé  élevé,  c'est  à  Rome  qu'il  écrit  :  mais  ce  style  a  été  assez 
souple  pour  rendre  dans  toutes  ses  délicatesses  et  dans  toute 
sa  profondeur  la  pensée  de  l'écrivain.  Quelques  expressions 
bizarres,  peu  correctes  même,  qu'on  y  peut  signaler,  tiennent 
en  partie  au  pays  et  à  l'époque  où  Plotin  écrit;  elles  tien- 
nent plus  encore  à  sa  méthode  habituelle,  dont  Porphyre 
nous  a  donné  le  secret,  et  que  rappelle  l'autear  do  mémoire. 
Ce  style  cependant,  tel  qu'il  est,  a  l'énergie  et  la  concision 
les  plus  rares.  La  pensée  de  Plotin  est  très-abondante,  par- 
fois même  elle  l'est  à  l'excès;  mais  l'expression  en  est  tou- 
jours ferme,  et  c'est  sa  force  qui  le  plus  souvent  fait  son  obs- 
curité. Plotin  réunit  quelque  chose  de  la  manière  d'Aristote 
à  celle  de  Platon,  malgré  toutes  les  différences  qui  les  sépa- 
rent. 

Nous  louons  le  soin  qu'a  eu  l'auteur  du  n<>  1,  d'analyser 
les  Ennéades  dans  l'ordre  même  où  Porphyre  les  a  placées, 
et  de  ne  s'être  pas  borné  à  une  exposition  plus  on  moins  ar- 
bitraire des  doctrines  de  Plotin.  Sans  doate  il  ne  faudrait 
pas  attacher  à  Tordre  des  Ennéadesy  telles  qu'elles  sont  ve- 
nues jusqu'à  nous,  une  importance  exclusive;  mais  ce  serait 
un  tort  non  moins  grave  de  le  négliger.  Porphyre  avait  vécu 
de  longues  années  dans  l'intimité  du  maître;  et  puisque  Plo- 
tin n'a  pas  lui-même  réuni  ses  pensées  en  un  tout  systéma- 
tique et  parfaitement  suivi,  c'est  à  un  disciple  aussi  éclairé 
que  nous  devons  nous  en  fier  pour  suppléer  à  son  silence» 
Y.  26 
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.\<nf  croyons  donc  qoM  ▼  tariit  ea  qaetqoe  i 
les  concurrents  i  saîrre  d'tbord  pas  î'pis  les  pcosccs  de  Plo- 
'  lin  avec  les  Enn^adety  et  i  les  reprendre  ensaîle  solriat  nn 
ordre  plos  philosiphiqne  dèteminè  par  eoz  sesis.  Cétiil  le, 
cenoos  semble,  les  deox  coniiLHnisd'aDeexpoiitkMi  coMpHto. 
Elles  se  tronvent  tontes  deoi  dans  le  mémoire  qoe  nous  éli- 
minons ;  nuis  la  première  t  a  été  remplie  arec  une  concision 
qni  ?a  jusqu'à  la  sècberess?,  et  rèdnit  celte  analyse  à  ue  ta- 
ble des  matières. 

Nons  insistons  sur  ce  point,  parce  qn'ancaii  des  mtics 
concurrents  n'a  tenté  cette  méthode,  qni  STiit  pourtant  le 
grand  avantage  de  conserver  i  la  pensée  de  Plotin  le  carac- 
Icre  qui  lui  est  propre.  L'auteur  du  mémoire  n*  1  a  da 
moins  entrevo  le  parti  qu'on  pouvait  en  tirer,  bien  qu'A 
n'ait  pas  su  lui-même  la  féconder  snfBsamment. 

M.  le  rapporteur  suit  ici  l'analyse  de  Plotin  dana  ses  dé- 
tiils,  et  il  en  montre  en  général  l'insuffisance,  relatiTemoit 
à  la  méthode,  à  la  cosmologie,  k  la  nature  de  l'homnie,  i  la 
psychologie  et  à  la  morale  ;  puis  il  ajoute  : 

Après  tous  ces  détails  sur  le  système  de  Plotin,  nous  atten- 
dions de  l'esprit  méthodique  et  régulier  de  l'antenr,  un  ri- 
sumé  qui  en  montrât  le  caractère  le  plus  général  et  le  pins 
saillant.  Ce  résumé  était  d'autant  pins  indispensable,  qu'en 
ciposant,  l'une  après  l'autre,  les  diverses  théories  qoe  noua 
venons  de  passer  en  revue,  l'auteur  n'a  pas  indiqué  les  liens 
qui  les  rattachent  et  la  pensée  commune  qni  en  fait  nn  tout 
et  une  doctrine  bien  suivie.  S'il  eût  pénétré  pins  avant  dans 
chacun  des  détails,  il  eût  certainement  senti  le  besoin,  en  ter- 
minant, de  les  lier  tous  ensemble,  et  ce  travail  complémen- 
taire lui  eût  été  très-facile. 

Après  Plotin,  il  s'occupe  de  ses  successeurs  ;  il  n'en  dis- 
tingue que  deux  :  Amélius,  qni  avait  beaucoup  écrit,  mais 
dont  il  ne  nous  est  resté  aucun  ouvrage,  et  Porphyre,  dont 
nous  avons  d'asses  nombreux  travaux,  qu'ont  augmentés  en- 
core les    découvertes  récentes   de  M.  Mai.    Des    dèCaiis 
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biographiques  qoi  n'oot  rien  de  noaveaQy  one  aDalyse  fort 
courte  de  la  lettre  de  Porphyre  à  An^on,  le  prêtre  égyp- 
tien, Toilâ  toot  ce  que  nous  troufons  ici,  bien  que  l'auteur 
déclare  que  cette  lettre  est  un  des  monuments  les  plus  ca« 
rieux  de  la  philosophie  à  cette  époque.  (P.  167.) 

Telle  est,  messieurs,  le  premier  chapitre  de  la  première 
partie  de  ce  mémoire;  et  c'en  était  certainement  le  plus  grave, 
puisque  Plotin  est  le  chef  des  alexandrins.  Nous  n'a? ons  pas 
trouvé  que  le  mémoire  n»  1  nous  le  fit  assex  connaître.  Il 
s'est  borné  à  un  sommaire  fort  peu  ^  substantiel  des  idées 
principales  ;  il  est  évident  qu'il  ne  les  possède  pas  bien,  qu'il 
ne  les  a  point  étudiées  ni  assez  longtemps,  ni  assez  directe- 
ment. La  tâche  était  difûcile,  nous  ne  le  nions  pas;  mais 
nous  déclarons  qu'elle  n'a  point  été  remplie,  et  nous  verrons 
par  Tezemple  d'un  autre  mémoire  qu'elle  pouvait  l'être  d'une 
manière  beaucoup  plus  satisfaisante. 

Le  néoplatonisme  d'Alexandrie,  représenté  par  Jamblique 
et  l'école  d'Athènes,  ont  été  traités  comme  l'école  de  Rome  ; 
et  cette  seconde  analyse  n'a  pas  plus  satisfait  la  section  que 
la  première.  Proclus  n'a  pas  été,  en  général,  bien  apprécié 
non  plus  que  ses  successeurs,  et  l'auteur  a  eu  le  tort  d'accu- 
ser la  philosophie  grecque  d'avoir  fini  dans  la  personne  de 
Damascius,  par  le  scepticisme.  La  section  n'a  pas  dA  non 
plusse  montrer  favorable  à  l'esquisse  historique  dans  laquelle 
le  mémoire  s'est  efforcé  de  montrer  les  liens  systématiques 
qui  rattachent  l'école  d'Alexandrie  aux  religions  antiques  et 
l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  le  moyen  âge. 

Nous  voici  parvenus,  messieurs,  à  la  dernière  partie  du 
programme,  à  celle  en  vue  de  laquelle  toutes  les  antres  doi- 
vent être  faites,  et  dont  elles  ne  sont  que  des  préliminaires. 
Quelle  est  la  valeur  de  la  philosophie  alexandrine?  Quelle  est 
la  part  de  vérité  et  la  part  d'erreur  qui  s'y  rencontre?  Qa'est- 
il  possible  d'en  tirer  au  profit  de  la  philosophie  de  notre 
siècle? 

L'auteur  a  répondu  â  ces  questions  en  dix  pages,  rejetant» 
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ctranM  V'iT.  iu%  ual  (TaQ'j-^ .  b  ÙHtLt  et  \ 
l«  tem^  qvi  le  prtut.  HHtafïqucMgt,  Ir  i 
(xtralt  avorr  «^e  fraaie  valevr,  pvceqiTB  i 
besoins  et  aai  traianrei  im  tenpf  ^t  le  vît  ■■Un  ,  ift  A 
r:'exerra  pas  pl7«  TîcfiaeDce.  os  neëoil  «  ifca  ptffcc  ^rt 
rêsobnie  e!  à  la  4'jreté  4e  c«ra%  f«i  wt  mmmÊrwnml  il«s 
coaune  â  toutes  Us  épo^o^s  de  déndenre-  •  Pa^e  3S.  B  ; 
a,  ooas  le  croyiis  biea  d'antres  cisses 
les  et  bïaoc-'ïjp  plas  paissaDleç,  qai  eclercffail  ; 
rrAlexinirie  one  poissance  et  une  vie  qoi  pi 
tiêresao'cbriftiaoisaie:  Taotearles  larait  faci!c 
cr^^nsaot  davantage  son  sojet.  Absclament,  il  lr#owg  h  I 
driiisme  one  val»ar  noa  moins  consi lêrib!e*  D  ezesKCl 
partie  son  mjslicisnie,  qoi  lai  parait  avoir  été  «oe  rt nctiw 
d'abord  heorease  contre  l'incrédolitê  da  temps,  â  plas  lad 
il  fut  exagéré  [ar  les  esprits  de  seconj  ordre.  Hait  il  aecM 
l'école  néoplatonicienne  d'avoir,  par  soîte  de  cette  faHK 
tendance,  nêg-îgé  Tétode  de  la  morale»  on,  poor  mieox  dire, 
de  TaToir  confondce  avec  l'ascétisme  :  il  Piccuee  enfio  d'a- 
voir trop  donné  â  la  spécalation,  et  d'avoir  pris  Tordre  logi- 
que pour  l'ordre  réel,  erreur  qu'ont  commise  de  noe  jo«s 
tant  d'écoles  en  Allemagne.  Après  ces  critiques  fort  coortes 
et  tfés-adooeies,  l'auteur  loue  le  néo-platonisme  «  de  s*étie 
attaqué,  comme  il  di!,  aux  problèmes  1rs  plus  importants  et 
les  plus  difGciles.  »  (Page  313.)  Tout  en  reconnaissant  qne  h 
théorie  de  l'émanation  n'est  pas  satisfaisante,  il  fait  reanr- 
quer  qu'elle  a  eu  dans  la  philosophie  alexanJrine  eette  exed- 
lente  conséquence  de  lui  faire  mieux  comprendre  qa'on  m 
l'avait  fait  avant  elle  l'admirable  unité  et  l'ordre  parfait  da 
monde,  et  de  lui  donner  cette  grande  idée  de  l'optiraisBe 
que  Leibnitz  devait  renouveler  quinxe  siècles  plus  tard.  Ea- 
fln  l'auteur  loue  les  néo-platoniciens  d'avoir  donné  de  Ponité 
de  Dieu,  et  de  l'immatérialité  de  l'âme  et  de  son  immortalité, 
des  preuves  irrésistibles.  Toutes  ces  démonstrations  sont  pas- 
sées dans  le  domaine  commun  de  la  philosophie.  Avec  ses 
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mérites,  en  qaoi  le  syilème  alexandrin  peut-il  servir  à  notre 
siècle  ?  En  un  seul  point  :  S'il  ne  peut  nous  donner  des  doc- 
trines toutes  faites,  parce  qu'un  siècle  n*en  emprunte  jamais 
ainsi  à  un  autre,  il  peut  du  moins  nous  apprendre,  par  son 
utile  exemple,  à  éviter  les  écueils  où  lui-même  &'est  brisé. 
«  C'est  à  l'Allemagne  surtout,  qui  nous  donne  aujourd'liui  le 
«  spectacles  d'un  second  néo-platonisme,  »  que  peut  s'adresser 
ce  salutaire  avertissement. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  du  mémoire  n^"  1  :  telles 
sont  les  conclusions  auxquelles  il  aboutit,  les  développe- 
ments  dans  lesquels  il  est  entré.  Ce  travail,  quoique  fort  es- 
timable, ne  peut  nous  satisfaire.  Les  grands  côtés  du  sujet 
n'ont  point  été  vus  ;  la  profondeur  des  doctrines  philosophi- 
ques n'a  point  été  sondée;  l'importance  du  rôle  joué  par 
l'alexandrinisme  au  déclin  de  la  société  païenne  n'a  point 
été  bien  montrée  ;  les  phases  diverses  de  sa  lutte  contre  le 
christianisme  ,n'ont  pas  été  mises  en  pleine  lumière  ;  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée  sur  le  monde  grec  et  le  monde  chré- 
tien n'a  pas  été  appréciée  comme  elle  pouvait  l'être.  En  un 
mot,  ce  mémoire,  quoique  complet  en  apparence,  nous  a  of- 
fert des  lacunes  bien  autrement  graves  que  celles  qui  résulte- 
raient de  quelques  omissions.  C'est  une  science  étendue  qui 
lui  manque;  c'est  la  vigueur  de  pensée ,  ce  sont  aussi  de) 
vues  systématiques  qui  lui  font  défaut.  Il  nous  serait  bien 
difflcile  de  rattacher  l'auteur  à  aucune  école  philosophique. 
Sa  doctrine  personnelle  ne  nous  a  point  apparu,  comme  elle 
l'eût  fait  sans  aucun  doute  si  elle  eût  été  puissante  et  vive. 
Les  conseils  qui  terminent  son  mémoire  prouvent  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  écoles  contemporaines  de  l'Allemagne.  Peut- 
être  est-il  un  disciple  de  Kant.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous 
sommes  sentis  plus  d'une  fois  portés  i  croire  qu'il  n'est  pas 
français.  Quelques  incorrections  assez  singulières  pourraient 
nous  le  faire  supposer  (1).  En  outre  de  la  sécheresse,  de  la 

(1)  G^cst  ainsi  que,  page  1 U),  Taateur  parle  de  la  (raclaltoti  de  la  mo- 
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lenteor  et  de  l'embarras  en  général  dans  le  style, 
one  main  imparfaitement  maîtresse  de  noire  langue;  musa 
Taoteor  était  réellement  étranger.  Il  faadrait  tToir  pov  W 
plus  d'indulgence,  et,  malgré  quelques  faibletset»  noos  wfnr 
rions  encore,  sous  le  rapport  de  la  forme,  que  des  éloges  I 
lui  adresser. 

No  2. 

Ot  iroXXot  eux  (iatv  di^aôct  ^i^àffxaXoc- 

(Paoclos.) 

Si  nous  pouTions  conserrer  quelques  doates  sur  le  If*  I, 
ici,  ce  noos  semble,  nous  ne  saurions  plus  ea  «Tolr.  Le  mé- 
moire n»  2  est  d'un  étranger,  ce  qui  ne  teut  dire  da  toat  qm 
son  style  n'ait  de  réritables  qualités,  tout  aussi  bien  qaek 
fond  même  de  son  œuvre.  Ce  troisième  mémoire  est  le  doe> 
ble  au  moins  du  précédent;  car  il  a  six  cent  qaitre-viDq-cinq 
pages  in-folio  d'une  écriture  en  général  asses  forte,  mais  par- 
fois aussi  très-fine. 

Le  principal  mérite  de  ce  mémoire  est  parfaitement  évi- 
dent ;  c'est  une  connaissance  étendue  de  l'histoire,  mais  di 
l'histoire  générale,  et  non  point  de  cette  histoire  spéciale  et 
intime  des  doctrines  philosophiques,  beaucoup  plot  néces- 
saire, sans  contredit,  aux  concurrents  qui  aspiraient  i  fotrs 
prix.  L'auteur  est  un  esprit  ingénieux,  mais  qui  n'est  pas 
toujours  très-juste.  11  donne  à  certains  faits  de  second  ordre, 
et  seulement  curieux,  une  importance  qu'il  refuse  à  des  iails 
bien  autrement  graves  :  il  s'arrête  à  des  détails  toot  exté- 
rieurs et  s'y  complaît,  sans  les  rattacher  assex  directement  I 
son  sujet,  et  surtout  sans  voir  qu'il  laisse  de  côté  les  questions 
difficiles  et  profondes.  Il  montre  souvent  du  dédain  pour  des 


raie,  et  page  307,  de  la  tractation  des  qoesUons  théologlques.  Anievt 
il  dit  la  tention  mystique  pour  la  tendance.  Quelques  idées  anet  bi- 
zarres (voir  pages  52  et  53)  nous  ont  paru  tout  à  fait  antipathiques  à  a 
esprit  français.  Enfin  les  citations  d^auteurs  sont  empnintéea  le  ptas 
souYeiit  à  des  ourrages  allemands. 
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idées  qu'il  n'a  point  assex  éladiées  :  il  les  juge  avec  une  sévé- 
rité un  peu  tranchante  ;  et  celle  sévérité  n'est  pas  toujours 
exempte  d'une  certaine  malveillance;  On  peut  condamner 
sans  pitié  les  opinions  ;  mais,  à  la  distance  où  nous  sommes 
des  Alexandrins,  on  doit  certainement  élre  indulgent  pour  les 
personnes,  et  ne  point  élever  contre  leur  caractère  des  accur 
salions  que  rien  ne  justiGe.  Heureusement  des  contradictions 
assez  nombreuses  viennent  sauver  l'impartialité  de  l'auteur, 
si  elles  accusent  sa  logique.  Mais  à  part  ces  critiques,  nous 
rendons  toute  justice  à  l'érudition  raste  et  sûre  dont  il  a  fait 
preuve,  et  qui  n'est  pas  un  des  moindres  ornements  de  votre 
concours. 

Le  mémoire  entier  se  compose  d'une  introduction,  et  de  six 
livres  où  toutes  les  parties  du  programme  sont  abordées  avec 
plus  ou  moins  de  succès. 

L'introduction  expose,  dans  cent  quarante-huit  pages,  les 
principales  questions  que  peut  agiter  un  esprit  sagace  et  fort 
instruit  sur  les  antécédents  de  la  philosophie  alexandrine, 
avant  qu'elle  prit  sa  forme  réelle  vers  la  un  du  II*  siècle. 
L'auteur  débute  par  une  recherche  assez  neuve  et  assez  ingé- 
nieuse. Il  se  demande  pourquoi  la  philosophie  a  brillé  si  tard 
dans  l'école  d'Alexandrie,  tandis  que  les  sciences,  les  mathé- 
matiques, la  médecine,  la  cosmographie,  la  critique,  la  poé- 
sie même,  s'y  développèrent  de  si  bonne  heure.  Vous  voyez, 
messieurs,  que  le  mot  d'école  d'Alexandrie  est  pris  ici  dans 
un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  celui  où  le  prenait  votre 
programme.  Cette  confusion  de  deux  idées  différentes  sous 
un  seul  terme,  que  nous  signalons  sans  la  blâmer,  n'a  pas  été 
sans  quelque  avantage;  et  elle  a  provoqué  sans  doute,  de  la  part 
de  l'auteur,  des  investigations  qui,  autrement,eussent  peut-être 
été  moins  larges.  Pour  répondre  à  la  question  qu'il  soulève, 
il  recherche  d'abord  ce  qu'a  été  l'enseignement  philosophi- 
que dans  l'école  d'Alexandrie  jusqu'au  temps  de  la  nouvelle 
doctrine.  Un  fait  général  et  parfaitement  vrai  le  frappe,  c'est 
la  stérilité  de  cet  enseignement.  Cependant,  dès  l'triginc, 
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Dèmètrias  de  Phalère  înlrodoisit  la  pbiloiopliie  dmt  le  1 
Les  systèmei  lei  plus  illastres  y  forent  tooi  codmm  el  cal- 
tiféf.  Commeot  ces  étodes  ne  prodaisirent-elles  rieo  dwut 
cinq  siècles  en? iron  ?  comment  ne  comptirent^llet  point  m 
seol  homme  distingué  ?  poorqnoi  les  philosophes  o'cQreorïls 
pas  même  la  cariosité  de  recoeillir  les  antiques  traditions  de 
l'Egypte  qa'ils  habitaient?  pourquoi  se  bomèrent-îb  à  répi- 
ter  leurs  anciens  maîtres ,  on  â  ne  faire  que  des  compililisBe 
biographiques  ?  Deux  caoses,  suifant  rauteur,  ont  amené  ce 
fâcheux  résultat.  En  premier  lieu,  il  faut  s*en  prendre  «  à  lasi- 
«  tnatlon  générale  des  esprits  et  i  cet  état  d'épuisement  inlel- 
«  lectuel  où  nous  foyons  la  nation  grecque  après  Aristote  et 
«  Alexandre.  »  (P.  11.)  Nous  croyons  i  l'influence  de  cette 
cause;  mais,  au  point  de  vue  dej'auteur,  elle  ne  devrait  pas  es 
afoir  autant  pour  loi.  Il  n'accuse  de  stérilité  que  la  piiiloso- 
phie.  Il  faute  beaucoup  le  dé?eloppement  des  autres  scienees, 
et  il  s'interdit  par  cela  même  de  recourir  à  l'action  d'noe 
cause  générale,  qui  aurait  dû  détruire  les  sciences  tout  aussi 
bien  qu'elle  détruisait  la  philosophie.  Une  seconde  canse,  qui 
a  du  frai  aussi,  et  qui  est  du  moins  plus  spéciale,  c'est  la  situa- 
tion personnelle  des  philosophes  à  la  cour  des  Lagides,  et  la 
résenre  nécessaire  que  leur  imposaient  les  défiances  d a  despo- 
tisme. Toutefois  nous  contesterons  encore  en  partie  cette 
seconde  cause.  Les  ombrages  des  Lagides  ne  pouTaîent  guère 
remonter  à  la  métaphysique  qui  ne  les  menaçait  point.  La 
morale  et  la  politique  auraient  pu  les  effrayer  :  mais  rien 
n'indique  qu'ils  aient  eu  à  réprimer  des  théories  improdentes. 
De  plus,  si  cette  raison  explique  le  silence  de  la  philosophie 
sous  le  règne  des  Plolémées,  elle  ne  l'explique  plos  après 
leur  chute;  et  il  s'écoule  encore  au  moins  deux  siècles  où, 
sous  la  domination  romaine,  la  philosophie  est  toat  aussi 
muette  que  sous  la  domination  grecque. 

Mais  nous  nous  associons  pleinement  au  mémoire  n*  2, 
quand  il  attribue  à  la  philosophie  platonicienne  une  décisife 
influente  sur  l'esprit  alexandrin,  et  quand  il  rapporte  i  la 
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cultore  assidue  dont  elle  fot  l'objet  cette  renaissance  phi-> 
losophiqoe  longuement  préparée,  et  qui  n'éclata  qu'à  la  fin 
dn  II*  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Certes  ce  n'est  pas  un 
des  moindres  services  que  le  platonisme  ait  rendu  à  l'huma- 
nité; et  tandis  qu'il  fournissait  des  matériaux  même  au 
christianisme,  il  inspirait  encore  le  génie  païen,  en  lui  don- 
nant une  grandeur  qui  égalait  presque  celle  de  son  ri?a1.  Une 
tendance  platonicienne  très-prononcée,  foilà  donc  le  carac- 
tère général  de  la  philosophie  avant  Ammonius  ;  et  à  côté  de 
cette  tendance,  on  peut  en  distinguer  plusieurs  qui  s'y  mê- 
lent et  la  modifient.  Les  juifs,  les  chrétiens,  les  gnostiques, 
l'Orient  tout  entier  viennent  agir  du  dehors  sur  les  opinions 
philosophiques  qui  fermentent  dans  la  capitale  de  l'Egypte, 
tandis  que  dans  son  sein  le  scepticisme  et  l'éclectisme  dépo- 
sent aussi  les  éléments  qui  leur  sont  propres.  Le  mémoire 
n»  2  parcourt  successivement  ces  diverses  influences,  et  cite 
à  l'appui  de  toutes  ses  assertions  des  faits  assez  nombreux  et 
assez  nouveaux. 

L'auteur  fait  remonter  la  tendance  platonicienne  jusqu'à 
Antiochus  l'académicien,  et  fait  ainsi  commencer  l'éclec- 
tisme alexandrin  deux  siècles  à  peu  près  avant  l'époque  où 
on  le  place  habituellement.  Il  analyse  ensuite  Philon  avec 
beaucoup  d'étendue  et  de  soin,  et  ne  lui  consacre  pas  moins 
de  cinquante  pages  ;  mais  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  montrer 
assez  nettement  ses  rapports  avec  les  doctrines  alexandrines. 
Il  n'a  pas  non  plus  fixé  avec  la  précision  désirable  l'époque  à 
laquelle  vivait  Philon.  Il  a  bien  fait  voir  quelle  était,  à  cette 
époque,  l'attitude  du  christianisine  devant  la  philosophie 
païenne,  mais  il  n'a  pas  suffisamment  étudié  le  gnosticisme; 
et  il  s'est  perdu  dans  une  digression  un  peu  trop  longue  sur 
l'influence  orientale. 

Nous  devons  nous  rappeler  que  toutes  ces  recherches  sur 
l'influence  orientale  n'ont  été  entreprises  que  pour  mieux 
expliquer  l'influence  du  gnosticisme.  Nous  nous  attendions 
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que  le  mémoire  re?iendrait  à  ce  dernier  poiot,  mais  ranlev 
semble  a?oir  oublié  le  plan  qu'il  s'etl  Ininnéme  imposé»  el  il 
termine  ce  chapitre,  non  poist  en  refenant,  comme  il  te  le 
promettait,  au  gnosticisme,  mais  en  se  posant  celte  qoesUoa 
pleine  de  sagacité  et  de  féritable  intérêt  :  Comment  11  phi- 
losophie alexandrine,  entourée  de  tous  ces  mysUcisaes, 
juif,  chrétien,  gooslique,  pythagoricien  et  même  égyptien, 
a-t-elle  résisté,  pendant  deux  siècles  et  plus,  k  tontes  ces  In- 
fluences et  à  ce  mouvement  universel  qui  entraînait  les  peu- 
ples autour  d'elle  ?  Le  mémoire  répond  que  cette  longue  ré- 
sistance est  due  à  l'esprit  sciectiûque  et  positif  répandn  par 
les  études  du  Musée  dans  Técole  entière,  et  surtont  an  scepti- 
cisme que  Simon  le  sillographe  y  avait  jadis  apporté,  qu*£aBi- 
sédème  avait  étendu  et  fortifié  vers  le  temps  de  Phllon  el 
d'Apollonius,  et  que  SextusEmpiricus  devait  résumer  vers  le 
temps  même  de  Plotin.  Sans  nier  l'influence  du  scepticisne, 
on  peut  trouver  que  le  mémoire  n<*  2  l'exagère  et  ne  fait 
point  assez  valoir  les  services  rendus  par  les  sciences,  et  en 
particulier  par  les  études  mathématiques  qu'il  a  seulemcot 
indiquées.  Ce  qui  défendit  si  longtemps  l'école  d'Alexandrie 
contre  le  mysticisme,  c'est  cet  admirable  bon  sens  de  l'esprit 
grec,  qui  n'avait  rien  perdu  de  sa  puissance  pour  a?oir  été 
transplanté  dans  TËgypte,  et  qui  seul  eut  la  gloire  de  rester 
Adèle  à  la  philosophie  quand  le  monde  entier  se  jetait  dans 
les  hasards  de  la  plus  ardente  superstition.  C'est  un  fait 
qu'on  n'a  point  assez  remarqué  à  l'honneur  de  l'alexandri- 
nismc;  on  lui  a  fait  en  général  les  plus  tifs  reproches 
de  son  exaltation  mystique,  et,  pour  être  juste,  il  faudrait  dire 
qu'il  n*était  point  mystique  quand  tout  déjà  l'était  autour  de 
lui,  et  que,  quand  il  le  devint  plus  tard,  il  ne  se  laissa  point 
encore  aller  à  ces  extravagances  où  tant  d'autres  systèmes  se 
précipitaient  aveuglément. 

A  côté  du  scepticisme,  l'auteur  place  une  autre  influence 
qui  est  réelle,  mais  qu'il  grossit  encore  outre  mesure.  Les 
péripaléticiens  avaient  formé  dans  Alexandrie  une  associa* 
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lion  connue,  comme  bien  d'aulres  du  même  genre,  sous  le 
nom  de  Syaitie,  et  qui  afait  pour  but  de  défendre  et  de 
propager  les  doctrines  d'Aristote.  Celte  association  avait  des 
reYcnus  indépendants,  des  établissements  qui  ne  reletaient 
pas  du  Musée  :  les  membres  en  étaient  nombreux  et  puis- 
sants, sa  bibliothèque  considérable,  surtout  en  ouvrages  péri- 
patéliciens.  En  216,  l'empereur  Garacalla,  dans  l'épouvan- 
table exécution  qu'il  fit  faire  sur  Alexandrie,  et  qu'il  dirigea 
lui-même,  frappa  la  syssilie  péripatéticienne  et  la  dépouilla 
de  ses  revenus,  qui  lui*furent  plus  tard  rendus,  et  brûla  ses  4 
livres.  C'est  Dion  Cassins  qui  nous  a  révélé  l'existence  de 
cette  association  (liv.  LXXVII,  p.  1266,  éd.  Reim.),  en 
nous  apprenant  la  persécution  dont  elle  fut  l'objet.  Sans  les 
historiens,  nous  eussions  ignoré  ce  fait,  que  le  mémoire  n«  2 
nomme  avec  grande  raison  l'un  des  plus  curieux  de  l'histoire 
philosophique  d'Alexandrie  (page  130)  ;  mais  prétendre  que 
cette  association  péripatéticienne  presque  à  elle  seule  em- 
pêcha l'invasion  du  mysticisme  et  ôta  toute  faveur  dans 
Alexandrie  aux  doctrines  de  Philon,  d'Apollonius,  d'Ammo- 
nius,  de  Plotin,  de  Jamblique,  de  Proclus  même,  n'est-ce  pas 
pousser  au  delà  de  toutes  les  bornes  le  droit  légitime  d'in- 
duction ?  Il  est  probable  que  la  syssitie  péripatéticienne  exis- 
tait longtemps  avant  Garacalla  ;  il  est  probable  qu'elle  se  re- 
leva sous  ses  successeurs.  Mais  qui  peut  dire  quand  elle  fut 
fondée?  qui  peut  dire  quand  elle  cessa?  qui  peut  dire  sur- 
tout, avec  quelque  vraisemblance,  jusqu'à  quel  point  elle 
agit  sur  les  écoles  philosophiques?  et  si  son  action  eût  été 
aussi  considérable,  comment  aucun  philosophe,  aucun  histo- 
rien de  la  philosophie  n'en  ont-ils  parlé  P  Sans  doute  l'aristo- 
télisme  exerça  dans  Alexandrie  une  partie  de  celte  domina- 
tion qu'il  sut  prendre  partout  ;  mais  constater  précisément  ce 
que  fut  cette  domination  avant  les  temps  d'Ammonius  Saccas, 
c'est  une  question  fort  délicat^  et  qu'il  ne  faudrait  trancher 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  te  mémoire  n<>  2  n'hésite 
pas  à  dire  que  «  la  philosophie,  qui,  dans  les  deux  premiers 
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«  siècles,  éuit  déjà  fort  éradite,  serait  derenae  ane 
«  affaire  de  foi,  de  tradition  dogmatique  (page  127), 
«  cette  bearease  circonstance  du  coite  ▼oaé  ao  péripalélisiiie 
«  qai  4a  sauva  toujours  de  cet  avilissement.  »  Pour  rèpoMire 
à  cette  exagération,  il  suffit  de  se  demander  si  c'est  lo  péri- 
patélisme  qui  a  suscité  Plotin  et  produit  la  réno?ation  philo- 
sophique dont  il  est  le  plus  digne  représentant  ;  c'est  le  pla- 
tonisme, et  le  platonisme  presque  seul,  iNen  qu'il  ne  coop- 
tât point  dans  Alexandrie  des  associations  poissaoles  et 
riches,  comme  le  mémoire  lui  même  Ta  fort  bien  remar- 
qué. 

L'introduction  dont  nous  venons,  messieurs,  de  toos  faire 
connaître  la  marche  et  les  résultats  principaux,  se  termine 
par  des  considérations  d'un  caractère  asscx  vague  sur  ce  qae 
Fauteur  appelle  l'enseignement  oriental ,  judaïque,  chrèUen 
et  gnostique  dans  Alexandrie.  Ici  se  reproduisent  quelques- 
unes  des  idées  antérieurement  exposées,  mais  avec  des  faits 
nouveaux  et  assez  curieux.  Nous  signalerons  surtout  ce  que 
dit  le  mémoire  de  l'indifférence  profonde  et  assex  singulière 
où  les  philosophes  alexandrins  restèrent  longtemps  pour  les 
doctrines  positives ,  les  traditions  sacrées  et  les  livres  de 
rOrient  et  de  l'Egypte  même.  L'auteur  afOrme  cependaut, 
en  se  contredisant  quelque  peu  lui-même  (p.   139),  que 
les  Alexandrins  ne  négligèrent  pas  «  la  mine  si  riche  du  pays 
où  ils  vivaient.  »  G*eût  été  une  recherche  vraiment  utile,  mais 
qui  n'a  point  été  faite ,  que  d'examiner  les  croyances  ègyp* 
tiennes  dans  leurs  ressemblances  avec  le  système  de  Piotiu. 
Un  passage  de  Plotin  lui-même  (Ennéade  V,  8,  6),  sem* 
blait  convier  les  concurrents  à  ces  études;  et  si  l'uD  d'eux 
était  capable  de  les  bien  faire ,  c'était  assurément  celui  au- 
quel nous  devons  le  mémoire  n"*  2.  Il  ne  les  a  point  abor* 
dées;  et  il  finit  son  introduction  non  point  en  moutraut 
ce  que  la  philosophie  prit  à  l'Egypte ,  mais  ce  qu'elle  donna 
aux  chrétiens,  surtout  à  saint  Justin  le  martyr,  à  Athèoa- 
gore,  à  saint  Pantène ,  avant  qu'elle  leur  donnât  on  per- 
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sonnage  plus  considértble  encore  dans  saint  Clément  d'A- 
lexandrie. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  cette  longue  introductioD , 
malgré  les  critiques  que  nous  avons  dû  lui  adresser,  justifie 
le  jugement  générai  que  nous  avons  porté  sur  le  talent  de 
l'auteur.  Connaissance  approfondie  des  sources ,  sagacité, 
érudition  étendue,  voilà  ce  qui  le  dislingue  :  Indécision  du 
but  quil  poursuit,  digressions  parfois  peu  utiles,  exagération 
ou  atténuation  de  certains  détails ,  longueurs  sur  quelques 
points,  omissions  de  quelques  autres,  voilà  les  défauts.  A  tout 
prendre  cependant,  cette  introduction  est,  on  peut  dire,  un 
vestibule  assez  imposant  donné  à  la  philosophie  d'Alexandrie. 
Seulement  nous  aurions  voulu  qu'avant  d'en  commencer  la 
véritable  histoire,  l'auteur  eût  éprouvé  le  besoin  de  se  résu- 
mer lui-même,  et  de  réunir  en  un  seul  tableau  clair  et  com- 
plet tous  les  traits  épars  que  son  érudition  a  successivement 
mis  en  saillie. 

Après  l'introduction,  le  premier  livre  est  consacré  presque 
entièrement  au  maître  de  Plotin,  Ammonius  Saccaâ  (p.  149  à 
230).  L'auteur  évite  ainsi  le  défaut  que  nous  reprochions 
plus  haut  à  l'un  de  ses  compétiteurs  ;  mais  à  son  tour  il  a 
peut  être  été  un  peu  diffus,  si  celui-ci  a  été  trop  concis.  A 
côté  d' Ammonius,  il  étudie  parallèlement  deux  auteurs  con- 
temporains, saint  Clément,  directeur  du  didascalée  chrétien, 
et  Sextus  Empiricus,  représentant  du  scepticisme.  Pour  ce 
dernier ,  il  y  a  quelque  doute  sur  l'époque  précise  où  il  vi- 
vait; et  bien  que  tout  porte  à  croire  qu'on  doit  le  placer  dans 
les  premières  années  du  m*  siècle,  il  ne  faudrait  pas  trop  in- 
sister sur  ce  point,  et  il  serait  très-difficile  de  dire  l'influence 
qu'il  pût  avoir  sur  le  rénovateur  de  la  philosophie  alexan- 
drine.  Pour  saint  Clément,  la  question  est  plus  claire  :  il  en- 
seigna publiquement  dans  Alexandrie  le  christianisme,  qu'il 
avait  embrassé  après  avoir  quitté  le  culte  païen  et  la  philoso- 
phie. De  plus,  il  professa  un  éclectisme  très*sageet  très-décidé, 
qu'attestent  hautement  ses  ouvrages,  et  ses  StronuUes  entre 
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aotret.  Le  mémoire  n*  2  l'a  bien  cootUtè  (p.  158);  maii,  m 
analysant  les  doctrines  de  saint  Clément,  il  a  comoiis  la  Htee 
fante  qoe  nous  avons  déjà  signalée.  Quels  sont  les  rapports  de 
ces  doctrines  à  celles  de  l'école  alexandrine?  Tel  est  le  point 
qu'il  s'3git  d'éclaircir,  et  que  l'auteur  perd  trop  facileoient  de 
fue.  S'il  est  vrai  que  saint  Clément  n'ait  point  eu  cFinflaflaoe 
réelle  sur  l'esprit  de  son  temps,  pourquoi  s'en  occoper  si  Ion- 
guement?  Saint  Clément,  malgré  son  nom,  ne  fait  point  par- 
tie de  l'école  d'Alexandrie ,  et  c'est  elle  seole  qai  noas  doit 
intéresser. 

Si  le  mémoire  passe  trop  légèrement  sur  le  problèoie  de  la 
religion  d'Ammonius,  comme  le  précédent,  s'il  traite  a?ec  trop 
de  dédain  le  témoignage  formel  de  Porphyre,  et  le  rejette  ici 
sans  motif  suffisant,  tout  en  y  ajoutant  pour  d'aatrea  faits 
une  confiance  entière,  il  s'est  arrêté  a?ec  le  plus  graod  aoia 
sur  la  doctrine  d'Ammonius,  et  il  a  tâché  4e  la  faire  sortir 
avec  une  clarté  suffisante  des  textes  tronqués  qoi  noas  ea 
conservent  les  fragments.  11  interroge  d'abord  STec  sollici- 
tude le  passage  d'HiérocIès  cité  par  Photius,  et  il  en  tire  ce 
résultat  important  qu'Ammonius  tenta  de  concilier  plos  oiè* 
thodiquemenl  que  qui  que  ce  fût  avant  lui  Platon  et  Aristole  : 
▼oilà  l'éclectisme  alexandrin.  Il  interroge  ensuite,  a?ec  plos 
de  soin  encore,  le  témoignage  de  Némésius,  éféqne  d'Emèse» 
au  début  du  v«  siècle,  qui,  dans  son  Traité  de  la  nature  et 
Phomme,  nous  a  donné  une  analyse  assez  longue  des  opinions 
d'Ammonius  sur  l'immatérialité  de  l'âme;  puis,  après  cette  ana- 
lyse des  passages  d'Héroclès  et  de  Némésius,  le  mémoire 
s'efforce  de  tirer  les  inductions  légitimes  qui  en  reasorlent. 
Bien  que  nous  puissions  ici  faire  plus  d'une  critique  de  détail» 
nous  préférons  louer  l'auteur  de  l'esprit  excellent  qui  a  dicté 
toutes  ces  recherches.  Ce  sont  là  les  procédés  d'une  critiqne 
circonspecte  et  forte  ;  seulement  nous  regrettons  que  le  ré- 
sultat dernier  en  soit  peut-être  un  peu  insuffisant.  Anunonios, 
suivant  le  mémoire  n"*  2,  n'a  transmis  à  Plotin  que  la  pensée 
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de  réclectisme  entre  Platon  et  Aristote  ;  il  a  pen  inflaé  sur 
lui  pour  le  caractère  général  des  doctrines  ;  c'est  Numénius 
plutôt  qui  décida  du  mysticisme  de  l'école.  L'auteur  déclare, 
du  reste,  avec  toute  raison,  que  c^est  Plotin  tout  seul,  et  non 
pas  Ammonius,  qui  se  montre  dans  les  Ennéades  ;  mais  un 
point  digne  de  la  plus  délicate  recherche,  c'était  de  savoir, 
puisque  Ammonius  n'a  point  écrit,  si  ce  n'était  point  en  s'ai- 
da nt  un  peu  de  la  lecture  des  Ennéades  elles-mêmes,  que 
Némésius  nous  avait  transmis  des  idées  prétendues  ammo- 
niennes,  et  qui  sont  presque  textuellement  celles  de  Plotin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  termine  ce  qu'il  avait  à  dire 
d'Ammonius  en  s'enquérant  des  causes  qui,  après  sa  mort, 
ont  si  vite  dispersé  son  école.  Il  réduit  ces  causes  à  une  seule, 
l'influence  décisive  de  l'enseignement  sceptique  de  Sextns, 
et  il  va  jusqu'à  dire  que  l'ouvrage  du  fameux  médecin  em- 
pirique fut  une  réaction  décidée  contre  l'école  que  venait 
a  de  fonder  Ammonius.  »  (P.  228)  Cette  assertion  tranchante, 
que  contredisent  quelques  autres  passages  beaucoup  moins 
positifs  du  mémoire,  ne  pourrait  être  soutenue  que  si  l'on  sa- 
vait avec  quelque  précision  les  rapports  de  Sextus  et  d'Am- 
monius, détail  resté  obscur,  et  que  nous  ne  sommes  point  en 
état  d'éclaircir.  Si,  du  reste,  l'école  d'Ammonius  ne  résista 
pas  plus  courageusement  à  ses  adversaires,  l'auteur  du  mé- 
moire n«  2  en  accuse  aussi  la  mollesse  de  Plotin,  qui  préféra, . 
pour  éviter  la  lutte,  aller  chercher  ailleurs  un  théâtre  plus  tran- 
quille, (P.  229.)  Voilà,  messieurs,  le  premier  trait  de  cette 
malveillance  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  n'est  pas 
le  seul.  Si  l'auteur  rappelle  que  Plotin  suivit  pendant  once 
ans  les  leçons  d'Ammonius,  il  ajoute  (p.  233)  :  «  Il  fit  de  la 
«  philosophie  une  étude  aussi  assidue  que  le  permettait  la 
«  mollesse  de  ses  habitudes.  »  Si  Plotin  ne  revient  pas  à 
a  Alexandrie  après  son  voyage  en  Orient  et  la  désastreuse 
expédition  de  Gordien,  s'il  se  rend  à  Rome,  où  les  esprits 
êiaient  plus  calmes  que  dans  la  capitale  de  l'Egypte,  l'auteur 
se  demande  avec  une  gravité  on  peu  solennelle  quel  est  le  mot 


de  cette  énigme  (p.  338),  et  il  n'hésite  pas  à  le  IrouYer  dau 
la  timidité  dn  philosophe.  Si  Plotin  fuit  Alexandrie»  c^est  qnl 
craint  le  combat*  Dans  un  siècle  de  poléoaiqBe»  il  eot  le  toit 
de  ne  se  prononcer  contre  personne.  S'il  a  écrit  contre  les 
gnostiqnesy  c'est  qo'ils  étaient  faibles;  s'il  n*a  pai écrit 
contre  les  chrétiens,  c'est  qo'ils  étaient  forti  (p.  238  et  423). 
Qu'attendre  d'ailleurs  d'un  homme  qui,  dans  son  ênfanee 
(le  mémoire  dit  jeunesse],  eut  besoin  d'une  nonrrice  josqrt 
huit  ans,  et  qui,  dans  sa  vieillesse,  demandait  i  l'impéntries 
Salonine  un  asile  pour  lui  et  ses  disciples  dans  une  ville  con- 
stituée sur  le  modèle  de  la  république  de  Platon?  Qa'attea- 
dre  d'un  homme  dans  la  vie  duquel  il  est  toujours  question 
de  quelque  femme  (p.  239)  :  ce  sont  les  expressions  dn  mé- 
moire, dénaturant  ici  quelques  faits  très-simples  et  parfaite- 
ment innocents  que  raconte  le  disciple  du  philosophe  alexan- 
drin ?  L'enseignement  de  Plotin  à  Rome  lui  parait  avoir  été 
sans  éclat  et  sans  influence,  et  il  pousse  l'injustice  josqn'à  re- 
jeter le  témoignage  de  Porphyre  sur  la  position  honorable  et 
brillante  de  son  maître  vénéré.  Il  est  vrai  qu'ailleurs  l'aotear, 
se  contredisant  (p.  422),  prétend  que  la  population  de  Roaic^ 
latine  et  grecque,  montrait  beaucoup  de  sympathie  au  philo- 
sophe ;  mais  c'est  là  encore  l'occasion  d'une  accusation  nou- 
velle, car  si  Plotin  ne  sut  pas,  avec  des  éléments  aussi  favo- 
rablcs,  former  une  grande  école,  c'est  qu'il  manqua  de  résolu- 
tion et  de  courage.  L'auteur  ne  se  contente  pas  de  ces  atta- 
ques contre  le  caractère  de  Plotin,  il  attaque  aussi  son  style^ 
qu'il  juge  avec  une  excessive  sévérité.  D'abord,  sans  Amé- 
lius,  et  Porphyre  surtout,  Plotin  n'eût  point  écrit;  ce  sont 
ses  deux  élèves  qui  le  poussèrent  à  rédiger  aes  pensées,  et 
l'aidèrent  même  à  eu  débrouiller  le  chaos  ;  mais  ses  efforts 
ne  furent  pas  très-heureux,  et  Porphyre  dut  prendre  la  peine 
de  mettre  ces  ouvrages  en  état  de  paraître.  «  Ils  avaient  be- 
a  soin  de  cette  toilette,»  dit  le  mémoire  n<>  2;  mais  cette  toi- 
lette même  ne  satisfait  pas  beaucoup  notre  auteur,  car  cette 
pensée,  si  laborieusement  enfantée,  si  péniblement  corrigée, 
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fat  toujours  «  celle  d'an  Égyptien  mal  grècisé,  et  ce  fat 
«  an  Syrien  mienx  grécisé  qai  la  fit  passer  plas  complète- 
«  ment  à  la  forme  grecque,  »  (P.  249.)  Il  est  vrai  que,  deux 
ou  trois  pages  plus  loin,  des  éloges  succèdent  à  ces  critiques 
passionnées,  et  que  Plotin,  qui  tout  à  Pbenre  n'était  guère  que 
le  plagiaire  de  Numéuius  (p.  246),  et  qui  ne  savait  point  don- 
ner à  ses  pensées  une  forme  tolérable,  devient  tout  à  coup  «  un 
m  penseur  aussi  remarquable  par  la  fécondité  de  son  génie 
a  qu'écrivain  distingué  par  l'originalité  de  son  style.  (P«  257.)  » 
Nous  laisserons  l'auteur  du  mémoire  concilier  ces  contra- 
dictions qui  se  trouvent  à  quelques  pages  de  distance,  et  nous 
nous  contenterons,  pour  lai  inspirer  plus  d'indulgence  envers 
le  style  de  Plotin,  de  faire  appel  à  sa  propre  expérience  ;  il 
doit  savoir  toute  la  peine  qu'il  a  eue  pour  écrire  notre  langue; 
il  doit  savoir  tout  ce  qui  lui  manque  encore  pour  l'employer 
avec  une  parfaite  correction,  et  tout  i  l'heure,  messieurs, 
nous  aurons  besoin  de  vous  citer  textuellement  quelques  pas- 
sages qui  pourront  vous  prouver  les  difficultés  insurmonta- 
bles qu'a  toujours,  même  l'esprit  le  plus  distingué,  à  bien 
parler  une  langue  qui  n'est  pas  la  sienne. 

D'ailleurs,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  doit  suffil-e 
pour  faire  juger  équitablement  des  critiques,  si  souvent 
adressées  au  style  de  Plotin,  qui  écrivit  le  grec  comme  on 
l'écrivait  dans  Alexandrie  au  iiP  siècle.  Quant  ï  son  caractère 
personnel,  la  biographie  composée  par  Porphyre  atteste 
toutes  les  verAis  du  philosophe  :  il  suffit  d'y  renvoyer  les  es- 
prits impartiaux.  Si  donc  nous  avons  tant  insisté  .sur  les  ac- 
cusations du  mémoire  n^  2,  ce  n'est  pas  certainement  poar 
défendre  Plotin,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  défendu;  mais  le 
sentiment  d'aigreur  qui  semble  animer  l'auteur,  et  le  rend  si 
injuste,  nous  expliquera  les  défauts  graves  que  son  travail  va 
nous  offrir.  Évidemment,  et  malgré  quelques  restrictions,  il 
estime  peu  Plotin,  sa  personne  et  son  génie.  Par  suite,  il  ne 
comprendra  pas  bien  son  système,  et  ne  saura  point  l'expo- 
ser avec  sa  véritable  grandeur  et  ses  Incontestables  mérites, 
V  27 
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L'analyse  des  opinions  de  Plotin  est  sans  contredit  la  partie 
Je  ce  concours  à  laquelle  s'attachait  la  plos  d'importance  ri 
d'tnléréU  Vous  ne  TaYicz  pas  laissé  ignorer  aux  coDcarrents, 
messieurs;  et  c'était  sur  ce  point  surtout  qae  votre  pro- 
gramme» avec  raison,  profoqoait  leurs  efrorta^  C'est  malhen- 
reusement  en  ceci  qae  le  mémoire  n«  2  laisse  le  plos  à  désirer. 
Le  vrai  sens  des  doctrines  lui  échappe  :  les  principes  profonds 
sur  lesquels  elles  reposent  restent  un  secret  pour  lui  ;  il  n'en  a 
pas  la  complète  intelligence,  bien  qu'il  continue  de  les  jog«r 
avec  la  plus  grande  rigueur,  et  qu'il  ne  sache  que  très-rare- 
ment leur  rendre  une  justice  méritée.  Nous-mêmes  ansn, 
pour  être  équitables,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  dans 
ce  mémoire  un  labeur  fort  louable  par  son  étendue»  si  ce 
n'est  par  les  résultats  qu'il  obtient.  L'analyse  du  système  de 
Plotin  occupe  près  de  deux  cents  pages. 

L'auteur  a  eu  le  tort  de  nier  le  mysticisme  de  Plotio,  qoi 
est  cependant  incontestable,  et  qu'il  constate  lui-même  par 
l'analyse  très-longue  qu'il  en  fait.  Cette  partie  du  mémoire 
n'a  pu  satisfaire  la  section . 

Il  est  en  outre  des  assertions  du  mémoire  que  nous  ne  sau- 
rions laisser  passer  sans  quelques  observations.  Pourquoi  se 
faire  contre  la  philosophie  l'écho  d'accusations  si  souvent 
répétées,  toutes  fausses  qu'elles  sont.  «  Plotin,  dit  Pautenr, 
«  aurait  démontré  catégoriquement  les  rapports  du  monde 
«  sensible  et  du  monde  intelligible,  si  la  philosophie  était  une 
«  science  faite  et  non  point  une  science  à  faire  (p.  327}  •  »  Nous 
ne  voyons  pas  bien  clairement  la  liaison  que  l'on  veut  établir 
ici  entre  les  incertitudes  de  la  philosophie  et  l'incapacité  de 
Plotin  à  démontrer  l'une  de  ses  théories.  Que  veut-on  dire, 
d'ailleurs,  quand  on  affirme  que  la  philosophie  est  une 
science  à  faire,  une  science  qui  n'est  pas  faite  ?  Veut-on  dire 
par  là  une  science  qui  n'est  pas  achevée?  Et  quelle  eslla 
science  qui  l'est,  même  parmi  les  plus  exactes?  Veut- on  dire 
une  science  qui  est  obscure  et  instable?  Et  n'est-ce  pas  pré- 
cisément la  gloire  de  la  philosophie  d'agiter  toujoun  ces 
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grandes  questions  qai  sollicitent  perpètoellement  Pesprit  ho- 
main,  et  de  donner  sur  les  mystères  de  notre  destinée  des  so- 
lutions beaucoup  moins  diverses  qu'on  ne  le  dit,  dont  la 
forme  change  et  s'élève  avec  les  progrès  mêmes  de  l'huma- 
nité? 

L'auteur,  après  avoir  très-légèrement  passé  sur  la  question 
de  l'âme  individuelle,  déclare  que  Plotin  n'a  pas  abordé  les 
questions  fondamentales  (p.  349).  Quelles  sont  donc  ces 
questions'qoe  Plotin  a  omises,  et  quelles  questions  plus  pro- 
fondes que  les  siennes  peut-on  se  poser  sur  ce  sujet,  qu'il  a 
traité  avec  tant  de  développement  et  one  sorte  de  prédilec- 
tion ?  II  était  bon  de  dire  ce  qu'on  entendait  par  ces  ques- 
tions fondamentales.  Les  solutions  de  Plotin  peuvent  être 
mauvaises,  sans  aucun  doute;  mais  si  quelqu'un  a  vu  les 
grands  problèmes,  c'est  bien  lui  sans  contredit,  et  penonne, 
nous  le  croyons,  ne  peut  à  cet  égard  lui  donner  de  leçon. 
Du  reste,  en  parlant  des  théories  du  philosophe  sur  l'union 
de  Tâme  et  du  corps,  l'auteur  reconnaît  que  ces  chapitres 
sont  d'une  remarquable  beauté  ;  mais  s'il  avoue  que  Plotin, 
en  prouvant,  contre  les  sensualistes  de  son  temps,  l'activité 
essentielle  de  l'âme,  a  su  se  montrer  aussi  profond  qu'élo- 
quent, il  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  que  si  Plotin  est  fort 
ingénieux  dans  ces  pages,  il  trouve  comme  toujours  le  moyen 
d'être  un  peu  verbeux  (p.  357;.  Il  y  a  plus  que  de  l'élération 
morale  dans  ces  pages  ;  il  fallait  y  reconnaître  aussi  une  pro- 
fondeur métaphysique  qui  oe  perd  rien  à  être  exprimée  dans 
un  magnifique  langage. 

Ce  n'est  pas  bien  connaître  Plotin  que  de  le  trouver  subtil, 
insuffisant,  et  parfois  en  contradiction  avec  loi-même  sur  la 
question  delà  liberté  (p. 368). Plotin  a-t-il  admis,  oui  ou  non, 
la  liberté  dans  l'homme  ?  Telle  est  la  question;  et,  posée  dans 
ces  termes,  il  est  singulier  que  l'auteur  du  mémoire,  qui  ne 
manque  certes  pas  de  décision  d'esprit,  ne  l'ait  pas  plus  net- 
tement tranchée.  Plotin  est  un  partisan  prononcé  de  la  li- 
berté honaine.  Il  l'a  vingt  fois  défendue  dans  ses  CDovrei,  et 
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toujours  sans  la  moindre  hésitatioo.  De  là  toale  la  grandcor 
de  sa  morale,  toute  sa  pureté.  Si  elle  n'a  pas  la  aage  mesure 
de  celle  de  Platon,  si  l'ascétisme  y  tient  presque  autant  de 
place  que  dans  les  doctrines  chrétiennes,  si  l'activité  cl  b 
pratique  du  devoir  ont  à  souffrir  de  la  contemplation  recom- 
mandée comme  le  but  suprême  de  la  vie,  si  cette  morale  a 
quelques-uns  des  excès  du  stoïcisme,  on  ne  peut  conteeter  da 
moins  la  vérité  des  principes  sur  lesquels  elle  8*appaie.  Le 
mémoire  n«  2  lui  a  rendu  en  général  une  sufâsante  justice. 
Nous  trouvons  même  qu'ici  il  avait  le  droit  d'être  plus  sévère 
qu'il  ne  l'a  été,  et  qu'il  eût  convenu  peut-être  de   faire  voir 
les  conséquences  déplorables  que  peot  entraîner  la  théorie  de 
l'extase  et  de  la  contemplation  (p.  391).  Le  mémoire  a  lon- 
guement analysé  celte  doctrine,  qu'il  regarde  comme  le  fon- 
dement de  la  morale  de  Plotin;mais,  tout  en  citant  des  textes 
nombreux,  tout  en  traduisant  des  passages  entiers,  l'aulear 
n*a  su  en  faire  rien  sortir  de  clair  et  de  décisif. 

Sous  le  titre  obscur  et  bizarre  des  Choies  dernières,'  le  mé- 
moire répète  quelques-unes  de  ses  considérations  précédentes 
sur  le  souverain  bien,  qu'il  appelle  intuition,  et  qu'il  décrit 
en  grand  détail,  sans  y  reconnaître  formellement  Textase  ; 
puis  il  traite  de  la  vie  future,  et  indique  d'une  manière  très- 
brè^e  la  tendance  générale  da  système  de  Plotin  au  pan- 
théisme, a  Cette  doctrine,  dit-il  en  terminant  (page  413;,  a 
a  trop  de  rapports  avec  celles  de  l'Orient  et  celles  da  gnos- 
«  ticisme  pour  être  à  nos  yeux  d'une  pure  orthoJoxie  pbiloso- 
«  phique.  »  Nous  ne  savons  point  ce  que  le  mémoire  entend 
par  cette  expression.  Il  n'y  a  point  d'orthodoxie  en  philoso- 
phie. L'orthodoxie  n'appartient  qu'aux  religions  positives. 
Dans  le  domaine  de  la  philosophie,  toutes  les  opinions  sont 
libres  ;  point  de  textes  sacrés  qui  les  enchaînent  i  une  règle 
inflexible  dont  elles  ne  puissent  s'écarter  sous  peine  d'hé- 
résie. 

Cette  longue  analyse  de  Plotin  est  suivie  d'un  dernier  cha- 
pitre sur  rinfloence  de  sa  philosophie.  Le  mémoire  revient 
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ici  sur  des  fails  déjà  connus,  pour  prouver  que  celte  grande 
doctrine  n*a  presque  pas  agi  sur  les  contemporains,  parce 
que  c'est  à  Rome  et  à  on  petit  nombre  de  disciples  qoe  Plo- 
tin  la  professa,  au  lieu  de  la  proclamer  hautement  dans  une 
chaire  d'Alexandrie  et  d'Alhènes.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il 
était  bien  difficile  de  savoir  avec  quelque  précision  les  vrais 
mocifs  qui  poussèrent  Plotin  à  préférer  le  séjour  de  l'Italie  à 
celui  de  l'Egypte.  Ils  peuvent  être  beaucoup  plus  simples 
que  ne  le  suppose  l'auteur  du  mémoire.  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  ajouter  nos  hypothèses  aux  siennes.  Ici  d'ailleurs, 
tout  en  continuant  à  blâmer  Plotin,  il  loi  rend  un  peu  plus 
(iQ^justice.  «  La  preuve,  dit-il,  qu'il  croyait  à  la  vérité  de  ses 
«  principes,  c'est  la  demande  même  qu'il  fit  à  l'empereur 
«  Galien  pour  obtenir  une  ville  où  il  pût  les  réaliser  sous  la 
«  forme  d'une  république  platonique.  »  (P.  417.)  Singulier 
éiogéf-  à  faire  d'un  philosophe  que  de  le  louer  de  sa  sincé- 
lilc,  comme  s'il  y  avait  de  vraie  philosophie  sans  cette  vertu! 
Enfin  l'auteur,  en  rapportant  les  récits  merveilleux  que  fait 
Porphyre  des  visions  de  Plotin,  de  son  commerce  assex  fré- 
quent avec  Dieu,  et  de  sa  domination  sur  les  divinités  de  se- 
cond ordre,  ne  s'est  pas  demandé  jusqu'à  quel  point  Plotin 
lui-même  était  dupe  ou  complice  de  celle  prétendue  théurgie 
dont  on  trouve  à  peine  quelques  faibles  traces  dans  ses  ou- 
vrages. La  question  valait  bien  la  peine  qu'on  se  la  posât  et 
qu'on  essayât  de  la  résoudre. 

Ce  qui  manque  surtout,  messieurs,  à  cette  analyse  de  Plo- 
tin, c'est  de  former  un  ensemble  systématique  et  par  consé- 
quent lumineux.  L'auteur  n'a  point  étudié  assez  profondément 
ces  doctrines  si  difficiles  ;  il  n'a  pas  loi-même  de  doctrine 
bien  arrêtée,  qui  lui  serve  non  point  à  les  juger,  ce  n'en  est 
pas  encore  ici  la  place,  mais  du  moins  à  en  coordonner  les 
détails.  Le  vrai  caractère  des  théories  lui  échappe  ;  il  n'en 
sait  pas  comprendre  le  véritable  sens.  La  langue  dont  il  se 
sert  pour  les  expliquer  n'est  pas  même  toujours  fidèle  ;  il 
prête  à  Plotin  des  formules  qui  ne  sont  venoes  que  beaiJL' 


eoap  plas  tard  dans  l'histoire  de  la  science,  et  il  dénature 
souvent  les  siennes  par  une  expression  incomplète  et  in- 
exacte qaand  il  lear  conserve  leur  physionomie  propre.  En 
an  mot,  messieurs,  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous  li- 
vrer devant  vous  doit  vous  convaincre  que  si  le  mémoire 
n^  2  offre  un  grand  mérite  en  histoire,  il  est  très-loin  d'en 
offrir  on  égal  en  philosophie.  Cette  appréciation,  qae  nons 
croyons  équitable,  se  trouve  confirmée  par  tout  ce  qui  va 
suivre. 

L'auteur  n'a  pas  très-bien  jugé  Porphyre,  envers  lequel 
on  peut  même  dire  qu'il  est  injuste  ;  il  n'a  pas  montré  non 
plus  le  talent  historique  qui  le  distingue  en  parlant  de  Ja- 
lien,  et  des  efforts  qu'ont  faits  ses  compagnons  et  ses  amis 
pour  relever  le  polythéisme  expirant.  Du  reste,  son  érudition 
se  montre  avec  avantage  dans  le  loin  qu'il  a  pris  de  rassembler 
des  documents  assez  nombreux  sur  les  temps  qui  sont  posté- 
rieurs à  Jamblique  et  que  signalent  les  martyres  philosoplii- 
ques  de  Sopater  mis  à  mort,  si  l'on  en  croit  Eunape,  par 
ordre  de  Constantin,  etd'Hypatie,  massacrée  par  la  popnlace 
chrétienne  d'Alexandrie.  Le  mémoire  fait  assez  bien  com- 
prendre ce  qu'était,  dans  le  4*  siècle,  l'état  de  la  science  r 
mais  nous  aurions  voulu  y  trouver  plus  de  détails  sur  les 
écoles  de  la  ville  d'Athènes,  qui  va  devenir  désormais  le  seul 
et  dernier  théâtre  de  la  philosophie  qui  se  meurt.  Il  a  tena, 
du  reste,  à  constater  que,  malgré  toutes  les  violences  des 
chrétiens  sous  le  règne  de  Théodose  et  la  destruction  du  Sé- 
irapéum  dans  Alexandrie,  en  395,  la  ville  des  Lagides  con- 
servait encore  des  chaires  illustres  et  fréquentées,  quand  Pro- 
clos y  vint  puiser  des  lumières  qu'il  devait  reporter  à  la  ca- 
pitale de  la  Grèce. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  du  mémoire  w*  2  dans  son 
analyse  de  Proclus,  qui  est  ao  moins  aussi  étendue  que  celle 
de  Plotin,  et  qui  nous  offrirait  des  défauts  analogues;  ici 
même  ils  sont  parfois  plus  prononcés  encore.  Bien  que  ce 
travail  soit  divisé  en  neuf  chapitres  sur  les  théories  les  plus 
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imporiariles  de  Proclus,  nous  y  avons  retrouvé  cette  con- 
fusion et  cette  obscurité  dont  nous  nous  sommes  plaints  déjà 
plus  haut.  Tantôt  le  mémoire  se  borne,  comme  pour  la  mé- 
taphysique ou  dialectique  supérieure  (cb.  v,  p.  533),  à  tra- 
duire les  propositions  et  les  axiomes  de  Proclus  à  la  suite 
les  uns  des  autre*,  sans  en  montrer  le  lien  systématique  ;  tan- 
tôt, comme  pour  la  théologie  (ch.  vi,  p.  645  et  suiv.],  il  ré- 
sume les  opinions  du  philosophe,  et  les  réduit  à  des  asser- 
tions qui  se  succèdent  s^ns  plus  de  démonstrations  et  sans 
plus  d'enchaînement.  Presque  nulle  p^t  il  ne  sait  dégager 
avec  assez  de  précision  ni  la  pensée  de  l'auteur  qu'il  étudie, 
ni  même  la  sienne  propre;  et  voici,  par  exemple,  en  quel; 
termes  il  essaye  de  caractériser  la  méthode  de  Proclus  en  par- 
ticulier et  la  méthode  en  général  :  «  Le  but  véritable  de  la 
u  philosophie  de  Proclos  n'est  pas  d'avancer  ni  la  science 
«  en  général  ni  celle  de  l'unien  avec  l'Un  ;  ce  but  est  d'à- 
<(  vancer  cette  union  elle-même  (p.  624).  —  Ce  qai  constitue* 
■<  une  méthode,  c'est  l'art  tout  personnel  de  proférer  une 
u  pensée  toute  personnelle,  et  cet  art,  œuvre  du  penseur,  ne 
cr  saurait  être  celle  d'une  divinité  inspirante  ou  celle  d'un 
(  enthousiasme  divin  (p.  528).  » 

Du  reste,  l'auteur  a  rendu  bien  plus  de  justice  à  Proclus 
qu'à  Plotin.  Il  insiste  beaucoup,  et  avec  raison,  sor  la  science* 
de  Proclus,  la  pureté  de  sa  vie,  sa  piété  sincère,  l'élévation 
de  sa  morale,  et  parfois  même  sur  les  mérites  de  son  style,  et 
il  cite  spécialement  le  traité  de  VUnion.  Nous  ne  conteste- 
rons pas  ces  éloges,  qui  sont  justes  à  bien  des  égards,  mais 
pourtant  nous  nous  étonnerons  que  l'auteur,  si  sévère  pour 
quelques  circonstances  peu  connnes  de  la  vie  de  Plotin,  en 
ait  excusé  si  facilement  quelques-unes  de  la  vie  de  Proclus. 
La  théurgie,  les  pratiques  superstitieuses  les  plus  ridicules» 
la  magie  même,  jouent  un  grand  rôle,  si  ce  n'est  dans  les 
écrits,  du  moins  dans  la  biographie  du  philosophe.  Sans 
croire  à  tous  les  contes  absurdes  qu'a  enfantés  l'enthou- 
siasme de  quelques  disciples,  il  est  certain  qu'alors  la  philo- 
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Sophie  seconde,  aDtant  qu'elle  le  peut,  les  fourberies  par  les* 
quelles  se  défend  le  paganisme  expirant  ;  et  si  le  reproche, 
adressé  plus  haut  aux  alexandrins,  d'avoir  cessé  d'être  des  phi- 
losophes pour  devenir  des  prêtres,  peut  s'appliquer  à  quel- 
qu'un, c'est  à  Proclus  surtout  ;  les  faits  même  que  rapporte 
le  mémoire  n<>  2  le  prouvent  assez.  Nous  ne  voulons  pas  le 
blâmer  de  son  indulgence  :  la  philosophie,  dans  ces  temps 
désastreux,  en  exige  beaucoup,  comme  la  religion  eUe^ 
même,  la  science,  l'art,  l'humanité  tout  entière;  mais  si 
cette  indulgence  nous  parait  équitable,  nous  aurions  voula 
la  voir  appliquer  même  à  des  temps  et  à  des  philosophes 
qui  n'en  avaient  pas  autant  besoin. 

Nous  louerons  l'auteur  des  efforts  qu'il  a  faits  à  plusienis 
reprises  pour  rapprocher  la  philosophie  de  Proclus  et  celle 
de  Plotin,  et  montrer  en  quoi  elles  se  ressemblent  et  en  quoi 
elles  diffèrent.  Pour  la  théodjcée  en  particulier,  il  a  très-bien 
fait  voir  que  celle  du  philosophe  athénien  n'est  qu'un  déve- 
loppement des  opinions  alexandrines,  et  les  modifications 
qu'elles  ont  subies  est  bien  indiqué  (p.  '642].  Il  aurait  dû 
s'arrêter  peut-être  davantage  sur  la  théorie  de  la  liberté,  celle 
de  la  Providence  et  du  mal.  Ce  sont  dans  Proclus  les  pins 
brillants  et  les  derniers  éclairs  du  génie  grec  qui  s'éteint* 
L'auteur  ici  aurait  pu  le  faire  avec  d'autant  plus  de  fa- 
cilité, que  le  tableau  qu'il  trace  de  la  décadence  de  la  phi- 
losophie païenne,  qui  va  se  perdre  insensiblement  dans  la  re- 
ligion ennemie,  est  plein  de  vérité.  C'est  même  en  étudiant 
les  dégradations  insensibles  du  paganisme  qui  peu  à  peo  se 
fait  chrétien,  que  l'auteur  a  donné  une  explication  aussi 
neuve  qu'ingénieuse  des  ouvrages  apocryphes  mis  sous  le 
nom  de  Denys  l'Aréopagite  (p.  606).  a  Longtemps,  dit-il, 
«  l'école  platonicienne  s'était  flattée  de  convertir  les  chrè* 
«  liens  ou  d'arrêter  les  convenions  au  christianisme.  D'a- 
a  bord  les  chrétiens  avaient  repoussé  ces  attaques  ;  puis  ils 
«  les  avaient  dédaignées.  Un  contemporain  de  Proclus  eut 
n  l'idée  de  les  réfuter  d'une  manière  piquante  :  c'était  d'apn 
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«  pliqatr  le  langage  du  Déo-platoniame,  qai  s'était  fait  pieax 
«  et  mystique  comme  la  foi  chréticune,  aux  doctrines  même 
A  des  chrétiens.  Aux  yeux  de  cet  écrivain  ambitieux  au  nom 
o  de  sa  foi,  ce  fut  une  idée  plus  piquante  encore  de  mettre 
«  son  travail  sous  le  nom  d'un  Athénien  converti  au  chrislia- 
a  nisme  par  saint  Paul.  »  Si  cette  explication  n'est  pas  la 
vérité  même,  il  faut  du  moins  convenir  qu'elle  met  fort  bien 
rn  lumière  le  vrai  caractère  des  écrits  assez  étranges  qu'on 
attribue  à  Denys  l'Aréopagite. 

Nous  retrouverions  encore  des  preuves  d'une  égale  sagacité 
dans  plusieurs  détails  de  Thistoire  de  la  philosophie  alexan- 
flrine,  depuis  la  fermeture  des  écoles  d'Athènes  jnsqn'aa 
17«  siècle.  Mais  nous  les  laisserons  de  côté  pour  arriver  i 
^'appréciation  que  l'auteur  a  faite  de  cette  grande  philoso- 
phie. Ses  conclusions  remplissent  le  dernier  livre  du  mé- 
moire et  se  partagent  en  trois  chapitres  :  1<>  valeur  histori- 
que ;  2"*  valeur  absolue  ;  3<>  part  d'erreur  et  de  vérité. 

L'auteur,  que  nous  n'avions  pas  toujours  trouvé  très-juste 
envers  les  philosophes  alexandrins,  est  ici  revenu  à  des  senti- 
ments beaucoup  meilleurs.  11  exalte  le  rôle  historique  de  la 
philosophie  alexandrine;  et  peut-être  va-t-il  trop  loin  en  lai 
attribuant  sur  les  peuples  et  sur  les  destinées  mêmes  du  chris- 
tianisme une  influence  bien  difficile  à  justifier  par  les  faits. 
Nous  approuvons  d'ailleurs  ce  qu'il  dit  de  cette  philosophie, 
quand  il  essaye  de  faire  voir  tout  ce  qu'elle  sut  ajouter  de 
neuf  et  de  vrai  au  platonisme.  Nous  le  louons  aussi  d'avoir 
montré  fort  nettement  que  l'éclectisme  alexandrin  n'é- 
tait pas  du  tout  ce  syncrétisme  aveugle  et  étroit  qu'on  a  si 
souvent  reproché  à  cette  école.  Le  mémoire  n»  1  refusait  le 
titre  d'éclectiques  aux  néo-platoniciens  ;  celui-ci  montre  qu'il 
leur  appartient  en  toute  justice. 

Mais  quelle  est  la  part  de  vérité  et  d'erreur  dans  cette  doc- 
trine? Voici  à  quoi  la  réduit  le  mémoire  n»  2  :  L'école  d'A- 
lexandrie n'eut  qu'une  critique  tout  à  fait  insuffisante  en  his- 
toire et  en  philosophie.  Ne  connaissant  point  l'Orient,  con« 
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oaistaDt  h  peioe  le  judaïsme  el  le  cbrisliaaisaie,  conounaBl 
mai  les  origiDct  du  polythéisme  et  celles  même  de  la  philoio- 
pbie,  elle  a  commis,  sur  toas  ces  poinis,  les  plus  graTes  er- 
reurs. Eq  second  lieu,  et  l'auteur  rectiâe  ici  qoelqocs-anes 
de  ses  assertions  précédentes  (foir  plus  baot  page  386  et  soif.}- 
le  mysticisme  alexandrin  n*esl  pas  tombé  dans  les  excès 
qu'on  lui  reproche:  c'est  un  mysticisme  scientifiqae  »  et 
«  cette  philosophie  est  hors  ligne,  et  sa  falenr  absolue  cH 
«  grande  même  après  quinze  siècles  d'existence  (p.  680).  ■ 
Eoûn,  si  nous  ne  |M>ufons  demander  à  la  philosophie  alezan- 
drine  des  dogmes  tout  faits,  des  opinions  arrêtées  qoe  doos 
défions  adopter  de  toute  pièce,  elle  peut  inspirer  k  notre 
temps  les  plus  utiles  tendances,  et  ranimer  parmi 
certaines  études  trop  négligées,  et  particulièrement  les  ( 
de  tbéodicée. 

Nous  n'afons  pas  besoin,  messieurs,  d'insister  sur  ce  qui 

manque  à  ces  conclusions,  qui  sont  loin  de  répondre  à  tout 

ce  qu'exigeait   fotre  programme.  Voici  du  reste  comaieot 

l'auteur  termine  son  travail  :  o  En  général,  la  philosophie, 

«  sous  son  point  de  f oe  le  plus  élefé,  est  moins  on  ensemble 

«  de  faits  scientiûques  qu'une  éducation  donnée  au  génie  de 

«  l'homme.  Cette  éducation  assure  à  Tàme,  à  l'ensemfaje  de 

«  ses  facultés,  une  puissance  de  conception,  une  éléfation 

M  de  vue,  on  degré  de  pureté  qui  fait  de  l'homme  ce  que 

u  prétend  la  philosophie  d'Alexandrie,  l'image  de  la  dif  initè. 

«  En  effet,  cette  éducation  procure  un  grand  rapprochement 

«  à  la  raison  de  l'homme  vers  la  raison  de  toutes  choses, 

«t  vers  l'auteur  de  toutes  les  lois,  la  cause  suprême  de  tout. 

u  Or  ce  qui  amène  le  mieux  ce  rapprochement  est  le  systkne 

«  qui  l'enseigne  le  mieux.  Je  n'ose  dire  qoe  ce  système,  c'est 

«  la  philosophie  d'Alexandrie  ;  mais  ce  que  j'ose  dire,  c'est 

«  que  c'est  de  tous  les  systèmes  celui  qui  enseigne  le  plus 

u  ce  rapprochement.  Si  cela  est  vrai,  et  si  dans  la  capacité 

u  de  s'élefer,  là  est  le  frai  génie  philosophique,  où  ce  génie 

•(  se  formerait-il  «mieux  et  grandirait-il  davantage  qu'en  par- 
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a  courant  les  régions  de  la  spécolation  hamaine  dans  les^ 
«  textes  de  Plotin  et  de  Proclos,  expliquant  ceax  de  Platon 
«  avec  l'aide  de  ceux  d'Aristote  ?  » 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  messieurs,  que  Tauleur  est 
étranger  ;  mais  si  nous  excusons,  à  ce  titre,  les  imperfec- 
tions de  la  forme,  nous  ne  pouvons  également  excuser  l'in- 
suffisance de  la  pensée.  Les  analyses  que  nous  avons  faites  si 
longuement  devant  vous,  les  citations  que  nous  avons  rappor- 
tées, ont  dû  vous  en  convaincre.  Cependant,  malgré  d'aussi 
graves  lacunes,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  dans  ce 
mémoire  un  mérite  historique  fort  distingué,  une  étude  pa- 
tiente et  fort  étendue,  si  ce  n'est  fort  heureuse,  des  sources 
philosophiques  ;  et  nous  croyons  qu'à  tout  prendre,  il  fait 
honneur  à  l'érudition  de  nos  voisins  ;  car  l'auteur  est,  selon 
toute  apparence,  un  Allemand.  A  quelle  école  appartient-il? 
c'est  ce  qu'il  nous  serait  bien  difficile  de  dire.  Malgré  des 
éloges  adressés  de  loin  à  loin  à  des  penseurs  contemporains, 
nous  ne  pouvons  pas  affirmer  qu'il  soit  leur  disciple  :  il  a  au 
garder  sur  toutes  les  questions  une  indépendance  complète. 
Nous  l'en  félicitons,  bien  que  peut-être,  s'il  eût  suivi  dog* 
matiquement  quelque  doctrine,  il  eût  donné  à  ses  juge- 
ments plus  de  décision  et  de  fermeté  systématique. 

N»4. 

(Ce  mémoire  a  738  pages  in-folio.] 

Ce  dernier  mémoire  est  celui  de  tous  qui  est  le  plus  cohsi- 
dérable,  par  son  étendue  d'abord,  et  surtout  par  la  hante  va-* 
leur  des  études  qu'il  contient. 

Mais  nous  devons  commencer  par  une  critique  fort  grave 
l'examen  d'un  travail  qui  d'ailleurs  doit  recevoir  de  nous  les 
plus  grands  et  les  plus  justes  éloges.  Cette  critique  porte  sur 
la  composition  générale  de  ce  mémoire  :  elle  est  très-défec- 
tueuse. Vous  allez  en  juger  rous-mémes,  messieurs,  et  il  nous 
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suffira,  pour  faire  bien  sentir  ce  défaal,  (Pan  simple  exposé 
de  la  marche  suivie  par  l'auteur. 

Il  débute  par  une  analyse  de  Plotin,  auquel  il  consacre 
200  pages  :  en  six  pages,  il  parle  de  Porphyre,  de  Jambliqne 
et  de  tous  les  philosophes  qui  suif irent  jusqu'à  PrcMStos } 
Il  en  donne  à  Proclos  200,  comme  à  Plotin.  Voilà,  pour  Ta- 
nalyse,  l'une  des  conditions  de  votre  programme.  Puis  il 
passe  i  l'histoire  et  s'occupe  d'abord  des  antécédents.  Il  s'ar- 
rête longuement  à  Platon,  à  Aristole,  et  avec  raison  :  mais 
il  accorde  à  peine  12  pages  i  Pbilon,  Plutarque  et  Nomènluf, 
prédécesseurs  immédiats  des  alexandrins.  Eu  19  pages,  il  ex- 
plose les  rapports  de  l'alexandrinismeaox  doctrines  coatenapo- 
raines  qu'il  réduit  au  gnosticisme.  Le  rôle  historique  de  Té- 
cole  d'Alexandrie,  en  face  do  polythéisme  et  du  christianisme» 
occupe  54  pages  données  presque  toutes  à  i'interprétatioB  qoe 
les  alexandrins  ont  tentée  de  la  mythologie  païenne»  Le  reste 
de  l'histoire  remplit  à  peine  40  pages  ;  et  enfin  la  critiqué 
en  prend  131.  Voilà  toute  la  construction  de  ce  mémoire»  oà 
les  divisions  matérielles  elles-mêmes  sont  très^irrégulières  et 
trés-confuses. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  beaucoup  h  la  philosophie  et 
presque  rien  à  l'histoire,  tel  est  le  caractère  et  aussi  le  mé- 
rite de  ce  mémoire  ;  tels  sont  ses  qualités  et  ses  défauts. 
Vous  aviez  recommandé  aux  concurrents  d'insister  partico- 
lièrement  sur  Plolin  et  sur  Proclus.  L'auteur  du  mémoire  n'a 
iosisté  que  sur  eux.  Il  s'agissait,  dans  votre  programme,  de 
l'école  d'Alexandrie  :  l'école  s^est  réduite  aux  deux  person- 
nages, qui  sans  doute  en  sont  les  plus  grands,  mais  qui -ont,  si 
ce  n'est  des  rivaux,  du  moins  des  disciples.  Vous  aviez  de- 
mandé qu'on  vous  montrât  le  rôle  joué  par  l'école  d'Alexan- 
drie dans  la  lutte  du  paganisme  expirant  contre  la  religion 
noovelle.  Le  grand  fait  de  l'avènement  du  christianisme,  et 
les  phases  diverses  du  combat  où  les  philosophes  et  Julien 
prirent  la  part  qne  l'on  sait,  ont  disparu.  Le  mémoire  nomme 
à  peine  l'empereur  philosophe,  et  ne  s'arrête  point  à  an  seal 
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des  pères  de  rËglise  qui,  après  s'être  inspirés  de  la  philoso- 
phie, se  sont  faits  ses  ad? ersaires  afant  d*étre  ses  vainqueurs. 
Il  ne  nomme  même  qu'en  passant  Âmmonios  Saccaa,  le 
maître  de  Plotin.  Si  le  mémoire  n?  4  supprime  ainsi  les 
plus  grands  personnages  de  Thistoire,  à  plus  forte  raison  en 
supprime-l-il  tous  ces  faits  particuliers  qui  en  sont  la  vie, 
et  qui  la  font  véritablement  comprendre.  C'est  ainsi  que  l'é- 
cole d'Athènes  tout  entière,  si  ce  n'est  Proclos,  est  omise, 
avec  ses  caractères  si  bizarres,  qui  donnent  au  néo-platonisme 
une  physionomie  toute  nouvelle,  et  préparent  la  mort  de  la 
philosophie  païenne  devant  le  christianisme. 

Ce  sont  là  des  lacunes  historiques  tout  à  fait  regrettables; 
et  nous  avons  pu  voir,  par  le  mémoire  précédent,  quelles 
mines  de  documents  riches  et  curieux  celui-ci  a  complète- 
ment négligées.  La  philosophie  d'Alexandrie  a  été  prépa- 
rée par  des  siècles  de  travaux  accomplis  dans  Alexandrie 
même  :  c'est  du  lieu  ou  elle  est  née  qu'elle  a  reçu  cette 
empreinte  particulière  qui  la  distingue  de  toute  autre. 
C'est  au  confluent  des  populations  orientales  et  grecques 
qu'elle  s'est  formée.  Elle  était  entourée,  dans  une  ville 
aussi  savante  que  commerçante,  d'une  foole  d'établissements 
de  tout  ordre,  où  toutes  les  parties  de  la  science  étaient  offi- 
ciellement cultivées,  et  quelques-unes  avec  le  plus  éclatant 
succès.  Des  philosophes,  des  ascètes,  des  théologiens,  des  prê- 
tres, ont  commencé,  avant  les  alexandrins,  des  tentatives  ana- 
logues à  celle  qu'ils  ont  faite,  et  ont  ébauché  le  système 
qu'eux  seuls  ont  su  construire.  Le  christianisme,  dans  le  sein 
même  d'Alexandrie ,  avait  ses  écoles  ardentes,  laborieuses, 
pleines  de  foi  ;  la  polémique  entre  les  doctrines  a  été  vive  et 
souvent  renouvelée  :  elle  a  laissé  des  traces  qui  ont  subsisté 
durant  des  siècles  entiers.  Ainsi  la  situation  générale  des  es- 
prits a  certainement  provoqué  la  naissance  du  système  alexan- 
drin :  il  a  répondu  certainement,  dans  quelque  mesure,  aux 
besoins  de  son  temps.  De  plus,  de  son  berceau  jusqu'à  sa 
tombe,  il  a  non-seulement  eu  des  formes  et  des  fortunes  di- 
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fersesy  mais  encore  il  i  émigré  d'Aleiandrie  à  Rome,  de  Rome 
i  Alhèoes ,  où  la  philosophie  devait  périr  en  même  temps  à 
peu  près  que  le  consulat  romain  lui-même.  Rien  de  ce  grand 
spectacle,  de  ces  grandes  luttes,  de  ces  grands  éfénements 
n'apparaît,  pour  ainsi  dire,  dans  le  mémoire  n<»  4.  On  dinil  qee 
les  doctrines  de  Plolin  et  de  Proclos,  enfantées  on  joor  par  le 
génie  de  deox  hommes,  n'ont ,  de  leur  temps,  lenn  à  rieo, 
n'ont  produit  aucune  action,  n'ont  provoqué  aucon  enllaos* 
siasme,  aucune  répulsion.  Evidemment  la  philosophie  ainsi 
considérée  dans  un  isolement  qui  n'a  rien  de  réel,  et  qui  n'en 
qu'une  abstraction  toute  métaphysique,  perd  une  grande  par- 
tie de  son  importance  et  de  sa  signiâcation.  Vous  toqIîcz 
qu'on  étudiât  tout  autrement  la  philosophie  alexandrine,  et 
votre  programme  l'avait  dit  aussi  nettement  que  possible.  Le 
mémoire  n°  4  a ,  de  ce  côté,  tout  à  fait  manqué  à  la  tâche  im- 
posée par  vous. 

Son  mérite ,  c'est  d'avoir  exposé  ces  obscures  el  difficiles 
théories  avec  une  netteté,  une  justesse,  une  vigueur  très-rares: 
son  mérite,  c'est  d'en  avoir  fait  une  critique,  si  ce  n'est  asses 
décisive,  du  moins  fort  étendue,  et  à  certains  égards  fort  pro- 
fonde. Faible  en  histoire,  il  se  relève  en  philosophie  ;  et  comme 
au  fond  c'était  surtout  la  philosophie  qui  devait  préoecaper 
les  concurrents,  celui-ci  a  racheté  par  là  tons  ses  défauts  dl* 
fers.  Nous  ajoutons  qu'au  service  d'un  esprit  vraiment  philo- 
sophique qui  brille  dans  toute  son  œuvre,  il  a  su  mettre  un 
style  simple,  ferme,  souvent  élevé,  toujours  convenable  et  par- 
failement  clair.  Eoûo,  s'il  a  omis  cette  histoire  qu'on  pourrait 
appeler  extérieure,  il  a  fait  preuve  d'une  connaissance  émi- 
nente  de  l'histoire  de  ecrtaioes  doctrines,  et  particulièrement 
de  celles  de  Platon  et  d'Aristole. 

En  avançant  dans  l'examen  détaillé  de  ce  long  mémoire, 
nous  justifierons,  et  cette  critique  toute  sévère  qu'elle  est,  et 
ces  éloges  tout  grands  qu'ils  sont.  Mais  nous  avons  cru  devoir 
insister  sur  le  défaut  de  méthode  qui  dépare  ce  tra? ail,  perce 
que ,  si  Fordre  et  la  régularité  sont  nécessaires  à  toutes  les 
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sciences,  c'est  sarloat  à  la  philosophie  qu'ils  le  sont,  c'est-à- 
dire  à  la  science  qui  a  la  juste  prétention  et  le  de?oir  de  régler 
toutes  les  autres. 

L'auteur  du  mémoire  n<»  4  entre  donc  immédiatement,  sans 
aucun  préambule,  en  matière;  et  c'est  par  l'exposition  de  la 
méthode  de  Plotin  qu'il  commence.  Cette  exposition  est  ex- 
cellente :  justesse,  profondeur,  clarté,  elle  a  toutes  les  quali- 
tés qu'on  lui  pouvait  demander,  si  ce  n'est  peut-être  qu'il  lui 
manque  un  peu  de  sobriété.  La  question  de  la  méthode  est 
plus  importante  pour  la  philosophie  d'Alexandrie  que  pour 
toute  autre  :  le  secret  de  son  mysticisme  est  là  tout  entier. 
Tous  les  concurrents  ont  tenté  cette  délicate  et  capitale  ana- 
lyse ;  celui-ci  est  le  seul  qui  y  ait  réussi.  Après  avoir  indiqué 
que  le  souverain  bien  consiste  pour  l'homme  dans  la  connais- 
sance du  vrai  et  du  beau,  que  le  vrai  et  le  beau  nous  échap- 
pent dans  le  monde  sensible,  et  que  nous  ne  pouvons  les 
saisir  que  dans  le  monde  intelligible  par  la  philosophie,  l'au- 
teur montre  par  quel  procédé  la  philosophie  nous  mène  an 
vrai  et  au  bien.  Plotin  pose  d'abord  comme  axiome  qu'il  n'y 
a  de  connaissance  complète  que  celle  qui  est  simple,  c'est-à- 
dire  celle  où  l'être  qui  connaît  et  l'être  counu  se  confondent, 
où  l'intelligent  et  l'intelligible  ne  font  qu'un.  Les  sens,  l'ima- 
gination, le  raisonnement,  la  raison  même  ne  nous  offrent 
rien  de  pareil.  «  Ce  n'est  que  dans  l'intelligence  pure,  dit  le 
a  mémoire  résumant  Plotin,  (|ue  la  connaissance  est  absolu- 
a  ment  simple.  Là,  le  sujet  qui  pense  et  l'objet  pensé  se  con- 
n  fondent.  L'intelligence  seule  perçoit  Intérieurement  :  l'ob- 
«  jet  intelligible  n'est  pas  hors  d'elle,  mais  en  elle  ; . . . .  elle 
u  a  de  l'intelligible  une  connaissance  vraie  et  infaillible,  parce 
«  qu'elle  en  a  réellement  conscience  ;  elle  en  a  conscience 
u  parce  qu'elle  le  porte  dans  son  sein,  ou  plutôt  parce  qu'elle 
<c  est  l'intelligible  lui-même.  Les  essences  intelligibles,  les 
«  idées,  ne  sont  ni  des  principes  abstraits  delà  pensée,  ni  des 
«  êtres  supérieurs  et  extérieurs  à  l'intelligence  :  c'est  le  fond 
u  même  de  l'intelligence.  En  les  pensant,  l'intelligence  se 
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pense  elle-même....  L'âme  peal  connaître  tOQte  ▼érilè, 
l'âme  universelle  et  les  âmes  dont  elle  est  le  centre ,  l'In- 
telligence universelle  et  les  idées  dont  elle  est  le  foyer» 
Dieu  enfln»  source  unique  des  êtres  intelligibles  comme 
des  êtres  sensibles.  Par  l'intelligence,  elle  se  confond  «fee 
le  monde  intelligible  tout  entier,  «Tec  l'âme  unWerselley 
avec  l'intelligence  universelle,  avec  Dieu  même.  La  science 
universelle  se  réduit  à  la  conscience  :  pour  tout  connaître» 
l'âme  n'a  qu'à  regarder  en  elle.  •  •  •  Mais  comment  expli- 
quer ce  merveilleux  privilège  qu'a  notre  âme  de  contem* 
pler  en  elle  le  monde  intelligible   tout  entier?  Est-ce 
parce  qu'elle  le  contient  réellement?  est-ce  parce  qu'elle 
se  confond  identiquement  avec  lui?....   La  nature  ho- 
maine  est  à  la  fois  individuelle  et  universelle  :  individaelle 
par  le  sens,  l'imagination,  et  tout  ce  qui  tient  ao  corps  ; 
universelle  par  l'âme  et  l'intelligence.  •••  L'âme  haoMÎoe 
n'est  ni  simplement  l'image  du  monde  intelligible,  ni  le 
monde  intelligible  lui-mémo,  elle  en  est  une  partie  insépa- 
rable, et  c'est  sur  ce  rapport  que  reposent  la  vérité  et  la 
certitude  de  la  connaissance  intelligible. ...  il  faut  donc 
que  l'âme  se  recueille  en  elle-même  et  s'observe  avant  tout. 
Mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  regarde  à  la  surface  de  son 
être  :  là  encore  elle  ne  verrait  que  le  monde  des  sens  et  de 
l'imagination.  Il  faut  qu^elle  écarte  ces  fantômes  qui  loi 
cachent  sa  vraie  nature,  et  qti'clle  descende  graduellement 
jusqu'au  fond  de  son  essence.  Alors  elle  verra  face  à  face 
la  lumière  intelligible,  elle  entendra  cette  divine  harmonie 
qu*étODffait  tout  à  l'heure  la  voix  des  passions.  Ainii,  sé- 
parer d'abord  l'àme  du  corps,  puis  l'âme  proprement  dite 
de  l'âme  sensible  pleine  de  passions  et  de  désirs,  jnsqa'à 
ce  qu'on  arrive  à  cette  essence  pure  et  limpide  qui  laisse 
voir  le  monde  intelligible  tout  entier,  tel  est  le  premier  ef- 
fort de  la  méthode  philosophique.  Mais  il  faut  aller  plos 
loin  encore;  il  faut  que  l'âme,  parvenue  à  la  connainance 
du  vrai,  s'élève  par  un  nouvel  effort  jusqu'au  principe  même 
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«  du  frai,  el  jusqu'au  sommet  du  monde  intelligible...  Ce  n'est 
«  pas  hors  de  nous  que  nous  de? ons  chercher  Dieu,  c'est  en 
«  nous-mêmes.  Dans  le  monde  nous  n'en  pourrions  ?oir 
«  qu'une  bien  faible  image.  Dieu  est  comme  le  soleil,  immo- 
«  bile  et  Gxe  au  centre  du  monde  intelligible,  partout  et 
«  nulle  part.  Quand  nous  ne  le  sentons  point,  ce  n'est  pas 
«  lui  qui  nous  échappe,  c'est  nous  qui  le  fuyons  ;  il  est  pré- 
a  sent  à  tout,  mais  plus  i  l'âme  qu'à  la  nature,  plus  i  l'in- 
«  tclligence  qu'à  Tàme.  L'âme  donc,  par  cela  même  qu'elle 
«  porle  en  soi  le  monde  intelligible,  porte  Dieu.  Ne  cherchez 
«  pas  Dieu  dans  les  choses  extérieures  :  là  vous  ne  trou? erez 
«  que  sa  trace  ;  mais  regardez  en  tous,  tous  l'y  trouverez 
«  sous  la  forme  de  l'Un.  Dieu  étant  l'Un,  l'âme  parvient  à  la 
«  conscience  de  Dieu  par  le  senliment  de  l'unité  ;  malhea- 
o  reusement  ce  sentiment  est  faible  et  rare  dans  l'âme  dis- 
«  traite  et  troublée  le  plus  souvent  par  l'extérieur  ;  mais  si 
a  elle  pouvait  se  replier  vers  Tintérieur  de  son  être  et  y  pé- 
«  nétrer  assez  avant  pour  en  sentir  la  profonde  unité,  elle  se 
«  verrait  comme  quelque  chose  d'universel  et  de  divin,  ou 
«  du  moins  se  confondrait  tellement  dans  l'universel  et  le 
«  divin,  qu'elle  n'aurait  plus  conscience  de  son  individua- 
«  lité.  » 

Vous  avez  là,  messieurs,  le  germe  fécond  d'où  le  mysti- 
cisme alexandrin  a  tiré  toute  sa  grandeur,  et  aussi  toutes  ses 
extravagances,  la  sublimité  et  les  erreurs  de  sa  Théodieée,  la 
pureté  de  sa  morale  et  tous  les  rêves  de  sa  cosmologie.  Vous 
avez  aussi  dans  ces  citations  une  idée  très-complète  de  la 
manière  de  l'auteur.  La  vigueur  et  l'élévation  de  son  lan- 
gage, juste  et  simple  à  la  fois,  s'y  montrent  avec  éclat,  et 
vous  y  retrouvez  surtout  cette  sagacité  métaphysique  qui  lui 
fait  pénétrer  jusqu'au  fond  même  des  questions. Cette  préoc- 
cupation exclusive  de  la  métaphysique  a  ses  inconvénients, 
et  nous  les  avons  signalés  sans  ménagement  ;  mais  vous  voyez 
aussi  qu'elle  a  ses  avantages,  et  le  resle  du  mémoire  nous  le 
prouvera  clairement.  Nous  trouvions  plus  haut  que  les  longs 
V.  28 
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détails  histdriqaes,  dans  lesquels  étail  eotrè  le  mémoire  n*  3 
sor  les  aDlécédents  de  Plolin,  étaient  on  ?estibule  asseï  im- 
posant à  la  plilosophie  d'Alexandrie  :  ici,  c'est  un  ▼etiibole 
tout  philosophique  qoi  nous  introduit  tout  d'abord  ao  cœor 
même  de  la  doctrine.  S'il  fallait  choisir,  nous  n'hèsilerioni 
pas  à  préférer  le  second.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qae  Ton 
exclut  l'autre,  et  le  concurrent  aurait  accompli  parfaiteaaent 
son  œuf  re,  qui  aurait  su  les  réunir  tous  les  deux. 

Si,  dans  le  mémoire  que  nous  Tenons  de  citer,  nom  regret- 
tons quelque  chose,  c'est  que  l'auteur,  abrégeant  PloUn,  la 
traduisant  quelquefois,  ne  l'ait  point  laissé  se  mettre  perMui* 
nellement  en  scène,  comme  il  le  fait  asses  souvent.  PloUe  a 
peint  lui-même  cet  état  singulier  de  l'âme  où,  aelon  loi,  elle 
s'unit  à  Dieu.  Il  a  décrit  se^ sensations  personnelles  deas  ses 
moments  d'eitase,  et  nous  pourrions  citer  notammeol  le  dé- 
but do  huitième  livre  de  la  4*  Bnnéade.  C'était  là  eoflii  de 
l'histoire  purement  philosophique  dont  il  eul  été  boa  do 
moins  de  conserver  la  trace- 
Nous  n'aurons  guère  que  des  éloges  pour  l'exposllloB  qo'a 
faite  le  mémoire  n«  4,  de  la  théorie  du  monde  intelligiblOi 
à  la  suite  de  la  méthode.  Il  a  partagé  cette  théorie  es  trois 
autres,  celle  du  premier  principe,  celle  de  l'IntelligoDce,  et 
celle  de  l'âme  :  cette  difision  qu'ont  admise  aussi  les  aotres 
concurrents,  est  imposée  par  le  système  entier  de  PloUn. 
Mais  si  le  mémoire  o?  4  n'a  rien  sous  ce  rapport  qui  le  distin- 
gue, l'analyse  même  qu'il  a  donnée  de  ces  théories  est  lM>n 
de  toute  comparaison.  Elle  est  aussi  exacte  que  celles  de  la 
méthode,  et  c'est  beaucoup  dire.  Il  a  parfaitement  montré 
comment  de  cette  unité,  encore  entachée  de  différence  et  de 
moUiplieité,  que  l'âme  se  fait  en  se  contemplant  elle-même, 
il  faut  monter  plus  haut,  k  cette  unité  vraiment  simple,  indé- 
pendante, universelle,  qui  est  Dieu.  Il  a  parfaitement  Montré 
comment  Plolin  refuse  successivement  à  l'Un,  ao  premier 
principe,  sous  prétexte  de  ne  point  altérer  son  unité,  Pintel- 
ligence,  l'activité,  la  liberté,  la  volonté,  la  providence  i 
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et  comment  aussi  il  les  lui  rend  dans  ooa  certaine  mesare.  Il 
noos  est  impossible  de  rien  dire  de  Dieu,  de  lui  accorder  un 
altributy  quel  qu'il  soit,  sans  limiter  par  cela  même  sa  natore, 
et  sans  l'obscurcir  en  foulant  la  faire  comprendre.  On  peut 
bien  dire  ce  qu'il  n'est  pas  :  on  ne  peut  pas  dire  ce  qu'il  esl. 
«  Toutefois,  il  est  certains  noms  qu'on  lui  donne  avec  raison, 
«  non  point  parce  qu'ils  expriment  sa  nature,  qui  est  Yérita- 
«  blement  ineffable,  mais  parce  qu'ils  n'expriment  rien  qui 
«  lui  soit  contraire.  C'est  ainsi  que  l'Un,  le  Premier,  le  Bien, 
«  sont  des  noms  qui  con? iennent  k  Dieu.  »  (P.  37.) 

Du  Dieu  en  soi,  le  mémoire  passe  a?ec  Plotin  au  Dieu 
créateur;  et  il  fait  foir  comment  le  pur  intelligible,  l'un,  le 
premier,  a  produit  l'intelligence.  «  L'Un  produit  l'intelli- 
a  gence  sans  mou?ement,  sans  «volonté,  sans  consentement; 
«  l'intelligence  s'échappe  comme  une  lumière  pure,  sans  que 
«  cette  émanation  trouble  la  parfaite  quiétude  du  principe 
«  générateur.  »  (P.  48«)  L'intelligence,  considérée  non  plui 
dans  ses  rapports  avec  TUn,  qu'elle  contemple  comme  intel- 
ligible pour  devenir  intelligence,  mais  en  elle-même,  est  le 
principe  et  le  centre  des  idées  et  du  monde  intelligible  ;  elle 
est  la  source  de  toutes  les  raisons  séminales  qui  font  les  étret 
réels  ce  qu'ils  sont  essentiellement.  «  Elle  est  le  monde  en 
tt  idée,  le  principe  des  types  et  des  formes  du  monde  sensi- 
«  ble  ;  mais  l'intelligence  est  trop  pure  pour  toucher  elle- 
«  même  à  la  nature  sensible  et  s'en  revêtir.  Elle  ne  rayonne 
«  point  au  delà  de  la  sphère  intelligible.  De  lé  la  nécessité 
«  d'un  troisième  principe  qui  sert  de  lien  aux  deux  mondes 
«  en  transmettant  i  la  réalité  sensible  la  lumière  intelligible: 
«  ce  principe,  c'est  l'âme  (p.  63).  L'intelligence  engen- 
«  dre  rame,  comme  l'Un  engendre  l'intelligence.  Au  reste, 
«  il  ne  s'agit  point  ^ici  de  cette  génération  qui  suppose  le 
«  temps  et  le  mouvement.  L'âme,  l'intelligence  sont  coa- 
«  temporaines  an  bien  dans  le  sein  de  l'éternité.  L'Un  pro- 
«  duit  l'intelligence,  etcelle^i  l'âme,  comme  le  soleil  pro- 
«  dnil  la  lumière,  sans  mouvement  et  sans  changement,  par 
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«  QO  simple  rayoDDemeDt  de  sa  puissance.  L'âme  cet  la  der- 
«  Dière  essence  du  monde  intelligible.  Intelligible  par  ta  na- 
«  ture,  par  son  action  elle  touche  an  monde  sensible.  L*Ib- 
«  tellîgence  est  absolument  indi? isible  et  inséparable.  L'âme» 
«  indivisible  et  inséparable  dans  sa  nature,  devient  difisible 
«  et  séparable  dans  son  action  sur  le  monde  sensible  (p.  67). 
«  Et  de  là  les  âmes  individuelles,  coexistant  de  loote  èter- 
«  nité  dans  le  sein  de  l*àme  universelle,  et  y  subsistaot  (Tone 
«  manière  dislinclet  soit  entre  elles,  soit  vis-i-vris  de  lear 
«(  principe,  avant  d'en  sortir  et  de  se  répandre  dans  le  monde 
«  sensible.  »  (P.  68.) 

L'un,  l'intelligence  et  Tâme,  telles  sont,  messieors,  les 
trois  bypostases  de  la  trinité  alezandrine  :  le  mot  lai-même 
d'bypostase  est  de  Plotin  ;  telle  est  la  trinité  païenne  que» 
suivant  Tbéodoret,  le  philosophe  avait  empruntée  au  christia- 
nisme, mais  qui  se  trouve  dans  Philon,  et  que  Plotin  fait  re- 
monter à  Platon  lui-même.  L'auteur  du  mémoire  n«  4  a  porté 
la  plus  vive  lumière  snr  cette  profonde  et  si  grave  théorie  : 
il  complétera  plus  loin  ce  qu'il  en  pense,  en  comparant  la  tri- 
nité alexandrine  à  la  trinité  chrétienne  (p.  512).  Mais  ici  nous 
devons  lui  adresser  encore  une  critique  :  il  s'est  abstenu  de 
résumer  cette  doctrine  du  monde  intelligible,  et  son  exposi- 
tion, toute  louable  qu'elle  est,  eût  certainement  beaocoap  ga- 
gné par  cet  utile  complément.  D'autre  part,  il  nous  à  para 
que,  même  en  se  bornant  à  exposer  les  idées  de  Platon,  il 
eût  été  possible,  sans  anticiper,  de  les  juger  déjà  qnelqae 
peu.  Des  théories  si  étranges  sur  Dieu,  réduit  à  cette  élimi- 
nation successive  de  tous  les  attributs,  à  n'être  guère  qu'une 
abstraction,  au-dessous  du  Dieu  immobile  d'Aristote,  quoi 
qu'en  puisse  dire  Plotin,  au-dessous  même  de  l'homme,  ne 
devaient  point  être  exposées  avec  une  si  complète  Impassibi- 
lité. Nous  aurions  voulu  que  dès  ce  moment  l'auteur  du  mé- 
moire laissât  voir  quelque  chose  de  sa  propre  pensée,  et  qu'il 
ne  fût  pas  simplement  l'écho  ûdèle  de  la  Théodicée  ploti- 
nienne.  Nous  ne  croyons  pas  que  son  analyse  eût  rien  perdu 
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à  ces  éclaircissements  qui  lui  eussent  été  tout  personnels.  H 
en  a  quelquefois  donné  de  ce  genre  (p.   102)  pour  d'au- 
tres théories  moins  importantes  :  pourquoi  s'est-il  ici  montré 
si  sobre  ? 

Après  la  théorie  du  monde  intelligible  fient  celle  du  monda 
sensible,  et  le  mémoire  n'y  a  pas  consacré  moins  de  soixante- 
cinq  pages.  L'âme  du  monde,  le  temps,  l'espace,  la  matière 
surtout,  le  gouvernement  de  la  Profidence,  défendue  contre 
les  Gnostiques,  l'optimisme,  l'origine  et  la  nature  du  mal, 
l'inQuence  des  astres,  tels  sont  les  principaux  sujets  traités 
dans  ce  chapitre.  Nous  y  avons  retrouvé  les  mêmes  qualités 
que  dans  tout  ce  qui  précède  :  mais  nous  devons  signaler  un 
défaut  que  nous  avions  déjà  fait  pressentir.  C'est  un  peu  de 
prolixité  et  de  surabondance.  La  théorie  de  la  matière  en  par- 
ticulier a  peut-être  reçu  trop  de  développements.  L*aQteur  a 
suivi  Plotin  de  trop  près  :  il  pouvait  l'abréger  avec  grand 
profit,  et  souvent  il  est  aussi  long  que  loi.  Nous  avons  trouvé 
dans  le  mémoire  n»  4,  des  traductions  directes  comme  dans 
le  précédent  :  mais  quelle  différence  !  La  pensée  du  texte  a 
été  parfaitement  comprise,  et  nous  nous  en  sommes  convain- 
cus par  des  vérifications  nombreuses.  De  plus,  elle  a  été 
rendue  avec  une  vivacité,  un  éclat  qui  reproduisent  fort  heu- 
reusement l'original.  Parfois,  cependant,  nous  avons  trouvé 
que  ces  traductions,  qui  prétendent  à  être  fidèles,  étaient  un 
peu  libres  ;  et  puisque  c'était  Plotia  qu*on  voulait  faire 
connaître,  il  fallait  ne  négliger  aucun  détail,  aucune  nuance 
de  la  physionomie  qui  lui  est  propre.  Parfois,  aussi,  le  mé- 
moire se  sert  d'expressions  qui  ne  sont  pas  toujours  de  Plo- 
tin lui-même,  ou  qui  appartiennent  à  d'autres  temps  et  à 
d'autres  doctrines.  Ainsi  l'auteur,  fait  entrer,  quelque  part, 
dans  une  métaphore  qu'il  prête  à  Plotin,  les  mots  de  cha- 
leur latente  (p.  65);  souvent  il  parle  de  raisons  séminales,  et 
c'est  ainsi  qu'il  rend  Xo-fcç,  X0701  toutes  les  fois  qu'il  les  trouve 
dans  le  texte  grec.  Plotin  s'est  à  peine  servi  trois  ou  qoatra 
fois  de  cette  formule  qui  est  plutôt  stoïcienne.  Il  se  borne  i 
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dira  le  plus  ordinaireinent  Xo^o^  toul  seal|  oa  bieD  d  èHnl  Tg^ 
Ckmi  Xof oc.  Il  faat  laîner  à  Ficin  le«  raiMU  sémiiialcs ,  rth 
iiontê  teminales,  doot  il  abuse.  Da  reste,  toat  en  criliqiuiDt 
quelques  défauts  de  forme  dans  le  mémoire  n«  4 ,  nom  ren- 
dons toute  justice  i  la  parfaite  eiactitude  du  fond.  Plotin  a 
été  ici  tout  au^  bien  compris  que  dans  les  deux  sectioiisqttl 
précèdent. 

Nous  ne  sommes  pa?  autant  satisfaits  da  chapitre  qui  fuit 
et  qui  concerne  les  catégories.  Plotin  a  consacré  les  trois 
premiers  livres  de  la  6*  Ennéade  à  la  question  des  genras  de 
Fétre  9  et  il  a  successif  ement  combattu  les  dix  catégories  d'A- 
ristote  et  les  cinq  des  stoïciens.  Ici,  plus  encore  qu'aiUeim, 
l'auteur  du  mémoire  de?ait  inter?enir ,  et  ne  pas  se  borner  è 
reproduire  Plotin  sans  le  commenter.  Plotin  s'est  trompé  snr 
les  catégories  d'Arislole,  dont  il  feut  laiire  absolument  dts 
genres  de  l'être ,  malgré  les  déclarations  contraires  les  pin» 
formelles  d'Aristote  lui-même.  Il  fallait  an  moins  ftire  Tok 
l'erreur  de  Plotin  ;  et  l'autour  a  donné  tant  de  preares  de  It 
connaissance  profonde  qu'il  possède  du  système  péripatéticlen, 
que  la  chose  lui  eût  été  très-facile  certainement.  Il  eût  été 
bon ,  en  outre,  de  montrer  la  différence  des  deux  points  de 
fue,  non  pas  seulement  pour  les  catégories  du  monde  intelli- 
gible ,  qu'Aristote  n'a  jamais  connues ,  mais  encore  pour  celles 
du  monde  sensible.  Plotin ,  par  sa  propre  polémique,  provo- 
quait presque  nécessairement  cette  réfutation. 

Nous  n'approuf ons  pas  non  plus  le  lien ,  tout  factice ,  qne 
l'auteur  du  mémoire  essaye  d'établir  entre  la  doctrine  des  ca- 
tégories et  celle  du  souverain  bien.  Plotin  n'a  indiqué  nnlle 
part  de  liaison  de  ce  genre;  et  si  elle  peut  sertir  de  transi* 
lion  commode  pour  arriver  k  l'homme  et  è  ses  facultés,  celte 
transition  nous  semble  peu  philosophique  et  surtout  peu 
exacte. 

Du  reste ,  cette  idée  du  sou? erain  bien ,  dernier  but  de  la 
▼ie  de  l'homme,  sert  ici ,  fort  heureusement ,  de  cadre  &  ton! 
ce  qui  va  sui? re,  et  se  rattache  étroitement  i  la  question  de  le 
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métbodt  par  laquelle  le  mémoire  a  débuté.  L'homme,  poov 
arrifer  au  iOQferaÎD  bien,  ne  peut  sVn  remettre  qu'à  son 
4me  et  i  loules  les  facultés  pures  on  mélangées  qu'elle  possède 
dans  son  union  avec  le  corps.  De  là,  Peiamen  attentif  et  si  sa- 
gace  des  facultés  suivanles  que  le  mémoire  n»  4  classe  plus 
rigoureusement  peut-être  que  Plotin  ne  Fa  fait  :  la  nutrition,  ; 
la  reproduction,  la  locomotion,  la  passion,  la  sensation,  l'ap-  ' 
petit,  l'opinion,  la  perception,  l'imagination,  soit  sensible, 
soit  intelligible,  la  mémoire,  le  raisonnement,  le  désir  et  la  ^ 
Yolonté,  la  pensée,  et  eofia  l'amour. 

L'auteur  parcourt  chacune  de  ces  facaltés,  et  il  s'arrête 
plus  spécialement  sur  la  sensation,  la  foloaté  et  l'amour.  La 
théorie  de  la  sensation  a,  dans  Plolin,  vn  caractère  très-sin- 
gulier, parce  que,  pour  lui,  l'âme  esl  impassible.  La  sensation 
ne  peut  donc  pas  lai  appartenir,  et  Plotin  l'attribue  k  on  être 
intermédiaire  entre  l'&me  et  le  corps,  sur  lequel  il  ne  ae  pro- 
nonce pas  très- nettement,  ci  qui  tient  h  la  fois  des  denx 
termes  qu'il  unit.  Le  mémoire,  en  Youlant  rendre  plus  pré- 
cise la  pensée  de  Plotin,  est  peot-êCre  allé  trop  loin  ;  et  sur- 
tout il  a  pris  un  langage  trop  moderne,  quand  il  attribue  la 
sensation  au  principe  vital f  au  principe  animal.  Le  philoso- 
phe alexandrin  ne  s^exprime  pas  aussi  formellement.  Plotta  dit 
quelquefois  tout  simplement  Panimal,  l^ûoy;  parfois  aoasi,  le 
mélange,  tô  {&t7[i.«;  ou  bien ,  le  troisième,  composé  des  deux 
autres,  t^itov  ti  il  i^t/sch  ;  ou  bien  encore,  cet  antre  troi- 
sième engendré  des  deux  premiers,  Irsp^vn  t^îtov  il  é^jt^w 
-fc7Kvv)p.tvov.  Il  fallait  tâcher  de  eonserrer  l'indétermination 
même  de  toutes  ces  formules,  qui  Teprésenteoi  bien  les  doutes 
du  philosophe  et  l'obscurité  de  la  question. 

La  théorie  de  la  liberté  et  de  la  Tertn  est  parfaitement  ex- 
posée, ainsi  que  celle  do-l'amonr,  faculté  qui  étèfe  l'àme  à  la 
contemplation  du  beau  et  du  Yrai,  et  k  la  possession  do  bien, 
ff  à  la  fie  pore  et  parfaite  dont  la  ferto  n'est  qu'une  intro- 
«  duction  nécessaire.  »  (P.  176).  Cette  vie  pore  et  parfaite  est 
déjà  k  on  degré  élevé  dans  la  contemplation  :  eRe  êsl  i  «on 
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degré  sapréme  dans  l'extase ,  bonheur  que  l'homme  ici-bas 
ne  connaît  que  par  instants  fugitifs  et  passagers,  et  qu'U  pos- 
sédera sans  trouble  et  sans  partage  dans  la  Tie  qui  doit  succé- 
der à  celle  que  nous  subissons  en  ce  monde.  C'est  là  qu'est  le 
bonheur  :  «  il  est  dans  l'âme  et  seulement  dans  l'âme  ;  il  esl 
«  libre  comme  le  principe  d'où  il  vient  :  l'homme  fertoêos 
«  est  infailliblement  heureux,  et  heureux  en  proportion  même 
•  de  sa  fertu.  »  (P.  195.)  Ici,  messieurs,  pour  tous  faire  bien 
apprécier  le  mérite  de  cette  analyse,  nous  n'aurions  que  l'em- 
barras de  choisir.  L'auteur  doit  sans   doute  beaucoup  à 
Plotin  ;  mais  en  faisant  passer  dans  notre  langue,  soos  une 
forme  non? elle,  ces  admirables  et  sublimes  théories  sur  la 
fertu ,  sur  la  liberté,  sur  k  beauté,  sur  l'amour  et  sur  le 
bien,  il  ne  leur  a  presque  rien  6té  de  leur  grandeur,  et  l'on 
sent  partout,  dans  son  crafre,  le  souffle  puissant  qui  les  a  pri- 
mitivement inspirées.  Nous  nous  bornerons  aux  citations  sui- 
vantes :  «  Qu'il  avance  hardiment,  qu'il  avance  au  fond  dn 
«  sanctuaire,  celui  qui  a  fermé  les  yeux  au  spectacle  des 
«  beautés  terrestres  ;  qu'il  les  ouvre  pour  contempler  li  vraie 
«  beauté,  type  originel  de  ces  pâles  et  impures  images  aux- 
«  quelles  Fopinion  donne  ce  nom.  Ces  beautés  fugitives  res- 
«  semblent  à  ces  formes  mobiles  reflétées  par  les  eaux ,  et 
«  dont  un  apologue  ingénieux  dit  que  l'insensé  qui  voulut  les 
«  saisir  disparut  entraîné  par  le  courant.  L'âme  qui  s'élance- 
«  rait  pour  les  saisir  n'irait-elle  pas  se  plonger  et  se  perdre 
«  dans  ces  profondeurs  ténébreuses ,  abhorrées  de  l'intellt- 
«  gence?  C'est  ici  qu'il  faut  nous  écrier  :  Fuyons,  fuyons 
o  dans  notre  obère  patrie  !  Mais  comment  fuir,  comment 
o  échapper?  se  demande  Ulysse  dans  cette  admirable  allégorie 
«  qui  nous  le  représente  échappant  â  tout  prix  à  l'empire  ma- 
a  gique  de  Circé  ou  de  Calypso,  sans  que  le  plaisir  des  yeux 
«  ou  le  spectacle  des  beautés  corporelles  puissent  le  retenir 
«  sur  ces  bords  enchantés.  Notre  patrie,  notre  père  à  nous, 
«  sont  aux  lieux  que  nous  avons  quittés.  Mais  comment  y  re* 
«  venir?  Nos  pieds  sont  impuissants  pour  nous  y  conduire  ; 
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n  ils  oe  sauraient  que  nous  transporter  d'an  coin  de  U  terre 
«  à  l'autre;  ce  oe  sont  pas  non  plus  des  navires  qu'il  nous  faut, 
«  ni  des  chars  emportés  par  de  rapides  coursiers.  Laissons  de 
«  côlé  ces  inutiles  secours.  Pour  revoir  cette  chère  patrie,  il  n'est 
«  besoin  que  d'ouvrir  les  yeux  de  Tâme  en  fermant  ceux  du 
«  corps. 

a  Voici  comment  doit  s'opérer  cette  vision  intérieure. 
«  L'âme  ne  peut  tout  d'abord  contempler  les  vertus  trop  écla- 
«  tantes  :  il  faut  donc,  qu'après  avoir  détaché  son  regard  des 
»  beautés  corporelles,  elle  contemple  les  sentiments,  puis  les 
«  vertus,  ces  œuvres  admirables  produites  non  par  des  artis- 
«  tes,  mais  par  les  gens  de  bien.  Mais  pour  découvrir  la 
«  beauté  des  sentiments  et  des  actions  cbex  les  autres,  il  faut 
«  que  notre  âme  les  possède  en  elle-même.  Rentre  donc  en 
«  toi,  et  si  tu  n'y  trouves  pas  encore  la  beauté,  fais  comme 
«  l'artiste  qui  retranche,  enlève,  polit,  épure  sans  relâche, 
u  jusqu'à  ce  qu'il  ait  orné  sa  statue  de  tous  les  dons  de  la 
«  beauté.  Retranche  aussi  de  ton  âme  tout  ce  qui  n'est  point 
«  droit,  purifie  et  illumine  tout  ce  qui  est  impur  et  téné- 
«  hreux,  ne  cesse  point  d'embellir  et  de  perfectionner  ton 
«  image,  jusqu'à  ce  que  la  lumière  étincelante  de  la  vertu 
«  jaillisse  sous  tes  yeux,  et  que  tu  contemples  ta  sagesse 
«  ferme  et  inébranlable,  au  sein  d'une  pureté  sainte  et  incor- 
«  ruptible.  Alors  plein  de  confiance  en  toi,  et  n'ayant  plus 
«  besoin  de  guide,  tu  y  découvriras  la  beauté.  Que  chacun 
M  de  nous  devienne  beau  et  divin,  s'il  veut  contempler  la 
<«  beauté  et  la  divinité!...  (P.  184.)  L'âme,  en  arrivant  à 
«  Dieu,  fait  comme  le  visiteur  qui,  après  avoir  considéré  les 
H  ornements  d'une  maison,  ne  les  regarde  plus  dès  qu'il  a 
«  aperçu  le  maître.  Ici,  le  maître  n'est  point  un  homme,  c'est 
«  un  dieu,  et  ce  dieu  ne  se  montre  point  au  spectateur  ;  il 
«  le  pénètre  et  le  remplit  tout  entier.  Le  bien  n'est  pas, 
«  comme  la  beauté,  comme  l'intelligence,  un  objet  de  con- 
n  templation  :  c'est  un  objet  d'amour.  L'âme  devenue  intel- 
*i  ligence  voit  et  contemple;  devenue  amour,  elle  ne  peut 
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qoa  feotir,  a  Famovr  oa  le  seatimenl  dèlraH  U 
tempkiUoB.  Vimt  par  amour  te  dépooAle  de  toate 
même  iotelligible.  Elle  fait  conmie  l'iDitié  dans  les  mystè- 
res :  il  quitte  tous  ses  Tétemento  et  s'araoee  mi  Ters  1# 
sanelaaire  où  réside  le  diea.  Dans  cet  effort  sopréme,  die 
(ait  taire  non-sealement  les  facoltés  inférieures  de  sa  fta* 
tore,  mais  même  la  pensée  pore,  même  la  eoBtemplalkMi« 
Elle  ne  sent  plos  son  corps,  elle  ne  sent  pins  qu'elle  est 
dans  un  corps.  Elle  ne  s'affirme  plus  comme  animal» 
comme  homme,  comme  ^Ire  onirersel  même  :  elle  perd 
jusqu'à  la  conscience  de  sa  pure  essence.  Ainsi  préparée,, 
Tâme  s'unit  au  bien.  Dans  cette  union,  ce  n'est  pas  l'âme 
qui  reçoit  et  possède  le  bien,  c'est  le  bien  qui  reçoH  et 
possède  l'âme.  Le  bien  attire  Tàme  sans  sortir  de  son  puis- 
sant repos  par  la  seule  vertu  de  sa  présence.  De  cetle  at- 
traction irrésistible  naît  l'amour  qui  agite  l'âme  el  la 
pousse  dans  le  sein  du  bien.  L'âme  alors  s'y  confond  et  afy 
absorbe  si  complètement  qu'elle  n'a  plus  même  la  eonseience 
de  la  présence  de  Dieu  en  elle.  Panrenoe  à  celte  hauteur, 
elle  ne  peut  plos  que  descendre  :  la  pensée  elle-même  est 
une  chute  quand  l'âme  en  est  à  l'amour.  Lorsque  le  .feu 
divin  la  pénètre,  richesses,  formes,  science,  vertu,  beauté, 
intelligence,  tout  la  laisse  froide  et  indifférente  ;  c'est  là 
l'extase....  (P.  188).  Mais  pourquoi  l'âme  ne  se  fixe-t-elle 
pas  sans  retour  dans  celte  union  ineffable  avec  Dieu,  quand 
elle  a  le  bonheur  d'y  parvenir?  C'est  que  le  corps  la  aolli- 
cite  sans  cesse  et  l'arrache  à  ce  commerce  divin  pour  U  re- 
plonger dans  la  vie  sensible.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  que 
l'union  de  l'âme  avec  Dieu  pourra  être  constante  et  dura* 
ble.  » 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  :  mais  ceci  doit  voua  suf- 
fire, messieurs,  pour  juger  comment  Plotin  a  été  compris  et 
cndu.  Cette  analyse  du  phisosophe  alexandrin,  telle  qu'elle 
st  dana  le  mémoire  n<*  4,  est  certainement  la  plus  esaele,  la 
plus  étendue  qui  en  ait  jamais  été  tentée.  Pour  cent  qui  m 
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peoTent  aborder  les  textes,  et  en  l'absence  de  toute  traduc- 
tion, elle  suffit  pour  donner  une  Idée  entière  du  mysticisme 
alexandrin  ;  et  c'est,  à  nos  yeux,  en  faire  le  plus  grand  et  le 
plus  légitime  éloge.  Ajoutons  seulement  que  cette  analyse  fi* 
nit  bien  brusquement  dans  le  mémoire  n<»  4  ,  et  que  nous 
eussions  été  heureux  de  la  voir  couronnée  par  un  résumé 
concis  et  substantiel  de  toot  le  système.  Rien  n'était  plus  aisé 
à  l'auteur;  et  même,  en  restant  fidèle  à  la  méthode  pratiquée 
par  lui,  il  pouvait  trouver  dans  Plotin  des  pensées  asseï  nom- 
breuses qu'il  eût  suffi  de  rapprocher  pour  en  faire  sortir 
toutes  les  généralités  essentielles  de  sa  doctrine.  C'est  tou- 
jours le  défaut  de  composition  que  nous  avons  signalé  dès  le 
début. 

Après  Plotin,  six  pages  suffisent  à  l'auteur  pour  arriver  à 
Proclos,  c'est-à-dire  pour  tracer  l'histoire  de  la  philosophie 
d'Alexandrie  pendant  deux  siècles.  Vous  pressentei  déjà 
pourquoi  il  a  été  si  concis  :  c'est  une  suite  de  l'attention  ex- 
clusive qu'il  donne  à  la  métaphysique.  De  Plotin  à  Procins, 
la  doctrine  de  Técole  n'a  pas  reçu  de  développements  de 
quelque  intérêt  :  il  n'y  a  donc  point  à  s'occuper  des  philo- 
sophes qui  remplissent  ce  long  intervalle,  comme  s'ils  n'a- 
vaient pas  du  moins  conservé  les  traditions,  s'ils  n'y  ont 
point  ajouté.  Porphyre,  lamblique,  ont  été  traités  en  quel- 
ques mots,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  sans  importance.  Le  peu 
que  le  mémoire  en  dit  n'est  même  pas  très-exact.  Il  essaye  de 
défendre  Porphyre,  et  de  prouver  qu'on  a  eu  tort,  «  en  géné- 
«  rai,  de  voir  en  lui  un  penchant  singulier  à  la  supentition 
M  et  au  merveilleux.  »  (P.  201).  Il  suffit  de  renvoyer  l'auteur 
à  la  biographie  de  Plotin,  écrite  par  Porphyre  lui-même.  Le 
mémoire,  il  est  vrai,  semble  doater  que  Porphyre  ait  cru  sé- 
rieusement à  ce  qu'il  raconte.  Sur  quoi  s'appuie  oe  doute  ? 
nous  l'ignorons  :  il  est  impossible  de  prendre  pour  de  sim- 
ples faits  psychologiques  ceux  que  Porphyre  nous  donne 
pour  parfaitement  riels.  Il  a  pu  croire  très-sincèrement  à  ces 
faits  merveilleux.  Le  monde  à  celle  époque  était  excessivement 
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f  rédole  ;  les  chrétieiifl  ne  réUient  pas  moins  qoe  les  |m1 
et  des  coDCÎles  dorent  întenrenir  poor  opposer  des  bornes  lé* 
gales  i  ce  débordement  des  plus  absentes  saperstîtions.Qae  Por- 
phyre ait  été  chrétien  d'abord,  comme  l'ont  cro  quelques  lus- 
toriens  de  la  philosophie,  on  qo'il  soit  né  païen,  sa  premièrn 
éducation  l'aura  porté  loat  aussi  bien!  cet  esprit  de  sopersIitioB 
dont  plus  tard  la  philosophie  même  ne  pat  pas  le  goérir.II  iaal 
bien  admettre  contre  loi  son  propre  témoignage.  Le  mèoioire 
n"»  4  a  du  moins  reconnu  qoe  «  Jambliqoe,  sins  chaoger  la 
«  pensée  philosophique  de  l'école,  en  change  la  direction  cl 
«  entraîne  le  premier  dans  les  pratiques  d'une  théorgie  ar- 
«  dente  et  mêlée  d'opérations  magiques.  »  De  telles  aberrationft 
(Je  la  part  de  la  philosophie  mérilaient,  ce  nous  semble,  tout 
MOtanId'étodes,  si  elles  n'inspiraient  point  autant  de  sympathie, 
qoe  des  déTeloppements  purement  théoriqoes  de  la  doctrine. 
Évidemment  l'aoteor  do  mémoire  se  justifie  par  des  moUGi 
insufOsants;  ou  bien,  s'il  eût  été  parfaitement  conséquent  «fac 
lui-même,  il  serait  presque  allé  jusqu'à  supprimer  Proclns 
comme  il  a  supprimé  Porphyre  et  Jamblique  :  car  il  déclare 
qoe,  a  la  philosophie  de  Proclus  n'est  ni  une  doctrine  non- 
«  vetle  dans  la  philosophie  générale  du  néoplatonisme,  ni  one 
«  modification  du  système  alexandrin  tel  qu'il  a  été  fondé 
par  Plotin.»  (P.  206.)  Et  pourtant,  il  a  donné  i  Proclos  204 
pages,  ce  dont  nous  sommes  loin  de  le  blâmer. 

Cette  analyse  de  Proclus  est  faite  sur  les  mêmes  principes 
que  celle  de  Plotin,  et  elle  a  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes 
défauts  aussi.  Proclus  est  d'abord  très-bien  caractérisé  : 
n  Proclus,  dit  le  mémoire,  fut  plus  qu'aucun  autre  philoso- 
«  phe  de  cette  époque,  pénétré  de  l'esprit  alexandrin,  de 
n  cet  esprit  qui  aspire  à  tout  comprendre,  tout  expliquer, 
«  concilier.  Il  n'est  pas  une  théorie  philosophique,  pas  on 
«  mythe  religieux,  pas  une  tradition  du  sens  commun,  qoel- 
«  les  qu'en  soient  la  nature  et  l'importance,  dont  il  n'ait  teno 
<i  compte.  Toute  la  philosophie  alexandrine  d'abord,  et  eo 
«  outre  toute  la  science  du  passé.  Tiennent  se  résumer  dans 
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«  c«  syslème  qu'où  pourrait  définir,  ayec  raison,  la  synthèie 
«  oniferselle  des  nombreux  élémenls  de  la  sagesse  antique, 
«  élal)orée  sous  l'influence  de  l'esprit  platonicien.  Proclus  ex- 
«  primait  énergiqoement  le  caractère  de  sa  mission,  quand  il 
«  s'appelait  le  pontife  de  toutes  Us  religions  :  il  aurait  pu 
«  ajouter,  et  le  philosophe  de  toutes  les  écoles.  »  (P.  205.) 

En  traitant  de  la  méthode  de  Proclus,  l'auteur  s'est  surtout 
attaché,  et  avec  raison,  à  en  montrer  les  différences  arec 
celle  de  Plotin,  ainsi  que  les  rapports.  Cette  comparaison  est 
ingénieuse  et  vraie;  mais  voici  un  point  où  la  sagacité  ordi- 
naire de  l'auteur  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  la  critique. 
«  Il  est  facile  de  voir,  dit-il  en  se  résumant,  que  sur  la  na- 
«  ture,  le  principe,  le  critérium  et  la  méthode  de  la  science, 
n  Proclus  pense  i  peu  près  comme  Plotin.  Tous  deux  recom- 
«  mandent  et  pratiquent  le  rvû6t  ataurov.  Tous  deux  fon- 
«  dent  ce  précepte  sur  l'identité  du  sujet  et  de  l'objet  de  la 
«  connaissance.  Seulement  Proclus  attribue  cette  merveil- 
«  leuse  vertu  de  la  conscience  à  Panalogie  de  l'âme  avec  le 
«  monde  intelligible,  analogie  qui  vient  d'une  certaine  par- 
«  ticipalion,  tandis  que  Plotin  l'explique  par  l'identité  même 
«  de  l'intelligence  humaine  et  de  l'intelligible.  En  cela  la 
«  théorie  de  Plotin  est  beaucoup  plus  profonde  que  celle  de 
«  Proclos.  •  Non-seulement  elle  est  plus  profonde,  mais  elle 
est  tout  autre  sur  ce  point  si  grave  ;  l'analogie  et  l'identité  ne 
se  confondent  pas,  l'auteur  du  mémoire  aurait  pu  s'aperce- 
voir de  sa  propre  contradiction.  On  ne  trouvera  point  dans 
Proclus  cette  confusion  de  l'essence  de  l'âme  et  Dieu,  laquelle 
est  le  fonds  de  la  doctrine  platinienne.  C'est  là  ce  qui  fait 
que  Proclus  est  beaucoup  moins  mystique  que  son  prédéces- 
seur, et  qu'il  est  plus  près  de  Platon  que  de  Plotin.  La  phi- 
losophie grecque  en  mourant  revient,  pour  la  doctrine,  aussi 
bien  que  pour  les  lieux,  à  peu  près  à  son  point  de  départ. 

Nous  eussions  voulu  aussi  que  le  mémoire  n«  4  insistât 
plus  encore  qu'il  ne  l'a  fait  sur  ces  formes  nouvelles  et  tout 
extérieures  que  Proclus  a  données  à  la  méthode  dialectique; 
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Proclof  lai-méme  les  Qiit  remonter  aox  Elèitet  et  à  PUton  : 
il  croit  qo'Aristole  lei  i  matllèes  et  mécoonaes.  Mail  qooi 
qn'il  en  soit  de  l'origine  de  cet  formes,  n'est-ce  pu  dijà 
de  la  scholastîque  dès  la  fin  da  vi*  sièclCi  et  dans  oim 
école  tonte  grecque?  Et  c^tte  remarque»  ne  valail-ello  pu 
bien  la  peine  qu'on  la  fit?  D'où  Tient  cette  pbysioDoaiio 
toute  noQTelle  de  la  discussion  philosophique  ?  Sans  aoeon 
doute,  de  la  logique  d'Aristote  et  des  études  assidnu  dont 
elle  était  l'objet.  Proclus  se  trompe  en  indiquant  une  aalre 
source  :  il  eut  été  bon  de  relever  son  erreur. 

Nous  reprocherons  encore  au  mémoire  d'aToir  passé  beao- 
coup  trop  légèrement  sur  une  question  fort  grave,  où  il  cou- 
pare  de  nouveau  Proclus  à  Plotin.  C'est  celle  de  la  créatioo  : 
«  Plotin,  dit-il,  s'était  contenté  d'affirmer,  pour  résoodr6  la 
«  difficulté,  que  Dieu  a  produit  tout  sans  sortir  de  ton  tm- 
«  mobile  et  immuable  éternité,  par  un  simple  rayonoeiiMiii 
«  de  sa  nature.  Du  reste,  dans  la  doctrine  de  Plotio,  Diui 
«  prodoit  directement  l'être  et  l'intelligence.  Il  parait  qiM 
«  cette  solution  n'avait  pas  entièrement  satisfait  Proclos  : 
«  car  il  imagine  une  hypothèse  qui  lui  est  propre  pour  ezpii* 
«  quer  la  transition.  Dieu  ne  produit  pas  par  lui-même  eft 
«  directement  le  monde.  Entre  Dieu  et  le  premier  degré  de 
m  la  série  des  êtres,  qui  est  l'être  en  soi,  Proclus  conçoit  aa 
«  intermédiaire.  Il  distingue  l'unité  en  soi,  immobile,  inae- 
«  cessible  et  solitaire,  et  l'unité  qui  s'épanche  au  dehors,  se 
n  développe,  se  divise  et  produit  les  unités,  images  pores  de 
«  la  nature  divine.  »  (P.  225.)  N'est-ce  pu  là  encore  ooe 
différence  considérable  entre  Plotin  et  Proclus?  et  les  imi- 
tés de  Dieu,  qui  vont  devenir  tout  à  l'heure  des  dieux  infé- 
rieurs, ne  rapprochent-elles  pas  la  Théodicée  de  Prodos  de 
celle  du  Timée,  beaucoup  plus  que  celle  de  Plotin  P  Pro- 
clus ici  ne  revient-il  pas  encore  à  Platon,  comme  il  y  revient 
aussi  pour  la  théorie  des  idées,  ainsi  que  le  remarque  le  mé- 
moire lui-même?  (P.  365.) 

Vient  ensuite  dans  le  mémoire  un  très  long  morceao  mt 
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la  providence,  et,  soas  prétexte  a  qu'une  simple  analyse  ne 
M  suffirait  pas  pour  donner  une  idée  juste  d'une  théorie  dont 
«  le  plus  grand  mérite  n'est  pas  dans  la  nouveauté  des  ré- 
«  soltats,  mais  dans  la  manière  dont  le  philosophe  a  démon- 
«  tré  et  discuté  les  solutions  qui  lui  avaient  élé  léguées  par  la 
«  tradition  »  (p.  235),  l'auteur  cite  textuellement  Proclus  : 
mais  cette  citation  est  énorme,  et  elle  ne  tient  pas  moins  de 
80  pages.  Déjà,  pour  la  théorie  de  l'Un,  nous  avions  trouvé  une 
première  traduction  de  5  pages  :  plus  loin,  pour  la  psycho- 
logie, nous  en  trouverons  encore  une  autre  de  28,  etc.»  etc. 
Evidemment,  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  attendez  des  con- 
currents. L'exposition  de  Proclus  a  de  très-grands  mérites  et 
une  grande  originalité.  Mais  il  n'est  pas  besoin  pour  la  faire 
connaître  de  ces  spécimens  exagérés.  Ce  que  le  mémoire  en 
avait  dit  au  début,  l'exemple  fort  détailla  qu'il  en  avait  donné 
pour  la  question  de  la  nature  de  l'&me,  suffisait  amplement. 
Ce  que  vous  vouliez  surtout,  c'est  qu'on  mit  en  lumière  la 
pensée  philosophique.  ^Quant  à  la  forme  même  qu'elle  revêt, 
elle  vous  importe  moins.  Il  ne  faut  recourir  aux  citations 
directes  que  pour  les  passages  décisifs  où  les  moindres  nu- 
ances sont  essentielles;  et  lorsqu'on  y  a  recours  pour  donner 
une  idée  du  style  lui-même,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire 
de  les  étendre  si  démesurément. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  ces  traductions  sont  fort 
exactes,  et  l'exposition  du  système  de  Proclus,  31  elle  est  un 
peu  diffuse,  comme  son  modèle,  est  peut-être  par  cela  même 
plus  propre  à  le  faire  connaître.  L'auteur  du  mémoire  a  d'ail- 
leors  eu  le  soin  de  la  terminer  par  un  résumé  que  nous  avions 
eu  à  désirer  pour  Plotin  ;  et,  dans  ce  résumé,  tous  les  traits  de 
la  comparaison  de  Proclus  avec  son  prédécesseur  sont  très- 
judicieusement  choisis,  s'ils  sont  t^op  peu  nombreux.  Le  mé- 
moire a  surtout  insisté  sur  la  théorie  du  ternaire  et  celle  de  la 
liberté.  Nous  citerons  encore  :  a  La  théorie  do  ternaire  est  la 
«  plus  grande  conception  dont  Proclus  ait  enrichi  la  philoso- 
«  phie  alexandrine.  Elle  contient  l'explication  de  tons  les 
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«  étret  créés,  de  l'être  proprement  dît  comme  do  derenir» 
M  PlotiOy  en  traitant  des  principes  da  monde  intelligible  et 
«  do  monde  sensible,  n'avait  point  songé  à  en  détermioer  la 
m  loi  nécessaire  et  universelle  ;  c'est  cette  grave  lacane  qoe 
«  Proclas  a  comblée.  Il  est  vrai  qu'il  a  abosé  de  sa  formole  et 
«  qn'll  en  fait  sortir  des  myriades  de  trinités  ;  mais  il  n'y 
«  faot  pas  moins  voir  sons  cet  amas  de  subtilités  la  grande  et 
«  éternelle  vérité  de  la  triple  nature  de  tout  être  créé.»  (Plige 
407).  Nous  ne  partageons  pas  ici  toute  l'admiratioo  de 
l'auteur,  même  avec  la  restriction  qu'il  y  met,  et  noos  aoroos 
l'occasion  plus  loin  de  dire  pourquoi  quand  noos  examine- 
rons ses  propres  conclusions.  Mais  nous  approuvons  complè- 
tement ce  qu'il  dit  de  la  théorie  de  la  liberté.  «  Proclos  ne 
«  développe  pas  seulement  la  doctrine  de  Plotin,  il  la  modi- 
«  fle  dans  le  sens  de  l'expérience  et  dans  l'intérêt  de  la  per- 
«  sonnalité  humaine.  Plotin,  appliquant  à  la  question  de  la 
«  libertés  la  définition  profonde,  mais  un  peu  mystique,  de  la 
«  nature  de  l'âme,  avait  trop  confondu  la  liberté  et  la  volonté 
«  avec  le  principe  divin,  qui,  dans  notre  nature  complexe, 
«  agit  sur  l'une  et  sur  l'autre.  Proclus,  tout  en  reconnaissant 
«  avec  Platon  et  avec  Plotin  que  la  nature  de  l'âme  n'est 
«  point  indifférente  au  bien,  distingue  et  pose  à  part  le  poo- 
«  voir  de  choix  et  d'éleclion,  la  puissance  de  vouloir  égale- 
.  «  ment  le  bien  et  le  mal,  la  liberté  proprement  dite  ;  et  c'est 
«  dans  ce  pouvoir  qu'il  fait  consister  la  nature  même  de 
«  l'âme,  nature  essentiellement  intermédiaire,  inférieore  à 
m  l'intelligence,  supérieure  à  la  sensibilité.  Plotin,  au  con- 
<«  traire,  avait  absorbé  l'âme  humaine  dans  le  principe  sopé- 
«  rieur  de  qui  elle  tient  l'être,  la  lumière  et  la  vie,  et  avait 
«  affaibli  par  là,  sinon  effacé,  la  personnalité,  et  compromis 
«  la  liberté.  »  Si  nous  avoqs  â  regretter  quelque  chose,  c'est 
qu'une  aussi  intéressante  comparaison  soit  si  courte,  et  qoe 
Plotin  soit  un  peu  sacrifié  à  son  successeur. 

Après  cette  analyse,  qui  n'a  touché,  comme  vous  l'aves  vu, 
messieurs,  que  Plotin  et  Proclus,  vient  dans  le  mémoire  n*  4 
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la  seconde  partie,  c'est-à-dire  Tbistoire,  non  point  toot  à  fait 
comme  l'avait  demandé  votre  programme,  mais  comme  l'a  ré- 
duite l'aatear.  Vous  avez  va  qae  nous  n'approuvions  pas  da 
tout  la  mètboie  générale  suivie  parlai:  mais  ici,  poarétre  joste, 
il  faut  dire  qu'il  a  compensé  en  partie,  du  moins,  les  graves 
lacunes  que  nous  loi  avons  reprochées  plus  haut.  S'autorisant 
d'un  passage  où  Porphyre  énumère  les  ouvrages  auxquels 
puisait  son  maître,  et  les  sources  où  il  s'inspira,  l'auteur  re- 
cherche quels  sont  les  antécédents  de  la  philosophie  alexan- 
drine  ;  et  à  ce  point  de  vue ,  il  étudie  successivement  les 
rapports  qu'elle  soutient  avec  Platon,  Aristote,  les  stoïciens , 
le  christianisme,  Philon,  Plutarque  et  Numénius. 

Pour  ce  qui  concerne  Platon  et  Aristote,  l'auteur  a  fait , 
preuve  d'une  connaissance  profonde  des  systèmes  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  il  a  montré  avec  la  plus  parfaite  exactitude  en  gé- 
néral et  avec  une  très-vive  sagacité,  tous  les  emprunts  que  le 
néo-platonisme  a  faità  tous  les  deux,  4celui-ci  sur  tout  pour  lo 
fond,  à  celui-là  pour  la  forme  et  pour  le  fond  tout  ensemble. 
Mais  nous  trouvons  que  le  mémoire  a  été  beaucoup  trop  long 
sur  ce  point  incontestable  que  les  alexandrins  se  rattachaient 
à  Platon,  d'abord  de  leur  propre  aveu,  puis  ensuite  par  la 
ressemblance  d'une  foute  de  théories  particulières.  Il  se  donne 
|a  peine  de  démontrer  cette  liaison  évidente  de  deux  maniè- 
res, par  le  témoignage  direct  de  Plolin,  Procins  et  Olympio* 
dore,  et  aussi  par  le  rapprochement  des  doctrines  identiques 
et  analogues.  Vraiment  la  chose  ne  méritait  pas  tant  de  peine. 
Porphyre,  en  énumérant  les  livres  et  les  auteurs  favoris  de 
Plotin,  ne  nomme  pas  Platon,  parce  que  sans  doute  c'était 
un  fait  par. trop  clair.  Plotin  lui-même  cite  Platon  presque  à 
toutes  les  pages,  ou  plutôt  il  fait  comme  Porphyre,  il  ne  le 
désigne  point,  et  il  se  contente  de  cette  formule  assez  bizarre, 
mais  très-caractéristique  :  diM,  sans  indiquer  le  personnage 
à  l'autorité  duquel  il  se  réfère  si  souvent  et  avec  tant  de  défé- 
rence. Le  mémoire  d'ailleurs  montre  très-nettement  les  ana- 
logles  des  alexandrins  et  de  Platon  sur  les  points  snifani  :  U 
T,  29 
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mélliode;  U  Ibéodicée,  les  idées,  le  leniiire  et  la  psychologie; 
il  montre  aofsi  leurs  profondes  difTèrencet  par  les  dèreloppe- 
ments  eicessifs  qoe  les  alexandrios  ont  donnés  à  certaines 
opinions  de  Platon,  on  les  modifications  considérables  qo^l 
leor  ont  fait  sobir.  Noos  aurions  tooIo  qoe  le  mémoire  insis- 
làl  davantage  sor  rillasion  que  se  faisaient  les  néoplatoai- 
riens,  qoand  ils  croyaient  fidèlement  reproduire  Platon.  Pro- 
rlu9,en  particulier,  poussait  l'erreur  fort  loin,  quand  il  s'ima- 
ginait relrourer  jusqu'au  ternaire  dans  l'auteur  du  Tmée.  Les 
passages  mêmes  qoe  cite  le  mémoire  le  montrent  bien  claire- 
ment :  Platon  reconnaît  à  tout  être  créé  quatre  éléments  et 
non  pas  trois,  le  fini,  l'infini,  le  rapport  de  Tun  à  l'autre ,  et 
la  cause.  II  fallait  signaler  et  critiquer  cette  étrange  mèpriae, 
loin  de  sembler  l'approuver  en  la  répétant. 

Nous  pensons  aassi  que  l'auteur  a  poussé  trop  loin  les 
analogies  qu'il  croit  retrouver  entre  la  doctrine  péripatéti- 
cienne et  la  doctrine  des  alexandrins.  Il  ne  nous  semble  pas 
possible  de  soutenir  qu'Aristote  considère  la  raison  comme 
une  véritable  émanation  de  la  pensée  divine.  Ni  le  mot^  ni 
la  chose  ne  se  trouve  dans  le  fondateur  du  Lycée.  Il  ne  s'est 
point  expliqué  sur  ces  questions  obscures  et  profondes  :  c'est 
une  lacune,  si  l'on  veut  ;  mais  du  moins  ne  les  a-t-ll  point 
tranchées  dans  le  sens  qu'on  indique.  La  pensée  de  la  pensée 
dans  la  Métaphysique  confond  bien,  si  l'on  veut,  l'intelligent 
et  l'intelligible  ;  mais  c'est  comme  les  confond  perpétuelle* 
ment  la  pensée  de  l'homme  qoand  elle  se  prend  pour  objet 
de  sa  propre  attention.  Elle  ne  les  confond  pas  du  tout 
comme  l'ont  fait  les  alexandrins,  en  identifiant  Dieu  et  l'âme 
humaine  ;  et  il  est  impossible  de  dire  que  de  part  et  d'autre, 
dans  Aristcte  et  dans  Plolin,  «  le  fond  de  la  théorie  soit  le 
même.  »  (P.  454.)  Plotin  et  Proclus  l'auraient  dit,  qu'il  ne 
faudrait  pas  les  en  croire.  Où  sont  les  passages  d'Aristote 
qui  justifient  cette  assimilation?  Qu'on  les  cite,  et  qu'on  ne 
s'en  tienne  pas  &  des  rapprochements  vagoes  et  génémn. 
L'idée,  sans  doute,  est  spécieuse  ;  mais  en  l'exagérant,  on  la 
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rend  complètement  fansse.  «  Aristote  n'est  rien  moins  qae 
roystiqae,  »  comme  l'a  très- bien  dit  le  mémoire,  et  les 
alexandrins  sont  mystiques  avant  tout;  Toilà  la  difTèrence 
profonde  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  Yoe  on  seal  instant,  et 
qai  les  sépare  de  tonte  la  distance  de  VOrganon  aux  En- 
néades. 

BTous  croyons  que  Fauteur  du  mémoire  s'est  encore  trompé, 
en  retrouvant  dans  Aristote  la  théorie  de  Tintelligence ,  pre* 
mière  hypostase  de  Dieu  ou  de  l'Un,  selon  la  philosophie 
alexandrine.  Le  rapprochement  est  forcé  plus  encore,  s'il  est 
possible,  que  le  précédent  ;  et  les  citations  indispensables  sur 
un  point  si  délicat  ont  été  tout  à  fait  omises.  De  simples 
aperçus,  tout  sagaces  qu'ils  sont,  ne  pouvaient  y  suppléer. 
Pour  la  théorie  de  la  matière,  la  ressemblance  est  assez  frap- 
pante, et  l'auteur  a  bien  fait  de  l'indiquer. 

Il  a  signalé  avec  autant  de  raison  l'influence  que  le  stoï- 
cisme a  exercée  sur  les  néo-platoniciens,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'optimisme  et  la  théorie  du  bonheur. 

A  côté  de  toutes  ces  sources  où  l'alexaadrioisme  a  certai- 
nement puisé,  nous  eussions  aimé  que  le  mémoire  entrât 
dans  quelques  développements,  pour  démontrer  cette  autre 
influence  puissante  qu'il  a  désignée  d'une  manière  on  peu 
vague  sous  le  nom  d'esprit  du  siècle.  C'est  ici  qoe  les  détails 
historiques  sur  la  situation  générale  du  monde  civilisé,  dans 
les  deux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  auraient  dû 
trouver  place.  Ils  auraient  peut-être  montré  à  l'anteor  que 
«  l'alexandrinisme  ne  fut  pas  l'expression  la  plus  hante  et  la 
plus  pure  de  cet  esprit,  o  (P.  471.)  Le  christianisme  a 
mieux  répondu  aux  besoins  do  temps,  et  la  preuve  la  plos 
manifeste  en  est  dans  sa  victoire  même. 

Il  aurait  fallu  aussi  ne  pas  se  borner  à  indiquer  d'une  ma- 
nière toute  indéterminée  l'influence  orientale.  Il  est  vrai  qoe 
le  mémoire  revient  un  peo  plus  loin  sur  le  gnosticisme  ; 
mais  le  gnosticisme  n'est  pas  à  loi  seul  l'Orient  toot  entier  : 
et  Alexandrie,  si  elle  connut  les  g nostiqoes  qoe  Plotin  réfott 
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directement,  connut  aussi  bien  d'antres  doctrines  orientalef, 
qoi  agirent  certainement  sur  lui,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  di- 
rectement mentionnées.  Il  fallait  d'autant  plus  s'occuper  de 
ces  détails;  que  c'est  aller  fort  loin,  que  de  dire  que  «  l'éclec- 
tisme alexandrin  fut  une  admirable  synthèse  de  tontes  les 
doctrines  orientales  et  grecques,  o  (P.  475.]  Les  alexandrins 
connaissaient  bien  peu  l'Orient,  que  nous  ne  connaissons  pas 
même  encore  ;  et  leur  éclectisme  s'attacha  surtout  à  concilier 
Aristote  et  Platon,  bien  que  leur  système  général,  par  la  force 
même  des  choses,  se  soit  modifié  de  la  manière  la  pins  grafc 
au  contact  de  quelques  doctrines  spéciales  venues  de  l'Orient. 

Parmi  ces  doctrines,  le  mémoire  s'est  arrêté  surtout  k  celle 
de  Philon,  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait  es- 
sayé d'accorder  les  théories  grecques  et  les  traditions  hèbrsf - 
ques.  Le  mémoire  n«  2,  aussi,  s'était  occupé  longuement  de 
Philon  ;  mais  il  n'avait  pas  assex  marqué  ses  rapports  anx 
doctrines  alexandrines.  C'est  on  défaut  que  nous  avons  re- 
trouvé encore  ici.  De  plus,  l'analyse  des  œuvres  si  carieoses 
do  docteur  juif  est  beaucoup  trop  concise,  et  l'antenr,  en 
l'approfondissant,  eût  pu  facilement  y  découvrir  avec  le  néo- 
platonisme les  ressemblances  les  plus  vives  et  les  plus  nom' 
breuses.  Il  a  bien  vu  que  la  méthode  et  la  pratique  de  l'extase 
en  particulier,  étaient  déjà  tout  au  long  dans  l'éclectique 
hébreux  ;  et  malgré  l'importance  extrême  qu'il  attache  avec 
raison  à  cette  théorie  dans  le  système  alexandrin,  il  n'a  fait 
ici  que  la  nommer,  passant  outre,  comme  si  c'était  nn  fait  de 
mince  intérêt  que  de  trouver  cette  doctrine  essentielle  dans 
des  ouvrages  aussi  philosophiques  que  religieux,  deux  siècles 
au  moins  avant  que  Plotin  ne  la  développât. 

Après  qnelqnes  mots  sur  Plutarque,  le  mémoire  consacre 
cinq  à  six  pages  à  Noménios,  dont  Plotin,  disait-on,  si  l'on 
en  croit  le  rapport  de  Porphyre,  n'était  que  le  plagiaire.  Pois 
il  omet  complètement  Ammonios,  que  vous  désigniex  nomi- 
nativement dans  votre  programme,  et  que  le  témoignage  le 
plus  exprès  de  Porphyre,  dans  le  fragment  cité  par  le    mè- 
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moire  lui-oiôme,  signale  comme  le  maître  ▼énéré  de  Plotin. 
Ammonius  eiigeait  an  examen  attentif;  et  vous  avez  pa  voir 
que  le  mémoire  n<»  2  avait  su,  par  le  rapprochement  de  té- 
moignages divers,  faire  jaillir  sur  ce  point  obscur  d'assez 
grandes  lumières. 

Des  doctrines  antérieures  le  mémoire  passe  aux  doctrines 
coclernporaines,  ou  pour  mieux  dire  à  la  seule  doctrine  des 
gnosliques  ;  encore  n'essaie-t-il  pas  de  la  retrouver  dans  ce 
qui  nous  reste  des  gnostiques.  Il  la  prend  des  mains  de  Plo- 
tin telle  qu'il  nous  la  donne  dans  la  réfutation  qu'il  en  a 
faite.  Ce  témoignage,  bien  qu'il  soit  suspect,  était  précieux 
sans  doute  ;  mais  il  fallait  encore  en  interroger  d'autres,  et 
une  érudition  éclairée  aurait  pu  reconstruire,  d'après  les 
fragments  qui  nous  ont  été  conservés,  quelques-unes  des  opi- 
nions de  la  gnose  qui  se  rapprochaient  le  plus  du  néo-plato- 
nisme. Du  reste,  le  mémoire  caractérise  fort  bien  la  gnose 
dans  son  rapport  avec  son  adversaire ,  et  il  prouve  sans  peine 
que  la  philosophie  d'Alexandrie,  tout  en  devenant  mystique, 
n'a  pas  cessé  d'être  mesurée,  savante,  profonde,  en  d'autres 
termes,  n'a  pas  cessé  d'être  grecque.  Nous  eussions  voulu 
qu'ici  le  mémoire,  en  analysant  ce  livre  contre  les  gnostiques, 
qu'il  déclare  extrêmement  curieux,  fût  plus  exact  dans  les 
traductions  qu'il  donne.  Ainsi  il  fait  parler  Plotin  en  ces  ter- 
mes :  «  Des  dogmes  qui  composent  la  doctrine  des  gnostiques, 
«  les  uns  sont  dérobés  &  Platon,  les  autres  qui  constituent 
«  leur  système  propre,  sont  contraires  à  la  vérité.  C'est  ainsi 
«  que  les  jugements  et  les  fleuves  des  enfers  et  les  transfigo- 
N  rations  des  âmes,  les  trois  principes  du  monde  intelligible, 
«  l'âme  elle-même,  sont  empruntés  à  Platon  dans  le  Timée.  » 
Plotin  dit  simplement  :  La  multiplicité  introduite  dans  le 
monde  intelligible;  et  l'auteur  devait  d'autant  moins  se  servir 
de  cette  expression  «  des  trois  principes  du  monde  intelligible  » 
qui  ne  vient  que  de  lui  seul,  que  plus  haut  il  a  soutenu  que 
suivant  Plotin,  il  n'y  a  vraiment  qu'un  principe,  l'Un,  et  que 
les  deux  autres  termes,  l'intelligence  et  l'âme,  sont  des  hy* 
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poftafet  ioférîeiirefl  aa  preaier.  Eo  citant  aairi  U  in  de  ce 
chapitre,  il  l'a  redit  ;  mab  puisqu'il  recoorrait  k  la  tiadac- 
tloD,  il  fallait  qu'elle  fût  textoelle  et  parfaileoMBt  eucte. 

Vont  a? iea  demaDdè  aox  concaneotSy  mesMeiira»  de  mon- 
trer  le  lien  fyilématiqoe  qoi  ratUcbe  l'école  d'Alcsindiie 
aux  reUfioDS  antiqoes  et  le  rôle  qu'elle  a  joué  daoa  la  lotte 
do  paganisme  expirant  contre  I»  religion  noofelle.  Cdai-d  a 
traité  ces  deox  points  a? ec  assex  d'étendoe,  mais  sartoat  le 
premier.  Il  a  saifi  l'interprétation  que  la  philosophie  a  len- 
tée  da  polythéisme,  depuis  Pythagore,  les  Eléates  et  Socrate, 
Jusqu'à  Plotin,  Porphyre,  Jamblique,   Salluste,  Proclos  et 
Olympiodore  ;  et  il  a  fort  bien  montré  que  tandis  que  le 
christianisme  absorbait  la  philosophie,  la  philosophie  alexan- 
drine,  au  contraire,  a?ait  dû  absorber  la  religion  dans  aon 
sein,  la  rendant  philosophique  au  lien  de  se  faire  ellenaiêaM 
religieuse.  11  a  de  plus  très-heureusement  mis  en  lomière  et 
l'afûnité  des  principes  essentiels  entre  le  mysticisme  alem- 
drin  et  la  religion  chrétienne,  malgré  leur  guerre  incesnnie, 
et  l'admirable  fidélité  que  ce  mysticisme  sut  garder  aux  tra- 
ditions nationales,  tout  en  transformant  les  croyances  popu- 
laires. Nous  fondrions  citer  ici  quelques  pages  pleines  d'élé- 
fation,  de  justesse  et  en  même  temps  de  simplicité,  sor  ce 
grand  sujet;  mais  nous  nous  en  abstenons,  bien  qu'à  regret, 
par  le  même  motif  que  nous  afons  déji  donné  pins  hant 
pour  supprimer  une  citation  analogue  du  mémoire  n**  2« 

Peut-être  le  mémoire  doit-il  paraître  s'être  trop  étendasur 
cette  conciliation  de  la  religion  et  de  la  philosophie  essayée 
par  les  alexandrins  (50  pages),  quand  on  le  voit  aboutir  à  ecs 
deux  résultats,  1«  que  la  philosophie,  en  interprétant  la  reli- 
gion, l'a  défigurée  ;  2*>  que  les  alexandrins  sont  allés  an  ce 
sens  jusqu'à  l'absurde  et  au  ridicule  (p.  560),  et  qn'ils  n^eot 
pu  toujours  respecté  la  Yraisemblance  et  le  bon  sens  (p.  563). 
Pourquoi  dès  lors  s^enjoccuper  si  longuement?  et  ne  ▼alait-il 
pas  mieux  donner  plus  de  place  à  la  lutte  bien  autrement  in- 
téressante du  paganisme  contre  la  religion  chrétienne?  Bhis 
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sur  cette  dernière  question,  comme  sur  plusieors  autres»  i^ 
est  probable  que  les  documents  historiques  manqufiient  a 
l'auteur  ;  et  de  là»  sans.doute,  son  omission  sur  l'une  des  par- 
lies  les  plus  graves  de  votre  programme»  et  sur  l'un  des  évé- 
nements les  plus  considérables  des  annales  humaines. 

Nous  retrouverons  la  même  insuffisance,  bien  qu'à  un 
moindre  degré,  daus  la  troisième  partie  du  mémoire  qui 
traite  de  l'influence  de  la  philosophie  d'Alexandrie  sur  la  phi- 
lophie  ultérieure,  depuis  la  fermeture  des  écoles  d'Athènes, 
que  le  mémoire  indique  à  peine,  jusqu'au  xvu'  siècle,  Jordano 
Bruno  et  Descartes.  Cette  partie  de  l'histoM  offre  des  diffi- 
cultés toutes  spéciales,  parce  que  les  monuments  du  moyen 
âge  nous  sont  encore  peu  familiers.  Nous  reconnaissons 
d'ailleurs  volontiers,  qu'ici  comme  toujours,  l'auteur  a  fait 
preuve  de  sagacité,  et  que  les  indications  qu'il  donne,  toutes 
fugitives  qu'elles  peuvent  être,  sont  curieuses  et  exactes. 

Maintenant,  messieurs,  de  œ  long  et  coociencieux  travail, 
il  ne  nous  reste  plus  à  juger  qu'une  seule  partie  ;  mais  c'est 
la  plus  importante  de  toutes,  celle  qui  en  présente  les  con- 
clusions, c'est-à-dire  la  critique  de  la  philosophie  alexao- 
(irine.  Vous  avez  vu  que,  dans  les  autres  mémoires,  nous 
n'avions  rien  trouvé  qui  nous  satisfit.  Nulles  ou  à  peu  près , 
dans  le  mémoire  n*>  1 ,  les  conclusions  étaient  plus  étendues, 
mais  presqu'aussi  faibles  dans  le  n^  2.  Ici,  au  contraire,  elles 
ont  tout  le  développement  nécessaire;  et  si  elles  ne  sont  pas 
toujours  ce  que  nous  eussions  désiré,  elles  attestent  très-clai- 
rement du  moins  la  puissance  d'esprit  dont  vous  avez  eu  déjà 
tant  de  preuves  par  ce  qui  précède.  Elles  forment  à  peu  près 
le  cinquième  du  mémoire  entier. 

Elles  sont  précédées  de  quelques  considérations  générales 
qui  portent  sur  les  deux  points  suivants  :  1°  les  difficultés  du 
la  critique  métaphysique  ;  2*"  la  méthode  spéciale  de  critique 
qu'il  convient  d'appliquer  à  l'école  d'Alexandrie. 

L'auteur  trouve  qu'il  est  beaucoup  plus  difficile  de  juger 
en  métaphysique  que  dans  la  science.  Pour  les  mathémati- 
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qoes,  il  loffit  de  ramener  la  question  aux  principes  incoo- 
testabl^s,  aox  axiomes.  En  physique,  la  chose  est  toal  anai 
simple  ;  il  sufGt  de  férifier  le  fait,  de  répéter  l'expérience»  et 
de  prendre  l'hypothèse  pour  ce  qu'elle  est,  si  l'on  a  dû  re- 
courir à  l'expédient  d'une  hypothèse.  En  métaphysique,  rien 
de  pareil  :  «  Il  y  est  bien  toujours  question,  comme  daos 
«  les  autres  sciences,  du  ?rai  et  du  faux  :  mais  le  vrai  ne  s^y 
o  distingue  pas  toujours  nettement  du  faux  ;  pea  de  Tèrilés 
«  y  sont  absolument  pures  d'erreur  ;  peu  d'erreur  sans  mé- 
«  lange  de  vérité.  »  (P.  608.)  Voilà  ce  que  ditTaoteor; 
mais  nous  ne  pAlageons  pas  du  tout  aeê  opinions  :  la  criti- 
que métaphysique  nous  parait,  au  contraire,  beancoap  plus 
simple  que  les  deux  autres,  précisément  par  les  motifs  que 
lui-même  en  donne  quelques  pages  plus  loin  :  «  C'est  qu'il 
«  n'est  pas  un  grand  problème  métaphysique  dont  tonte  io- 
«  telligence,  la  plus  humble,  comme  la  plus  élevée,  ne  perte 
«  en  soi  la  solution.  »  (P.  611.)  Il  sufQt  donc,  pour  juger 
en  métaphysique,  d'avoir  pris  soi-même  parti  sur  les  grandes 
questions  que  la  métaphysique  agite  éternellement.  A  l'aide 
de  la  doctrine  qu'on  s'est  faite,  on  mesure  toutes  les  antres  ; 
et  le  jugement  est  plus  aisé  là  où  on  a  soi-même  tous  les  élé- 
ments du  problème,  que  là  où  il  faut  les  demander  à  la 
science  ou  à  l'observation  extérieure.  Sans  doute,  cette  me- 
sure personnelle  n'est  pas  elle-même  à  l'abri  de  toute  critique  : 
elle  n'est  pas  plus  infaillible  qu'elle  n'est  facile  à  acquérir  ; 
mais  une  fois  conquise,  juste  ou  fausse,  elle  sert  parfaite- 
ment à  son  objet,  qui  est  ici  l'appréciation  des  opinions  d'aa- 
trui.  C'est  là  ce  qui  explique  la  lutte  des  systèmes  qui  se  suc- 
cèdent et  se  renversent,  et  qui,  comme  l'a  très-bien  dit  le 
«  mémoire,  en  transformant,  d'âge  en  âge,  ces  grands  pro- 
«  blêmes  de  Dieu,  de  l'âme  et  du  monde,  par  un  travail  non 
tt  interrompu,  les  élèvent  à  une  vérité  de  plus  en  plus  pore^ 
«  de  plus  en  plus  complète.  »  (P.  513.)  Les  systèmes  sont 
moins  instables  en  philosophie  qu'ils  ne  le  sont  en  pbysi- 
quCi  en  dépit  de  l'opinion  commune;  et  l'histoire  bien  éto* 
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diée  réduit  à  leur  juste  iraleor  ces  déclamatioDS  dont  la  méta- 
physique a  été  souvent  l'objet,  et  que  Kant  n'a  pas  hésité  à 
répéter  contre  elle,  plus  haut  que  qui  que  ce  soit  ne  l'ayait 
fait  avant  lui. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  la  critique  métaphysique 
soit  aussi  dirticile  que  le  prétend  le  n»  4. 

Nous  n'approuvons  pas  non  plus  la  méthode  spéciale  qu'il 
; Topose  d'appliquer  à  l'école  d'Alexandrie.  Il  ne  veut  pas 
qu'on  «  la  prenne  trop  rigoureusement  à  la  lettre  ;  et  il  croit 
«  que  sous  ces  formes  étranges  et  ces  hardies  hypothèses  se 
«  cachent  des  vérités  immortelles  et  profondes  qui  ont  fait  la 
«  vie  et  la  puissance  de  cette  doctrine.  »  (P.  615.)  L'extase, 
ridentilé  de  l'àme  humaine  et  de  Dieu,  telles  que  les  a  con- 
çues Plolin,  peuvent  être  des  erreurs  ;  ce  ne  sont  point  cer- 
tainement des  hypothèses.  Il  faut  juger  ces  théories  à  la  let- 
tre, parce  qu'elles  ont  été  prises  ainsi  et  pratiquées  en  toute 
réalité.  Plotin,  pour  être  convaincu  de  s'être  trompé,  n'en 
sera  pas  moins  grand.  Mais  si  l'on  se  permet  d'interpréter  ar- 
bitrairement sa  pensée,  on  la  défigure,  et  on  recommence  sor 
lui  le  vain  travail  qu'il  faisait  lui-même  sur  la  mythologie  et 
que  l'on  a  si  justement  condamné.  Prenons  donc  le  néo-pla- 
tonisme à  la  lettre,  comme  il  s'est  pris  lui-même  :  ne  le 
transformons  pas  ;  car  c'est  le  moyen  de  tout  confondre  ;  ce 
n'est  pas  le  moyen  de  tout  comprendre,  afin  de  tout  juger. 

Ces  préliminaires  posés,  l'auteur  commence  la  critique  de 
l'école  d'Alexandrie,  et  il  s'occupe  d'abord  de  la  méthode. 
«  La  méthode  alexandrine,  dit-il,  repose  sur  ce  principe,  qoe 
«  la  vérité  ne  peut  être  extérieure  au  sujet  de  la  connais- 
«  sance;  qu'elle  est  intime  et  identique  à  l'intelligence 
«  même,  et  que  toute  connaissance  vraie  se  réduit  pour  ainsi 
ff  dire  à  la' conscience.  »  (P.  616.) 

Nous  acceptons  cette  définition  de  la  méthode  alexan- 
(!rine,  bien  que  nous  eussions  voulu  voir  reparaître  ici  les 
formules  mêmes  de  Plotin  et  de  Proclus,  et  que  nous  eossions 
préféré,  à  la  place  du  langage  de  la  philosophie  contempo- 
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blUU  remaniaer  aassi  tout  «f  abord  qae  ce  prucipc  < 
la  coasaûftaiice  do  monde  sensible  est  pov  ainoi  dire 
toot  cotîêre  comme  obscvre,  incomplète,  insaflisaBto,  de 
nalle  Yaleor  ;  ei  qoe  la  connaisunce  vraie  est  rédaile  i  celle 
do  monde  intelligible  et  de  l'âme  tonte  se«le.  Celle  rcnnr- 
qae  était  très- importante;  et  peat-étre  si  l'aolesT  l'eAt  faite, 
n'eût -il  point  demandé  aux  aleundrins  pins  qn'îls  n'ont  prè- 
tendo  faire,  ainsi  que  nous  le  verroos  tout  à  rhenrc.  Le  prin- 
cipe anqoel  on  rapporte  avec  raison  tonte  la  méthode  nlezan- 
drine  et  d'où  elle  sort  en  elTet,  est  de  la  dernière  grnvitê,  et 
puisqu'on  la  sigiulait  comme  la  source  de  toot  le  reste,  ^est 
à  lui  qu'il  fallait  s'altacber  eiclusitement  sous  la  fo 
même  où  on  la  présentait.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  i 
distingue  dans  celle  méthode  deux  points  :  1«  on  procédé 
abstrait  et  tout  mystique  de  connaissance  qui  réioit  tonte 
science,  même  objecUre,  à  la  conscience  de  soi  ;  2*  nne 
théorie  de  la  coniuissance  dans  laquelle  Fidentité  dn  sojel 
et  de  l'objet  de  la  pensée,  est  posée  comme  le  principe  de  tonte 
vérité  et  de  toute  certitude. 

àSur  le  second  point,  l'auteur  loue  beaucoup  les  «iexaa- 
ilrins  d'avoir  posé  cette  question  de  la  science  dont  «  on 
u  trouve  peu  de  traces,  selon  lui,»avant  eux,  dans  les  doctri- 
«  nés  de  la  philosophie  grecque.  »  (P.  617.)  Et  Platon,  et 
Aristolc,  que  le  mémoire  cite  d'ailleurs,  à  la  page  qui  sait, 
sur  ce  grand  problème  ?  et  les  stoïciens,  et  les  sceptiqaes, 
sans  parler  de  l'Académie  tout  entière  ?  L'auteur  loue  de  pins 
\tis  alexandrins  d'avoir  résolu  la  question  comme  la  philoso- 
phie allemande  de  nos  jours.  Nous  ne  nions  pas  qu'il  n*j  ail 
quelques  ressemblances  entre  les  alexandrins  et  les  pensenrs 
allemands  ;  mais  une  indication  aussi  légère  ne  pouvait  sof- 
lire,  et  si  on  voulait  faire  un  rapprochement,  qui  n'est  pas 
faux  sans  doute,  il  fallait  le  développer  bien  davantage,  et  ex- 
poser nettement  des  doctrines  qui  sont  encore  plus  obscnres 
pour  pous  que  celles  mêmes  des  alexandrins.  Les  éloges 
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adressés  ici  à  l'école  d'Alexandrie  ne  noos  sembleni  donc  pas 
très-justes.  C'est  nne  question  fort  ancienne  qu'ils  ont  agitée 
de  nouveau.  La  part  de  vérité  que  l'auteur  trouve  dans  cette 
méthode  ne  nous  parait  pas  plus  eiactement  faite.  Oui,  cer- 
tainementy  les  alexandrins  ont  distingué,  comme  toutes  les 
grandes  écoles,  l'élément  intelligible  de  l'élément  sensible 
dans  l'acte  de  la  connaissance  ;  mais  peut-on  afûrmer  qae 
«  l'hypothèse  par  laquelle  ils  expliquent  l'origine  de  cet 
«  élément  intelligible  contient  un  grand  fond  de  vérité  ?  » 
(P.  619.) 

Le  mémoire  dit  fort  bien  que  l'élément  intelligible  de  la 
connaissance  est  en  communication  immédiate  et  intime  avec 
l'intelligence  (p.  620).  Puis  il  ajoute,  par  une  contradiction 
manifeste,  que  c'est  là  ce  qui  sert  de  fondement  solide  à  la 
théorie  de  l'identité  de  l'intelligence  et  de  l'intelligible.  Le 
fondement,  au  contraire,  n'est  nullement  solide  :  loin  de  là, 
il  est  tout  à  fait  ruineux.  Si  l'élément  intelligible  est  en  com- 
munication avec  l'intelligence,  c'est  que  l'intelligence  est 
distincte,  c'est  qu'elle  ne  se  confond  pas  avec  lui,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  identique  à  lui  ;  et  la  chose  est  si  évidente,  que  l'an- 
leur  lui-même  combat  très-vivement  cette  identité,  et  qu'il 
dit  un  peu  plus  loin  :  a  La  conscience,  loin  de  nous  révéler 
«  rien  qui  ressemble  à  une  identification  de  l'âme  avec  le 
a  monde  intelligible,  témoigne  énergiquement  «t  toujours 
u. d'une  profonde  différence  et  d'une  absolue  distinction.  » 
(P.  623.)  Il  fallait  donc,  à  ce  titre,  condamner  sans  hésitation 
la  théorie  de  l'identité,  et  ne  pas  plus  l'admirer  dans  les  al- 
lemands que  dans  les  alexandrins. 

Sur  le  premier  point,  que  l'aateur  appelle  la  méthode  pro- 
prement dite,  en  d'autres  termes  le  procédé  même  de  la  con- 
naissance, il  se  prononce  plus  nettement;  et  tout  en  admet- 
tant avec  Platon  et  toutes  les  écoles  idéalistes  que  la  réflexion 
est  indispensable  pour  bien  comprendre  le  monde  sensible 
lui-même,  il  blâme  vivement  Piotin  «  d'avoir  proscrit  d'une 
«  manière  absolue  l'intervention  de  la  sensation,  de  l'avoir 


—  436  — 
«  exclae  non -seulement  comme  principe  de  It  vraie  connail- 
«  sance,  mais  même  comme  simple  condition,  et  de  n'y  a?oir 
«  To  qu'un  obstacle  qu'on  ne  saurait  trop  écarter.  »  (P.  626.) 
Pais  l'auteur,  pour  détruire  la  théorie  alexandrine,  en  expose 
une  qui  lui  eai  propre,  et  qui  consiste  k  reconnaître  dans  tout 
acte  de  la  pensée  trois  éléments  distincts  quoique  insépara- 
bles :  sensation,  conscience  et  conception.  Noos  ferons  tout 
à  l'heure  la  part  do  cette  théorie  :  répondons  d'abord  aoi 
critiques  dont  Plotin  est  l'objet. 

Il  ne  faut  pas  exiger  de  Plotin  autre  chose  qae  ce  qu'il  a 
fonlu  faire.  Il  n'a  pas  prétendu,  ainsi  que  le  mémoire  le  croit, 
donner  une  théorie  complète  de  la  science,  de  la  connais- 
sance, comme  Platon  l'essaie  dans  le  ThééUte,  comme  Kanl 
l'essaie  dans  la  Critique  de  la  raison  pure;  il  n'a  pas  pré- 
tendu expliquer  comment  l'âme  connaît  quelque  chose  hors 
d'elle-même.  Il  lui  a  seulement  recommandé  de  rentrer  en 
elle,  de  fuir  le  monde  sensible,  d'éteindre  les  sens  el  de  se 
réduire,  en  s'isolant  du  corps,  à  la  pure  essence  qui  la  fait 
ce  qu'elle  est,  et  l'unit  à  Dieu  avec  lequel  alors  elle  se  con- 
fond. C'est  le  mysticisme  que  Plotin  a  prêché.  Il  n'a  tooIu 
voir  que  le  monde  intelligible,  et  toute  sa  méthode  tendait 
non  pas  à  la  science,  mais  à  l'extase,  comme  le  mémoire  nous 
l'a  si  bien  fait  voir  au  début.  Plotin  est  donc  beaucoup  plos 
simple  qu'on  ne  le  fait  ici.  La  science,  dans  le  sens  Yolgaire 
où  l'entendent  même  les  philosophes,  ne  le  préoccupe  point, 
et  c'est  là  ce  qui  fait  que  ses  œuvres  en  présentent  k  peine 
quelques  traces.  Son  mysticisme  est  scientiGqoe,  sans  aocon 
doute,  mais  avant  tout  c'est  du  mysticisme,  et  lui  demander 
de  la  science  telle  que  la  cherchaient  Platon,  Aristote,  Kant 
et  tant  d'autres,  c'est  lui  poser  une  question  à  laquelle  il  ne 
peut  répondre. 

Quant  â  la  théorie  qui  est  personnelle  à  l'auteur  do  mé- 
moire, et  avec  laquelle  il  juge  la  méthode  des  alexandrins, 
nous  reconnaîtrions  bien  avec  lui  que,  dans  tout  acte  où  la 
pensée  s'applique  au  dehors,  au  monde  sensible,  il  y  a  les 
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trois  éiémenU  qu'il  ènomère  :  sensalioo»  coDscience  et  con- 
ception ;  mais  nous  ne  soutiendrions  pas  avec  lui  que,  quand 
l'âme  se  pense  elle-même,  ces  trois  formes  inséparables  se 
retroufent  toujours  au  fond  de  la  pensée.  Introduire  la  sen- 
sation dans  l'acte  par  lequel  la  pensée  cherche  à  se  saisir 
elle-même,  c'est  faire  éfidcmment  un  abus  de  mots  dont  il 
est  inutile  de  signaler  tous  les  dangers.  C'est  confondre  la 
conscience  et  la  sensibilité. 

Voilà  tout  ce  que  nous  trouvons,  dans  le  mémoire,  sur  la 
question  de  la  méthode.  Tout  en  reconnaissant  dans  la  théo- 
rie alezandrine  des  côtés  vrais  et  profonds,  Panleur  se  pro- 
nonce en  général  contre  cette  méthode  ;  mais,  nous  devons 
le  répéter,  sa  faute  ici ,  c'est  de  n'avoir  pas  assez  nettement 
circonscrit  sa  recherche.  La  méthode  vraie  pour  les  alexan- 
drins ,  c'est  la  contemplation  et  l'extase;  ils  n'en  ont  point 
d'autre  :  il  fallait  les  juger  par  là.  Il  est  bien  vrai  que  l'au- 
teur revient  plus  loin  sur  cette  théorie  spéciale ,  et  nous  y 
reviendrons  avec  lui  ;  mais,  en  fait  de  méthode,  il  fallait  étu- 
dier uniquement  les  procédés  du  mysticisme  alexandrin  et 
n'y  point  mêler  des  questions  que  d'autres  philosophies  se 
sont  faites,  mais  que  celle-là  ne  s'est  point  posées. 

De  la  méthode  l'auteur  passe  à  ce  qu'il  appelle  la  philo* 
Sophie  générale,  c'est-à-dire  la  Théodicée  ;  sur  ce  point  si 
grave  les  alexandrins  ne  lui  semblent  mériter  que  des  éloges, 
et  il  ne  parle  de  leur  doctrine  qu'avec  une  sorte  d'admiration 
et  presque  d'enthousiasme.  Il  dit  d'abord  :  «  La  méthode 
tt  employée  par  les  alexandrins  pour  parvenir  à  concevoir  la 
«  nature  même  de  Dieu  et  de  ses  attributions  parait  profonde 
«  et  vraie.  B  (P.  631.)  C'est  déjà  beaucoup  dire;  mais  il 
va  bien  plus  loin.  «  Quoi  qu'on  ait  pu  penser,  poursuit-il, 
Q  de  cette  méthode  et  de  la  doctrine  à  laquelle  elle  aboutit, 
«  je  ne  connais  rien  dans  la  Théodicée  moderne  de  plus  pro- 
«  fond  et  de  plus  solide.  »  (P.  632.)  Et  pour  le  prouver, 
le  mémoire  parcourt  en  quelques  pages  les  Théodicée  de 
Descartes,  de  Spinosa,  de  M'ilebranche,  de  Leibniti  mémt» 
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et  il  les  immole  tontes  à  celle  des  alextndrins.  «  La  cooeap- 
«  tion  des  alexandrins  est  sopèrieare  à  tontes  ees  théories  en 
«  profondeur.  »  (P.  638.)  Pnis,  par  une  allusion  à  qaelquaa 
contemporains,  allusion  asseï  grafe  pour  qu'elle  exigeât  de 
longs  dèfeloppementSy  si  on  voulait  lui  donner  une  ▼èriUble 
importance  :  a  Pour  rencontrer,  dit-il,  quelque  chose  d'anale- 
«  gue  dans  l'histoire  de  la  philosophie,  il  fautarri? er  josqa'àla 
«  noufelle  philosophie  allemande.  »  (Page  639.)  Pourtant 
Tauteur  fait  une  exception  en  faveur  de  Fénelon,  et  il  dte 
un  passage  où  l'auteur  de  l'admirable  Traité  de  Pemiiteneê 
de  DieUf  réduit  la  notion  de  la  Divinité  à  celle  de  Pélre,  se- 
lon cette  grande  parole  de  Moïse  :  Celui  qui  est  nCa  ewooyé 
ver$v<m$. 

Et  quelle  est  cette  méthode  que  l'auteur  du  mémoire  estime 
si  haut?  quelle  est  cette  théodicée  qui  en  sort?  Voici  la  mé- 
thode :  «  Parcourir  la  série  des  principes  du  monde  sensible 
«  et  du  monde  intelligible,  la  nature,  l'âme,  rintelligence, 
«  éliminer  successivement  de  la  nature  divine  tous  les  attri- 
«  buts  qui  peuvent  être  afûrmés  de  chaque  principe  et  de  cha* 
«  que  être,  et  composer  la  conception  de  Dieu  de  tontes  ces 
a  négations  téunies.  (P.  631.)  .«.Comme  rien  de  déterminé 
«  ne  peut-être  attribué  i  la  nature  divine ,  il  s'en  suit  qu'on 
<i  ne  peut  ni  la  qualifier  ni  la  définir.  On  peut  toujours  en 
«  parler,  comme  le  dit  Plotin,  en  ce  sens  qu'on  peut  montrer 
a  ce  qu'il  n'est  pas  :  mais  il  est  impossible  de  savoir  et  de 
«  montrer  ce  qu'il  est.  G*est  là,  quoi  qu'on  fasse,  le  dernier 
a  mot  de  la  science  humaine.»  (P.  632).  C'est  ainsi  que 
s'exprime  l'auteur  du  mémoire  ;  et  pour  qu'il  n'y  aitpaslemoin- 
(Ire  doute  sur  son  approbation  pour  la  théorie  alexandrine^ 
U  dit  formellement  ;  «  Loin  de  croire  ,  à  l'exemple  de  quel- 
«  ques  critiques,  que  l'école  d'Alexandrie,  sur  la  question  dn 
«  premier  principe,  s'est  perdue  dans  des  abstractions  subtiles 
«  et  creuses,  je  pense  que  la  méthode  d'éliminations  qu'elle 
«  a  suivie  est  une  méthode  légitime  et  rigoureuse  en  pareille 
a  matière.»  (P.  635.)  En  conséquence  il  la  déclare  profonde 
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el  solide  ;  et  comme  il  sent  iûen  l'objection  fondamantale 
qui  s'élève  entre  cette  théorie,  il  va  lui-même  aa-devant,  et 
pour  justiGer  une  doctrine  qui  exclut  de  la  nature  divine  la 
volonté,  l'inlelligence*  la  puissance ,  et  qui  la  réduit  à  une 
immobile  unité,  il  cite  un  passage  de  Plotiu  qui  n'a  rien  de 
décisif,  et  le  passage  de  Fénelon  que  nous  indiquions  tout  à 
l'heure,  et  qui  le  contredit,  puisque  Fénelon  attribue,  du  moins 
à  Dieu,  Fêtre  que  Plotin  lui  refuse  formellement» 

Vous  sentez,  messieurs,  que  nous  aurions  beaucoup  à  répon- 
dre aux  assertions  étranges  de  Plolin  et  k  l'éloge  qu'en  fait 
l'auteur  du  mémoire,  mais  nous  n'avons  pas  ici  besoin  de  faire 
nous-méme  cette  réfutation,  l'auteur  s'en  est  chargé  et  con- 
tre SCS  propres  doctrines  et  contre  celles  d'Alexandrie.  En  dé- 
pit de  Plotin,  dont-il  blâme  vivement  l'argumentation  sub- 
tile, il  rend  d'abord  à  Dieu  l'intelligence,  dont  la  dualité  ne 
contredit  en  rien  l'unité  divine.  (P.  1641.)  Il  Ini  rend  la  vie 
et  la  pensée  qui  ne  l'allcrent  pas  d'avantage  :  il  déclare  enfin 
que  le  dieu  alexandrin  n'est  qu'une  abstraction,  et  que  le 
dieu  de  la  philosophie  doit  être  réel  et  vivant.  En  d'autres 
termes,  messieurs,  l'auteur  détruit  d'une  main  ce  qu'il  vient 
d'édifier  de  l'autre  ;  il  renverse  de  fond  en  encomble  par  ce 
peu  de  mots  la  théodicée  néo-platonicienne  qu'il  admirait  toat 
à  l'heure.  Nous  le  félicitons  de  cette  inconséquence,  qui  le 
rapproche,  selon  nous,  de  la  vérité.  La  volonté,  l'intelligence, 
la  liberté,  la  puissance,  la  bonté  ne  sont  certainement  dans 
Dieu  comme  elles  sont  dans  l'homme  :  mais  l'homme  qui  les 
trouve  en  lui,  affirme  sans  hésitation  qu'elles  sont  en  Dieu, 
sans  d'ailleurs  pouvoir  dire  précisément  comment  elles  y  sont  ; 
mais  loin  de  croire  par  là  diminuer  Dieu  en  le  déterminant, 
l'homme  est  assuré  si  non  de  l'agrandir,  du  moins  de  le  dé- 
finir autant  qu'il  est  donné  à  notre  faiblesse  de  définir  Dieu- 

11  faut  de  plus  faire  remarquer  à  l'auteur  du  mémoire,  qu'à 
côté  de  cette  méthode  de  pure  définition,  qui  est  bien  dans 
Plotin  en  effet,  Plotin  en  a  aussi  une  autre  qui  amène  l'âme 
à  concevoir  directement  Dieu  en  s'unissant  à  lui  :  c'est  l'cx- 
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lÈW,  tinsi  qoe  nous  Pa?0D8  déjà  dit;  et  eetle  méthode  cft 
celle  qui  est  ?raiment  propre  à  ralezandrinitme,  Taotre  ett 
toot  extérieure  et  en  quelque  sorte  tonte  ferbale.  Plotin 
poufait  bien  reconnaître  Tlmpuissance  du  langage  :  il  ne 
reconnaissait  point  certainement  Timpalssance  de  Pâmeâ 
concevoir  Dieu,  puisqu'elle  pouvait  le  trouver  en  elle-même  ; 
ci  la  biographie  de  Porphyre  à  elle  seule  nous  attesterait  com- 
bien sur  ce  point  sa  conviction  était  inébranlable. 

L'auteur  du  mémoire  a  plus  raison  quand  il  défend  les 
alexandrins  de  l'accosation  de  panthéisme,  si  souvent  portée 
contre  eux  (p.  642).  Il  prouve  qu'ils  ne  sont  panthéistes  ni  k 
la  façon  de  d'Holbach,  qui  absorbe  Dieu  dans  le  monde,  ni 
k  la  façon  de  Spinosa,  qui  absorbe  le  monde  en  DIen  ;  et  il 
démontre  que  loin  de  confondre  Dieu  avec  le  monde,  oo  le 
monde  avec  Dieu,  les  alexandrins  ont  peut-être  le  tort  de 
trop  séparer  Dieu  du  monde,  et  de  le  renfermer  dans  ane 
sphère  inaccessible.  Cette  défense  de  l'alexandrinisme  est 
exacte  :  mais  alors  pourquoi  le  rapprocher  de  la  philosophie 
allemande,  dont  l'auteur  donnera  lui-même  un  pen  plus  loin 
une  définition  qui  est  toute  panthéiste,  malgré  ses  affirmations 
contraires  (p.  651)? 

Du  Dieu  en  soi,  le  mémoire  passe  au  Dieu  créateur,  au 
rapport  du  monde  à  Dieu,  et  il  déclare  avec  raison  qoe  c'est 
là,  dans  ces  difficiles  problèmes,  le  plus  difficile  de  tous, 
parce  qu'il  s'agit  de  découvrir  un  rapport  entre  deux  termes 
de  nature  essentiellement  différente.  Ici  son  admiration  pour 
les  alexandrins  devient  beaucoup  moins  vive,  et  la  critique 
succède  aux  éloges  presque  sans  restriction.  Comment  les 
alexandrins  ont-ils  essayé  de  passer  de  leur  Dieu,  on,  im- 
muable, sans  attributs,  sans  détermination,  à  la  création  ? 
«  Dieu,  disent-ils,  n'est  pas  seulement  TUn  en  soi  :  il  est  anad 
«  le  bien  :  or,  le  bien  tend  naturellement  à  produire.  Tonte 
«  bonté  dans  le  monde  sensible  et  dans  le  monde  intelligible 
<t  se  manifeste  par  la  vertu  de  production.  »  (P.  646.)  Ce 
n'est  là  qu'une  hypothèse,  et  le  mémoire  la  qualifle  très-sé* 
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vèrement  en  la  traitant  de  poérile.  Puis  II  ajoute  :  a  Dans 
«  la  question  de  la  création,  il  n'y  a  qu'une  méthode  à  soi- 
<c  Tre,  à  savoir  déduire  rigoarensement  de  la  nature  diTÎne 
«  l'acte  de  la  création,  en  écartant  toute  idée  de  production 
«  venant  de   l'expérience   sensible  ou    de  la  conscience,  » 
(P.  647.)  Sans  celte  dernière  restriction,  nous  partagerions 
tout  à  fait,  la  pensée  profonde  et  vraie  de  l'auteur  du  mé- 
moire :  mais  nous  croyons  que  si  l'âme  humaine  peut  arri* 
vor  à  comprendre  l'acte  de  la  création,  c'est  sans  contredit 
par  l'étude  de  cette  puissance  de  causalité  que  l'homme  a 
reçue  de  Dieu,  qui  le  fait  créateur  dans  une  certaine  mesare, 
et  dont  la  conscience  seule  lui  peut  révéler  l'admirable  mys- 
tère. De  plus  l'auteur  n'a  peut-être  pas  le   droit  de  dire, 
comme  il  le  fait,  que  la  nature  de  Dieu  étant  donnée,  toute 
la  question  se  réduit  à  en  lirer  logiquement  l'idée  de  la  créa- 
tion ;  car  il  a  longuement  soutenu  qu*il  nous  est  donné,  non 
pas  de  connaître  Dieu  ,   mais  seulement  de  le  concevoir 
(p.  633.)  Une  simple  conception  de  Dieu,  qui  ne  nous  permet 
d'en  rien  affirmer,  nOns  permettrait-el  le  de  comprendre  et  d'ex- 
pliquer l'acte  de  la  création  par  laquelle  Dieu  se  manifeste? 
Si  les  alexandrins,  pour  expliquer  h  création,  ont  dû  re- 
courir à  une  hypothèse  qui  ne  peut  soutenir  l'examen,  c'est 
que,  dans  leur  système,  ils  ne  peuvent  résoudre  sérieusement 
ce  problème.  «  Ils  ont  beau  imaginer  un  mode  de  création 
«  qui  altère  le  moins  possible  la  nature  simple  et  immuable 
n  du  premier  principe,  et  supposer  que  Dieu  crée  sans  sor- 
ti tir  de  son  repos,  par  émanation  et  par  rayonnement.  Le 
o  mode  de  création  le  moins  sensible  répugne  encore  à  la  na- 
a  ture  de  leur  principe  ;  toutes  les  comparaisons  imaginées 
«  par  Plotin,  toutes  les  subtilités  inventées  par  Proclus,  pour 
n  réduire,  simpli6er,  effacer  l'acte  de  la  création,  ne  servent 
a  qu'à  montrer  combien  il  est  incompatible  avec  la  nature 
c(  divine  telle  que  l'ont  conçue  les  alexandrins,  n  Vous  voyez, 
messieurs,  que  l'auteur,  si  enthousiaste  du  Dieu  en  soi  des 
alexandrins,  l'est  beaucoup  moins  de  leur  Dieu  créateur,  et  il 
V  30 
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a  toute  raison  sar  ce  dernier  point.  Mais  il  croit  defoir  Tenir 
en  aide  à  ta  philosophie  néo-platonicienne,  et  poisqu'eile  n*a 
pu  concevoir  Dieu  ni  comme  cause  ni  comme  substance  da 
monde,  «  il  ne  lui  reste  plus,  dit-il,  pour  sortir  de  difBcuité  ' 
a  qu'à  considérer  le  monde  comme  la  série  inûnie  des  ma- 
«  nifestations  de  la  nature  divine,  c'est-à-dire,  Diea  lui- 
o  même  se  manifestant  pir  un  devenir  perpétuel  et  universel 
a  (p.  650).  De  môme  que  le  ttmps  par  rapport  à  l'éternité» 
«  de  même  que  retendue  par  rapport  à  l'immensité»  le 
«  monde  sans  se  confondre  avec  Dieu  n'en  serait  pas  sé- 
«  paré.  Il  en  serait  distinct,  comme  le  devenir  de  Tétre*  Je 
«  n'ai  point  à  juger,  ajoute  l'auteur,  cette  conception,  qn'il 
a  ne  faut  pas  confondre  avec  le  panthéisme  de  Spinoia 
o  qui  me  parait  être  le  fond  de  la  théologie  de  Schetlîng  et 
a  de  Hegel  (p.  651).  Je  la  présente  seulement  comme  la 
o  seule  explication  possible  de  l'existence  du  monde  dans  un 
«  système  qui,  comme  la  théologie  alexandrine,  ne  peut  coo* 
ff  cilier  la  création  avec  la  nature  même  du  premier  principe, 
«  telle  qu'elle  l'a  conçue.  »  L'auteur  devait  être  ici  beaucoup 
moins  réservé  :  il  ne  fallait  pas  se  contenter,  ainsi  que  nous 
lui  avons  déjà  reproché,  de  ces  vagues  indications  sar  la  phi- 
losophie allemande.  Il  fallait  exposer  plus  longuement  les 
opinions  si  nouvelles  et  si  peu  connues  de  nos  voisins,  si  l'on 
en  voulait  tirer  quelque  comparaison  utile,  et  surtout  il  fal- 
lait se  prononcer  plus  résolument  sur  une  conception  à  la- 
quelle on  donna  pour  garants  des  noms  illustres.  Il  fallait 
craindre  que  le  silence  ne  fût  pris  pour  une  adhésion. 

L'auteur  est  plus  décidé  dans  la  critique  qu'il  fait  da  monde 
intelligible  des  alexandrins;  en  résumé,  bien  que  cette  théorie 
lui  semble  remarquable  en  ce  qu'elle  révèle  une  préoccupa- 
tion profonde  des  difûcultés  que  soulève  le  problème  du  rap- 
port du  monde  à  Dieu  (p.  660),  il  la  condamne  comme  obs- 
cure, comme  subtile,  formée  d'éléments  contradictoires  em- 
pruntés à  l'expérience  sensible,  à  la  conscience,  à  la  raison 
tout  à  la  fois.  Il  la  condamne  surtout  comme  réalisant  des 
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abstractions,  multipliant  les  êtres  sans  nécessité,  en  an  mot 
donnant  au  monde  intelligible  une  réalité  qu'il  n'a  pas,  et 
ôtant  au  monde  sensible  la  réalité  qu'il  a.  Ces  critiques  rie 
sont  peut-être  pas  aussi  rigoureusement  formulées  dans  le 
mémoire,  mais  elles  en  ressortent  comme  dernières  et  vérita- 
bles conséquences.  Toutefois  l'auteur,  appliquant  ici  la  mé- 
thode d'interprétation  dont  il  a  p.irlé  plus  haut,  ne  veut  pas 
prendre  la  théorie  du  monde  intelligible  à  la  lettre,  et  il  cher- 
che plus  d'une  fois  à  la  justifîcr  par  des  explications  qui  sem- 
blent se  rattacher  à  un  système  tout  personnel.  Nous  n'exa- 
minerons pas  ces  explications  en  détail,  parce  que  la  pensée 
n'en  est  pas  très-nette,  et  que  de  plus  elles  ont  le  grave  in- 
convénient de  prêter  aux  alexandrins  des  intentions  qu'ils 
n'ont  point  eues  et  dont  Plotin  et  Proclus,  malgré  le  passage 
cité  dans  le  mémoire  (p.  673),  n'offrent  pas  la  moindre  trace. 
Si  l'auteur  a  pro{;osé  de  cum  ^rendre  la  théorie  de  la  création 
dans  un  sens  tout  nouveau,  il  propose  aussi  de  comprendre 
par  la  nature,  l'àme,  et  l'intelligence  des  théories  alexandri- 
nes  :  1°  les  principes  organiques  et  matériels  des  êtres  sensi- 
bles ;  2*"  les  puissances  qui  les  produisent  ;  3<'  les  types  qae 
ces  puissances  commencent  à  réaliser,  et  par  l'Un  au-dessus 
des  trois  hypostases.  Dieu,  principe  suprême  de  toute  es- 
sence, de  toute  puissance,  de  toute  réalité.  Nous  ne  voolons 
pas  nous  arrêter  à  ces  aperçus  que  l'auteur  n'a  peut-être  point 
assez  longuement  médités,  et  dont  l'expression  ne  nous  a  pas 
toujours  paru  suffisamment  claire  et  précise.  Au  lieu  de  ces 
développements  qui  n'étaient  pas  nécessaires,  nous  eussions 
préféré  de  beaucoup  des  développements  qui  semblaient  pres- 
que indispensables  sur  la  théorie  de  I*émanation.  C'est  le  ca- 
ractère vrai  de  la  doctrine  des  alexandrins  sur  la  création,  et 
le  mémoire,  ainsi  que  vous  l'avez  vu,  nomme  à  peine  l'éma- 
nation, sur  laquelle  vous  attendiez  une  discussion  approfon- 
die. 

Qu'est-ce  au  juste  que  l'émanation  ?  Malgré  tous  les  artifi- 
ces de  tangage,  mal|(ré  les  métaphores  les  plus  subtiles  et  les 


r 


—  *w  — 

comparaisons  les  plos  déliées,  l'émanatioD  est  toajoars  on 
prodail,  une  partie  de  Tétre  dont  elle  émane  ;  et  Toilà  com- 
ment la  doctrine  de  l'émanation  et  le  panthéisme  sont  des 
systèmes  très-Toisins,  si  d'ailleors  ce  ne  sont  pas  toot  à  fait  des 
systèmes  identiques.  Quel  rôle  joue  donc  l'émanation  dans  la 
théorie  des  aleiandrins?  et,  puisqu'ils  ont  tant  isolé  Dieo  da 
monde,  comment  le  monde  n'est -il  donc,  dans  leor  système, 
qu'une  émanation  de  Dieu  ?  Évidemment  il  y  a?ait  là  ma- 
tière aui  coDsidérations  les  plus  délicates  et  les  plus  graves, 
et  ce  sont  des  considérations  de  cet  ordre  qui  nous  seaablent 
surtout  convenir  à  l'auteur  du  mémoire.  Son  laconisme  nous 
a  donc  surpris,  et  nous  espérions  ici  bien  davantage. 

La  théorie  du  monde  sensible  n'a  pas  été  jugée  plus  favo- 
rablement que  celle  du  monde  intelligible.  L'autear  recon- 
naît d'abord  que  ce  doit  être  là  le  côté  faible  de  la  doctrine, 
parce  que  les  alexandrins  n'ont  pas  su  observer  les  faits, 
malgré  l'admirable  exemple  qu'Aristote,  l'un  de  leurs  maî- 
tres, avait  jadis  donné.  S'il  fait  ici  quelques  exceptions  k  ses 
critiques,  c'est  en  faveur  de  la  théorie  de  la  matière  et  de 
celle  du  ternaire.  Mais  nous  n'avons  pas  trouvé  que  ces  ex- 
ceptions fussent  très-bien  justiGées. 

La  théorie  des  alexandrins  sur  la  matière  est  supérieore , 
dit  le  mémoire,  à  celle  de  Platon,  à  celle  d'Aristote,  «  en  ce 
qu'elle  fait  rentrer  la  matière  en  Dieu.  »  (P.  685.)  Nous 
devons  encore  ici  reprocher  à  l'auteur  de  ne  s'être  point 
assez  expliqué.  Nous  voulons  bien  que  Platon  se  soit  trompé 
en  faisant  la  matière  coéternclle  à  Dieu  ;  nous  voulons  bien 
qu'Aristote  se  soit  aussi  gravement  trompé  en  faisant  de  la 
matière  le  non  «être  absolu,  c'est-à-dire  en  la  niant  en  quel- 
que sorte.  Mais  le  mérite  de  la  conception  alexandrine,  si 
vaguement  exprimé,  ne  ressort  pas  très-clairement  à  nos 
yeux  :  et  nous  aurions  eu  besoin  d'éclaircissements  que  le 
mémoire  n<>  4  ne  nous  a  pas  donnés.  Il  est  vrai  qu'après  avoir 
dit  que  les  alexandrins  ont  bien  compris  le  rôle  et  l'origine 
de  la  matière,  il  ajoute  qu'ils  ont  gravement  erré  sur  le  rôle 
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et  la  fonctioD  de  ce  principe  dans  le  devenir ,  et  qae  dans 
Texplication  du  devenir,  c'esl-à-dirc  de  l'être  réel,  îlB  ont  ea 
le  tort  de  supprimer  la  matière.  Ici  donc  encore  le  mémoire 
n'approuve  la  théorie  de  la  matière  qo'afec  une  restriction 
qui  la  condamne  en  partie. 

Quant  à  la  théorie  du  ternaire,  il  la  loue  plus  complète- 
ment ;  il  veut  la  justiGer  contre  les  attaques  dont  elle  a  été 
si  souvent  l'objet,  et  il  s'attache  d'abord  à  prouver  qu'elle 
n'est  pas  «  un  jeu  de  mots,  un  fruit  de  la  prédilection  super- 
a  stitieuse  d'une  école  pour  on  tel  nombre,  ainsi  que  qael- 
«  ques  critiques  l'ont  prétendu,  n  (P.  688.)  Selon  lai,  c'est 
une  théorie  sérieuse,  fondée  sur  une  conception  nécessaire  de 
la  raison  (un  peu  plus  loin  [p.  690],  il  énumère  deux  de  ces 
conceptions  au  lieu  d'une).  Cette  conception,  c'est  que  tout  être 
créé  est  une  synthèse  qui  se  résout  en  deux  termes,  plus  un 
rapport.  L'auteur,  en  voulant  énumérer  ces  éléments  à  son 
propre  point  de  vue  particulier,  en  trouve  quatre,  et  non  pas 
trois  (Page  689).  Du  reste,  les  trois  éléments  alexandrins  sont 
le  Gni,  l'inGni  et  le  mixte;  et  cette  doctrine  parait  à 
l'auteur  si  vraie  et  si  évidente  qu'il  prétend  la  retrouver  his- 
toriquement dans  tous  les  grands  systèmes,  dans  les  pythago- 
riciens d'abord,  dans  Platon,  dans  Aristote  et  jusque  dans 
les  dernières  écoles  de  l'Allemagne ,  dans  Hegel  et  dans  son 
illustre  antagoniste.  Ici,  comme  plus  haut,  tout  développe- 
ment fait  défaut  pour  justifier  et  ces  assertions  historiques, 
et  surtout  ces  assertions  dogmatiques  qui  tiennent  peut  être 
à  un  système  personnel,  mais  qui  n'ont  rien  d'assez  arrêté 
pour  que  nous  puissions  les  discuter  ici. 

Nous  croyons  en  outre  que  le  ternaire,  compris  com.nc  le 
fdit  le  mémoire  n»  4,  appartient  beaucoup  plus  à  l'auteur 
qu'à  l'école  d'Alexandrie,  et  qu'en  ceci  il  a  trop  largement 
usé  de  cette  licence  d'interprétation  que  nous  vous  avons 
déjà  signalée,  et  qui  ne  nous  parait  point  acceptable.  Enfin 
le  ternaire,  soit  sous  la  forme  où  le  présente  le  mémoire, 
soit  sous  une  forme  différente,  appartient  exclusivement  â 
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ProcluSy  et  peut-être  fallait-il  distingaer  ici  entre  Proclos,  qdi 
est  le  dernier  des  alexandrins,  et  Plotin,  qai  est  à  la  fois  le 
premier  et  le  pins  grand  parmi  ceux  dont  les  œoTres  noos 
sont  parrennes.  Il  fallait  laisser  à  Proclns  les  théories  qai  lai 
sont  spéciales,  et  ne  pas  les  attribuer  à  l'école  tout  entière» 
qai  n'en  est  pas  responsable. 

Après  la  théorie  da  monde  sensible,  le  mémoire  passe  à  la 
critique  de  la  psychologie  alexandrine,  et  nons  n'aurons  guère 
ici  que  des  éloges  à  lui  adresser.  Il  rend  justice  à  i'origioa- 
lité  profonde  de  cette  grande  théorie,  et  il  en  a  montré  aussi 
les  graves  erreurs.  I)  a  reproché  aux  alexandrins  d^avoir  sa* 
crifié  à  l'âme  et  à  l'intelligence  le  corps  et  la  sensation,  et 
d'aToir  tenté  un  divorce  impossible  ;  il  leur  a  reproché  sur- 
tout d'/)voir  confondu  l'âme  dans  le  monde  intelligible  qu'elle 
porte  bien  en  elle,  mais   où  eile  ne  se  perd  pas  :  il  a  dé- 
fendu contre  eux  la  personnalité,  la  conscience,  la  liberté^ 
que  leur  théorie  lui  semble  avoir  compromises.  Ici  peot-étre 
l'auteur  va-t-il  trop  loin.  Plotin  est  ua  partisan  enthoosiaste 
de  la  liberté  humaine  :  il  ne  la  méconnaît  pas;  et  son  tort 
(out  au   plus  est-il  de  la  mal  expliquer.  En  admirant  beau- 
coup te  tableau  des  facultés  humaines,  tel  que  les  néoplatoni- 
ciens l'ont  tracé,  Tauteur  n'est  que  juste  envers  eux  :  mais, 
par  un  rapprochement  qui  n'est  peut-être  pas  très-naturel,  il 
montre  leurs  ressemblances  avec  M.  Maine  de  Biran,  et  leurs 
différends  avec  Condillac   et  Cabanis.  Il  iosisie  surtout  sur 
deux  des  facultés,  la  contemplation  et  Textase,  qui  tiennent 
i-n  effet  dans  le  nco-platonisme  une  pince  considérable. 

Pour  la  contemplation,  il  reconnaît  que  les  alexandrins 
ont  eu  raison  quand,  avec  Platon,  ils  ont  cherché  le  principe 
du  beau  dans  le  monde  intelligible,  mais  qu'ils  ont  eu  tort 
quand  ils  n'ont  pas  voulu  voir  que  le  beau  lui-même  ne  peut 
jamais  être  que  dans  le  monde  sensible;  et  quand  ils  ont 
poussé  l'âme  à  une  contemplation  stérile,  et  prétendu  lui  mon- 
trer exclusivement  la  vraie  beauté  dans  le  monde  intelligible  où 
elle  n'est  pas  (p.  717).  Quant  à   l'extase,  le  mémoire  Pap* 
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prouve  eocore  moins  que  la  théorie  de  la  contemplation.  Il 
ne  nie  pas  précisément  l'extase  telle  que  l'entendaient  les 
alexandrins;  mais,  en  la  comparant  à  l'inspiration,  à  l'en- 
thousiasme, il  la  déûnit  le  suprême  moment  de  l'enthou- 
siasme (p.  724);  et  par  suite,  loin  d'admettre  avec  Plotin  que, 
dans  Textase,  la  personnalité  soit  entièrement  détruite,  que 
toutes  les  facultés  de  l'âme  s'y  taisent  et  y  meurent,  il  pré- 
tend au  contraire  que  l'âme  s'y  exalte,  s'y  grandit,  et  il  dé- 
Onit  de  nouveau  l'extase,  et  en  fait  :  Texaltation  de  l'activité 
(p.  729).  Il  ajoute  que  c'est  se  tromper  étrangement  que  de 
croire  saisir  par  l'extase,  c'est-à-dire  par  l'amour,  un  Dieu  que 
rintelligence  n'atteint  pas.  a  En  vain,  dit  il,  les  alexandrins 
«  prétendent  que  le  propre  de  l'extase  est  de  ramener  Tâme 
«  à  l'unité,  à  la  simpliGcalion  absolue,  et  de  la  préparer 
«  ainsi  à  s'unir  avec  l'Un.  Cette  prétendue  simplification 
«  de  l'âme,  si  elle  était  possible,  serait  la  dégradation  abso- 
«  lue  de  l'âme,  loiu  d'en  être  la  suprême  perfection.  Qu'est- 
«  ce  en  effet  qa^un  état  dans  lequel  l'âme  perd  l'exercice  de 
«  ses  plus  excellentes  facultés,  et  jusqu'au  sentiment  d'elle- 
«  même?  qu'est-ce  que  l'unité  et  l'immobilité  absolue  pour 
«  une  force,  uue  personne,  une  âme,  sinon  la  mort  et  le 
«  néant?  » 

Nous  approuvons  pleinement  cette  condamnation  formelle 
de  l'extase  ;  mais  l'auteur  du  mémoire  a  peut-être  tort  de  cher- 
cher à  expliquer  et  à  comprendre  l'extase  par  voie  d'assimi- 
lation. Elle  n'a  rien  de  commun  ni  avec  l'inspiration,  ni  avec 
l'amour,  ni  avec  l'enthousiasme.  Elle  n'est  pas  une  faculté, 
comme  il  l'a  cru.  Elle  est  un  état  spécial  de  Tâme,  passager, 
transitoire,  privilégié  même  pour  quelques-uns;  mais  c'est 
un  état  à  part,  que  la  physiologie  décrit,  si  elle  ne  l'explique 
point,  et  que  les  mystiques  ont  su  très-souvent  préparer  et 
produire  prcsqu'à  volonté  par  des  agents  plus  physiques  en- 
core que  moraux.  Il  aurait  fallu  de  plus  insister  sur  la  iirali- 
que  de  l'extase,  tant  recommandée  par  les  alexandrins,  cl  ctr- 
tainement  réalisée  par  Plotin.   Il  fallait  montrer  les  rapports 
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En  conséquence,  votre  section  de  philosophie  ?  cas  propoM 
à  l'ananimité  de  décerner  : 

1«  Une  mention  honorable  au  mémoire  n<»  2  ; 
2**  Le  prix  au  mémoire  n<>  4. 


Les  conclusions  de  la  section  de  philosophie  ayant  èlè 
adoptées  par  l'Académie,  on  a  procédé  à  TouTertore  du  bft- 
let  cacheté  contenant  le  nom  de  l'auteur  du  mémoire  n*  4. 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Vacherot,  directeor  dct 
études  et  maître  de  conférences  à  l'école  normale. 
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JUIN  1844. 

^CE  DU  !•'.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à  TA- 
adcmie,  au  nom  de  M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire ,  d'un  exem- 

^plaire  de  sa  nouvelle  édition  do  son  Histoire  cC Espagne ^  1. 1«^.  — 
Il  présente  également  à  l'Académie  un  exemplaire  de  l'ouvrage  que 
vient  de  publier  M.  Péisse,  et  qui  est  relatif  au  Rapport  du  phy- 
sique et  du  moral  de  Vhomtne  sur  les  causes  premières ,  par  Ca- 
banis ^  avec  une  table  analytique ,  par  M.  Destutt  de  Tracy,  etc. 
—  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  transmet  dix- 
neuf  exemi)laires  du  Compte  général  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  pendant  Vannée  1842.  —  M.    Barthélemy- 

^  Saint-Hilaire  donne  une  seconde  lecture  de  son  rapport  sur  le 
concours  relatif  à  l'École  d'Alexandrie. 

;  DU  8.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  la  Revue  des  ir^té- 
itériels  et  moraux  j  par  M.  Ramon  de  la  Sagra, 
1 18U ,  broch.  in-80.  —  M.  Dupin  aîné  fait  hommage 
î  d'un  exemplaire  de  sa  Réfutation  des  assertions  de 
Ëde  Montalembert  dans  son  manifeste  catholique,  et  de 
We  des  articles  organiques  du  concordat.  —  M.  Passy  fait 
I  il  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Eugène  Daire, 
1  exemplaire  des  Œuvres  de  Turgot.  2  vol.  in-8".  —  M.  Passy 
prié  de  transmettre  à  M.  Eugène  Daire  les  remercîments  do 
r Académie.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Casimir  Broussais,  qui  annonce  que,  la  translation 
des  cendres  de  son  père,  du  cimetière  du  Père-la-Chai.<^  au  Val- 
dc-Gn\ce,  étant  fixée  au  jeudi  13  juin,  il  invite  l'Académie  â 
vouloir  bien,. si  elle  le  juge  convenable,  se  faire  représentei 
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dans  cette  cérémonie.  —  L'Académie  décide  que  son  bureatt 
assistera  à  cette  cérémonie  et  que  MM.  les  membres  seront  in- 
vités à  s'y  trouver.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  contimie  la 
seconde  lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  l'École 
d'Alexandrie.  —  M.  le  docteur  Bourgery  est  admis  à  lire  un 
Travail  sur  les  fonctions\cérébraXes . 

SÉANCE  DU  15.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  un  rapport  sur 
VÈtat  de  l'industrie  manufacturière  en  Allemagne,  présenté  à 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra  (en 
espagnol).  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  continue  et  achève  la 
seconde  lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  relatif  à  V Ecole 
é^ Alexandrie.  —  M.,  Emile  de  Bonnechoso  est  admis  à  lire  un 
Mémoire  sur  le  grand  schisme  d^ Occident  et  l'influence  qu'il  a 
exercée  sur  la  ré  formation  au  xvi«  siècle. 

SÉANCE  DU  22.  —  M.  Amédée  Thierry  commence  la  seconde  lecture 
de  son  rapport  sur  les  Mémoires  adressés  à  l'Académie  pour 
concourir  au  prix  sur  les  états  généraux. — M.  Emile  de  Bonne- 
chose  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  le  grand  schisme 
d'Occident  et  son  influence  touchant  les  libertés  de  VÉgUse  gal- 
licane et  la  réformation. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  donne  la  seconde  lecture 
de  son  mémoire  ayant  pour  titre  :  Observations  critiques  sur  la 
loi  par  laquelle  on  prétend  que  les  auteurs  des  Douze  Tables 
avaient  permis  aux  créanciers  de  mettre  en  pièces  le  corps  de 
leurs  débiteurs.  Ce  mémoire  étant  destiné  par  M.  Berriat  Saint- 
Prix  à  faire  partie  du  Recueil  de  TAcadémie,  l'impression  en 
^st  votée  au  scrutin.  —  M.  Ramon  de  la  Sagra  lit  un  Tnsvail 
statistique  sur  la  population  de  la  ville  de  Madrid. 
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RAPPORT 


RUR  LA  PUBLICATIOJI 


DES  OEUVRES  DE  TURGOT 


PAR  M.    PASSY 


L'éditeur  de  la  Collection  des  principaux  économistes  fait 
hommage  à  l'Académie  des  OEuvres  de  Turgot  qu'il  vient 
de  publier.  Je  ne  vous  entretiendrai  ni  de  Turgot  ni  de  ses 
nombreux  écrits.  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  rappeler  quelle 
fut  la  noble  vie  de  Turgot,  et  combien  ses  travaux  ont  de 
prix  et  jetent  de  lumières  sur  l'état  et  le  mouvement  des 
sciences  économiques  en  France  pendant  la  seconde  moi- 
tié du  siècle  dernier. 

Ce  que  j'ai  à  signaler  à  l'Académie,  c'est  le  mérite 
éminent  de  l'édition  nouvelle.  Les  OEuvres  de  Turgot  en- 
traient de  plein  droit  et  devaient  occuper  une  grande 
place  dans  la  Collection  des  principaux  économistes.  Jus- 
qu'ici elles  n'avaient  été  rassemblées  que  dans  les  neuf 
volumes  publiés  par  Dupont  de  Nemours,  et  l'ordre  chro- 
nologique suivi  dans  leur  classement  produisait  une  sorte 
de  pèle-mèle  qui  excluait  toute  clarté,  et  empêchait  de 
suivre  les  pensées  de  l'auteur  dans  leur  marche  et  leurs 
développements. 
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L'édition  nouvelle,  composée  de  deux  volâmes,  est 
exempte  de  ces  imperfections.  Les  écrits  nombreux  et 
divers  de  Turgot  y  sont  rangés  par  ordre  de  matières,  et 
à  tous  ceux  que  contenait  la  publication  de  Dopent  de 
Nemours  en  ont  été  ajoutés  de  précieux  ;  entre  autres  des 
lettres  inédites,  et  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu 
à  Versailles  le  12  mai  1776,  pour  Tenregislrement  des 
édits  sur  Fabolition  de  la  corvée  et  des  jurandes  ^  mena- 
ment  curieux  de  Tbistoire  économique  et  politiqae  des 
derniers  temps  de  l'ancien  régime. 

Aux  notes  de  Dupont  de  Nemours  en  ont  été  jointes  de 
nouvelles.  Tant  de  changements  se  sont  accomplis  parmi 
nous  depuis  1789,  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  saisir 
le  sens  exact  des  pensées  qui,  dans  les  récits  du  siècle  der- 
nier, se  rapportent  à  des  faits  dont  maintenant  il  ne  reste 
plus  trace.  MM.  Daire  et  Dussard  se  sont  chargés  da  soin 
de  donner  à  cet  égard  toutes  les  explications  désirables,  et 
les  observations  qui  précèdent  les  divers  traités  de  Turgot 
sur  les  matières  économiques,  en  montrant  quel  était  alors 
l'état  de  la  science  et  quels  progrès  elle  a  faits  jusqu'à  nos 
jours,  offrent  aux  lecteurs  une  source  d'instruction  abon- 
dante et  solide. 

En  tète  de  l'édition  se  trouve  une  notice  historique  sur 
Turgot,  due  tout  entière  à  M.  Daire.  Ce  n'est  pas  une  sim" 
pie  biographie,  c'est  un  tableau  réduit  mais  complet  des 
temps  où  Turgot  prit  une  si  noble  part  aux  affaires.  Cour, 
noblesse,  clergé,  parlements,  tiers-état,  population  des 
campagnes,  tous  les  éléments  de  la  société  de  la  fin 
XVIII'  siècle  y  sont  peints  sous  leur  véritable  jour.  Celte 
notice  est  fort  instructive,  et  l'on  conçoit  sans  peine, 
en  la  lisant,  comment  il  était  impossible  aux  hommes  les 
plus  sages  et  les  plus  éclairés  de  faire  accepter  des  réfor- 
mes dont  l'équité  ne  pouvait  être  comprise  par  ceux-là 
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même  dont  elles  servaient  les  intérêts.  Vainement  les  an- 
ciennes  maximes  étaient  épuisées,  vainement  le  désordre 
croissait  à  la  fois  dans  les  esprits  et  dans  les  faits  :  tout  ce 
qui  se  partageait  le  pouvoir,  tout  ce  qui  jouissait  des  avan- 
tages attachés  à  la  conservation  des  privilèges  menacés, 
résistait  aux  innovations,  et,  dans  son  égoïsme  incurable, 
laissait  aveuglément  se  creuser  Tabîme  où  devaient  bientôt 
s'engloutir  les  débris  de  la  vieille  monarchie. 

Nous  ne  saurions  trop  encourager  les  écrivains  qui 
concourent  à  la  pub}ication  de  la  Collection  des  principaux 
Économistes ,  à  continuer  la  tâche  qu'ils  se  sont  donnée. 
C'est  une  vaste  et  utile  entreprise  que  la  leur.  L'économie 
politique  est  appelée  à  répandre  de  jour  en  jour  de  plus 
vives  lumières  sur  l'état  et  la  marche  des  sociétés  j  or,  de 
toutes  les  manières  de  l'étudier,  il  n'en  est  pas  de  plus 
profitable  que  la  lecture  attentive  des  bons  auteurs  dans 
l'ordre  même  des  dates  où  ils  ont  travaillé.  La  vérité  en 
toutes  choses  ne  se  dégage  que  peu  à  peu  des  erreurs  qui 
s'y  mêlent,  et,  en  voyant  comment  elle  s'est  fait  jour  dans 
le  passé,  on  devient  plus  confiant  dans  les  progrès  que 
l'avenir  lui  réserve. 
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DU  GRAND 

SCHISME  D'OCCIDENT 

ET    DE    SON    INFLUENCE 
TOTTCHANT  LES  LIBERTÉS  DE  L'ÉGLTSE  GALLICANE 

ET  LA  BÉFORUÂTIO!!  ' 

PAR  M.  ÉM.  DE  BONNECHOSE. 


La  révolution  religieuse  du  xvi'  siècle  a  été  attribuée  i 
des  causes  très-diverses  ;  on  a  fait  une  part  légitime  d'in- 
fluence dans  ce  grand  événement  à  la  chute  de  l*emi»fe 
grec,  à  la  découverte  de  rimprimerie,  à  l'accroisseineiit 
des  richesses,  au  progrès  des  lumières  ;  on  a  moins  parlé 
d'une  cause  antérieure  à  celle-ci,  et  peut-être  la  plus  im- 
portante, rabaissement  de  la  papauté  au  commencement 
du  XV*  siècle,  lors  du  grand  schisme  d'Occident.  Appré- 
cier les  causes  qui  ont  prolonge  cette  lutte  mémorable,  le 
mouvement  qu'elle  a  donné  aux  esprits,  et  son  influence 
sur  les  destinées  du  christianisme  en  Europe,  tel  est  Tob- 
jct  du  travail  communiqué  à  l'Académie  par  M.  de  Bonne- 
chose.  Mais,  l'histoire  des  idées  étant  inséparable  de  celle 
des  événements,  l'auteur  s'est  proposé  d'examiner  cette  épo- 
que dans  ses  faits  principaux  comme  dans  ses  doctrines  et 
dans  les  hommes  qui  en  furent  les  plus  illustres  interprètes. 

Il  rappelle  d'abord  les  événements  qui  marquèrent  les 


—  457  — 
commencements  du  schisme,  en  1378,  à  la  mémoire  de 
Grégoire  XI,  pea  de  temps  après  que  ce  'pontife  eqt  ré- 
tabli le  saint-siége  à  Rome.  Si  le  choix  des  cardinaux  eût 
été  libre,  ils  auraient,  selon  toute  apparence,  élu  un  pape 
français  ^  mais  le  peuple  de  Rome  voulait  un  pape  italien. 
Une  foule  furieuse  assiégea  la  porte  du  conclave  et  fit  en- 
tendre des  menaces  de  mort,  criant  :  «  Advisez,  advisez, 
a  seigneurs  cardinaux,  et  nous  baillez  un  pape  romain 
«  qui  nous  demeure,  autrement  nous  vous  ferons  les  têtes 
a  plus  rouges  que  vos  chapeaux  (1).  » 

Un  Italien  fut  élu  et  prit  le  nom  d'Urbain  VI.  Avant 
son  élévation,  ce  prélat  était  humble,  dévot,  austère  dans 
ses  mœurs  et  fort  zélé  pour  la  justice  (2).  Parvenu  au 
faîte  des  grandeurs,  la  tète  lui  tourna }  son  cœur  s*enfla 
d'orgueil  ^  il  poursuivit  la  réforme  des  mœurs  du  clergé 
avec  un  emportement  téméraire.  Les  cardinaux  qui  Pa- 
vaient nommé  protestèrent  bientôt  contre  son  élection , 
comme  étant  le  fruit  de  la  violence ,  et  ils  proclamèrent  à 
sa  place  un  Français,  le  cardinal  de  Genève,  qui  prit  le 
nom  de  Clément  VU,  et  s'établit  à  Grenève. 

Il  était  difficile  de  choisir,  selon  le  droit,  entre  les  deux 
pontifes,  et  l'Europe  se  partagea  selon  l'intérêt  des  prin- 
ces; on  vit  commencer  une  lutte  effroyable,  à  laquelle  au- 
cun des  souverains  n'était  alors  en  état  de  mettre  un 
terme.  Sur  aucun  trône  ne  se  rencontrait  un  homme  ca- 
pable d'apporter  un  remède  au  schisme  ou  de  donner  à 
l'Europe  une  impulsion  salutaire.  I<.esrois  virent  des  armes 
au  service  de  leur  ambition  dans  les  pardons  et  les  foudres 
dont  disposaient  encore  les  pontifes  rivaux. 

Le  premier  intérêt  pour  les  deux  concurrents  était  de 

(1)  Froissard. 

(%)  Théod.  de  Niem.,  de  SehUm.y  lib.  i,  c.  i. 
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faire  reconnaître  leur  aoiorité  dans  l'Etat  le  plus  voisin  de 
Rome,  dans  le  royaume  de  Naples.  Là  régnait  Jeanne, 
petite-fille  de  Robert  d'Anjou,  accusée,  mais  non  convain- 
cue de  complicité  dans  le  meurtre  d'André  de  Hongrie , 
son  époux,  assassiné  trente -cinq  années  auparavant. 
Jeanne  avait  reconnu  pour  son  héritier  Charles  de  Duras, 
dernier  rejeton  de  la  maison  d'Anjou,  qui  avait  aussi  en 
perspective  l'héritage  de  la  maison  de  Hongrie  :  son  am- 
bition inquiète  et  fongueuse  le  sollicitait  à  des  partis  vio- 
lents, lorsque  Jeanne  précipite  sa  destinée  en  se  déclarant 
pour  Clément  VIÏ,  qu'elle  accueille  à  Naples  et  qu'elle  re- 
connaît pour  souverain  pontife.  Cette  conduite  attire  sur. 
elle  les  anathèmes  d'Urbain  YI,  qui  appelle  en  Italie 
Charles  de  Duras,  le  couronne  roi  de  Naples  et  le  lance 
sur  la  proie  qu'il  brAlait  de  saisir.  Clément  VH  abandonne 
la  capitale  agitée  par  les  factions  et  trouve  un  refuge  plus 
sûr  à  Avignon,  tandis  que  Jeanne  cherche  un  soutien  et 
un  vengeur  dans  la  maison  de  France.  Louis,  duc  d'An- 
jou, frère  de  Charles  V,  reçut  de  Clément  VII  l'investi- 
ture du  royaume  de  Naples  ;  telle  fat  l'origine  d*une 
guerre  acharnée  entre  les  partisans  de  ces  deux  maisons. 

Tandis  que  Urbain  VI  se  débat  avec  désespoir  sous  les 
mains  de  celui  qu'il  a  fait  roi,  -et  qu'il  expire  lui-même 
après  avoir  jeté  dans  des  cachots  infects  et  torturé  les 
cardinaux  révoltés  de  sa  tyrannie,  Gément  VII  subissait 
tristement  à  Avignon  le  joug  de  la  maison  de  France  qu'il 
venait  d'enrichir  d'une  nouvelle  couronne. 

«  Qu'ya-t-il  eu,  dit  l'annaliste  de  la  cour  d'Avignon  (1), 
((  de  plus  misérable  que  notre  Clément  pendant  qu'il  a 
a  vécu  7  II  s'était  tellement  rendu  le  serviteur  des  servi- 
((  teurs  des  princes  de  France ,  qu'à  peine  un  vil  esclave 

(1)  ClémaDgis,  de  Aurn.  eeeUt. 
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«  aurait-il  souffert  les  indignités  qu'il  souffrait  tous  les 
«  jours  des  courtisans.  Il  cédait  aux  circonstances^  à  Tim- 
«  portunité  des  solliciteurs;  il  feignait,  il  dissimulait,  pro- 
«  mettait  largement,  poussait  le  temps  avec  Tépaule,  don^ 
<t  nant  aux  uns  des  bénéfices,  aux  autres  des  paroles.  U 
«  faisait  sa  cour  aux  flatteurs  et  aux  bouffonis  pour  gagner 
«  les  princes  et  les  grands.  Il  donnait  les  évëcbés  et  les 
«  principales  dignités  à  de  jeunes  damoiseaux,  dont  il  ai- 
«  mait  la  compagnie;  il  faisait  de  grands  préparatifs  pour 
<t  acquérir,  maintenir  et  augmenter  son  crédit  auprès 
«  d'eux,  et  leur  accordant  sur  le  clergé  toutes  les  exac- 
te tions  qu'ils  demandaient,  par  là  il  assojétissait  tellement 
«  tout  le  clergé  aux  magistrats  séculiers,  qu'il  n'y  en  avait 
c(  aucun  qui  ne  fût  aussi  pape  que  lui.  » 

Le  schisme  survécut  à  ses  principaux  auteurs,  et  vaine- 
ment espérait-on  qu'après  la  mort  de  l'un  des  deux  con- 
currents, les  cardinaux  de  son  obédience  se  réuniraient 
au  collège  du  pontife  survivant.  Pendant  près  de  quarante 
années,  cinq  papes  ou  anti-papes  se  disputent  le  souve*- 
rain  pouvoir.  Plusieurs  princes  temporels  qui  auraient  pu 
réunir  leurs  efforts  pour  l'extinction  du  schisme,  son- 
geaient pour  eux-mêmes  moins  à  l'éteindre  qu'à  l'entretenir. 

Le  roi  de  France,  mieux  qu'un  autre  souverain,  pou- 
vait rétablir  la  paix  et  l'union  au  sein  de  l'Eglise  ;  mais 
seul  peut-être,  dans  sa  &mille  et  dans  sa  cour,  l'infortuné 
Charles  Yi  aurait  préféré  l'intérêt  général  de  la  chrétienté 
à  l'avantage  particulier  que  pouvait  retirer  la  couronne  de 
la  possession  du  pape  à  Avignon,  et  l'on  peut  dire  que  la 
force  pour  le  bien  lui  manqua  plus  que  la  volonté.  Sa  fa- 
tale démence  le  fit  retomber  sous  le  joug  funeste  des 
princes  de  son  sang  :  l'un  d'eux,  le  duc  d'Anjou ,  dont 
Clément  était  la  créature,  fit  avorter  tous  les  efforts  qui 
tendaient  à  l'union;  il  servait  Clément  YII,  et  il  usait  de  lui. 


-  ici)  - 

Ce  que  la  cour  ne  fil  pas,  un  corps  célèbre  Tentreprit. 
Au  miliea  des  profondes  ténèbres  ou  l'Europe  était  plon- 
gée, les  universités  jetaient  seules  quelqu'éclat  ;  aucune 
n'était  plus  en  renom  que  l'université  de  Paris,  qu'illus- 
traient d'Ailly  et  Gerson,  et  qui  sut,  à  l'époque  de  lapins 
grande  humiliation  de  la  France,  lui  conser\'er  dans  lopi- 
nion  une  glorieuse  primauté.  Ce  grand  corps,  et  surtout 
la  Sorbonne  qui  en  faisait  partie,  prirent  alors  ;aux  afifaircs 
une  part  immense,  tantôt  utile,  tantôt  funeste.  L'univer- 
sité tint,  en  l'année  1304,  une  séance  solennelle  pour 
aviser  à  l'extinction  du  schisme,  et  proposa  l'un  de  ces 
trois  moyens  :  la  cession  volontaire  des  deux  concurrents , 
la  décision  d'arbitres  acceptés  des  deux  parts,  ou  enfin  un 
concile  général.  * 

Clémangis  présenta  au  roi,  et  par  écrit,  le  résultat  de 
cette  délibération.  Charles  VI  l'accueillit  avec  faveur  dans 
on  moment  lucide  ;  mais  bientôt  un  nouvel  accès  de  son 
mal  rendit  l'avantage  au  parti  des  princes,  et  défense  fut 
faite  à  l'université  de  s'entremettre  dans  l'afi'aire  du 
schisme.  Elle  persista  malgré  l'injonction  du  conseil,  et 
déclara  que  les  cours  seraient  fermés,  que  les  leçons  pu- 
bliques cesseraient  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait  à  ses  de- 
mandes une  réponse  favorable  y  elle  écrivit  en  mémo 
temps  à  Clément  une  lettre  vigoureuse,  en  l'invitant  à 
choisir  entre  les  trois  voies  d'accommodement  :  «  Cette 
lettre  est  pernicieuse  et  empoisonnée ,  »  répondit  Clé- 
ment VII.  La  colère  qu'il  en  eut  lui  fut,  dit-on,  mortelle  ; 
peu  de  jours  après  l'avoir  reçue,  il  expira. 

Ici  l'auteur  retrace  les  démarches  des  princes  de  l'É- 
glise, des  universités  auprès  des  cardinaux  d'Avignon 
pour  empêcher  une  élection  nouvelle;  l'obstination  in- 
domptable de  Pierre  de  Lune,  élu  sous  le  nom  de  Be- 
noit XI  lî,  que  rien  ne  put  fléchir,  ni  les  ennuis  d'un  long 
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siège,  ni  la  désertion  de  ses  cardinaux,  ni  la  voix  sup-^ 
pliante  de  la  chrétienté  :  sa  résistance  fat  imitée  par  ses 
concurrents,  Innocent  VII  d*abord  ,  puis  Grégoire  XII, 
d'abord  zélés  partisans  de  l'union,  à  laquelle  ils  mirent 
ensuite  d'invincibles  obstacles. 

Un  mouvement  remarquable  se  manifesta  au  sein  de 
l'Église  de  France.  Depuis  deux  siècles,  ses  libertés  avaient 
été  maintenues,  surtout  par  le  pouvoir  temporel  ;  leur 
charte  principale  était  la  Pragmatique  de  Saint-Louis,  qui 
défendait  le  transport  des  deniers  hors  du  royaume,  sans 
l'aveu  du  roi,  et  assurait  la  liberté  des  élections  et  colla- 
tions, selon  la  règle  des  conciles  et  le  droit  commun. 
Ai)rès  Saint-Louis,  des  bornes  furent  posées  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  et  Philippe-le-Bel  rallia  un  moment  son 
clergé  contre  les  usurpations  de  Boniiace  VIII  y  mais  tou- 
jours, jusqu'au  schisme,  l'impulsion  fut  donnée  par  l'auto- 
rité civile,  et  partit  du  conseil  du  roi  et  des  parlements.  Il 
en  fut  autrement  depuis  le  schisme;  l'Église  elle-même 
donna  l'exemple  de  la  résistance,  et  des  circonstances 
toutes  nouvelles  iQirentdanssa  bouche  un  langagenouveau. 

Le  parlement  avait  prononcé,  en  1405,  une  seconde 
souslraclton  d'obédience  à  l'égard  de  Benoît  XIII  ;  cette 
soustraction  n'était  que  partielle  et  relative  aux  dîmes, 
aux  annales  et  à  la  collation  des  bénéfices  -,  cependant  des 
voix  puissantes  la  condamnèrent,  et  le  royaume  semblait 
partagé.  La  sanction  de  l'Église  étant  reconnue  néces- 
saire, les  prélats,  les  abbés  et  les  gradués  des  universités 
furent  convoqués  en  décembre  14.06,  à  Paris,  en  présence 
(lu  roi  et  de  son  conseil. 

L'auteur  résume  les  débats  curieux  et  peu  connus  de 
cette  grande  assemblée.  Il  y  eut  là  comme  un  tournoi 
Ihéologique  entre  l'université,  qui  demandait  la  soustrac- 
tion absolue,  et  le  parti  de  Benoît.  Parmi  les  tenants  pour 
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l'oniversiié,  onremarqaait  le  cordelier  Pierre  aax  Bœufs, 
le  docteur  Jean  Petit,  et  Simon  Cramond,  patriarche  d'A- 
lexandrie, archevêque  de  Reims,  et  dans  la  suite  cardinal. 

Les  conclusions  de  l'université  furent  qu'un  pape  qui  a 
juré  de  céder,  pour  l'union  de  l'Église,  quand  il  semblerait 
bon  à  la  majorité  des  cardinaux,  ou  à  la  migorité  d'entre 
eux,  est  obligé  de  fléchir^  que  s'il  s'y  refuse  opiniâtrement, 
il  est  paijare,  infidèle  envers  Dieu  et  les  hommes,  et  doit 
être  déclaré  hérétique  par  l'assemblée  des  prélats,  pour- 
suivi comme  tel,  et  contraint  à  céder  par  les  princes  sé- 
culiers (1).  Le  principal  des  tenants  pour  Benoit  fut  Guil* 
lanme  Pilastre,  doyen  de  Reims,  La  présence  du  roi  ne  le 
rendit  pas  plus  réservé  dans  ses  paroles.  «  Chartes  YI, 
c  dit-il,  s'était  rendu  coupable,  en  prononçant  à  l'égard 
«  de  Benoit  la  soustraction  d'obédience^  il  ressemblait  à 
«Osias,  entreprenant  sur  les  droits  du  sacerdoce;  ce 
«  pourquoi,  dit-il,  le  roi  eut  la  face  couverte  de  lèpre.  » 
Mais  la  puissance  réelle  n'était  alors  ni  à  Rome,  ni  à  Avi-p 
gnon.  Les  paroles  du  doyen  de  Reims  parurent  autant  de 
blasphèmes  contre  la  mqesté  royale,  et  il  fallut  qu'il  fit  au 
roi  amende  honorable.  Merre  d'Ailly  demanda  un  concile 
général  formé  des  obédiences  des  deux  papes,  pour  avi- 
ser à  l'union  de  l'Église  et  à  la  réformation  des  mœurs. 
L'avocat  général,  Jean  Juvénal  des  Ursins ,  résuma  les 
débats;  et  l'assemblée ,  repésentan^  l'Église  gallicane, 
rendit  un  décret  qui  rétablit  la  soustraction  d'obédience , 
comme  en  1398,  et  qui  fut  confirmé  par  le  roi.  Benoit  y 
répondit  par  une  bulle  foudroyante,  que  le  parlement  9t 
lacérer  et  brûler  par  le  bourreau. 

L'auteur  rappelle  ici  que,  dans  cette  désolation  géné- 
rale, l'université  ne  perdit  pas  courage,  et  redoubla  d'ef-^ 

fi)  Maimbourg,  Hi9(oire  du  ichisme  <rOccidfn(f  t'<  pirl. 
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forts  par  rextincUoD  du  schisme  ;  ses  exhorlalions  furent 
enfin  écoutées.  La  cession  volontaire  et  simultanée  des 
deux  concurrents  n'était  plus  à  espérer;  un  seul  moyen 
restait^  savoir  leur  déposition  par  un  concile  général  :  c'est 
dans  ce  but  que  s'ouvrit^  en  liU)9y  la  célèbre  assemblée  de 
Pise,  qui  déposa  les  deux  papes ,  et  élut  d'une  voix  una- 
nime Pierre  de  Candie,  cardinal  de  Milan,  qui  prit  le  nom 
d'Alexandre  Y,  et  qui  ne  possédait  aucune  des  qualités 
nécessaires  pour  vaincre  les  difficultés  de  la  situation. 
Mais  les  deux  papes  déposés,  Grégoire  et  Benoit,  pro- 
testent; chacun  d'eux  convoque  un  autre  concile,  l'un  à 
Civitat  de  Frioul,  l'autre  à  Perpignan,  et  ils  donnent  à  ces 
assemblées  le  nom  de  conciles  œcuméniques ,  qu  ils  re- 
fusent à  celui  de  Pise.  Ainsi,  de  tant  d'efforts ,  il  n  était 
résulté  qu'un  embarras  de  plus,  qu'un  nouveau  péril  pour 
la  chrétienté.  Au  lieu  de  deux  papes,  elle  en  comptait 
trois.  Le  premier  but  du  concile,  la  fin  du  schisme,  avait 
donc  été  manqué;  le  second,  l'adoption  des  réformes  né- 
cessaires, le  fut  aussi;  et  cependant  c'était  là  un  point  ca- 
pital. La  corruption  de  l'Église  et  de  la  société  était  la 
grande  plaie  du  siècle,  et  il  est  difficile  de  comprendre  à 
quels  excès  elle  était  alors  parvenue. 

L'auteur  trouve  toutes  les  preuves  de  cette  corruption  du 
clergé  dans  les  écrits  de  ses  membres  les  plus  illustres,  de 
ceux  qui  devaient  souhaiter  que  l'Église  fût  forte  et  puri- 
fiée de  toute  souillure.  Il  ajoute  que  deux  grandes  opi- 
nions se  formèrent  sur  les  moyens  de  guérir  les  maux  de 
l'Église  :  l'une  était  d'agir  avec  le  clergé  et  par  lui;  l'autre 
malgré  le  clergé  et ,  au  besoin,  contre  lui  ;  celle-là  espé- 
rait tout  des  synodes,  et  reconnaissait  les  conciles  œcu- 
méniques, comme  seule  autorité  infaillible;  celle-ci  n'at- 
tribuait l'infaillibilité  qu'à  la  parole  divine  révélée  dans  les 
livres  saints,  et  elle  en  appelait  pour  les  interpréter  à  la 


conscience  et  à  la  raison.  La  première  des  deux  opinions 
était  celle  des  universités  et  du  pins  grand  nombre  des 
prélats  étrangers  de  Fltalie  ;  elle  eut  pour  son  plus  illustre 
représentant,  à  l'époque  du  schisme,  Jean  Charlier  Ger- 
son,  chancelier  de  l'université  de  Paris.  La  seconde  opi- 
nion avait  été,  depuis  plusieurs  siècles,  celle  de  tous  les 
hommes  qui  s'étaient  séparés  de  TÉglise  romaine  ;  à  la 
fin  du  xiv«  siècle,  et  au  commencement  du  grand  ischisme, 
cette  opinion  était  celle  de  Wycliffe,  qui  compta  pour  ses 
disciples,  au  xv*  siècle,  Jean  Hus,  au  xvi%  Luther. 

WyclilTe  et  Gerson  nous  apparaissent  encore  aujour- 
d'hui dans  des  rangs  opposés  ^  néanmoins,  l'auteur  aper- 
çoit dans  leur  caractère,  comme  dans  leur  conduite,  beau- 
coup plus  de  ressemblance  que  de  contraste  ;  il  recherche 
et  constate  dans  un  parallèle  étendu  les  rapports  qui  les 
unissent  et  les  différences  qui  les  séparent  l'un  et  Tautre, 
puis  il  ajoute  :  «  Les  doctrines  de  l'église  gallicane  furent 
en  quelque  sorte  incarnées  dans  Gerson,  il  fut  véritable- 
ment l'âme  des  grandes  assemblées  où  elles  furent  débat- 
tues et  reconnues  durant  le  schisme;  la  conduite  de  Wï- 
clifîe  résume  les  diverses  opinions  de  plusieurs  hommes 
célèbres  qui  l'avaient  précédé,  et,  entre  autres,  de  Claude 
de  Turin,  Arnaud  de  Brcscia,  Bérenger,  Pierre  Valdo. 
WyclifTe  les  formula  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
savante }  il  leur  donna  un  nouveau  corps  ;  il  les  établit, 
d'une  part,  sur  la  ruine  de  la  puissance  ecclésiastique, 
considérée,  au  point  de  vue  spirituel,  comme  infaillible, 
et  au  point  de  vue  temporel ,  comme  indépendante  de  la 
puissance  civile  j  d'autre  part,  sur  l'autorité  des  Écritures 
interprétées  par  les  lumières  de  la  raison,  et  dont  il  donna 
la  première  traduction  en  langue  anglaise.  » 

De  tous  les  pays  catholiques  de  l'Europe ,  la  Bohème 
était  celui  qui  tenait  au  saint-siége  par  les  liens  les  moins 


étroits.  Le  grand  schisme  y  réveilla  des  foyers  mai  éteints 
d'indépendance  religieuse ,  et  à  la  tête  de  ceux  qui  se- 
couèrent le  joug  pontiûcal  se  distinguèrent  Jean  Hus  et 
son  disciple  Jérôme  de  Prague.  On  reconnaissait  dans  le 
premier  un  esprit  élevé,  une  parole  facile  et  persuasive» 
et  une  moralité  exemplaire....  a  Jean  Hus,  dit  le  jésuite 
Balbinus,  qui  d'ailleurs  ne  lui  est  point  favorable ,  était 
plus  subtil  encore  qu'éloquent^  mais  la  modestie  et  la  sé- 
vérité de  ses  mœurs,  sa  vie  austère  et  irréprochable,  son 
visage  pâle  et  mélancolique,  sa  grande  douceur  et  son 
affabilité  envers  tous,  même  envers  les  plus  humbles,  per- 
suadaient mieux  que  la  plus  grande  éloquence  (l).))Jérôme, 
l'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  son  siècle,  brillait 
par  des  qualités  toutes  différentes  :  caractère  audacieux 
et  téméraire,  vaste  intelligence,  parole  éloquente  et  em- 
portée 'y  ces  avantages  et  ces  défauts  étaient  réunis  dans 
Jérôme.  Réaliste  comme  Jean  Hus,  il  avait  soutenu  des 
thèses  brillantes  dans  les  plus  célèbres  universités,  et  sur- 
tout à  Paris,  contre  Gerson  et  les  nominaux  gallicans. 
Ses  contemporains  reconnaissent  en  lui  une  puissance  in- 
tellectuelle supérieure  à  celle  de  Hus;  mais  celui-ci,  par 
ses  mœurs,  par  son  caractère,  par  sa  piété,  avait  une  au- 
torité si  grande,  que  Jérôme  en  subit  toujours  l'ascen- 
dant. 

L'auteur  retrace  les  causes  diverses,  outre  celles  qui 
tenaient  au  schisme  et  aux  traditions  nationales,  qui  fa- 
vorisaient alors  en  Bohème  le  libre  mouvement  des  es- 
prits. La  célèbre  Université  de  Prague  avait  fait  de  cette 
ville  un  foyer  de  lumières.  Les  œuvres  de  Wycliffe,  ré- 
pandues en  Bohême,  avaient  gagné  de  nombreux  disciples 
au  célèbre  hérésiarque.  Jean  Hus  les  lut  d'abord  avec  une 


(1)  Balbinus,  fCpit.  ver,  Bohtm.,  p.  451. 
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pieuse  épouvante  (1)^  Hais  une  étude  sérieuse  modifia 
son  jugement;  moins  hardi  cependant,  il  admettait  en 
principe  la  plupart  des  dogmes  fondamentaux  de  l'Eglise 
romaine,  rejetés  par  le  premier.  Dans  quelques-uns,  tels 
que  Tefficacité  des  prières  pour  les  morts,  Tadoration  des 
saints,  la  confession  des  péchés,  Tabsolution  et  Texcom- 
munication  des  prêtres,  il  hlâmait  beaucoup  moins  le 
principe  que  Tabus.  Il  semblait  parfaitement  d'accord 
avec  Wycliffe  sur  trois  points  seulement,  mais  chacun 
d'une  importance  extrême,  et  qui  sont  :  Tappel  deTËgliso 
à  l'Écriture  ;  la  nécessité  de  ramener  le  clergé  à  la  dis- 
cipline et  aux  bonnes  mœurs,  soit  en  le  privant  de  toute 
intervention  dans  les  affaires  temporelles,  soit  en  le  dé- 
pouillant des  biens  dont  il  faisait  un  mauvais  usage  ;  et 
enûn,  la  dispensation  des  pouvoirs  spirituels  aux  prêtres 
par  le  Saint-Esprit,  en  raison  de  leur  pureté  intérieure, 
et  seulement  autant  qu'ils  seraient  aptes  à  les  recevoir  et 
dignes  d'en  user.  Ces  trois  points  principaux  renfermaient 
en  germe  une  révolution.  Les  prédications  de  Jean  Hu& 
lui  gagnèrent  le  cœur  de  la  multitude,  toujours  séduite  par 
une  piété  éloquente  et  austère  >  la  faveur  des  barons,  ja- 
loux des  grands  biens  des  ecclésiastiques;  enûn,  l'appui 
de  Wenceslas;  qui  les  convoitait  pour  son  épargne,  et  qui 
disait,  en  parlant  de  Hus  :  Laissez-le  faire  ;'c  est  ma  poule 

aux  œufs  d'or 

Le  style  de  Hus,  fortement  nourri  des  Ecritures,  inspiré 
par  une  passion  ardente  qui  souvent  dégénère  en  colère, 
présente  des  mouvements  et  des  tours  que  répudierait  la 
délicatesse  du  goût  moderne  ;  il  abonde  aussi  très-fréquem- 
ment en  figures  et  en  images  qui  rappellent  les  grands 
prophètes  dont  il  s'inspirait,  et  surtout  Ezéchiel.  Cepeiv* 


(1)  Théobald,  fiel.  Ifutsit.,  cil,  p.  'i. 
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dant,  le  plus  redoutable  adversaire  de  Hus^  Jean  XXUI^ 
tremblait  alors,  rempli  de  vagues  appréhensions  dans  sa 
cour  de  Bologne,  car  un  empereur,  ennemi  des  abus  du 
clergé ,  venait  de  monter  sur  le  trône  :  c'était  Sigismond 
de  Hongrie,  frère  de  Wenceslas.  Ce  prince,  zélé  catholi- 
que, s'était  voué  depuis  longtemps  à  la  défense  de  l'Église, 
et  l'état  déplorable  où  il  la  voyait  était  pour  lui  un  sujet 
perpétuel  de  douleur.  Trois  papes  la  partageaient  encore; 
et  tandis  que  Jean  XXIII,  à  Bologne  fulminait  contre  ses 
rivaux,  Grégoire  XII  à  Rimini,  Benoit  XIII  en  Aragon, 
lui  rendaient  avec  usure  toutes  ses  malédictions.  Touché 
jusqu'aux  lirmes  d'un  tel  spectacle,  Sigismond  attribuait 
tous  les  maux  de  la  chrétienté  aux  partisants  des  nouvelles 
doctrines  et  à  ceux  du  schisme.  Ce  fiit  donc  contre  eux 
qu'il  iéunit  ses  forces,  et  il  crut  qu'un  concile  général 
convoqué  dans  le  double  but  d'éteindre  le  schisme  et  d'é- 
touffer l'hérésie,  ferait  refleurir  les  beaux  jours  de  l'Église. 
Grégoire  XIÏ,  Benoit  XIII,  les  évoques,  les  docteurs  et 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  autorité  dans  l'Église  ou 
dans  la  chrétienté,  furent  convoqués  à  Constance,  Le  con- 
cile auquel  tant  d'espérances  se  rattachaient  ne  répondit 
donc  pas  à  l'attente  générale  ;  cependant,  il  est  fameux 
dans  l'histoire.  Il  a  allumé  les  bûchers  de  Jean  Hus  et  do 
Jérôme  de  Prague  ;  mais  il  a  établi  et  consacré  en  même 
temps  d'une  manière  solennelle,  cette  maxime  déjà  recon- 
nue au  concile  de  Pise,  que  tout  pape  est  soumis  au  juge- 
ment de  tout  concile  universel,  en  ce  qui  regarde  la  foiy 
Veœtinction  d'un  schisme  et  la  réformation  générale,  maxime 
de  temps  immémorial  enseignée  en  France  (1),  dit  Fleury, 
mais  qui  n'avait  point  jusqu'alors  été  formulée  par  l'auto- 
rité de  l'Église  réunie.  Les  actes  de  Pise  et  surtout  les 
décrets  de  Constance  élevèrent  cette  maxime  à  la  hauteur 


[\)  Disc.  X  sur  rUifloire  ecclésiastique,  li(.  x. 
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du  dogme  ^  ils  donnèrent  ainsi  l'autorité  la  plus  imposante 
au  grand  principe,  sur  lequel  repose  la  plus  importante 
des  libertés  gallicanes,  le  droit  d*appel  au  futur  concile.  Ce 
principe  fut  admis  comme  règle  fondamentale  en  France 
dans  les  rapports  avec  Rome  5  et  vingt  années  seulement 
séparent  le  concile  de  Constance  de  Vassemblée  de  Bourges^ 
qui,  dans  sa  célèbre  Pragmatique,  adopta  les  décisions  de 
ce  concile  confirmées  par  celui  de  Bàle,  pour  la  réforma- 
tion de  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres,  ad- 
mit la  supériorité  du  concile  général  sur  le  pontife  romain, 
et  maintint  la  liberté  de  Télection  des  évoques  et  Taboli- 
tiou  des  appels  au  pape. 

L'auteur  conclut,  en  disant  que  le  grand  schisme  du 
xiY*  siècle  eut  pour  principaux  résultats,  d'abord  l'af- 
faiblissement du  principe  d'autorité  dans  l'Église  et,  par 
suite,  une  forte  impulsion  donnée  à  deux  tendances  d'af- 
franchissement très-diverses.  L  une  conduisait,  comme  on 
l'a  vu,  à  la  réforme  du  clergé  par  le  clergé,  à  la  substitu- 
tion du  principe  aristocratique  au  principe  monarchique  ; 
ses  grands  actes  furent  les  décrets  de  Constance  et  de 
Bàlc ,  la  Pragmatique  de  Charles  VII  et  la  déclaration  de 
1682  y  elle  eut  pour  principale  sphère  d'action  la  France, 
et  pour  ses  plus  illustres  représentants  au  xiv"  siècle, 
Gerson  et  d'Aiily,  au  xvir,  Bossuct.  La  seconde  ten- 
dance fut  celle  qui  substitua  l'autorité  de  la  Bible  inler- 
prctce  par  le  sens  individuel,  par  la  conscience  à  l'auto- 
rite  du  sacerdoce  ;  elle  amena  la  grande  guerre  de  Bohême 
au  XV*  siècle,  et  la  réforme  du  xvi%  dont  les  principaux 
foyers  furent  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  révolution  jus- 
qu'alors sans  exemple,  qui  eut  Wycliffe  pour  père,  Jean 
llus  pour  précurseur,  et  à  laquelle  Luther  attacha  son  nom 
après  l'avoir  accomplie. 
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les  remercîments  de  TAcadémie.  —  M.  Thierry  continue  et 
achève  la  seconde  lecture  de  son  Rapport  sur  le  concours  d'his- 
toire relatif  aux  étals  généraux.  —  M.  Damiron  lit  un  mé- 
moire sur  Geulincx, 

SÉANCE  DU  13.  —  M.  Berriat Saint- Prix  fait  hommage  d'une  traduc- 
tion italienne  d'un  mémoire  «tir  la  Durée  et  la  Suspension  de 
la  prescription,  dont  a  ildonné  lecture  à  la  fin  de  décembre  1840, 
et  dont  une  partie  a  été  insérée  dans  le  tome  troisième  de  la 
collection  des  Mémoires  de  l'Académie;  cette  traduction  a  pour 
titre  :  Metnoria  sopra  la  durata  e  la  sospensione  délia  prescri- 
zione ,  letta  alV  Academia  délie  scienze  morali  e  politiche,  dal 
signor  Berriat  Saint-Prix ^  tradotta^  ^<c.  Bari,  1844,  in  8»  de 
98  pages.  — En  présentant  cette  traduction,  M.  Berriat  Saint- 
Prix  dit  que,  d'après  l'avis  donné  par  les  traducteurs,  elle  fait 


partie  d*on  certain  nombre  de  ses  opnacoles  également  tradaîU» 
et  que  Ton  Teut  mettre  an  jour,  sous  le  titre  de  Guirispnidetuta 
eritico^torica.  Le  mémoire  «tir  la  Prescription^BjoutéM.  Bernai 
Saiot-Prix ,  détaché  de  ce  recneil ,  contient  encore  one  Yingtaine 
de  notes ,  dont  plnsieors  aisez  importantes ,  et  notanmient  cdlo 
où  il  s*agit  de  révocation  des  donations  entre  yiCs,  occasionnée 
par  une  sunrenance  d*enfants  au  donateur.  Les  observations 
judicieuses  des  traducteurs  font  regretter  à  II.  Berriat  Saint-^^rix 
qu^ils  n*aient  pu  conduire  jusqu'à  la  fin  un  travail  si  honorable 
pour  lui.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  les  ouvrages  inti- 
tulés i*  une  Province  sous  Louis  XIV,  situation  polititique  et 
administrative  de  la  Bourgogne  de  1661  à  1715,  etc.,  etc.,  par 
M.  Alexandre  Thomas,  1844,  in  8«;  2«  la  Revue  des  intérêts 
matériels  et  nouveaux,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra  (en  espagnol). 
—  M.  Damiron  donne  lecture  d'un  travail  qui  foit  suite  à  son  mé- 
moire sur  Malebranche ,  et  qui  a  pour  objet  :  Y  Analyse  de  la  re- 
cherche  de  la  ttérité.  —  M.  Naudet  lit  une  Notice  sur  Tticite,  — 
G)mité  secret. 

S&AHCs  DU  27.  —  II.  Charles  Dupin  présente  à  TAcadémie  la 
sixième  édition  des  Leçons  de  philosophie  de  Laromiguière.  A  la 
suite  de  cette  présentation ,  II.  Cousin  présente  quelques  obser- 
vations sur  cet  ouvrage.  —  II.  MigDet  fait  un  rapport  verbal 
•sur  la  pubUcation  de  M.  Prosper  Faugère ,  intitulée  :  Pensées, 
Fragments  et  Lettres  de  Biaise  Pascal.  —  M.  Mignei  fiiit  un 
rapport  verbal  sur  Touvrage  de  M.  Charles  Weiss,  intitulé  i 
V Espagne  depuis  le  règne  de  Philippe  II  jusqu'à  Vavénement 
des  Bourbons.  A  la  suite  de  ce  rapport ,  une  discussion  s^n- 
gage  entre  MM.  Passy,  Mignet  et  Blanqui  sur  les  causes  de  la 
décadence  de  TEspagne  dans  cette  période.  —  Comité  secret. 
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RAPPORT 

SUR 

LES   MÉMOIRES 

■HfOTBS    POUB    CO?(COI}IIIB    AU     PBIl    D*aiiT011B 

SUR   LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

PAIT  AU  NOM  DB  LA  SBCTIOn  d'BIITOIBB 

par 

M.  AMÉDÉE  THIERRY 


L^Académie,  sur  la  proposition  de  sa  seclion  d'histoire,  avait 
mis  ao  concours  en  1840,  pour  1842,  la  question  soivante  : 

«  Retracer  sommairement  l'histoire  des  états  généraux  en 
France  depuis  1302  jusqu'à  1614. 

«  Indiquer  le  motif  de  leur  con? ocation,  la  nature  de  leur 
composition,  le  mode  de  leurs  délibérations,  retendue  de 
leurs  pouvoirs. 

«  Déterminer  les  différences  qui  ont  existé  i  cet  égard  en- 
tre ces  assemblées  et  les  parlements  d'Angleterre,  et  faire 
connaître  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  devenir,  comme 
ces  dernières,  une  institution  régulière  de  l'ancienne  monar- 
chie. » 

Ainsi  posée,  la  question  des  états  généraux  était  de  nature 
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h  aigmlloBiier  les  esprits  sèrieox  :  l'Aeadéaiîe  Pagnadteait. 
I/Acadèmie  la  retirait  des  régions  spécolalires  dans  lesqodles 
OD  Pavait  cooûoée  trop  longtenps,  poor  loi  reodre  son  carac- 
tère Traimeot  bistoriqoe.  Die  la  dégageait  de  ces  disputes  de 
parti,  où  les  ans,  afec  Boolainfilliers,  s'obstînaieDl  à  voir 
daos  DOS  fieilles  assemblées  représeotatites  ooe  iostitotioQ 
arisCocratiqne  ;  les  autres,  afec  Mabl j,  aoe  institatioii  démo- 
cratique ;  d'antres,  afec  qnelqaes  pablicistes  Bodemes,  on 
essai  de  république  ;  d'antres  enfin,  afec  Fécole  anglaise,  nn 
gonfemement  constitutionnel,  imparfait  et  frappé  de  slêrililé 
dès  sa  naissance.  C'est  afec  ces  derniers  surtout  que  le  déliât 
paraissait  graf  e.  Dans  le  but  d'amener  une  solution  qoi  dis- 
sipât tous  les  doutes  de  la  théorie,  l'Académie  af  ait  demandé 
un  examen  comparatif  des  états  généraux  de  France  et  des 
parlements  d'Angleterre.  Mettre  en  regard  les  deux  instito- 
tions,  en  rapprochant  l'histoire  des  deux  peuples  afec  sts^ 
différences  et  ses  ressemblances,  c'était  le  frai  chemin  pour 
conduire  au  caractère  réel  de  chacune  d'elles  ;  et  f  otre  pro- 
gramme, messieurs,  prenait  soin  d'indiquer  en  même  temps 
le  sujet  i  traiter,  et  la  meilleure  méthode  pour  le  traiter. 
Ainsi  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  obéis- 
sait  à  sa  mission  de  féconder  l'érudition  historique,  en  posant 
philosophiquement  les  problèmes  et  traçant  d'afance  les  mé- 
thodes. Mais  l'étendue  même  et  la  portée  d'un  progpramme 
qoi  exigeait  une  double  étude  sur  l'histoire  de  France  et  sur 
celle  d'Angleterre,  firent  échouer  une  première  tentatife.  En 
1842,  deux  mémoires  seulement  avaient  été  présentés,  et,  à 
leur  défaut  principal,  on  reconnaissait  que  le  temps  plus  que 
toute  autre  chose  leur  avait  manqué  pour  être  admissibles. 
L'Académie  jugea  coufenable  alors  de  proroger  le  concours 
jusqu'en  1844.  Je  suis  heureux  d'annoncer  an  nom  de  la 
section  que  ce  délai  a  porté  de  bons  fruits,  et  que  les  traranx 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir,  messieurs, 
répondent  en  très-grande  partie  i  nos  espérances  et  i  l'impor-> 
tance  de  votre  programme. 
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Tous  les  mémoires  présentés  ne  méritent  pourtant  point 
cet  éloge,  et  sor  qoatre  que  fotre  section  d^hisloire  i  dû  exa- 
miner, elle  s'est  décidée,  après  une  mûre  délibération,  &  en 
écarter  complètement  deux,  çeox  qui  sont  inscrits  sons  les 
n°*  2  et  4.  Ce  n'est  certes  point  sans  quelque  hésitation 
qu'elle  a  appliqué  cette  mesure  au  mémoire  n«  2,  qui  porte 
pour  épigraphe  les  paroles  suivantes  de  Mounier  dans  ses 
Observations  sur  les  états  généraux  de  France  :  «  Il  ne  suffit 
«  pas  de  vouloir  être  libre,  il  faut  encore  être  instruit  des 
«  moyens  de  conserver  sa  liberté.  »  La  section  aurait  voulu 
récompenser,  par  un  témoignage  public  d'estime,  un  travail 
long,  souvent  remarquable,  mais  que  déparent  des  fautes 
graves  et  un  style  trop  négligé.  Cô  mémoire,  composé 
de  101  pages  in-folio,  n'en  consacre  pas  moins  d«  85  i 
l'exposé  narratif  des  assemblées  auxquelles  on  peut  donner 
le  nom  d'états  généraux,  et  bien  que  cet  exposé  révèle  en 
plusieurs  de  ses  parties  un  vrai  talent,  il  n'aboutit  pas  aux 
conclusions  philosophiques  que  demandait  surtout  votre  pro- 
gramme. Le  rapprochement  des  parlements  anglais  avec  nos 
assemblées  ne  fournit  à  l'auteur  que  6  à  7  pages  évidemment 
insuffisantes  pour  un  tel  parallèle.  Enfin  la  section  eût  dé- 
siré une  connaissance  plus  sûre  des  grands  faits  de  l'histoire 
et  un  emploi  plus  fréquent  des  sources,  emploi  attesté  par 
des  citations.  C'est  surtout  quand  l'histoire  conduit  &  des 
conclusions  philosophiques,  qu'il  faut  l'entourer  de  toutes 
les  armes,  de  tout  l'appui  de  l'érudition,  soit  pour  in- 
spirer confiance  dans  sa  méthode,  soit  pour  l'affermir  elle- 
même  dans  sa  marche  et  l'empêcher  de  s'égarer. 

Je  parlerai  moins  longuement  du  mémoire  n<*  4,  qui  . 
porte  pour  épigraphe  les  paroles  si  connues  de  Henri  IV  & 
l'assemblée  des  notables  de  Rouen  en  1696  :  a  Je  ne  vous  ai 
n  point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour  vous 
«  faire  approuver  mes  volontés.  Je  vous  ai  assemblés  pour 
((  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre, 
«  pour  me  mettre  en  tutelle  en    vos  mains,  envie  qui  ne 


—  10  — 
«  prend  guère  aux  rois,  aux  tètes  grises  et  aux  fictoriéos.  m 

Ce  mémoire^  formant  on  in-octafo  de  216  pages,  d'ooe 
écriture  large  et  espacée,  est  encore  raccourci  par  une  sort* 
d'introduction  pleine  de  généralités  qui  ont  peu  on  point  dm 
rapport  avec  la  question  spéciale  mise  au  concours.  Celle-ci 
exigeait  on  développement  narratif  qui  manque  ici,  el  qae  ne 
rachètent  malheureusement  ni  la  nouveauté  de  la  pensée, 
ni  la  concision  du  style,  ni  l'exactitude  de  rérudition.  Mais 
si  rélimination  de  deux  mémoires  sur  quatre  a  causé  à  Tolre 
section  un  véritable  regret,  ce  regret  s'est  grandement  adooci 
par  l'examen  des  deux  qui  restaient  encore  ;  et  comme  l'at- 
tention de  la  section  s'est  portée  d'abord  sur  le  mémoire 
n*  3,  c'est  par  lui  que  je  commencerai  l'exposé  qu'elle  m'a 
chargé  de  vous  soumettre. 

Le  mémoire  n«  3,  confposé  de  200  pages  format  in-folio, 
d'une  écriture  une  et  assez  serrée,  porte  pour  épigraphe 
cette  phrase  tirée  de  Machiavel  :  a  Un  état  ne  peut  s'appeler 
«  libre,  un  système  politique  ne  saurait  être  proclamé  dara- 
«  ble,  que  s'il  est  fondé  dès  le  principe  sur  de  bonnes  lois, 
«  et  n'a  pas  besoin  de  compter  sur  la  bonté  des  hommes  poor 
«  les  maintenir.  »  L'auteur,  on  le  voit  dès  la  première  page, 
a  bien  compris  l'intention  du  programme  ;  il  s'est,  si  je  pois 
ainsi  parler,  imbu  de  fon  esprit.  Ses  divisions  méthodiques 
concordent  bien  avec  les  différents  points  de  la  question  telle 
que  vous  l'avez  posée.  D'abord,  dans  une  introduction  con- 
tenant en  quelque  sorte  la  partie  rétrospective  du  sujet,  il 
expose  l'histoire  des  assemblées  qui,  sur  le  sol  de  la  France, 
ont  précédé  l'apparition  des  états  généraux.  Entrant  ensuite 
i  pleines  voiles  dans  la  partie  narrative,  il  esquisse  le  tableau 
de  ces  grands  conseils,  depuis  les  états  de  Philippe -le-Bel,  en 
1302,  jusqu'à  ceux  de  Louis  XIH,  en  1614.  Vient  ensuite, 
dans  une  seconde  partie,  un  résumé  concis  de  tout  ce  que 
les  documents  originaux  fournissent  de  renseignements  sur 
leur  composition,  leur  tenue,  leurs  attributions.  C'est  une 
sorte  de  code  des  étals  généraux,  aussi  complet  qu'on  puisse 
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le  tracer  avec  des  documents  si  incomplets.  L'histoire  soe- 
cincte  du  parlement  anglais  forme  la  troisième  partie,  et  des 
rapprochements  faits  entre  cette  histoire  et  celle  de  nos  étits 
généraux,  ressort  naturellement  le  caractère  parlicolier  de 
l'une  et  de  l'autre  institution. 

La  section  a  jugé  qu'on  ne  poufait  ni  mieux  embrasser 
l'ensemble  du  programme,  ni  l'aborder  plus  nettement  dans 
ses  parties. 

Moins  d'intelligence  générale  du  sujet,  moins  de  méthode 
et  d'harmonie  dans  l'exécution,  voilà  ce  qui  frappe  tout  d'a- 
bord à  la  lecture  du  mémoire  n<>  1,  quand  on  le  com- 
pare à  celui-ci.  Le  mémoire  n*»  1,  qui  a  pour  épigraphe  : 
a  Plainte  et  subside  se  tiennent,  »  est  d'ailleurs  un  ouvrage 
considérable,  qui  ne  contient  pas  moins  de  764  pages  grand 
in-folio,  d'une  écriture  fine  et  serrée.  Une  introduction  de  27 
pages  conduit  le  lecteur  jusqu'aux  états  généraux  de  1302, 
en  récapitulant  les  assemblées  des  temps  antérieurs,  depuis 
les  Romains  et  les  Germains  jusqu'au  règne  de  Philippe  le 
Bel.  Vient  ensuite  la  partie  narrative,  qui  renferme  280  pa- 
ges, sur  lesquelles  88  sont  relatives  aux  étals  des  xiy* 
et  xv  siècles,  et  près  de  200  aux  seuls  états  du  xvi*  siècle. 
La  deuxième  partie,  destinée  à  exposer  la  composition  et  le 
régime  de  ces  assemblées,  présente  quelques  développements 
qui  manquent  au  mémoire  n*'  3  :  par  exemple  des  Con- 
sidérations sur  Vesprit  public  dans  les  états  généraux  et  sur 
le  genre  d'éloquence  qui  leur  fut  propre^  puis  un  appendice 
sur  la  tenue  des  états  de  Languedoc.  La  troisième  partie, 
destinée  à  la  comparaison  des  assemblées  représentatives 
d'Angleterre  et  de  France,  est  tronquée  et  évidemment  insuf- 
fisante, puisque  l'auteur,  ainsi  qu'on  le  voit,  n'a  pas  cru  de-* 
voir  lui  réserver  plus  de  18  pages. 

Infelix  operis  «umma,  quia  ponere  tolua 
Nesciet.... 

C'est  la  un  défaut  grave,  fondamental  et  qui  i  dû  se  trou  - 
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▼er  racheté  par  de  bien  grandes  qualités  poar  qae  TOtre  sec* 
thon  d'histoire  ait  maioteDa  l'oofrage  a«  concovn. 

Ces  prémisses  posées,  j'entrerai  dans  le  détail  de  Texèoi- 
tion  en  saivant  collatéralement  les  deux  mémoires,  et  les 
comparant  l'un  à  l'antre,  à  mesure  que  se  présenteront  les 
points  historiques  à  examiner. 

A  quelle  époque  commence  sur  le  sol  de  notre  patrie  l'ère 
des  assemblées  représentatifes  ?  Voici  la  question  qae  les  au- 
teurs se  sont  faite  d'abord,  et  à  laquelle  on  peut  répondre  : 
«  Elle  commence  à  la  première  ébauche  de  cifilisation  sur  le 
«  sol  des  Gaules.  »  Les  Gaulois  nos  ancêtres  les  connaissaient  ^ 
les  Romains  leurs  vainqueurs  en  établirent  d'autres  à  leor 
manière  ;  les  Germains  en  apportèrent  à  leur  tour  de  lenr 
forêts.  Toutes  les  nations  occidentales  de  l'ancien  monde  ont 
connu  le  principe  de  la  délibération  commune  sur  les  intérêts 
communs  :  la  différence  entre  elles  a  été  dans  la  limitation  de 
ce  principe.  L'empire  romain,  loin  de  redouter  les  assemblées 
représentatives  dans  ses  provinces,  les  introduisait  là  où  ellea 
n'avaient  jamais  existé,  et  en  faisait  un  des  rouages  de  son 
immense  administration  ;  rouage  secondaire,  il  est  vrai,  quoi- 
que très- important.  Les  conventus  gallo-romains,  ioTestis 
d'attributions  consultatives  très-étendues,  commencèrent  avec 
le  régime  de  l'empire  et  ne  finirent  qu'avec  lui;  mais  ils 
n'exercèrent  jamais  qu'un  droit  d'avis  et  de  remontrance,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'assiette  et  la  réparlilion  de  l'impôt  fon- 
cier. On  ne  saurait  donc  approuver  les  auteurs  des  deux  mé- 
moires lorsqu'ils  voient  dans  l'assemblée  d'Arles,  décrétée  par 
Honorius  etThèodoseen  418,  une  création  nouvelle,  un  expé- 
dient du  gouvernement  romain  aux  abois  pour  se  relever  par 
la  liberté,  et  surtout  quand  ils  lui  supposent  en  matière  poli- 
tique une  délégation  quelconque  de  la  souveraineté. 

Les  conciles  chrétiens,  fondés  sur  la  liberté  de  la  pensée 
religieuse,  ne  furent  point  inutiles  sans  doute  au  développe- 
ment des  idées  de  liberté  politique,  mais  on  ne  peut  dire, 
comme   l'auteor  du  mémoire  n«  3,  qu'ils  ont  pa  senrir 
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dtt  modèlt  aux  asseinblées  ci? îles  da  moyen  âge.  Les  conciles 
ii'afaient  rien  d'insolite  dans  les  institutions  de  l'empire  ro- 
main. Il  paraissait  naturel  que  l'Église  s'administrât  par  ses 
chefs,  comme  les  municipalités  par  leurs  curiales,  comme  se 
goufernaient  intérieurement  par  leurs  membres  les  nom- 
breuses corporations  où  se  perdait  l'unité  romaine.  Si  le 
clergé,  après  la  conquête  barbare,  s'introduisit  dans  les  as* 
semblées  raéro? ingiennes  et  carlofingiennes,  et  plus  tard  aux 
états  généraux,  ce  fut  en  ferlu  de  son  influence  et  de  la  place 
qu'il  s'était  faite  dans  la  société,  et  non  parce  qu'il  aratt 
conservé  depuis  son  origine  le  privilège  d'une  organisation  re- 
présentative. 

Quant  aux  assemblées  mérovingiennes  et  carlovingiennes, 
moi/tu,  plaeitum,  champ  de  mar$  ou  de  fnat,  st^node,  ou  parle- 
meni,  elles  n'étaient  autre  chose  que  des  camps  où  le  peu- 
ple conquérant  se  réunissait  par  intervalles  pour  conférer  sur 
ses  propres  affaires.  Filles  de  l'invasion,  leur  premier  objet 
était  de  maintenir  l'invasion.  Si  Ton  y  voit  ûgurer  des  Gallo- 
Romains,  c'est  que  ceux-ci,  comme  officiers  royaux,  partici- 
pent à  Tadminislration  dm  pays,  et  sont  assimilés  aux  vain- 
queurs. Si  les  évéques  y  prennent  place  avec  les  comtes  et  les 
leudes,  âeA  à  titre  de  grands  du  royaume,  et  parce  que  les 
hauts  dignitaire»  ecclésiastiques  marchent  de  pair  avec  les 
hauts  dignitaires  civils. 

Dès  le  temps  de  Charles  le  Chauve,  on  voit  disparaître 
toute  institution  ayant  un  caractère  de  centralité  ;  les  ducs 
et  les  comtes  se  rendent  souverains  dans  leurs  gouverne- 
ments. Alors  cessent  les  assemblées  générales,  d'abord  parce 
qu'il  n'y  a  plus  d'autorité  centrale  pour  les  convoquer,  en- 
suite parce  qu'il  n'y  a  plus  de  loi  générale  à  rendre.  La  dis- 
solution s'étend  de  haut  en  bas  ;  le  fractionnement  féodal 
domine  déjà,  mais  la  règle  féodale  est  encore  à  naître. 

C'est  à  la  fin  du  x*  siècle  qu'elle  s'établit,  et  c'est  alors 
aussi  que  naît,  avec  le  royaume  de  France  proprement  dit, 
l'ordre  politique  et  social  d'où  sont  sortis  les  étals  généraux. 
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L'totaor  da  mémoire  n*  1  t  trop  complètement  méconnu 
cette  férité.  Soppoiant  It  fusion  de»  races  gallo-romaine 
et  franqae  opérée  dés  les  premiers  jours  de  la  conquête» 
il  rattache  tontes  ces  assemblées  les  unes  aux  autres,  les 
faisant  dériver  par  imitation  du  eonventut  d'Arles  en  418, 
dont  il  s*esagère  d'ailleurs  rimportance,  ainsi  que  je  l'ai  dit. 
Ponr  luiy  Glovis  n'est  pas  moins  qu'un  continuateur  des  Cé- 
sars, qui  respecte,  par  le  maintien  des  conseils  représenta- 
tirsi  les  limites  imposées  à  l'autorité  sou?eraine.  Il  ajoute  que 
Charlemagne  s'efforça  de  rendre  au  peuple,  en  l'appelant 
aux  délibérations,  «  les  droits  imprescriptibles  qu'il  avait 
«  perdus  par  l'établissement  de  la  noblesse  héréditaire.  » 
L'auteur  du  mémoire  n*»  3,  plus  instruit  des  origines  de 
notre  histoire,  ne  tombe,  pour  son  compte,  dans  aucune 
de  ces  erreurs  dont  il  a  été  fait  de  notre  temps  si  bonne  jus- 
tice. 

Au  x«  siècle  commence  donc,  après  la  dissolution  de  l'or- 
dre politique  et  social  de  la  conquête,  le  travail  de  recompo* 
sition  d'où  la  France  sort  tout  armée,  avec  son  territoire,  sa 
royauté,  ses  ordres  destinés  à  composer  plus  tard  une  na- 
tion ;  travail  lent  et  souvent  troublé,  mais  qui  ne  s'arrête  ja- 
mais, et  dont  rhistoire  constate  le  progrès  de  siècle'  en  siè* 
cle,  en  suivant  celui  de  la  royauté,  car  la  royauté,  seul  pou- 
voir central  et  régulateur,  est  le  seul  agent  d'unité  au  sein  de 
ce  chaos. 

Ni  l'un  ni  l'autre  des  mémoires  dont  je  viens  rendre 
compte  n'explique  avec  des  développements  suffisants  l'état 
de  la  France  à  cette  période.  C'était  pourtant  là  le  vrai  point 
de  départ.  Il  fallait  montrer  le  morcellement  de  l'ancien  ter- 
ritoire gallo-franc,  d'abord  en  sept  grands  fiefs,  de  force  à 
peu  près  égale,  et  parmi  lesquels  figurait  le  duché  de  France, 
auquel  le  titre  royal  était  attaché  ;  puis,  sous  la  mouvance  de 
ces  fiefs  de  premier  ordre,  les  fiefs  de  second  ordre  ;  plus 
basy  ceux  de  troisième  ordre,  vicomtes  de  villes,  baronnies, 
chAtellenies,  embrassant  de  nombreux  villages,  et  au-dessous 


10 
D  — 

encart,  les  simplts  possesnars  dt  ehàteaaz,  ayant  pour  su- 
jets leurs  paysans  on  leurs  serfs.  Il  fallait  ensuite  montrer, 
au  milieu  de  ces  dynasties  souveraines  des  grands  fiefs,  celle 
de  Hugues-Capet,  active,  opiniâtre,  tra?aillant  à  rendre  ef- 
fectif ce  titre  de  roi,  qui  n'était  plus  qu'une  tradition  et  un  mot; 
puis  la  royauté  capétienne,  sous  BtB  quatre  premiers  princes, 
arrifant  à  l'hérédité  modestement  et  sans  lutte,  pour  parler 
bientôt,  sous  Louis  le  Gros,  le  langage  du  maître.  Avec  ce 
roi  parait  en  France  un  élément  politique  tout  nouveau  et 
qu'il  fallait  expliquer,  l'élément  des  communes.  Hardi  et  rusé 
k  la  fois,  Louis  le  Gros  mène  à  bonne  fin  deux  grandes  en- 
treprises :  il  réduit,  sous  sa  prépondérance  féodale,  les  vas- 
saux turbulents  de  son  duché  de  France,  et  les  réduit  au 
moyen  des  milices  de  ses  propres  villes  qu'il  affranchit  ;  il 
fait  sentir  ensuite  aux  grands  feudataires,  ses  rivaux,  l'auto- 
rité de  la  couronne,  en  intervenant  dans  toutes  leurs  que- 
relles, en  les  citant  devant  ses  cours  de  justice,  en  se  faisant 
le  patron  de  tous  les  faibles,  le  recours  de  toutes  les  plaintes. 
Pour  cette  seconde  entreprise,  plus  difficile  que  la  première, 
sa  force  est  encore  dans  l'affranchissement  des  villes,  dont 
il  se  déclare  le  protecteur  chez  les  autres  comme  cbei  lui. 
Tout  cela  liemandait  à  être  plus  amplement  établi,  car  là  est 
le  berceau  des  états  généraux  ;  et  il  faut  chercher  l'origine 
de  ce  qui  s'est  appelé  chez  nous  tiers  étal  dans  les  circon- 
stances particulières  qui  ont  accompagné  en  France  la  révolu- 
tion communale. 

Celte  révolution,  l'auteur  du  mémoire  n»  1  la  rapetisse  à 
des  proportions  purement  accidentelles  et  locales,  erreur 
grave  où  ne  tombe  point,  je  m'empresse  de  le  dire,  l'auteur 
du  mémoire  n*"  3,  qui  loi  reconnaît  bien  son  caractère  général 
européen.  De  Tllalie,  où  l'impulsion  se  fait  d'abord  sentir, 
et  où  les  villes,  chassant  leurs  seigneurs,  se  constituent  de 
toutes  parts  en  républiques  m'archacdes,  le  mouvement  se 
propage  le  long  du  golfe  de  Lyon  ;  Marseille,  Arles,  Saint- 
Gilles,  Narbonne,  recevant  l'exemple  de  la  Péninsule  italique. 
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!•  domieot  ta  midi  de  la  Frenee.  Bientôt  le  commerce,  fran- 
dÛMtDt  le  détroit  de  Gibraltar,  va  fonder  dans  le  nord  de 
l'Europe  un  second  foyer  d'actifitè  marchande,  de  richesse 
et  d'indépendance.  En  Flandre,  en  Hollande,  sur  les  bords 
de  la  Baltique,  josqo'aa  cœar  de  la  Russie,  l'esprit  de  liberté 
crée  entre  les  filles  des  ligues  formidables  qui  purent  résis- 
ter aux  armes  des  plus  poissants  princes.  Entre  les  communes 
do  nord  et  les  républiques  du  midi,  comme  entre  deux  foyers 
dont  les  rayons  convergent  sur  elles,  les  villes  françaises  se 
trouvent  vivement  travaillées.  Si  la  royauté  n'eût  été  là  pour 
s'interposer  entre  elles  et  les  seigneurs,  pour  amortir  les  luttes, 
pour  modérer  l'impulsion,  et  en  même  temps  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  bourgeoisie ,  peut-être  la  France  se  serait- 
elle  morcelée  comme  l'Italie  en  petits  gouvernements  démo- 
cratiques destinés  à  tomber  tôt  ou  tard  sous  la  main  de 
petits  despotes.  L'action  de  la  royauté  garantit  le  territoire 
de  ce  péril.  En  prenant  la  tutelle  des  villes,  elle  rendit  leur 
liberté  moins  complète,  mais  elle  la  rendit  aussi  moins  pré- 
caire. 

Moitié  par  intérêt  on  sentiment  politique,  moitié  par  besoin 
d'argent,  Louis  le  Gros  échauffa  ce  désir  de  la  bourgeoisie, 
vendant  les  chartes  quand  il  pouvait,  et  se  faisant  payer  la 
protection  qu'il  accordait  aux  sujets  de  ses  vassaux.  Ses  suc- 
cesseurs suivirent  la  même  marche.  Après  le  peuple  des  villes, 
ils  étendirent  leur  patronage  à  celui  des  campagnes.  La 
royauté  servit  Je  point  de  ralliement  aux  uns  et  aux  autres. 
Dans  ce  double  travail  de  l'abaissement  des  deux  ordres  ses 
rivaux,  et  de  l'élévation  d'un  nouvel  ordre  par  la  puissance  de 
sa  tutelle,  elle  prit  un  caractère  tout  nouveau,  le  caractère 
d'une  magistrature  à  la  fois  médiatrice  et  souveraine. 

La  révolution  communale  domina  en  France  le  xii«  siècle, 
et  non  pas  le  xiii*,  comme  dit  inexactement  l'auteur  du  mé- 
moire n«  1;  car  le  xiii*  siècle  eut  d'autres  intérêts  principaux 
qui  lui  donnèrent  son  caractère.  Au  xni*  siècle,  la  royauté  se 
fit  conquérante  à  force  ouverte  contre  la  féodalité  que  i'aC- 
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franchissemcntdescommuDesaTaitaffaiblie.Phnippe-Aogustey 
Louis  VIII,  Louis  IX  agrandirent  le  royaume  par  les  armes  et 
la  royauté  par  des  institutions  monarchiques.  Saint-Louis, 
vainqueur  de  la  dernière  ligue  des  barons,  à  Taillebourg,  fut 
le  législateur  du  nouvel  état  que  présenta  la  France.  Impri- 
mant de  plus  en  plus  à  son  autorité  le  caractère  d'une  magi- 
strature, il  créa  une  juridiction  d'où  relevèrent  les  tribunaux 
des  seigneurs.  Un  corps  administratif  de  baillis,  de  séné- 
chaux, de  prévôts,  déjà  établi  sur  quelques  points  par 
Louis  VIII  et  Philippe-Auguste,  représenta,  sur  une  plus 
grande  échelle,  l'action  du  pouvoir  royal  et  l'unité  de  la  mo- 
narchie. Le  parlement  judiciaire,  créé  pour  les  appels  des  ju- 
ridictions supérieures,  devint  aussi  un  des  principaux  ressorts 
du  gouvernement.  Les  différentes  fractions  de  la  bourgeoisie 
se  trouvèrent,  par  ces  intermédiaires  nombreux,  en  rapport 
avec  la  royauté.  L'isolement  et  le  morcellement  cessèrent 
pour  elle  ;  elle  forma  un  corps,  et  c'est  en  ce  sens  qu'un  de 
nos  plus  illustres  confrères  a  pu  dire  :  «  Il  y  a  eu  des  com- 
tt  munes  dans  toute  l'Europe,  mais  il  n'y  a  eu  de  tiers  état 
«  qu'en  France.  » 

La  royauté  féodale  de  Hugues  Capet  avait-elle  eu,  comme 
la  royauté  issue  de  l'invasion  germanique,  ses  conseils  repré- 
sentatifs? On  voit,  en  987,  une  réunion  de  hauts  barons  et  de 
prélats  feudataires,  présidée  par  Hugues  Capet,  déclarer 
Charles  indigne  du  trône,  et,  sur  la  proposition  d'AdalbéroD, 
archevêque  de  Reims,  élire  pour  roi  a  l'excellent  duc  Hugues, 
son  président.  »  C'est  dans  une  assemblée  pareille  que  Hu- 
gues lui-même  fait  couronner  son  ûls  Robert.  On  voit  paraî- 
tre bientôt  les  assemblées  des  croisades,  qui  se  distinguent 
par  une  physionomie  particulière  :  à  la  fois  parlements,  con* 
ciles  et  camps.  Philippe-Auguste,  ressuscitant  les  souvenirs  de 
Cbarlemagne,  réunit  autour  de  lui  de  grands  conseils,  maïs 
l'histoire  n'y  place  encore  que  des  pairs  de  France,  des  barons 
et  des  prélats.  Saint  Louis  se  plaignait  de  l'entêtement  de  ses 
feudataires,  mais  il  croyait  à  It  nécessité  de  leur  intervention 
VI.  2 
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dans  les  grtndes  affaires  du  royaume.  «  Sans  le  coniente- 
«  ment  de  mes  barons»  disait-il,  je  ne  pourrais  marier  ma  fille.» 
Il  aimait  à  leur  adjoindre  le  peuple,  rapportent  les  historiens, 
ety  dans  le  testament  qu'il  écrifit  pour  son  fils,  il  dévoilait  par 
ces  mots  remarquables  la  politique  de  la  royauté,  et  le  mys- 
tère de  ses  destinées  futures.  «  Regarde  avec  toute  diligence, 
«  comment  tes  gens  vivent  en  paix  dessous  toi,  par  espécial 
«  es  bonnes  villes  et  cités;  maintiens  les  franchises  et  liber- 
m  téSy  ès  quelles  les  anciens  les  ont  gardées  ;  plus  elles  seront 
«  riches  et  puissantes,  plus  tes  ennemis  et  adversaires  dou- 
m  teront  de  t'assaillir,  et  de  méprendre  avec  toi,  espéciale- 
«  ment  tes  pareils  et  tes  barons.  »  Louis  IX  mourut  en  1270» 
et  en  1302  Philippe-le-Bel  convoquait  lesétats  généraux  du 
royaume,  dans  lesquels  les  représentantsde  la  bourgeoisie 
figuraient  comme  tiers-état. 

des  préliminaires  historiques,  nécessaires  pour  analyser  les 
éléments  dont  se  formèrent  les  états  généraux  ;  cette  prépa- 
ration à  leur  histoire  n'a  été  traitée  d'une  manière  complète- 
ment satisfaisante  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  mémoire.  Dans 
le  mémoire  n<>  3,  elle  manque  d'étendue  ;  on  n'y  suit  point  le 
développement  de  la  classe  bourgeoise  parallèle  à  celui  de  la 
royauté,  non  plus  que  l'accroissement  territorial  du  royaume; 
cependant  l'auteur  est  sur  la  voie  de  la  vérité  historique;  il 
l'aperçoit  mais  ne  la  saisit  pas  tout  entière.  Au  contraire» 
l'auteur  du  mémoire  n<»  1  ne  voit  pas  ou  voit  mal.  J'ai  déjà 
dit  qu'il  semble  regarder  comme  un  simple  accident  cette  ré- 
folution  communale  qui  s'étend  du  fond  de  la  Péninsule  itali- 
que au  fond  de  la  Russie,  de  Naples  à  Novogorod.  Quelque 
grande  qu'ait  été  l'action  de  Saint  Louis  sur  l'organisation  du 
corps  de  la  bourgeoisie,  l'auteur  en  exagère  encore  l'impor- 
tance. On  dirait  qu'il  craint  d'aborder  les  causes  générales 
et  originelles  des  événements,  et  qu'il  se  trouve  plus  à  l'aise 
dans  les  causes  secondaires  et  locales.  Il  ne  reconnaît  pas 
davantage  l'universalité  de  la  révolution  politique  qui,  par 
suite  de  l'affranchissement  des  communes,  introduit  la  bour- 
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geoisie  dans  le  gOQvernemeDt  de  TEUt  par  sa  participatioii 
aaz  assemblées  politiques.  Poortant,  c'est  le  phénomène 
qa'on  voit  se  manifester  partout  :  en  Espagne  dans  les  cortès, 
en  Allemagne  dans  les  diètes,  en  Angleterre  dans  les  parle- 
ments, en  France  dans  les  états  généraux. 

Ce  mot  d'états  généraux  apparaît  pour  la  première  fois  en 
1302,  sons  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  comme  désignant 
l'assemblée  représentative  du  royaume ,  dans  laquelle  la 
bourgeoisie  Ggure  comme  troisième  ordre  ou  état  à  côté  da 
clergé  et  de  la  noblesse.  La  circonstance  qui  donna  lien  à 
cette  convocation  était  grave;  il  ne  s'agissait  pas  moins  que 
de  prononcer  sur  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  à  la  su- 
prématie temporelle  du  royaume  de  France.  Le  clergé  effrayé 
des  menaces  de  Boniface  YIII  ou  convaincu  de  la  légitimité 
de  ses  prétentions,  penchait  secrètement  pour  la  doctrine  de 
la  papauté  ;  mais  le  langage  du  tiers  état  fut  énergique  et 
fier.  «  A  vous,  disait-il  au  roi  dans  sa  requête,  à  vous,  très- 
ci  noble  prince,  notre  sire,  Philippe,  par  la  grâce  de  Dien, 
«  roi   de  France,   supplie  et  requiert  le  peuple  de  votre 
a  royaume,  pour  ce  qui  lui  appartient,  que  ce  soit  fait,  que 
o  vous  gardiez  la  souveraine  franchise  de  votre  royaume,  qui 
«  est  telle  que  vous  reconnaissiez  de  votre  temporel,  souve- 
<c  rain  en  terre,  fors  que  Dieu  ;  et  que  vous  fassiez  déclareri 
a  si  que  tout  le  monde  le  sache,  que  le  pape  Boniface  erra 
o  manifestement  et  fit  péché  mortel ,  notoirement  en  vous 
a  mandant  par  lettres  huilées,  qu'il  était  votre  souverain  de 
a  votre  temporel,  et  que  vous  ne  pouviez  prébendes  donner, 
«  ne  les  fruits  des  églises  cathédrales  vacantes  retenir,  et  que 
«  tous  ceux  qui  croient  au  contraire,  il  tient  pour  hérèges.  » 
Les  trois  ordres  ayant  écrit  à  la  cour  de  Rome,  par  lettres 
datées  du  même  jour,  pour  lui  signifier  la  résolution  prise 
aux  états  de  défendre  l'indépendance  de  la  couronne,  la 
clergé  ajouta  dans  la  sienne  que  quand  bien  même  il  consen- 
tirait, quant  à  lui,  qu'on  y  portât  atteinte  ;  «  ne  le  souffrirait 
«  mie  1i  dicta  sire  li  roys,  ne  li  commun  peuple  du  royaume.» 
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pcndance  et  l'intelligence  administratif e  qai  se  faisaient  joar 
de  toutes  parts.  On  troa?e  assez  clairement  exprimé  dans 
quelqaes-unes  d'elles  la  nécessité  d'un  consentement  public 
pour  rétablissement  des  taxes.  Plusieurs  assemblées  eurent 
lieu  sous  les  enfants  de  Philippe-le-Bel  pour  le  règlement  de 
matières  administratives,  parmi  lesquelles  on  remarque  un 
projet  relatif  à  l'uniformité  des  monnaies  et  à  l'unité  des 
poids  et  mesures  dans  tout  le -royaume.  On  voit  que,  dès  le 
principe,  les  états  généraux  embrassèrent  le  détail  de  l'admi- 
nistration comme  les  grandes  directions  politiques.  Ces  as- 
semblées ont  été  les  régulatrices  du  gouvernement  monar- 
chique, et,  depuis  le  commencement  du  xiy«  siècle  jusqu'au 
commencement  du  xvii%  rien  d'important  ne  s'est  fait  sans 
elles.  Cette  vérité  n'est  pas  assez  nettement  exprimée  dans  le 
mémoire  n°  1.  Les  questions  de  subsides  étaient  sans  doute 
alors,  comme  maintenant,  très-importantes,  et  il  était  de 
règle  que  les  états  en  fussent  saisis  ;  mais  là  ne  se  bornait 
point  leur  intervention,  moins  limitée  que  celle  des  com- 
munes d'Angleterre;  la  royauté  les  consultait  sur  toutes 
choses,  et,  à  son  défauti  elles  savaient  bien  revendiquer  leur 
droit  d'initiative  générale. 

A  la  mort  de  Louis  X,  c'est  une  question  de  haute  poli- 
tique qui  se  présente,  la  question  de  succession  au  trône.  Ce 
roi  ne  laissait  qu'une  fille,  et  jusque-là  les  mâles  n'avaient 
jamais  manqué  en  ligne  directe  dans  la  famille  capétienne, 
assez  heureuse  pour  voir  s'établir  sur  le  trône,  pendant  trois 
siècles,  ce  qu'un  de  nos  plus  savants  confrères,  dans  un  beau 
travail  que  renferment  vos  mémoires,  appelle  «  l'habitude  de 
«  l'hérédité  masculine.»  La  question  était  donc  toute  nouvelle. 
Les  états  généraux  la  décidèrent  contrairement  au  droit  féo- 
dal, qui  permettait  aux  femmes  de  posséder  les  fiefs;  ils  se 
prononcèrent  en  faveur  des  collatéraux  mâles  contre  les  fem- 
mes héritières  plus  directes.  Les  légistes  du  tiers  état  fon- 
daient cette  doctrine  sur  la  loi  des  Francs-Saliens,  qui  don- 
naiet  aux  mâles  la  terre  saliqne,  au  partage  de  laquelle  les 
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femmes  n'étaient  point  admises  :  loi  étrangère  à  la  malière, 
et  qai  d'ailleors  afait  cessé  d'exister  avec  les  lois  peraoo* 
nelles  des  peuples  barbares.  La  noblesse,  deux  princes  dn 
sang  à  sa  tète,  combattît  cette  doctrine  au  nom  do  droit  féo- 
dal; mais  le  tiers  état  l'emporta.  Philippe  le  Long  loi  dut  ion 
élévation  ao  trônci  et  le  royaume  la  loi  salique.  En  lâZS» 
une  nouvelle  occasion  s'offrit  aux  états  généraux  de  sanction- 
ner leur  première  décision  en  l'interprétant.  En  réponse  aux 
prétentions  d'Edouard  ni,  roi  d'Angleterre,  ils  déclarèrent 
que  l'exclusion  des  femmes  entraînait  avec  elle  l'exdoaioD 
des  descendants  mâles  des  femmes,  les  enfants  ne  pnovant 
avoir  plus  de  droits  que  leur  mère  ;  et  ainsi  fot  posée  la 
maxime  fondamentale  qui  réglait  l'hérédité  de  la  cooroime 
de  mâle  en  m&le,  par  ordre  de  primogéniture  :  institotion 
excellente,  qui  mettait  le  royaume  à  Tabri  des  chances  de 
morcellement.  Les  états  généraux  ne  comptaient  que  vingt-six 
ans  d'existence,  et  déjà  ils  avaient  posé  deux  lois  constitn* 
tives  de  la  monarchie  :  l'indépendance  de  l'État  vis-i-vis  d« 
saint  siège,  et  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  contraire- 
ment ao  droit  féodal. 

Les  états  généraux,  tenus  sous  le  roi  Jean  en  1355» 
1356,  13Ô7,  1358,  furent  des  assemblées  révolutionnaires, 
où  le  tiers  état  domina  en  nombre  et  en  importance,  et  qui, 
créées  pour  des  circonstances  violentes,  n'ont  eu  rien  oo  pres- 
que rien  à  léguer  à  l'avenir.  En  1356,  ils  s'emparent  da 
gouvernement  tout  entier  ;  ils  s'attribuent  le  recouvrement 
comme  le  vote  de  l'impùt;  ils  instituent  des  tribunaux  ad- 
ministratifs extraordinaires  ;  ils  font  emprisonner  les  prioci- 
paux  officiers  do  roi,  et  ouvrent  des  enquêtes  sur  la  con- 
duite des  autres  dans  chaque  province.  Les  deux  premieis 
ordres  se  laissent  d'abord  entraîner  à  ces  usurpations  ré- 
publicaines, puis  ils  se  séparent  du  tiers  état  qui  reste  seul 
contre  tous,  et  la  jacquerie  succède  dans  les  campagnes  à  la 
domination  de  la  bourgeoisie  dans  Paris.  Cette  époque  de 
désordre  forme,  dansl'histoire  des  éUU,  généraux  une  période 
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toote  spéciale  dont  il  était  important  de  bien  déterminer 
le  caractère,  et  qu'on  doit  rattacher  non-sealemeni  à  de& 
causes  locales  et  accidentelles,  telles  que  les  malhears  pn- 
blics,  les  fautes  de  la  royauté  et  le  vertige  universel  des  es- 
prits après  la  défaite  de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi ,  mais 
à  des  causes  générales  européennes  que  l'auteur  du  mémoire 
n»  3  a  bien  mieux  senties  que  son  concurrent,  a  C'était,  dit-il , 
le  siècle  des  entreprises.  Des  villes  municipales  de  l'Italie  aox 
communes  de  Flandres  et  de  celles-ci  aux  états  de  France 
avait  soufflé  le  vent  de  la  sédition.  Castruccio-Castracani 
à  Lucques ,  Rienzi  à  Rome,  Arteweld  à  Gand,  devaient  en- 
fanter les  Marcels,  moins  effrayés  de  leur  fin  violente  qu'en- 
couragés par  leurs  succès  d'un  jour,  d 

Ces  excès  furent  suivis  d'une  réaction  contre  les  états  gé" 
néraux,  et  Charles  Y,  qui  n'avait  guère  à  s'en  louer,  les  con- 
voqua le  moins  qu'il  put.  Ainsi  fut  rédigée,  sans  leur  avis, 
l'ordonnance  de  1374  qui  réglait  la  majorité  des  rois;  mais 
Tautorité  de  cette  ordonnance  contestée  plus  tard,  préci- 
sément parce  qu'elle  ne  s^appuyait  sur  aucune  décision  des 
conseils  publics. 

Quelque  ressouvenir  qu'eût  gardé  Charles  V  des  désordres 
dont  il  avait  été  le  témoin  et  la  victime,  on  le  vit,  sans  la 
moindre  hésitation,  recourir  aux  états  généraux,  en  1369,  pour 
une  question  plus  nationale  que  dynastique,  et  qui  intéressait, 
avec  l'intégrité  du  territoire  français,  la  dignité  de  la  couronne 
en  face  de  l'étranger.  Le  prince  de  Galles  avait  enfreint  les 
privilèges  des  seigneurs  et  des  villes  d'Aquitaine  :  ceux-ci  en 
appellent  au  roi  de  France  comme  à  leur  suserain  ;  le  roi 
admet  l'appel  et  fait  sommer  le  prince  anglais  de  venir  com- 
paraître en  personne  à  Paris  devant  l'assemblée  des  états  : 
c'était  une  revanche  du  traité  de  Bretigny.  Les  états  se  réu- 
nirent ;  et  les  gens  des  bonnes  villes  s'y  trouvèrent  en  si  grand 
nombre  que  la  chambre,  selon  le  mot  des  historiens,  en  était 
entièrement  remplie.  Le  roi  d'Angleterre  y  fit  exposer  ses  rtt<* 
sons  dans  un  mémoire  auquel  il  fut  répondu  tu  nom  da  roi  de 
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France  ;  pais  Charles  déclara  s'en  remettre  au  vote  de  l'as- 
semblée. Les  trois  ordres  décidèrent  ananimement  qae  le 
roi  de  France  avait  conservé  intact  son  droit  de  suzeraineté  ; 
que  l'appel  était  recevable,  et  que  si  le  roi  d'Angleterre  eo 
prenait  prétexte  pour  faire  la  guerre,  cette  guerre  serait  in- 
juste. 

A  l'avènement  de  Charles  VI ,  parvenu  mineur  sur  le  trône 
et  tombé  bientôt  en  démence,  s^ouvre  une  nouvelle  époque 
révolutionnaire  exposée  succinctement,  mais  avec  une  grande 
clarté,  par  l'auteur  du  mémoire  n°  3.  L'auteur  du  mémoire 
n*"  1  a  négligé  de  consulter  la  chronique  du  moine  de 
Saint-Denis,  qui  jette  quelque  jour  sur  les  relations  des  agi- 
tateurs de  France  avec  ceux  de  Flandres  et  d'Angleterre.  Le 
môme  auteur  n'admet  pas  les  états  généraux  de  1380  malgré 
l'opinion  de  Secousse  :  il  eût  dû  exposer  plus  amplement  ses 
raisons,  car  il  résulte  des  trois  ordonnances  de  janvier  et 
jnars  1380  et  du  11  juillet  1381  qu'il  s'est  tenu  une  assem- 
blée de  ce  genre  après  la  Saint-Martin  d'hiver,  probablement 
pour  régulariser  les  concessions  arrachées  par  la  sédition. 
Les  états  de  1412  sont  devenus  célèbres  par  le  rôle  qu'y 
joue  l'université,  puissance  nouvelle  qui  tente  de  s'allier  au 
parlement  dans  le  but  d'usurper,  de  concert,  la  représenta- 
tion du  tiers  état  ;  mais  le  parlement  répond  avec  une  sagesse 
qui  se  démentitplus  tard,  «  qu'établi  pour  rendre  la  justice 
«  au  nom  du  roi,  il  ne  lui  convenait  pas  de  se  constituer  partie 
a  plaignante  pour  la  demander.  »  L'université  passa  outre,  et 
fit  seule  les  remontrances,  une  première  fois  par  la  bouche  de 
son  orateur,  Benoit  Genticn ,  moine  de  Saint-Denis,  une  se- 
conde fois  par  la  plume  d'un  autre  de  ses  docteurs,  le  carme 
Eustache  de  Pavilly. 

«  Des  personnalités,  dit  l'auteur  du  mémoire  n°  3,  des  for- 
«  mes  acerbes  et  parfois  grossières,  une  certaine  prétention  à 
«  s'immiscer  dans  les  moindres  détails  de  l'administration 
«  publique  et  même  dans  le  gouvernement  de  la  maison  du 
a  roi  I  à  lui  désigner  ceux  des  ofGciers  qu'il  faut  renvoyer  oa 
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«  punir,  à  scruter  l'origine  de  certaines  fortunes  particu- 
c(  lières,  tout  cela  (au  milieu  d'excellentes  choses  exprimées 
«  dignement),  donna  à  cette  dénonciation  d'abus  trop  réels  an 
«  caractère  partial,  mesquin  et  tracassier.  »  Une  voix  s'écria  : 
«  qu'il  était  bien  impertînent'qne  l'université,  qui  faisait  trafic 
«  de  doctrines,  s'ingérât  d'étendre  ainsi  l'autorité  des  classes 
«  jusqu'au  Gouvernement  du  royaume.  »  Toutefois  une  com- 
mission fut  tirée  du  corps  des  états  pour  travailler  à  la  ré- 
forme demandée.  Il  en  sortit  l'ordonnance  du  25  mai  1413, 
qui  n'a  pas  moins  de  258  articles,  et  qui ,  sous  les  titres  sui- 
vants,  passe  en  revue  et  corrige  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. Ces  titres  sont  :  1°  du  Domaine  ;  2<>  des  Monnaies  ; 
3o  des  Aides  ;  A°  des  Trésoriers  des  guerres;  5'>  de  la  Chambre 
des  comptes;  6"*  de  la  Cour  de  parlement;  7<>  de  la  Justice, 
8°  idem;  G*»  de  la  Chancellerie;  10»  des  Eaux  et  Forêts; 
Ho  des  Gens  d'armes. 

Mais  le  malheur  de  la  France  était  arrivé  à  son  comble. 
La  bataille  d'Azincourt,  aussi  meurtrière  que  celle  de  Poi- 
tiers, laissait  le  pays  plus  humilié.  Les  ducs  de  Bourgogne, 
de  Bretagne  et  les  bourgeois  de  Paris  s'étaient  déclarés  pour 
l'étranger;  et,  par  le  traité  du  31  mai  1420,  Henri  V,  roi 
d'Angleterre,  avait  été  reconnu  héritier  du  royaume  de  France. 
Un  article  de  ce  traité  portait  que  les  trois  é  tats  donneraient 
leur  avis  et  consentement  sur  la  réunion  des  deux  couronnes 
et  sur  le  mode  de  gouvernement,  les  deux  royaumes  de- 
vant être  régis  séparément,  chacan  suivant  ses  lois  partica* 
lières.  Les  députés  des  provinces  soumises  aux  deux  rois  se 
rassemblèrent  donc  à  Paris  en  leur  présence,  le  6  décembre 
1420.  L'université  ayant  élevé  courageusement  la  voix  sur  la 
proposition  de  subside,  le  roi  d'Angleterre  lui  répondit 
avec  rudesse,  et  comme  son  orateur  faisait  mine  de  ré- 
pliquer, il  le  fit  taire.  Il  fallut  se  soumettre,  a  car  autre- 
«  ment,  dit  un  contemporain,  on  en  eût  logé  en  prison.  » 

Le  mémoire  n»  1  omet  cette  assemblée  de  1420,  à  laquelle 
il  dénie  le  caractère  d'états  généraux,  malgré  les  dires  de 
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JaféDal  des  Ursins,  de  Monstrelet  et  da  chroniqoeor  anglais 
Holioshedi  et  contre  l'opinion  d'écrivains  postèrieors  Irèt-re- 
commandables.  Il  eût  fallo  du  moins  qa'il  s'appuy&t  for 
d'antres  ràbons  que  la  honte  des  stipulations  du  traité  de 
Troycs. 

Le  règne  de  Charles  VII  restaura  et  grandit  la  royauté.  La 
permanence  des  armées,  et  celle  de  la  taille,  sans  parler 
d'autres  réformes  moins  importantes,  telle  que  la  pragmati- 
que sanction,  la  refonte  des  monnaies,  la  rédaction  des  coa- 
tumes,  etc.,  donnèrent  alors  au  pouvoir  monarchique  des 
ressorts  puissants  et  nouveaux.  Examinons,  atec  les  auteurs 
des  deux  mémoires,  la  part  que  prirent  à  ces  inoofalions 
les  étals  de  ce  règne,  nécessairement  incomplets»  puisque 
l'autorité  du  roi  était  méconnue  sur  une  grande  portion  du 
territoire  de  la  France. 

Je  puiserai  principalement  dans  le  mémoire  n«  3,  qui  a 
traité  toute  cette  partie  du  sujet  avec  une  méthode  et  une 
clarté  d'exposition  qu'on  ne  trouve  pas  au  même  degré  dans 
l'autre. 

En  1426,  à  Méhun-sur-Yévre,  les  états  accordent  unanime- 
ment une  taille  générale  dans  les  termes  les  plus  larges 
qu'on  €ùt  encore  employés.  Il  y  a  quelque  chose  de  beau, 
quelque  chose  de  grand  dans  l'expression  patriotique  du 
dévouement  des  états  envers  le  roi  qui  voulait  chasser  les 
Anglais.  «  Promettent  et  accordent  tous  iceux  états,  de  ser« 
a  vir  et  aider  le  roi  touchant  ces  matières  :  et  en  ce,  lui 
(f  obéir  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance ,  et  de  TlTre  et 
«  mourir  avec  lui  en  cette  querelle....  et  ils  lui  offrent, 
«  c'est  à  savoir  :  MM.  d'Église,  prières  et  oraisons,  et  en 
«  après  tous  ensemble,  tant  MM.  du  sang,  MM.  d'Église, 
«  MM.  les  nobles  et  gens  des  cités  et  bonnes  villes,  pour  eux  et 
«  pour  tous  les  autres  absents  et  habitants  de  ce  royaume, 
«  leurs  corps,  leurs  biens  et  tout  ce  qu'ils  pourront  fixer, 
«  et  de  le  servir  et  obéir  envers  et  contre  tous,  sans  nul 
a  excepter,  jusqu'à  la  mort  inclusivement.  » 
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£o  1428,  qoand  la  dèUvraDce  d'Orléans  occopait  tous  les 
esprits,  les  états  se  réunirent  pour  coopérer  à  un  grand  ef- 
fort; une  taxe  générale  fut  d'abord  folée  :  nul  n'en  fut 
exempt,  hormis  le  clergé,  qui  fournit  son  aide  à  part.  La  no- 
blesse, suivant  les  armes,  ou  ne  pouvant  plus  les  porter  par 
vieillesse,  maladie  ou  blessures;  les  étudiants»  les  ouvriers 
des  monnaies  y  furent  obligés.  Les  états  demandèrent  aussi 
que  plusieurs  seigneurs  qui  s'étaient  retirés  chez  eux,  les 
comtes  de  la  Marche,  de  Clermont,  de  Foix,  d'Armagnac,  fus- 
sent sommés  de  venir  servir  le  roi.  Une  autre  assemblée,  te- 
nue à  Tours,  en  1433,  eut  pour  but  de  rétablir  la  concorde 
dans  le  conseil  de  la  couronne.  En   1435,  après  la  signature 
du  traité  d'Arras,  qui  enlevait  aux  Anglais  l'alliance  du  duc 
de  Bourgogne,  le  roi  voulut  annoncer  aux  états  généraux 
cet  événement  si  longtemps  désiré  et  jurer  la  paix  entre  leurs 
mains.  EnGn,  en  octobre  1439,  au  moment  de  traiter  pour 
l'évacuation  du  territoire,  Charles  VU  voulut  consulter  en- 
core les  états.  Il  leur  soumit  les  proposîUons  de  l'Angleterre, 
et  huit  jours  se  passèrent  en  délibérations.  Ce  fut  dans  ces 
conférences  que  Jacques  Juvénal  des  Ursins  soutint  que  le 
roi,  comme  simple  usufruitier,  ne  pouvait  aliéner  aucune 
parcelle  du  royaume.  Un  comité  fut  nommé  pour  agiter  la 
question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  et  malgré  l'avis  de  quel- 
ques députés,  qui  refusaient  toute  concession,  notamment  de 
Jean  Raboteau,  président  au  parlement,  qui  déclara  la  paix 
impossible  tant  que  l'Anglais  aurait  le  pied  en  France,  le 
parti  qui  voulait  traiter  réunit  la  majorité  de  l'assemblée.  En 
conséquence,  il  fut  décidé  que  les  ambassadeurs,  chargés  des 
premières  négociations,  retourneraient  à  Saint-Omer,  pour 
conclure,  si  les  Anglais  se  bornaient  à  des  conditions  raison- 
nables; et  que  les  états  s'ajourneraient  au  mois  de  février 
suivant.  Cette  grande  question  politique  ne  fut  pas  la  seule 
agitée  aux  états  de  1439.  La  célèbre  ordonnance  du  2  novem- 
bre, complétée  par  celles  de  1445  et  de  1448  sur  l'organisa- 
tion des  bandes  régulières,  sur  la  police  des  gens  de  guerre» 


SUT  les  fraDCS  archers,  et  celles  de  1439  et  1444  sur  la  taille 
et  la  gendarmerie,  y  furent  préparées.  En  général,  les  indi- 
cations et  les  décisions  de  ces  grandes  assemblées  consolta- 
ti?es  devenaient  après  leur  clôture  la  matière  d'actes  da  {K>a- 
voir  royal  qui  en  reproduisaient  les  dispositions  let  plos 
applicables,  et  Ton  retrouverait  presque  dans  les  ordonnances 
des  rois  de  France  les  procès-verbaux  perdus  des  états  gé- 
néraux. 

Tel  est  le  rôle  des  états  de  1302  &  1439,  dans  cette  période 
importante  où  la  monarchie  se  vit  attaquée  successivement,  et 
souvent  tout  ensemble,  par  l'église,  par  la  noblesse,  par  le 
peuple  et  par  l'étranger.  Au  milieu  de  ces  péripéties,  ils  repré- 
sentent véritablement  la  nation.  Toutes  les  grandes  institutions 
sont  sanctionnées  par  leur  concours  ;  ils  décrètent  l'indépen- 
dance temporelle  do  royaume  vis-à-vis  de  la  papauté;  ils  firent 
à  deux  reprises  la  loi  de  succession  à  la  couronne  ;  ils  ont  la 
haute  main  sur  toutes  les  questions  financières  ;  ils  discutent 
les  traités;  ils  font  la  paix  et  la  guerre;  ils  dirigent  par 
leurs  remontrances  ou  leurs  avis  toutes  les  branches  du  gou- 
vernement, et  les  rois  regardent  comme  un  devoir  d'y  ob- 
tempérer, du  moins  en  partie.  On  peut  dire  que  l'adminis- 
tration du  royaume  sort  pièce  à  pièce  de  leurs  cahiers. 

Dans  la  période  suivaule,  la  perpétuité  de  la  taxe  établie 
sous  Charles  VU,  du  consentement  des  états  généraux,  rend 
moins  nécessaire  leur  intervention  dans  les  détails  de  Tadmi- 
nistration  ;  et  d'ailleurs  la  royauté,  devenue  plus  forte,  cher- 
che volontiers  à  se  dispenser  de  leur  tutelle.  Toutefois  ce 
sont  eux  encore  qui  traitent  toutes  les  grandes  questions 
qu'amène  le  cours  des  affaires. 

Sous  Louis  XI,  ils  décident  la  question  des  apanages  ;  sons 
Charles  VIII,  ils  règlent  le  gouvernement  de  la  régence  du- 
rant la  minorité  du  roi  ;  sous  François  !«%  ils  cassent  le  traité 
de  Madrid  en  ce  qui  concernait  la  cession  de  la  Bourgogne  à 
l'Empire. 

C'était  une  grave  question  que  celle  des  apanages.  Let  rois 
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de  la  troisième  race,  à  mesure  qu'ils  détruisaient  les  grands 
Gefs,  ne  les  confondaientpas toujours  avec  le  territoire  soumis 
à  leur  gouvernement  direct.  Us  les  transmettaie^nt  quelquefois 
à  des  princes  de  leur  sang  avec  tous  les  droits  des  anciens 
feudataires  :  ces  Oefs  devenaient  des  apanages.  Il  y  avait  à 
ce  système  de  grands  avantages  et  de  grands  inconvénients. 
Les  apanages  tendaient  à  rapprocher  du  royaume  de  France, 
proprement  dit,  les  pays  où  s'étaient  établies  les  familles  apa- 
nagées,  et  à  préparer  leur  incorporation  future  par  une  alliance 
plus  étroite,  par  une  plus  intime  communauté  d'intérêts.  Les 
branches  apanagées  servaient,  en  outre,  de  moyen  de  recru- 
tement à  la  dynastie  capétienne  quand  sa  branche  directe  ve- 
nait à  s*éleindre  ;  et,  dans  le  double  développement  de  cette 
famille  et  de  la  royauté  française,  ce  ne  fut  pas  un  médiocre 
service.  Mais,  en  revanche,  les  princes  apanages  tendirent, 
par  la  force  des  choses,  à  s'immiscer  dans  la  direction  souve- 
raine du  royaume  et  à  se  substituer  aux  droits  des  anciennes 
dynasties  féodales.  Us  remplirent  de  leurs  discordes  les  règnes 
de  Charles  VI  et  de  Charles  VII  :  ce  furent  eux  qui  ouvrirent 
la  France  aux  Anglais,  et  la  mirent  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Le  duc  de  Berry,  frère  de  Louis  XI,  prince  faible  et  am* 
bilieux,  tenté  par  l'exemple  de  la  maison  de  Bourgogne  qui 
devait  sa  grandeur  à  un  apanage,  soutenu  par  elle  et  par  le 
duc  de  Bretagne,  réclamait  la  Normandie,  au  même  titre,  en 
toute  souveraineté  héréditaire  transmissible de  mâle  en  mâle; 
et  il  la  réclamait  par  les  armes.  La  ligue  des  seigneurs  en 
avait  arraché  au  roi  l'engagement  écrit,  dans  les  stipulations 
du  traité  de  Conflans.  Mais  le  roi,  se  ravisant,  en  appela  aux 
états  généraux,  qui  furent  convoqués  à  Tours  le  6  avril  1467. 

L'assemblée  fut  nombreuse  ;  le  tiers  état  y  comptait  cent 
quatre-vingt-douze  députés,  envoyés  par  soixante*quinze  vil- 
les. La  question  générale  des  apanages,  dernière  des  ques- 
tions de  la  féodalité,  discutée  pendant  trois  jours,  fut  résolue 
dans  le  sens  de  la  monarchie  et  de  l'unité  du  royaume.  Lts 
états  déclarèrent  que  la  Normandie  ne  serait  point  distraite 
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de  la  coaronne,  et  qu'à  ravenir  on  réglerait  en  argent  Tapa- 
nage  des  fils  de  France  ;  qa'on  donnerait  à  M.  Charles  60,000 
livres  annuelles,  poisqa'elles  loi  avaient  été  ofTerteSy  mais 
qa'on  reviendrait  pour  les  antres  an  taox  fixé  par  Charles  V, 
qui  était  de  12,000  livres;  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  en- 
couru le  bUme  des  états,  comme  instigateur  de  la  qaerelle 
entre  le  roi  et  son  frère  ;  et  quant  au  duc  de  Bretagne  qoi 
avait  pris  les  armes  :  que  le  roi  ne  devait  point  laisser  loipani 
an  vassal  qui  ne  craignait  pas  de  lui  faire  la  guerre.  «  Et^ 
«  ajoutèrent  les  états,  au  regard  des  alliances  et  appointements 
a  que  ont  dit  que  ledit  duc  a  pris  avec  les  Anglais,  pour  les 
«  faire  descendre  en  ce  royaume,  tous  mes  seigneurs  des  états 
«  ont  été  d'opinion  que  c'est  une  chose  damnable,  pernicieuse 
«  et  qui  n'est  pas  à  souffrir,  et  que,  si  le  roi  en  a  pleine  con- 
«  naissance,  il  y  doit  obvier  et  pourvoir  à  puissance.  »  On 
remarque  comme  une  chose  particulière  à  cette  assemblée 
qoe  les  trois  ordres  siégèrent,  délibérèrent  et  votèrent  en 
commun.  Le  tiers  état  eut  une  très-grande  part  à  cette  déci- 
sion exprimée  en  si  ferme  et  si  noble  langage. 

Tel  est  le  vrai  caractère  des  états  de  1467,  mal  compris 
par  l'auteur  du  mémoire  n**  1 ,  qoi,  préoccupé  des  maavaises 
qualités  de  Louis  XI,  condamne  presque  cette  assemblée 
comme  s'étant  faite  sa  complice  pour  violer  le  traité  de  Coo* 
flans.  L'auteur  du  mémoire  n»  3  a  mieux  reconnu  l'impor- 
tance théorique  du  vote  des  états,  et  ne  s'est  point  étonné 
de  voir  la  bourgeoisie  tendre  la  main  à  Louis  XI,  pour  ren- 
verser la  dernière  des  institutions  féodales.  L'assemblée  de 
1467,  de  même  que  celle  de  1484,  qui  régla  la  minorité  de 
Charles  VIII,  porta,  suivant  l'usage,  son  examen  sur  tous  les 
détails  du  gouvernement  et  de  l'administration.  Le  mémoire 
n«  3  contient  un  résumé  des  travaux  administratifs  des  états 
de  1484,  résumé  bien  fait,  et  composé,  soit  sur  le  journal  de 
Masselin,  soit  sur  le  rapport  récemment  publié  d'un  an- 
teur  contemporain,  Jehan  de  Saint- Délis,  député  de  la  ville 
d'Amiens. 
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Aa  xyi*  siècle,  Tanitè  mooârchiqoe  était  constitoée,  et  lei 
grandes  règles  de  l'administratioD,  oo  troovées,  oo  indiquées, 
on  pressenties,  n'avaient  plus  besoin  qae  de  l'aide  da  temps  ; 
c'étaient  les  questions  religieuses  qui  agitaient  surtout  le  gou- 
vernement et  le  pays.  Représentants  de  la  pensée  publique, 
et  ses  interprètes  d'autant  plus  hardis,  d'autant  plus  complets, 
qu'ils  ne  parlaient  que  par  intervalle,  les  états  généraux  pri- 
rent donc  au  xvr  siècle  un  caractère  spécialement  religieux* 

Dans  la  tempête  qui  menaçait  d'emporter  du  sol  de  la 
France  l'unité  chrétienne,  on  sentit  le  besoin  de  s'entendre  : 
«  tenue  d'états  et  conciles  libres  »  ,  était  le  cri  que  répétaient 
à  l'envi  catholiques  et  protestants  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre.  La  royauté  l'accueillit,  et,  pour  avoir  elle-même  on 
guide,  elle  appela  près  d'elle  les  états  généraux.  Ceux  de  1560 
n'hésitèrent  pas  à  poser  en  principe  que  Tintégrité  du  catho- 
licisme devait  ôtre  maintenue  et  l'hérésie  supprimée  ;  mais  ils 
réclamèrent  avec  fermeté  la  réforme  du  clergé,  dont  les  vices 
caussient  en  grande  partie  les  troubles  de  l'église  ;  l'élection 
aux  prélatures  ;  Tabolition  de  tous  les  tribus  payés  à  la  cour 
de  Rome  ;  l'administration  gratuite  des  sacrements  ;  enfln  l'af- 
fectation d'une  portion  des  biens  du  clergé  à  la  fondation 
d'hôpitaux  et  de  collèges.  Une  seconde  assemblée  tenue  la 
même  année  au  1"  août,  et  à  laquelle  il  parait  que  le  clergé 
fit  défaut,  déclara  s'abstenir  de  toute  délibération,  jusqu'à  ce 
qu'une  ordonnance,  rendue  sur  les  doléances  de  l'assemblée 
précédente,  eût  été  enregistrée  an  parlement.  Cette  ordon- 
nance,  qui  rétablissait  plusieurs  dbpositions  de  la  pragmati- 
que sanction,  était  l'œuvre  du  chancelier  de  Lhôpital. 

Seize  années  s'écoulèrent,  et  pendant  ce  temps  les  passions 
religieuses  éclatèrent  avec  une  violence  terrible;  la  guerre 
ensanglanta  le  pays;  et  lorsque  les  états  généraux  furent  con- 
voqués à  Blois  en  1576,  une  nouvelle  paix  venait  d'être  con- 
clue avec  les  réformés  :  le  cinquième  édit  de  pacification,  lé 
plus  favorable  qu'ils  eussent  encore  obtenu,  irritait  le  parti 
catholique  sans  les  contenter  eux-mêmes,  car  ils  n'avaient 
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pas fui  en  sa  sincérilé.  On  devait  s'attendre  à  retrouver  dans 
cette  troisième  assemblée  Tesprit  qui  avait  animé  les  deoz 
précédentes;  et  en  effet,  les  trois  ordres  émirent  le  vœa 
qo'il  n'y  eût  dans  le  royaume  qu'une  seule  religion,  et  que 
celte  religion  fût  la  catholique  ;  mais  le  tiers  état  ajouta  «  que 
«  le  roi  devait  travailler  à  opérer  sans  guerre  cette  réunion  de 
«  tous  ses  sujets  à  la  même  foi,  »  et  il  blâma  son  orateur  Ver- 
soris  d'avoir  omis  cette  restriction,  malgré  le  vote  exprès  de 
son  ordre.  La  conséquence  logique  de  tout  cela  était  de  dé- 
clarer que  la  religion  catholique,  seule  religion  du  royaume 
de  France,  devait  être  aussi  la  religion  du  roi  de  France ,  ce 
qui  excluait  de  fait  Henri  de  Bourbon  de  la  succession  au 
trône  :  et  l'exclusion  de  droit  fut  prononcée  aux  états  de  1688. 
Une  autre  conséquence  était  l'élection  d'un  roi  non  protes- 
tant, lorsque  l'extinction  de  la  branche  des  Valois»  par  suite 
de  l'assassinat  de  Henri  III,  amena  la  couronne  dans  les 
mains  d'Henri  de  Bourbon  :  ce  fut  la  mission  des  états  de 
1593,  qu'on  appelle  états  de  la  ligue.  Mais  l'abjuration  do  roi 
de  Navarre  termina  toutes  les  difficultés,  et  l'édit  de  Nantes 
vint  concilier  heureusement  le  principe  théorique  de  la  liberté 
des  cultes,  qui  avait  entraîné  &  lui  beaucoup  d'esprits  géné- 
reux, avec  le  principe  politique  proclamé  par  les  assemblées 
nationales  depuis  trente  trois  ans,  à  savoir,  que  le  royaume 
de  France  était  et  resterait  un  royaume  catholique. 

L'histoire  de  ces  grands  états  du  wv  siècle  devait  com- 
poser une  notable  partie  de  l'exposé  narratif  demandé  par 
votre  programme  aux  concurrents  ;  et  elle  a  fourni  au  mé- 
moire n°  1  un  de  ses  morceaux  les  plus  remarquables.  A 
propos  des  discussions  des  assemblées,  les  événements  gêné- 
raux  y  sont  résumés  avec  talent,  dans  un  style  à  la  fois  rapide 
et  châtié.  Les  diverses  questions  d'administration  qui  vien- 
nent, dans  ces  délibérations,  se  croiser  avec  les  questions 
religieuses,  y  sont  expliquées  avec  exactitude  et  clarté.  L'au- 
teur ne  consacre  pas  moins  de  vingt-quatre  pages  aux  seuls 
états  de  1593,  qu'il  raconte  bien  et  qu'il  juge  de  même. 


—  33  — 

Henri  IV  garda  rancune  aux  états  gènèraazi  et  ce  fut  à 
une  simple  assemblée  de  notables  tenue  à  Ronen>  en  1596| 
qu'il  adressa  ces  paroles  restées  fameuses  :  «  Je  fiens  me 
«  mettre  en  tutelle  entre  ?os  mains,  envie  qui  ne  prend  guère 
<c  aux  rois,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux  comme  moi.  » 
Il  faut  descendre  jusqu'à  1614  pour  retrouver  une  grande 
assemblée  d'états. 

A  cette  époque  Henri  IV  n'était  plus  :  et  les  états  généraux 
se  rèonissaient  au  moment  où  Louis  XIII,  majeur  de  nom, 
mais  gouverné  par  une  mère  que  des  favoris  gouvernaient, 
prenait  en  main  les  rênes  de  la  France.  Malgré  quelques  essais 
de  guerre  civile,  il  n'y  avait  pas  de  vrai  danger  pour  la  mo- 
narchie dans  les  intrigues  qui  troublaient  la  régence.  La 
royauté  avait  encore  grandi  sous  le  règne  habile  et  ferme 
d'Henri  IV  ;  l'esprit  public  la  protégeait,  et  les  libres  pen- 
seurs, plus  préoccupés  des  prétentions  d'ordre  et  de  classe 
qui  tendaient  à  maintenir  trois  peuples  dans  un  peuple, 
que  des  limites  du  pouvoir  royal,  environnaient  de  leurs 
respects  une  forme  de  gouvernement  favorable  à  l'égalité.  Le 
développement  formidable  du  tiers  état,  qui  avait  été  depuis 
deux  siècles  le  vrai  régulateur  de  la  monarchie,  aux  états 
généraux,  dans  le  parlement,  dans  tous  les  offices  de  judica- 
ture,  faisait  présager  une  scission  prochaine  entre  les  ordres, 
dès  qu'ils  se  trouveraient  en  contact.  Si  elle  n'avait  pas  déjà 
eu  lieu  aux  états  généraux  du  xvi*  siècle,  c'est  qu'il  existait 
alors  entre  eux  un  lien  commun,  un  intérêt  de  conscience, 
un   devoir  de  foi,  supérieur  aux  rivalités  sociales,  celui  de 
régler  de  bon  accord  la  religion  du  royaume.  Devant  cette 
mission  sacrée,  les  luttes  d'ordres  avaient  dû  s'effacer.  Mais 
maintenant  qu'on  les  convoquait,  au  milieu  d'intrigues  de 
cour,  pour  des  intérêts  grands  encore,  mais  bien  secondaires 
pourtant  quand  on  les  comparait  aux  premiers,  la  querelle 
depuis  longtemps  mûrie  éclata  ;  et  elle  absorba  pesque  entiè- 
rement la  session.  Elle  éclata  sur  une  question  de  préséance  ; 
mais,  s'envenimant  à  chaque  incident,  elle  finit  par  prendre  à 
YI.  3 
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Peitérieur  le  caractère  de  gravité  qu'elle  avait  aa  fond.  Il  se 
manifesta  tout  d'abord  une  antipathie  violente  entre  le  tiers* 
état  et  la  noblesse.  Les  deux  chambres  formèrent  conuBe 
deux  camps  ennemis,  veillant  chacun  suc  son  drapeao  ;  ries 
n'était  laissé  au  hasarJ,  même  dans  les  relations  des  membres 
entre  eux  :  le  costume,  les  places,  les  moindres  paroles,  les 
moindres  procédés  de  politesse,  tout  était  discuté,  délibéré, 
arrêté  formellement  par  les  chambres.  Ce  fut  bien  pis  quand 
on  arriva  aux  réformes  qui  blessaient  les  ordres.  Portée  k  ne 
voir  d'abus  que  dans  les  privilèges  des  ordres  rivaux,  chaque 
chambre  scrutait  avec  une  maligne  intention  les  avanUges 
qu'on  pouvait  retrancher  aux  deux  antres.  Il  faut  le  dire  k  la 
louange  du  tiers  état,  il  se  montra  le  plus  accommodant  des 
trois  en  matière  de  réforme  dans  sa  propre  cause  ;  mais  il 
exigea  que  les  s.tcriûces  fussent  mutuels.  J*empniAterai,  ton- 
chant  ces  derniers  états  généraux,  quelques  détails  à  l'on  et  à 
l'antre  mémoire  indifféremment,  car  tous  deux  les  ont  bien 
racontés,  tous  deux  en  ont  bien  apprécié  le  caractère  et  la 
haute  importance,  comme  expression  de  la  société  française 
au  moment  où  paraissait  Richelieu. 

Trois  questions  surtout  divisèrent  l'assemblée.  On  deman- 
dait l'abolition  de  la  vénalité  des  charges,  abus  bien  réel,  con- 
tre lequel  les  assemblées  précédentes  avaient  réclamé,  mais  qoi 
proGtait  aux  familles  riches  du  tiers  état.  On  demandait  en 
second  lieu  la  réduction  des  pensions,  dont  le  montant  avait 
doublé  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  et  qui  appartenaient  ton- 
tes à  la  noblesse.  En  troisième  lieu,  on  demandait  la  diralno- 
tion  de  la  taille,  impôt  qui  ne  pesait  guère  que  sur  la  roture. 
Voilà  les  vœux  que  contenaient  les  cahiers  de  tous  les  baillia- 
ges. Le  clergé  venait  ensuite,  renouvelant  la  question  déli- 
cate, toujours  reproduite,  ordinairement  repoussée,  defadop- 
tion  da  concile  de  Trente  dans  le  royaume  ;  et  il  promettait 
à  chacun  des  deux  ordres  de  les  appuyer  dans  leurs  causes, 
pour  l'être  à  son  tour  dans  la  sienne. 

La  vénalité  des  offices,  bien  qu'injuste,  absurde  même  en 
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principe,  avait  été  pour  la  bourgeoisie  on  instroment  d'èlé- 
valion  et  d'importance,  en  la  stimalant  aux  études  vers  les- 
qoelles  aucon  intérêt  ne  poussait  la  noblesse.  Le  haat  prix 
des  charges  en  écartait  d'aillears  les  gentilbommes,  dont  une 
partie  était  pauvre  et  l'autre  possédait  des  biens  grevés  de 
substitution  ;  et  ceux-ci  se  dédommageaient  par  les  pensions 
qu'ils  tiraient  du  trésor  public.  En  reconnaissant  la  réalité 
de  l'abus,  en  s'offrant  de  s'unir  à  la  noblesse  pour  en  récla- 
mer la  suppression,  le  tiers  état  voulait  que  celle-ci  se  joignit 
à  lui  pour  réclamer  la  réduction  des  pensions  et  celle  de  la 
taille.  Mais  réduire  les  pensions,  c'était  appauvrir  la  no- 
blese  ;  dégrever  la  taille,  c'était  enrichir  le  tiers-état.  Ll  no- 
blesse ne  consentit  jamais  à  ce  que  les  trois  propositions  fus- 
sent présentées  comme  indivises  et  connexes.  Dans  l'ardeur 
de  la  dispdle,  le  clergé  finit  par  se  ranger  du  c6té  de  la  no- 
blesse. Le  tiers -état  sentait  sa  force  et  se  sépara.  Il  en  ap- 
pela de  l'iniquité  des  ordres  privilégiés  à  sa  vieille  alliée,  la 
royauté.  Savaron,  député  de  Clermont,  fut  chargé  de  porter 
la  parole  au  roi,  à  la  tête  d'une  députation.  Dans  son  dis- 
cours, où  la  fermeté  du  langage  s'unissait  à  une  malice  spi- 
rituelle, il  déclara  que  son  ordre  se  joindrait  de  grand  cœur 
aux  autres  pour  demander  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices,  en  vue  de  l'intérêt  commun,  mais  qu'il  n'était  point 
ignorant  des  motifs  particuliers  qui  animaient  la  noblesse  et 
le  clergé  :  «  Si  la  noblesse  s'était  écartée  des  honneurs  de  la 
«  judicatore,  était-ce  uniquement  droiture  et  générosité  de 
o  sentiment  qui  défendent  d'acheter  ce  qui  ne  doit  pas 
a  être  vendu?  Non;  maisia  noblesse  est  convaincue  depuis 
«  longues  années  que  l'étude  et  la  science  affaiblissent  le 
«  courage,  et  d'ailleurs  elle  se  soucie  peu  de  ce  qu'il  faut 
a  acheter  fort  cher.  Elle  préfère  les  choses  qui  dépendent  de 
«  la  générosité  du  prince,  et  pour  l'acquisition  desquelles  un 
<(  remerctment  suffit.  »  Il  ajouta  ces  paroles,  qui  portèrent  le 
coup  le  plus  vif  :  a  La  noblesse  s'est  retirée  elle-même  de 
«  l'honneur  ;  elle  sert  le  roi  à'prix  d'argent.  ■» 
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L'orateur  da  tiers  état  ayant  employé  le  nom  de  frèrei 
aines  pour  désigner  les  membres  de  la  noblesse,  le  président 
de  l'ordre  repoussa  cette  prétention  de  fraternité ,  et  dit 
insolemment  qu'il  y  avait  entre  eux  la  différence  du  maître 
an  valet.  Au  dehors  on  s'insultait.  Un  gentilhomme  ayant 
dit  qu'il  fallaiê  abandonner  Savaron  aux  pages  et  aux  la- 
quaiSf  l'ordre  du  tiers  état  demanda  réparation,  et  SavaroD 
déclara  fièrement  :  «  que,  s'il  siégeait  en  une  cour  de  justice, 
«  il  avait  aussi  porté  les  armes  pour  le  service  du  roi  ;  de  telle 
«  sorte  qu'il  avait  moyen  de  répondre  à  tout  le  monde,  en 
«  l'une  et  en  l'autre  profession.  »  Cet  homme  énergique  était 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Clermont  et  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  savants,  entre  autres  d'une  chronologie 
des  étals  généraux.  Les  princes  et  la  cour  intervinrent  pour 
engager  les  ordres  privilégiés  à  céder  sur  les  trois  articles,  et 
le  champ  de  bataille  resta  au  tiers  état. 

Ce  fiit  alors  le  tour  du  clergé,  et  l'on  entendit  la  bour- 
geoisie des  derniers  états  généraux  proclamer,  presque  dans 
les  mêmes  termes,  la  même  doctrine  qui  avait  signalé,  trois 
cent  douze  ans  auparavant,  son  apparition  dans  le  grand 
conseil  de  la  France  :  la  doctrine  de  l'indépendance  de  la 
couronne  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Par  un  article  inscrit  dans  les 
cahiers  du  tiers  état  sous  ce  titre  :  De  la  sûreté  des  rois ,  le 
roi  était  supplié  «  de  faire  arrêter,  en  l'assemblée  des  états, 
o  pour  loi  fondamentale  du  royaume,  qu'il  soit  inviolable  et 
<c  notoire  à  tous  que  ,  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son 
a  État,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puis- 
a  sance  en  terre,  quelle  qu'elle  soifci  spirituelle  ou  temporelle, 
«  qui  ait  aocon  droit  sur  son  royaume  ; 

«  Que  tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  ou  condition 
a  qu'ils  soient,  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable, 
«  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction, 
«  équivoque  ou  limitation  quelconque;  laquelle  sera  jugée  et 
a  signée  par  tous  les  députés  des  États,  et  dorénavant  par 
a  tons  les  officiers  et  bénéficlers  du  royaume....  Tous  précep* 
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«  tears ,  régents  ,  doclears  et  prédicalears  seront  tenus  de 
«  renseigner  en  public .  » 

iMiron,  orateur  de  la  compagnie,  ajouta  :  «  Si  la  noblesse 
n  est  venue  en  ce  lieu  faire  avec  le  clergé  profession  corn- 
«  mune,  le  roi  du  moins  pourra  donner  cette  louange  aa 
«  tiers  état,  que  c'est  lui  qui  a  défendu  l'autorité  souferaiDe, 
«  et  que  c'est  parmi  le  peuple  que  la  royauté  aura  posé  ses 
«  derniers  pas  :  Ultima  pet  vuigus  vestigia  fixit.  » 

L'opinion,  qui  commençait  à  devenir  une  puissance,  secon- 
dait au  dehors  l'attitude  fière  et  hardie  du  tiers  él«it,  où  on 
lisait  déjà  l'avenir  de  la  France.  On  6t  circuler  à  ce  sujet  le 
quatrain  suivant  : 

O  noblesse,  ô  clergé,  les  aînés  de  la  France  ! 
Puisque  Thonneur  des  rois  si  mal  vous  soutenei, 
Puisque  le  tiers  état  en  ce  point  vous  devance, 
11  faut  que  vos  cadets  deviennent  vos  aines. 

Ainsi  finirent  les  états  généraux,  quand  la  coopération  des 
ordres  au  gouvernement  n'était  plus  possible,  et  que  cepen- 
dant le  dernier  d'entre  eux,  devenu  le  plus  puissant,  avait 
encore  besoin  de  l'égide  et  de  l'appui  de  la  royauté  pour 
accomplir  ses  grandes  destinées.  S'ils  se  rencontrèrent  de 
Louveau,  côte  à  côte,  en  1789,  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  : 
(  n  les  convoquait  à  une  assemblée  d'états  généraux,  ils  se 
trouvèrent  siéger  dans  une  assemblée  nationale;  ils  n'eurent 
^lus  des  lors  qu'à  déclarer  qu'ils  avaient  cessé  d'être,  que 
Tancienne  France  n'existait  plus  :  la  nuit  du  4  août  fut  la 
(lôture  de  leur  longue  histoire. 

Tels  sont  les  faits  dont  le  récit  détaillé  forme  et  devait 
former  la  plus  grande  partie  des  mémoires  dont  j'ai  l'honneur 
d'entretenir  l'Académie.  C'est  dans  cette  partie  narrative  que 
l'auteur  du  mémoire  n''  t  rachète  les  défauts  que  j'ai  si- 
gnalés. Il  sait  la  rendre  intéressante  par  une  exposition  tou- 
jours élégante  et  animée;  en  cela  il  l'emporte  sur  son  con- 
current, dont  le  style  est  parfois  rade  et  négligé.  Mais,  ainsi 


qae  je  l'ai  encore  dit»  cette  exposition  pèche  par  défaut 
de  proportion.  Les  événements  y  sont  trop  souvent  juxta- 
posés, chacun  dans  l'étendue  qu'autorisent  les  documents^ 
mais  sans  être  suffisamment  liés  entre  eux,  suffisamment 
rattachés  aux  grandes  masses  de  l'histoire.  On  peut  adresser, 
mais  avec  plus  de  réserve,  pareil  reproche  au  mémoire  n»  3. 
Voilà  pour  l'arrangement  et  la  méthode.  Quant  à  l'exactitude 
historique,  l'auteur  de  ce  dernier  mémoire  ne  marche  qu'avec 
prudence  et  sûreté,  appuyé  sur  les  textes  originaux.  On  voit 
qu'il  n'a  point  négligé  non  plus  l'étude  des  bons  ouvrages 
modernes  publiés  sur  la  matière.  Il  cite  quelquefois,  mais  pas 
assez  souvent,  car  il  lui  a  beaucoup  emprunté,  l'excellente 
Histoire  dei  états  généraux  et  des  assemblées  représentatives  de 
la  France,  par  M.  Thibaudeau  ;  livre  qu'on  peut  louer  à  plus 
d'un  titre  an  sein  de  cette  Académie,  puisqu'il  a  été  inspiré 
par  son  programme.  Le  mémoire  n«  1  est  loin  de  mériter, 
quant  à  l'érudition,  l'éloge  que  je- viens  de  faire  du  mémoire 
B«  3.  J'ai  déjà  dit  qu'il  s'était  trop  écarté  des  sources  pour 
aller  puiser  dans  des  ouvrages  de  seconde  main  :  j'ajouterai 
qu'il  ne  met  pas  toujours  dans  son  choix  une  critique  assez 
rigoureuse. 

n.  Le  second  point  posé  par  l'Académie  était  celui-ci  : 
«  Indiquer  le  motif  de  la  convocation  des  états  généraux,  la 
nature  de  leur  composition,  le  mode  de  leurs  délibérations , 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs.  »  A  défaut  de  loi  ou  d'ordonnance 
réglant  ces  matières  d'une  façon  générale  et  absolue  (il  n'en 
exista  jamais) ,  la  tâche  des  concurrents  consistait  à  relever 
exactement  les  usages  suivis  aux  différentes  époques  d'assem- 
blées des  états  ;  à  les  classer,  à  les  ramener  autant  que  pos- 
sible à  des  termes  généraux  et  fixes,  qui  puissent  présenter, 
en  l'absence  de  toute  règle  écrite,  une  sorte  de  règle  recon- 
nue tacitement,  une  coutume  :  tâche  délicate  et  de  critique 
autant  que  d'èmdit.  L'auteur  du  mémoire  n«  3  l'a  remplie 
avec  succès  ;  et  dans  cette  seconde  partie ,  qui  exigeait  plus 
de  savoir  et  de  méthode  que  d'éclat  de  style ,  il  conserve  ane 
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supériorité  marquée  sur  son  concurrent.  Une  science  de  bon 
aloi,  puisée  aux  sources,  attestée  presque  à  chaque  ligne  par 
(les  citations  de  documents  originaux,  inspire  dès  l'abord  une 
grande  conûance  dans  ses  ?ues  personnelles  ;  tandis  que  l'au- 
teur du  mémoire  n"»  1,  enchaîné  la  plupart  du  temps  aux  opi- 
nions des  écrivains  modernes,  oublie  trop  que  l'Académie  de- 
mandait avant  tout  des  recherches  neuves,  un  travail  original  et 
le  sentiment  particulier  des  concurrents.  D'ailleurs,  si  les 
noms  de  Robertson,  d'Henrion  de  Pansey,  de  Montlosier, 
ont  dans  ces  matières  une  gravité  incontestable,  on  n'en  saurait 
dire  autant  de  l'auteur  de  VEsprit  de  Vhistoire,  livre  estimable 
sous  plus  d'un  rapport,  mais  qui  ne  compte  point  et  ne  com- 
ptera jamais  parmi  les  autorités  historiques.  Malgré  ce  vice 
radical ,  le  mémoire  n<^  1  contient  des  détails  importants 
qui  manquent  à  l'autre,  et  atténuent  le  défaut  général  de  l'en- 
semble. 

Fidèle  à  sa  marche  méthodique,  le  mémoire  n<*  3  subdivise 
son  travail  comme  il  suit  :  Lettres  de  convocation,  —  Assem- 
ùiées  préparatoires.  —  Assemblées  des  villes,  —  Assemblées 
générales  des  bailliages  et  sénéchaussées,  —  Composition  des 
états  généraux.  —  Division  en  trois  ordres,  clergé,  noblesse, 
tiers  état,  —  Université,  parlement,  —  Tableau  du  nombre 
des  députés,  —  Tenue  des  états  généraux,  —  Travaux  pré- 
paratoires. —  Séance  d'ouverture.  —  Délibération  et  rédac- 
tion des  cahiers,—  Taxes  des  dépenses.  —  Réponse  aux  ca- 
hiers. —  Pouvoirs  et  attribution  des  états.  —  Vote  de  l'impôt. 
Moins  bien  divisé,  moins  complet,  le  mémoire  n<>  1  contient 
en  revanche  des  articles  curieux  sur  l'inviolabilité  des  députés 
aux  états,  sur  le  droit  de  pétition,  et  sur  une  sorte  de  liberté 
de  la  presse,  qui,  dans  les  derniers  temps,  précéda  et  accom- 
pagna leurs  sessions.  Je  choisirai  dans  cette  longue  nomen* 
clature  quelques  articles  qui  me  serviront  à  mettre  en  relief 
le  mérite  ou  les  défauts  de  l'un  et  de  l'autre  concurrents. 

Le  mémoire  n°  3  expose  avec  une  grande  clarté  le  méG«- 
nisme  de  l'élection  aux  étals  généraui,  tel  du  moins  qa'il  m 
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pratiqua  depuis  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle.  Il  explique 
bien  comment  l'élection,  directe  pour  le  clergé  et  la  noblesse, 
était,  pour  le  tiers  état,  indirecte  et  à  plusieurs  degrés; 
quelles  séries  d'opérations  électorales  le   tiers  état  arait  à 
parcourir  :  assemblées  des  fillages  qui  nommaient  les  élec- 
teurs aux  bailliages  de  second  ordre,  assemblées  des  bailliages 
supérieurs  qui  nommaient  les  députés  aux  états;  quelles  séries 
de  cahier  contenant  les  instructions  des  élus  correspondaient  i 
ces  divers  degrés  d'élection  :  cahiers  des  villages,  refondus 
bientôt  en  cahiers  des  bailliages  inférieurs,  puis  dans  le  bail- 
liage principal  en  un  cahier  unique,  qui  servait  de  mandat  au 
député.  Le  travail  de  la  chambre  du  tiers  aux  états  généraux  con- 
sistait à  refondre  les  cahiers  par  province  ou  gouvernement, 
puis  à  composer  un  seul  cahier  qui  représentait  le  vœu  da 
troisième  ordre  du  royaume.  La  noblesse  et  le  clergé  procé- 
daient pour  leur  compte  d'une  manière  à  peu  près  pareille. 
Dans  toutes  ces  assemblées,  les  suffrages  se  donnaient  à 
haute  voix  sur  l'appel  des  noms,  et  des  coffres  ou  bahuts, 
placés  ordinairement  à  la  porte  de  la  salle ,  recevaient  les 
mémoires  et  observations  de  tous  les  citoyens,  de  façon  qu'il 
n'était  pas  besoin  d'être  électeur  pour  participer  au  mandat 
des  députés.  Quoique  les  membres  du  tiers  état  soient  appelés 
souvent  députés  des  bonnes  villes,  parce  que  les  villes  avaient 
été  le  berceau  de  la  bourgeoisie  ;  cependant,  depuis  l'Insti- 
tution régulière  des  baillis  et  des  sénéchaux,  elles  ne  dépu- 
taient plus  comme  villes,  mais  comme  sièges  de  bailliage  et  de 
sénéchaussée.  Paris,  la  Rochelle  et  Marseille  faisaient  excep- 
tion, à  raison  de  leur  importance  politique  ou  commerciale  ; 
encore  Paris  jouissait-il  seul  du  droit  d'avoir  deux  voix  aux 
étatSi  l'une  en  qualité  de  ville,  l'autre  à  titre  de  prévôté.  Dans 
l'exposé  de  ce  système  libéral  et  simple,  mais  qui  n'est  point 
né  d'un  seul  jet,  l'auteur  du  mémoire  n<*3  aurait  bien  fait  de 
suivre,  autant  que  cela  se  trouvait  possible ,  les  variations  et 
les  tâtonnements  au  moyen  desquels  on  était  arrivé  à  la  for- 
mule générale  des  derniers  temps;  ses  explications  y  eussent 
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gagné  en  clarté  et  en  utilité.  La  même  partie,  dans  le  mémoire 
n°  l,  assez  confuse  d'ailleurs,  contient  une  erreur  grave.  Nous 
n'accordons  pas  à  l'auteur  que  les  bourgs  et  les  villages  aient 
été  toujours  exclus  de  la  capacité  électorale  an  premier  de* 
gré.  Sans  doute  les  villes  murées  eurent  seules,  dans  le 
principe,  le  droit  de  suffrage;  mais  la  fille  de  Louis  XI,  Anne 
de  Beaujeu,  lors  des  élections  de  1484,  étendit  ce  droit  non- 
seulement  aux  villes  non  murées,  mais  aux  villages. 

Nous  ne  trouvons  rien  de  fixe  ni  sur  le  nombre  des  élec- 
teurs, ni  sur  celui  des  députés,  ni  sur  les  conditions  requises 
pour  l'éligibilité.  En  1788, on  comptait  plus  de  2  millionsd'é- 
lecteurs  sur  24  millions  d'habitants  ;  la  proportion  moyenne 
dans  l'ordre  de  la  noblesse,  à  la  même  époque,  était  de 
80  électeurs  pour  un  député.  Les  lettres  de  convocation  de- 
mandaient ordinairement  trois  députés  par  bailliage,  mais 
cette  indication  ne  passait  pas  pour  limitative  :  on  voit  la 
même  unité  électorale  varier  de  3  à  6,  et  même  7  députés  pour 
le  même  ordre,  surtout  pour  le  tiers  état.  Dés  1367,  l'Au- 
vergne était  représentée  par  un  député  du  clergé,  an  de  la 
noblesse  et  trois  des  communautés.  En  1484,  28  bailliages  ou 
sénéchaussées  envoient  264  députés.  La  même  année  le  roi 
consent  à  ce  que  le  clergé  élise  plus  d'évéques  que  n'en  por- 
taient les  lettres  de  convocation,  mais  il  veut  que  leur  assis- 
tance aux  états  soit  gratuite  :  Non  recusabimui  iamen  , 
dummodo  iuU  impensis  odêinL  Sur  28  assemblées  d'états 
proprement  dits,  il  n'en  est  que  7  pour  lesquelles  on  con- 
naisse et  le  nombre  des  dépotés  et  la  force  relative  des  or- 
dres. En  1356,  sur  800  députés,  on  comptait  400  membres 
du  tiers  état;  en  1560,  sur  393  députés,  on  comptait  98 
membres  du  clergé,  76  de  la  noblesse  et  219  du  tiers  état; 
en  1576,  sur  429  députés  le  tiers  éUt  en  avait  191  ;  en 
1614,  il  en  avait  192  sur  464.  En  un  mot  la  force  numérique 
proportionnelle  du  troisième  ordre  aux  états  généraux  appro- 
chait beaucoup  de  ce  doublement  réclamé  et  obtenu  en  1789  ; 
deux  fois  même  il  l'avait  dépassé.  An  reste,  les  proportions 


—  42  ^ 

arbitraires  dans  le  nombre  des  représentants,  n'affeclaienl  pas 
gra?ement  le  résultat  des  opérations  des  états,  attendu  qu'on 
y  TOtait  rarement  par  tète,  soit  dans  les  chambres  des  or- 
dres, soit  dans  l'assemblée  générale. 

Les  conditions  d'éligibilité  ne  sont  déterminées  rigoureuse- 
ment dans  aucun  des  actes  qui  nous  restent.  Une  des  formu- 
les de  con?ocation  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  exige  qu'on  en- 
te voie  gens  de  bonnes  mœurs,  expérimentés  aux  affaires, 
«  et  notables  ou  au  moins  bourgeois,  et  qu'ils  possèdent  quel- 
«  ques  biens-fonds.  »  Certains  bailliages  avaient  établi  la  né- 
cessité du  domicile  ;  mais  cette  condition  n'était  point  géné- 
rale, quoique  le  mémoire  n°  1  semble  le  penser.  En  1614, 
l'élection  du  député  d'Userche  fut  contestée  parce  qu'il  était 
mineur  de  25  ans  ;  mais  la  chambre  du  tiers  état  leva  cette 
objection  en  déclarant  le  défaut  couvert  par  l'élection  elle- 
même  :  «  attendu  que  ceux  qui  avaient  fait  choix  de  ce  dé- 
«  puté  n'étaient  point  ignorants  de  son  âge.  » 

D'après  le  principe  que  le  fief  faisait  le  seigneur,  comme 
le  bénéfice  l'ecclésiastique,  les  femmes  possédant  fief  pou- 
▼aient  voter  par  procureur.  Le  mémoire  n<»  1  rapporte 
qu'aux  états  de  1356,  les  députés,  sans  distinction  d'ordre, 
eurent  la  faculté  de  se  faire  représenter,  et  que  cette 
faculté  leur  fut  accordée  par  le  roi  sur  le  consentement 
de  la  précédente  assemblée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
clergé  et  la  noblesse  firent  usage  de  mandataires  aux  états  de 
1467  soQS  Louis  XI;  mais  on  ne  trouve  plus  rien  de  sembla- 
ble ni  aux  étals  de  1484,  ni  plus  tard. 

Les  pays  d'état  qui  possédaient  une  représentation  perma- 
nente, recouraient  rarement  aux  élections  par  bailliage  :  c'é- 
tait dans  le  sein  de  leurs  étals  particuliers  qu'ils  choisissaient 
leurs  représentants  et  rédigeaient  leurs  cahiers.  Le  mémoire 
n""  1  renferme,  à  propos  de  ces  pays,  quelques  notions 
sommaires  sur  la  composition  et  le  régime  intérieur  des  états 
de  Languedoc.  Nous  regrettons  que  son  concurrent  n'ait  pas 
songé  à  compléter  son  travail  par  quelque  rapprochement  do 
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même  genre.  Si  oous  pouvons  espérer  de  lever  un  jour  bien 
des  obscurités,  de  combler  un  jour  bien  des  lacunes  que  pré« 
sente  encore  l'histoire  de  la  constitution  des  états  généraux, 
c'est  par  l'étude  approfondie  des  assemblés  provinciales. 

Le  clergé,  outre  sa  participation  aux  états  généraux,  avait 
ses  assemblées  particulières  qu'on  distinguait  en  grandes  et 
petites.  Les  premières,  formées  de  quatre  députés  de  chaque 
province  ecclésiastique,  se  réunissaient  tous  les  dix  ans,  les 
autres  tous  les  cinq  ans.  C'était  dans  les  grandes  assemblées,  et 
non  pas  aux  états  généraux,  que  le  clergé  votait  le  don  gratuit 
qui,  tout  en  le  faisant  contribuer  dans  une  certaine  part  aux 
charges  du  royaume,  conGrmait  en  principe  son  immunité. 

Outre  les  trois  ordres  qui  composaient  essentiellement  les 
états,  certains  corps,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  eurent  la  pré- 
tention d'y  être  représentés  ou  même  d'absorber  pour  leur 
compte  la  représentation  nationale  :  je  veux  parler  de  l'uni- 
versité et  du  parlement.  Après  avoir  marqué  au  premier  rang 
dans  l'assemblée  de  1412,  les  députés  de  Tuniversité  n'occu- 
pèrent plus  dans  les  assemblées  suivantes  qu'un  rang  tout  i 
fait  secondaire.  Réputés  membres  d'un  corps  ecclésiastique, 
ils  prenaient  place  dans  Tordre  du  clergé,  ne  rédigeaient 
point  de  cahiers,  et,  lorsqu'ils  avaient  des  griefs  particuliers  à 
faire  valoir,  ils  étaient  tenus  de  les  faire  consigner  à  leurs 
frais  dans  le  cahier  de  Paris.  Tout  ce  qui  regarde  16  rôle  de 
cette  compagnie  et  celui  du  parlement ,  avec  ses  tentatives 
d'usurpation  d'abord  vivement  repoussées  ,  puis  appuyées 
par  l'opinion  quand  les  états  généraux  eurent  cessé  d'être 
convoqués,  tout  cela  est  bien  compris  et  bien  exposé  dans 
le  mémoire  n<>  3. 

Les  députés  recevaient  une  taxe  ou  indemnité  pour  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour  ;  et  quelquefois  ils  en  stipulaient 
d'avance  le  montant.  Jehan  de  Saint-Délis,  avocat  de  Troyes, 
déclarait  à  ses  commettants,  en  1481,  qu'il  ne  se  rendrait 
pas  aux  états  à  moins  de  4  livres  16  sous  par  jour.  De  1484 
à  1593,  période  en  dehors  de  laquelle  nous  manquons  de  do- 
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cuments  précis,  la  taxe  des  dépatès  parait  a?oir  ?ariè  de  4  è 
10  livres,  on  au  plas  à  15  livres  par  jour;  mais  elle  se  modi- 
Gait  suivant  les  ordres,  les  sièges,  les  positions  des  indifidos 
dans  leur  ordre.  Aux  états  de  1676,  les  députés  do  clergé 
recevaient  par  jour  :  les  archevêques  25  livres,  les  èvèqoef 
20  livresj  les  abbés  chefs  on  bénis  15  livres,  les  abbés  cona- 
mendataires  12  livres,  les  doyens  ou  archidiacres  10  liTres. 
En  1484  et  1614,  la  taxe  du  tiers  état  fut  ainsi  fixée  :  7  liv. 
10  sous  par  jour  pour  les  députés  des  sièges  royaux ,  6  liTres 
pour  les  députés  du  plat  pays,  4  livres  10  sous  pour  les  dépo- 
tés de  la  ville  où  se  tenait  l'assemblée.  L'indemnité  était  per- 
çue en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  roi  ;  qaelqoefob 
les  villes  en  faisaient  l'avance,  sauf  remboursement  par  le 
trésor.  Parfois  aussi  les  états  provinciaux  payaient  de  leurs. 
deniers;  mais  alors  ils  avaient  le  droit  de  dire,  comme  ceas 
de  Bourgogne  aux  députés  de  Dijon,  en  1593,  «  qu'il  ne  lear 
«  était  rien  dû  pour  la  belle  besogne  qu'ils  avaient  faite.  »  Le 
^  clergé  et  la  noblesse  se  refusèrent  à  l'acquittement  de  ces 
^  (A  taxes  ainsi  que  des  autres,  prétendant  que  le  tiers  état  dcTaii 
'  y^  répondre  pour  tous.  Il  y  eut  à  ce  sujet,  en  1484,  une  discna- 
^'  sion  très- vive  entre  Philippe  de  Poitiers,  député  de  U  no- 

^  Y^  blesse,  et  Jehan  de  Saint?ûéliSj  dont  je  viens  de  parler  ;  dis- 

^  cussion  que  le  mémoire  n<*  3  reproduit,  d'après  le  journal  de 

Masselin*  L'avocat  de  Troyes  ayant  demandé  que  chaque 
ordre  payât  ses  dépenses,  Philippe  de  Poitiers  déploya,  pour 
lui  répondre,  la  même  éloquence  hautaine  qu'il  avait  souvent 
montrée  dans  le  cours  de  la  session.  Suivant  lui,  il  ne  s'agis- 
sait pas  là  d'une  question  d'argent,  mais  de  principe.  «  La 
«  noblesse,  disait-il,  a  appris  à  donner  non  pas  de  l'argent, 
ce  mais  des  coups  de  lance.  Qu'on  ne  lui  parle  pas  d'être  é 
a  charge  aux  deux  autres  ordres  :  chacun  a  son  rôle;  prier 
«  pour  l'Église,  se  battre  pour  la  noblesse,  payer  pour  le 
«  tiers  état,  et  tout  cela  dans  l'intérêt  commun.  Du  reste,  il 
«  aime  mieux  renoncer  à  ce  qui  lui  revient,  que  de  se  voir 
«  ainsi  chicaner.»  Le  chancelier  exhorta  les  deux  ordres priri- 
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légiés  à  remettre  cette  fois,  et  sans  conséqaence  pour  l'ave- 
nir, leur  indemnité  aa pauvre  peuple;  «  Mais,  ajouta-t-il,  je 
u  ?ois  bien  qu'il  sera  le  commun  bardeau  qui  portera  encore 
cette  surcharge  en  sus  de  sa  charge.  » 

La  première  opération  à  laquelle  vaquaient  les  ordres  était 
le  dépouillement  de  leurs  cahiers  qu'on  rédigeait  en  un  seul 
pour  chaque  ordre.  Les  matières  étaient  ordinairement 
discutées  comme  il  suit  :  clergé ,  hôpitaux  ^  univ€rsitc\ 
justice,  noblesse  f  tailUi,  aides  et  gabelles^  finances,  commerce 
et  police.  Dans  la  rédaction  des  cahiers  généraux ,  le  ?ote 
par  gouvernement  prévalut  depuis  1588  »  quoique  le  vote 
par  bailliage,  usité  antérieurement,  se  maintint  encore  pour 
certaines  résolutions,  telles  que  nomination  d'officiers,  etc. 
L'effet  du  vote  par  gouvernement  était  de  rendre  indifférent  le 
nombre  plus  ou  moins  considérable  des  députés.  Le  dépouille- 
ment des  cahiers  amenait  entre  les  ordres  des  communications 
fréquentes  qui  se  faisaient  par  dépulation.  Les  officiersdu  gou- 
vernement avaient  accès  près  d*elles  pour  donner  des  expli- 
cations sur  les  matières  administratives  en  discussion  ;  quel- 
quefois des  commissaires  les  remplaçaient  :  Henri  III  désigna 
les  magistrats  du  parlement  de  Paris,  pour  défendre  aux 
états  de  1588  les  privilèges  de  la  couronne  et  les  libertés  de 
l'Église  gallicane  contre  les  prétentions  du  clergé. 

Plusieurs  fois  les  états  admirent  dans  leur  sein,  en  dehors 
de  l'élection  régulière,  des  députés  des  universités  de  Paris , 
de  Poitiers  et  d'Orléans.  Le  journal  de  l'assemblée  de  1484 
nous  apprend  que  plusieurs  seigneurs  et  d'autres  particuliers 
non  députés  eurent  la  permission  d'y  présenter ,  assistés  de 
leurs  avocats,  leurs  réclamations  et  doléances.  Ces  exemples 
d'admission  momentanée  d'étrangers  au  sein  des  états  sont 
extrêmement  nombreux  :  et  on  peut  dire,  en  ce  sens,  avec 
le  mémoire  n^»  1,  que  le  droit  de  pétition,  soit  personnel, 
soit  collectif,  existait  en  principe  sous  l'ancienne  monarchie. 
Ceci  est  vrai  ;  et  nous  en  donnerons  pour  nouvelle  preuve  un 
fait  relaté  dans  le  journal  de  Masselin.  Aux  états  de  1484,  le 
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connétable  de  Boorbon,  qoi  voulait  s'opposer  i  qaelqoe 
rèdoction  dans  Tarmée,  ayant  para  dans  l'assemblée  s^os  son 
autorisation  préalable,  le  président  lui  rappela  a?ec  fermeté 
qae  le  droit  des  états  était  de  délibérer  sans  témoin;  et 
tons  les  membres  prêlèrent  le  serment  de  ne  rien  révéler 
du  secret  de  leurs  opérations.  En  1688,  ce  même  ser- 
ment fut  renouvelé  par  les  députés  du  tiers  état,  sur  la  propo- 
sition de  la  Chapelle  Marteau. 

Le  mémoire  n^"  1  démontre  par  quelques  exemples  qoe  l'in* 
violabilité  personnelle  des  députés  aux  états  généraux  était 
connue  aux  xvr  et  xvir>  siècles.  Lors  de  l'assemblée  de  1593, 
un  membre 'du  tiers  état  ayant  été  poursuivi  en  matière  civile, 
la  chambre  décida  qu'il  comparaîtrait  devant  le  tribunal  près 
duquel  il  était  cité,  mais  qoe  le  ministère  public  serait  prié 
de  présenter  une  exception  fondée  «  sur  ce  qu'il  n'était  pas 
a  raisonnable  qu'un  député  put  être  poursuivi  pour  its  affaires  - 
H  particulières,  lorsqu'il  était  occupé  des  affaires  de  l'État  ;  » 
et  le  duc  de  Mayenne  fut  invité  à  prendre  des  mesures  pour 
garantir  dorénavant  tous  les  députés  de  semblables  pour- 
suites. 

En  1614,  un  sieur  de  la  Barillière  introduit  dans  la  cham- 
bre du  tiers  état  pour  y  expliquer  quelque  procédé  de  son 
invention  relatif  à  la  marine,  s'étant  laissé  entraîner  à  des 
paroles  outrageantes  pour  la  mémoire  de  François  1<',  l'as- 
semblée Texpulsa,  et  le  lieutenant  civil  ordonna  son  arresta- 
tion. Mais  la  chambre,  blessée  de  cette  intervention  du  goa- 
verncment  dans  une  affaire  qoi  ne  concernait  qu'elle,  déclara 
que  c'était  violer  l'autorité  des  états  que  de  consUtoer  prison- 
nier, sans  leur  agrément,  on  homme  qui  était  venu  sur  la  foi 
de  leur  sauf-conduit. 

Réunis  dans  des  circonstances  toujours  importantes,  et  an 
milieu  des  agitations  de  l'esprit  public ,  les  états  généraux 
voyaient  pleuvoir  du  dehors  autour  d'eux  les  remontrances  , 
les  doléances,  les  avis,  tous  les  recours  k  la  pdblicité.  H  nous 
reste,  pour  ceux  des  xvi*  et  xvir  siècles,  quelques-unes  de  ces 
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publications  ;  el  elles  sont  conçaes  dans  un  esprit  de  liberté 
ou  plutôt  de  licence  qu^expliqoe  seule  l'espèce  d'inviolabilité 
delà  parole  qui  environnait  leurs  opérations,  et  se  tour- 
nait souvent  contre  eux-mêmes  :  car  ces  époques  critiques 
élaient  pour  tout  le  monde  un  temps  d'épreuve  et  de  leçons. 
Le  mémoire  n»  1  contient,  sur  les  pamphlets  de  t614|  quel- 
ques pages  pleines  d'intérêt. 

Le  mandat  électoral  déposé  dans  les  cahiers  passait,  en 
principe,  pour  strictement  impératif;  et  l'on  vit  fréquemment 
les  députés  refuser  de  répondre  sur  certaines  questions,  ou  de 
voter  certaines  taxes,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas  expressé- 
ment autorisés.  Cependant  l'usage  voulait  qu'à  côté  des  man- 
dats spéciaux,  relatifs  aux  matières  indiquées  dans  lés  lettres 
de  convocation,  les  députés  reçussent  de  leurs  commettants 
une  procuration  générale  qui  leur  donnait  des  pouvoirs  pres- 
que illimités.  Ils  n'avaient  pas  besoin  d'être  saisis  par  le  roi 
de  la  connaissance  des  objets  sur  lesquels  ils  pouvaient  porter 
leurs  délibérations.  «  Ainsi,  dit  encore  l'auteur  du  mémoire 
o  no  1,  les  états  de  1484  délibérèrent  spontanément  sur  les 
«  pensions  accordées  aux  princes  et  aux  seigneurs.  Ce  fut  à 
a  eux  aussi  que  les  héritiers  du  comte  d'Armagnac  portèrent 
«  directement  leurs  plaintes  contre  les  cruautés  et  les  in- 
«  justices  de  Louis  XI,  et  que  le  seigneur  de  Croî  de- 
«  manda  l'exécution  des  traités  conclus  entre  le  roi  de  France 
«  et  les  Flamands,  traités  à  l'exécution  desquels  ce  seigneur 
«  était  personnellement  intéressé.  Enfin,  pour  citer  un  der- 
«  nier  exemple,  les  états  de  1560  avaient  reçu  du  roi  la  dé- 
«  fense  expresse  de  délibérer  sur  les  matières  religieuses, 
«  mais  ils  n'en  tinrent  compte.  »  On  voit  que  leur  Initiative 
ne  laissait  pas  d'être  très-étendue.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs, 
attacher  une  trop  grande  importance  à  la  forme  de  doléances 
et  de  supplications  que  prenaient  leurs  votes  ;  quand  les  états 
insistaient,  ces  supplications  devenaient  des  lois,  et  habituel- 
lement la  sanction  royale  transformait  en  ordonnances,  après 
chaque  session,  une  grande  partie  des  délibérations.  Quant 
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•  faat  le  dire,  le  privilège  s'était  glissé  lé  même  où  il  aoraiC 
«  dû  toujours  rester  inconnu.  Après  l'immonité  des  nobles 
^*^  était  venue  celle  des  riches.  Le  titre  de  bourgeois  de  Paris 
«  et  de  plusieurs  autres  villes,  de  membre  d'une  cour  soove- 

•  raine  ou  même  d'une  juridiction  inférieure^  d'orficier  aux 
«  armées,  on  de  la  maison  du  roi,  plus  de  4,000  charges  en- 
«  fin  donnaient  les  privilèges  de  la  noblesse;  et  dès  1484,  il 
n  est  curieux  de  voir  un  gentilhomme  jeter  à  un  avocat  le 
«  reproche  de  ne  pas  participer  ni  loi  ni  ses  pareils,  aox  char» 
•I  ges  en  peuple  dont  ils  affectaient  de  se  porter  comme  les 

•  représentants  exclusifs.  Mais  ce  n'était  lé  qu'un  abas  de 
«  plus,  et  le  fardeau  des  masses  s'en  augmentait  d'aolanl. 
n  Les  rois  commencèrent  par  invoquer  l'urgence,  la  nècessiléy 

•  pour  se  dispenser  de  demander  le  consentement  des  étals 
«  aux  nouvelles  taxes  qu'ils  établissaient.  Plus  tard  ils  craren' 
^«  pouvoir  se  passer  même  de  cette  excuse.  Charles  tu  rendit 
«  la  taille  perpétuelle,  et,  sous  ses  successeurs,  la  perception 
«  de  l'impôt  devint  aussi  régulière  que  la  convocation  des 

•  états  le  fut  peu.» 

Pour  montrer  comment  les  ordres  privilégiés  entendaient 
leur  coopération  aux  charges  publiques,  dans  les  circon- 
stances les  plus  graves,  et  où  leur  patriotisme  tenait  le  pîos  â 
paraître,  il  suffira  de  citer  la  répartition  de  250,000  (r.  d'or, 
votéesparles  états  généraux  de  Languedoc  en  1387,  poaracbe- 
ter  la  remise  de  toutes  les  places  que  les  Anglais  occnpaient 
dans  le  pays.  La  voici  tclîe  que  la  donne  un  document  tiré- 
des  archives  de  cette  province  : 

Gens  d'Église 25,000  fr.  d'or. 

Nobles 16,666        2/î 

Tiers  état 208,333        1/S 

Depuis  les  étals  d'Orléans  en  1560,  dans  lesquels  le 
clergé  s'engagea ,  par  contrat  passé  devant  notaire ,  k  payer 
1,600,000  livres  pendant  six  ans ,  sa  contribution  annuelle 
conserva  la  même  forme  ;  réduite  plus  tard  é  1,300,000  li- 
vres, elle  représentait  environ  les  trois  vingtièmes  da  revenu 
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royal.  En  1576  le  clergé  passait  poar  posséder  le  tiers  des 
biens  da  royaume.  Il  est  nai  qu'il  saVUt  se  montrer  plos  géné- 
reux dans  les  affaires  qui  le  touchaient  directement  :  il  sou- 
tint de  ses  deniers  les  guerres  de  religion,  et  paya  pour 
cela,  en  quinze  ans,  une  somme  de  60  millions,  environ  180 
lions  de  notre  monnaie  actuelle. 

Le  mémoire  n»  1,  ainsi  que  je  Val  dit,  a  consacré  quelques 
pages  à  des  considérations  êur  Vesprit  publie  dei  états  géné- 
raux et  sur  lUloquenee  propre  à  ces  assemblées  :  je  regrette 
que  les  dimensions  de  ce  rapport  déjà  bien  long,  ne  me  per- 
mettent point  de  les  reproduire  ici.  On  y  trouve  des  cita- 
tions curieuses  de  nos  vieux  orateur?,  où,  malgré  les  inégalités 
d'une  langue  imparfaite  et  rude,  éclatent  souvent  une  gran- 
deur et  une  force  admirables.  En  les  lisant,  nous  pouvons  re- 
connaître avec  orgueil  que  trois  choses  n'ont  jamais  manqué 
en  France  :  la  liberté  de  la  parole,  l'éloquence  du  patriotis- 
me, et  l'intelligence  des  affaires.  Je  passe  à  la  troisième  partie 
du  programme. 

III.  Il  est  difficile  de  résumer  cette  troisième  partie  des 
mémoires,  qui  est  elle-même,  dans  les  trois  quarts  de  son 
étendue,  un  résumé  très-sbccinct  de  l'histoire  d'Angleterre  et 
du  mécanisme  du  parlement  anglais  :  écoutons  d'abord  l'au- 
teur du  mémoire  n<*  3.  «  En  passant  de  France  en  Angle- 
a  terre ,  une  différence  frappe  tout  d'abord  Thistorien  et  le 
«  voyageur.  Nous  avons  affaire  désormais  à  une  nation  insu- 
«  laire,  d'une  étendue  restreinte ,  d'une  position  géographi- 
«  que  reculée  par  rapport  aux  armes  et  à  la  civilisation  ro- 
«  maines.De  là  des  avantages  et  des  inconvénients.  Plus  tard 
«  conquise,  plus  tard  chrétienne,  plus  tard  mêlée  au  moove- 
«  ment  continental  de  la  France,  sa  plus  proche  voisine,  elle 
tt  trouvera  dans  son  isolement  même  les  éléments  de  sa  puis- 
u  sance  future,  les  garanties  de  sa  liberté  et  de  son  indépen- 
«  dance.  Si  la  Gaule  enseigna  jadis  à  la  Bretagne  les  arts  et 
«  la  civilisation, 

«  Gallia  cautidlcot  docoil  fkeinida  Britannos, 
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«  la  France  recevra  à  son  tour  de  rAngleterre  les  enseigne- 
«  menU  de  la  liberté  politique  ;  mais ,  poor  ses  ÎDStUalions 
«  ainsi  que  pour  sa  langue ,  elle  croira  quelqoefois  empron- 
«  ter,  quand  elle  ne  fera  que  reprendre  son  bien,  singalière 
«  mentamélioré,  il  est  vrai,  par  la  transplantation,  comme  ces 
«  vins  généreux  dont  le  cru  est  chez  nous  ,  mais  qui  ne  don- 
«  nent  toute  leur  saveur  que  quand  ils  ont  passé  la  mer.  » 

Après  ce  préambule,  l'auteur  explique,  autant  qu'on  pent 
le  faire,  la  composition  des  assemblées  représentatives  qoi  pré- 
cédèrent la  conquête  normande  :  à  la  suite  des  garsedd  de  la 
Bretagne  celtique,  à  peine  connus  et  sans  application  ici, 
viennent  les  wittenagemot  anglo-saxons,  qui  rappellent  les  as. 
semblées  de  Tépoque  germanique  en  France,  et  n'ont  pas 
plus  de  rapport  avec  les  parlements  anglo-normands  que 
celles-ci  avec  nos  états  généraux.  C'est  à  la  conquête  de 
GolUaume  le  Bâtard  qu'il  faut  placer  l'origine  da  goaverae- 
ment  parlementaire  anglais.  Tout  cela  est  bien  traité  dans  le 
mémoire  n<>  3,  et  à  peine  indiqué  dans  l'autre. 

La  un  de  la  dynastie  carlovingienne  en  France  et  le  règne 
des  derniers  rois  saxons  en  Angleterre  présentent  les  mêmes 
symptômes  de  dissolution  politique  ;  la  conquête  de  Guil- 
laume et  l'élévation  de  HuguesCapet  qui  la  précéda  de  peu, 
marquent  dans  les  deux  pays  l'avènement  de  la  royauté  féo- 
dale* Nous  aurions  voulu  que  les  auteurs  des  mémoires  eus- 
sent caractérisé  plus  fortement  la  différence  qui  existe  entre 
la  conquête  de  Guillaume  et  ce  que  le  mémoire  n»  3  appelle 
l'usurpation  de  Hugues-Capet  ;  la  différence ,  en  effet,  »i 
grande  et  domine  les  ressemblances  superficielles.  Hagues- 
Gapet  se  trouva  par  élection  chef  d'un  gouvernement  qui  ne 
provenait  point  de  conquête,  mais  tout  au  contraire  de  la  un 
d'un  état  de  conquête  :  tandis  que  Guillaume  ne  fat  pas  au- 
tre chose  pour  l'Angleterre,  que  le  chef  d'une  armée  d'inva- 
sion, et  son  gouvernement  qu'un  gouvernement  de  conquête. 

Le  roi  anglo-normand  avait  aussi  un  double  caractère 
qu'il  fallait  bien  spécifier  :  maître  absolu  des  vaincus  par  le 
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droit  de  l'épée,  il  était  pour  les  vainqueurs  un  souverain  d'une 
nature  déterminée,  un  seigneur  féodal,  car  les  conquérants  ar- 
rivaient tout  organisés  de  leur  pays  de  Normandie;  la  province 
française  où  la  constitution  féodale  atteignit  peut-être  son 
organisation  la  plus  vigoureuse.  Ces  deux  faits  très-différents 
deviennent,  en  deçà  et  au  delà  du  détroit,  les  premiers  termes 
de  deux  séries  qui,  par  leur  dévoloppement  successif,  pro- 
duisent des  institutions  différentes.  En  France,  le  roi  capétien 
est  d*abord  confondu  parmi  ses  pairs,  les  grands  ? asssaux  ;  la 
royauté  n'est  que  nominale,  il  faut  qu'elle  se  crée,  qu'elle  se 
fortiûe  en  usurpant  :  en  Angleterre,  elle  arrive  complète  au 
jour  de  la  conquête  et  plus  forte  qu'elle  ne  sera  le  lendemain, 
quand  le  moment  des  résistances  sera  arrivé.  En  France,  sa  des- 
tinée est  de  croître  ;  en  Angleterre,  son  sort  inévitable  est  d'ê- 
tre limitée  du  côté  des  vainqueurs  et  du  côté  des  vaincus. 

L'auteur  du  mémoire  n<>  1,  toujours  trop  préoccupé  de  l'ac- 
tion des  hommes  sur  les  institutions  >  attribue  à  un  dessein 
prémédité  de  Guillaume  ce  qui  était  dans  les  nécessités  de  la 
conquête,  a  Guillaume,  dit-il,  n'abandonna  pas  à  ses  vassaux, 
a  comme  le  prince  carlovingien,  les  prérogatives  de  la  souve- 

u  rainelé Chef  d'une  aristocratie  moins  civile  que  mili- 

u  taire,  il  apporta  à  l'Angleterre  l'oppression,  mais  il  ne  détrui- 
tt  sit  point  son  unité  territoriale.»  Et  pourquoi  l'eût-il  détruite? 
La  conquête  n'y  eût  certes  pas  gagné  en  solidité.  L'auteur 
du  mémoire  n°  3  a  mieux  vu  les  capses  profondes  de  tout 
cela  ;  et  il  les  expose  avec  netteté  dans  le  passage  dont  je  vais 
donner  lecture. 

«  Les  comtes  de  Shresbury  et  de  Chester ,  dit-il ,  ne 
«  furent  pas  à  comparer  au  ducs  de  Guyenne  et  aux  comtes 
«  de  Toulouse.  De  leur  côté,  les  barons  Normands  sentirent 
<i  le  besoin  de  rester  groupés  autour  de  leur  chef  pour  assu- 
«  rer  leur  conquête ,  et  leur  ligne,  qui  leur  avait  servi  à  se 
«  maintenir  d'abord  contre  les  Saxons  révoltés,  leur  servit 
"  plus  tard  à  limiter  le  pouvoir  royal.  Si  l'association  fut  une 
4  nécessité  pour  les  vainqueurs,  elle  en  fut  une  aussi  pouc 
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«  les  Taincos.  Les  Normands  ayaient  trouTé  teor  moyen  df 
«  ralliement  dans  l'organisation  fèodafe  qai  les  régiitaif  âe 
«  l'antre  c6té  de  la  Manche,  les  Saxons  cherchèrent  le  leur 
«  dans  leurs  anciennes  institutions.  Delà  cette  inTOcalion 
«  perpétaelle  des  lois  d'Édooard  le  Confesseur  josqo'i  ce 
«  que  des  garanties  plus  efûcaces  fussent  venues  les  rem- 
«  placer.  En  France,  point  d'intérêt  semblable;  les  grands 
«  feudataires ,  se  cantonnant  dans  leurs  provinces ,  ne  son- 
«  geaient  qu'à  s'y  rendre  indépendants  ;  mais  cet  Isolement, 
«  qui  fit  d'abord  leur  force,  les  perdit  ensuite.  Difisès  entre 
«  eux,  ils  firent  la  couronne  et  la  royauté  s'unir  contre  lenr 
«  pouvoir  oppresseur.  Ainsi,  tandis  que  sur  le  continent  to 
a  conquête  avait  dissous  les  deux  peuples,  en  Angleterre 
«  elle  les  rallia  pour  les  opposer  l'un  à  l'autre ,  laissant  a» 
«  temps  à  les  amalgamer  ;  tandis  que  là  le  régime  féodal  était 
«  né  de  la  ruine  de  tout  pouvoir  centrar,  de  toute  nnîlè  po» 
«  litiqoe,  ici  il  servit  au  contraire  i  les  réunir.» 

Ces  dissemblances  au  reste  ne  se  ré? èlent  pas  tont  d'abonf. 
Le  parlement  de  Guillaume  et  de  ses  successeurs  pendant 
plus  de  150  ans  diffère  à  peine  du  parlement  qui  siège  auprès 
du  roi  de  France  depuis  Hognes-Capet  jusqu'à  Saint-Lonis» 
Tous  deux  s'appellent  du  même  nom  ;  tous  deux  se  composent 
des  comtes  ou  gouverneurs  des  provinces ,  de  barons  et  de 
chef  aliers  relevant  du  roi ,  et  de  prélats.  Ces  derniers,  après 
avoir  formé,  comme  en  France,  un  ordre  à  part,  se  rèanis- 
sent  avec  les  nobles  dans  une  chambre  unique ,  laquelle  eal 
aussi  bien  une  cour  suprême  de  justice  qu'une  assemblée  po- 
litique. Quant  au  peuple,  il  n'en  est  pas  encore  question.  An 
commencement  du  xii«  siècle  on  voit,  dans  l'un  et  dans  l'an^ 
tre  pays,  les  députés  de  quelques  villes  paraître  à  côté 
des  seigneurs  temporels  et  spirituels;  mais  leur  r61e  est  acci- 
dentel et  temporaire,  leur  voix  purement  consultative.  Cette 
cour  ainsi  composée  vote  les  impôts,  rares  à  cette  époque,  où 
le  souverain  doit  vivre  de  son  domaine  ;  elle  règle  parfois  la 
soecession  au  trône ,  juge  les  contestations  de  ses  membres 
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a? ec  le  monarque  et  leurs  différents  entre  eux.  Il  faut  ao  roî 
son  assentiment  s'il  Yeut  changer  les  coutumes  de  la  nation, 
ou  entreprendre  des  guerres  lointaines  qui  doifent  entraîner 
un  service  prolongé. 

La  situation  relative  du  roi  et  des  soldats  de  la  conquête 
devenus  barons ,  se  maintint  par  la  force  des  choses.  D*un 
côté,  le  roi  était  assez  fort  pour  les  empêcher  de  devenir  indé- 
pendants et  souverains  féodaux  comme  les  barons  de  France  ; 
de  l'autre,  les  grands  barons  anglais,  restés  dans  le  rang  de 
sujets ,  formèrent  un  corps  puissant,  animé  du  même  esprit, 
et  devinrent  un  frein  pour  l'autorité  royale.  En  France,  les  rois 
purent  opposer  à  la  noblesse,  d'abord  les  communes  affran- 
chies, puis  le  corps  du  tiers-état  aux  étals  généraux  ;  les  rois 
Anglo-Normands  n'avaient  pas  de  tiers  étal  sous  la  main,  mais 
des  vaincus  qu'ils  ne  pouvaient  ni  affranchir  ni  opposer  aux 
barons,  sans  mettre  en  péril  la  sûreté  de  la  conquête.  Les  ba- 
rons pouvaient  au  contraire  chercher  un  élément  de  force 
dans  les  dernières  protestations  de  l'indépendance  saxonne  qui 
leur  fournissait  une  arme  contre  la  royauté.  L'opposition  con* 
Ire  le  pouvoir  royal  tira  de  là  un  caractère  spécial  et  indigène. 
Au  lieu  de  s'appuyer  comme  en  France  sur  des  principes  mé- 
taphysiques, sur  les  droits  naturels  de  l'humanité  tonte  en- 
lière,  elle  éprouva  le  besoin  de  se  rattacher  à  des  traditions 
locales,  d'invoquer  des  textes  précis  de  chartes  :  les  lois  d'E- 
douard le  Confesseur,  les  chartes  de  Quillaume,  de  Henri  1«' 
d'Etienne,  de  Henri  H,  puis  la  grande  charte  avec  ses  trente- 
deux  ratiGcations  solennelles* 

Ce  fut  de  1266  à  1307,  au  moment  même  où  les  trois  ordres 
étaient  pour  la  première  fois  convoqués  simultanément  en 
France  par  Philippele-Bel,  qu'on  voit  s'introduire  en  Angle- 
terre l'habitude  de  convoquer  d'une  manière  permanente  et  ré- 
gulière au  parlement,  les  barons  et  les  prélats  par  writts  in- 
difiduelt  et  les  députés  des  cités  et  des  bourgs  par  lettres  col- 
lectives adressées  au  shériff.  Les  chevaliers  de  comté ,  à  qui 
l'auteur  attribue  une  très-grande  importance  comme  élé- 


-sè- 
ment poUtiqae  da  parlement,  étaient  choisis  par  les 
de  comté.  Mais  il  n'y  a?ait  rien  de  fixe  dans  Télection  des  dé- 
potés des  communes,  rien  même  ne  déterminait  qael  hoorg 
jouirait  da  droit  électoral.  Cette  détermination  étafi  laissée 
an  shériff.  Dans  le  principe,  tons  ces  dépotés  forent  réonb 
dans  la  même  chambre  ;  mais  ao  commencement  da  xnr  siè« 
cle  le  parlement  se  divisa  ;  d'an  côté  siégèrent  les  barons  ;  de 
l'autre  côté,  les  élus  des  villes  et  des  bourgs.  Cette  séparation 
en  deax  chambres,  évidente  par  les  ? otes  de  sobsides  de  cette 
époque,  allait  à  ce  point  que  l'une  des  deux  poufait  être  eoo- 
▼oqoée  seule,  ou  qoe,  con?oquées  l'une  et  l'antre^  ellas  pou- 
faient  siéger  dans  des  Tilles  différentes.  Les  commanes  an- 
glaises jouaient  donc,  dans  l'origine,  onrôletoot  à  faitsobal-^ 
terne,  oo  do  moins  tout  à  fait  spécial.  Quand  elles  STaient 
donné  leur  consentement  aux  taxes  qu'on  leur  demandait, 
leur  mission  était  consommée,  et  elles  s'en  allaient  laissant  la 
pirlement  traiter  seul  les  questions  générales.  Les  rois  toq- 
liient-ils  leur  en  soumettre  quelques-unes ,  il  est  curieux  Û9 
voir  avec  quelle  réserve  avec  quelle  timidité  elles  les  abor- 
daient ;  plus  d'une  fois  elles  exprimèrent  humblement  leor 
désir  de  n'être  pas  contraintes  à  s'occuper  de  matières  qo'elles 
ne  connaissaient  pas.  Dans  la  vingt  et  unième  année  do  règne 
d'Edouard  II ,  pressées  de  donner  leur  opinion  sur  la  grande 
question  de  la  guerre  contre  la  France ,  voici  ce  qu'elles  ré- 
pondirent après  quatre  jours  de  conférences  et  de  délibéra- 
tions :  a  elles  priaient  le  roi  de  prendre  dans  cette  circon- 
«  stance  l'avis  des  lords,  qui  avaient  plus  d'expérience  qo'elles 
«  en  pareille  matière.  »  Ce  n'est  pis  ainsi  que  procédait  le 
tiers  état  aux  états  généraux  de  France. 

On  suit  avec  beaucoup  de  lucidité,  dans  le  mémoire  n«  3 , 
e  développement  des  pouvoirs  du  parlement  anglais;  la 
chambre  des  communes,  née  sous  la  tutelle  des  lords»  gran- 
dissant par  l'iDfloence  de  la  richesse  et  des  lumières  ;  la  for- 
mation d'une  classe  moyenne,  la  gentry,  intermédiaire  entre 
•la  haute  noblesse  et  la  roture;  la  bonne  intelligence   des 
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deux  chambres  et  leor  ooion  contre  la  royauté  qu'elles  limi- 
tent; tandis  que,  dans  les  états  généraux  de  France ,  la  lutte 
existe  dès  le  principe  entre  les  ordres  au  profit  de  la  royauté 
et  du  tiers  état  qui  s'accroissent  ensemble.  Toute  cette  partie 
est  remarquablement  traitée  dans  le  mémoire  n*  3.  L'auteur 
y  marche  appuyé  sur  des  citations  propres  à  rassurer  la  criti- 
que  ;  on  ?  oit  qne  les  ouvrages  modernes  les  plus  recomman- 
dables  sur  la  constitution  anglaise,  entre  autres  ceux  de 
MM.  Mackintosh  et  Hallam,  lui  sont  familiers  ;  mais  on  le  ?  oit 
pencher  plus  habituellement  vers  les  idées  de  M.  Guizot ,  à 
qui  il  emprunte  des  pages  entières. 

Nous  n'avons  point  trouvé,  dans  le  mémoire  n«  1,  un 
coup  d'oeil  aussi  ferme ,  une  interprétation  aussi  philosophi- 
que des  faits  de  l'histoire.  L'auteur  reporte  trop  loin,  dans  le 
passé,  la  formule  actuelle  du  gouvernement  de  l'Angleterre, 
ou,  pour  mieux  dire,  la  théorie  que  nous  nous  sommes  faite 
du  gouvernement  parlementaire,  dans  nos  idées  constitution- 
nelles modernes,  à  savoir  :  «  une  chambre  haute  se  rappro- 
tf  chant  naturellement  de  la  royauté,  pour  résister  aux  ten- 
«  dances  démocratiques  de  l'autre  chambre ,  que  son  origine 
«  et  sa  constitution  rapprochent  davantage  des  intérêts  popu- 
a  laires.  »  Appliquée  aux  premiers  siècles  de  l'histoire  parle- 
mentaire d'Angleterre,  cette  théorie  manque  complètement 
de  vérité.  Nous  avons  déjà  reproché  à  l'auteur  de  chercher 
trop  souvent  la  raison  des  ressemblances  entre  les  institutions 
dans  l'imitation  spontanée ,  plut6t  que  dans  la  similitude  des 
idées  et  des  intérêts  ;  il  retombe  ici  dans  cette  faute,  en  attri- 
buant l'introduction  des  communes  dans  le  parlement  anglais, 
à  l'exemple  donné  en  France  par  Louis  IX.  «  Henri  III,  dit-il, 
«  plein  de  confiance  dans  les  lumières  et  les  vertus  du  saint 
«  roi,  avait  dû  lui  emprunter  cette  institution.  »  Quant  aux 
causes  qui  ont  empêché  les  états  généraux  de  devenir  une 
institution  fondamentale  du  royaume ,  la  principale,  sol- 
vant lui^  est  dans  la  division  des  ordres,  changée  bientôt  en 
rivalité  ardente,  a  Une  véritable  représentation  nationale,  en 
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«  France  comme  eu  Angleterre,  dit-il,  ne  poavail  oeltra  qpe 

•  d'une  coalition  compacte  entre  des  intéréta  anatoguea  plv 
•I  on  moins  menacés  par  la  couronne.  •  U  ajoate  :  «  qee  le 
«  droit  électoral  fut  plus  large,  dès  le  principe,  eo  Angleterre, 
«  où  le  parlement  anglais  appelait  insensibleaieDi  à  loi, 

•  comme  élément  essentiel  de  sa  constitution,  les  dépatèt  des 
«  villes  et  ceux  même  des  simples  bourgs,  tandis  que  les 
«  états  généraux  de  France  ne  comptaient  dans  leur  sein  qne 
«  des  députés  des  villes.  »  Nous  Tavons  fëit  remarquer  pins 
haut,  ce  dernier  fait  n'est  point  exact ,  et  par  conséquent  on 
ce  saurait  l'accepter  comme  base  d'une  théorie.  Dans  um 
ceci,  l'auteur  effleure  les  causes  générales,  son  concurrent 
les  approfondit. 

Tous  les  deux,  au  reste,  sont  fiappés  d'un  même  fait,  sa- 
f  oir,  que  la  division  des  ordres  aux  étals  généraux  de  France 
produisit  l'impuissance  de  ces  assemblées  à  se  perpétuer 
comme  les  parlements  d'Aogfeierre  ;  mais  la  division  mène 
indique  ici  l'égalité  relative  des  ordres,  et  par  conséquent  la 
supériorité  du  tiers  état  comparé  aux  communes  d'Angleterre. 
Si  les  chevaliers  de  comté,  knights  of  thethire^  cette  noblesse 
inférieure  qui  servit  de  ciment  entre  l'aristocratie  et  la  bour- 
geoisie dans  la  constitution  anglaise,  nous  ont  manqué  en 
France,  la  bourgeoisie  française  eut  à  sa  télé,  lorsqu'elle  de- 
vint un  ordre,  les  corps  judiciaires  qui  se  recrutaient  chei 
elle,  et  le  personnel  nombreux  et  éclairé  qui  composait  Tad- 
ministralion  civile  do  royaume.  Quant  à  l'intelligence  des 
principes  politiques,  elle  est  la  même  de  l'un  et  de  l'autre 
c6té  de  la  Manche.  L'auteur  du  mémoire  n°  3  reconnaît  to^ 
lontiers  qu'il  n'est  pas  une  seule  des  libertés  consignées  dans 
les  chartes  anglaises,  qu'avec  quelque  patience  et  quelque 
attention  on  ne  retrouvât  dans  nos  chartes  de  1366,1358, 
dans  nos  cahiers  de  1484,  1560  et  1614.  Vhabeas  corpug  ,  le 
droit  de  résistance  se  rencontrent  aussi  chez  nous,  et  nous 
avons,  au  xvr  siècle,  un  exemple  d'appel  au  refus  de  l'impôt. 
La  conclusion  à  tirer  de  celte  comparaison  est  celle-ci,  que 
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Piostitotion  des  étaU«généraox  a  été  an  rapport  auc  les  élé- 
menls  de  la  société  française ,  et  qu'historiquement  la  con- 
stitution du  parlement  anglais  répondait  à  un  état  social  très- 
différent. 

Les  deux  concarrents  s'accordent  néanmoins  pour  repro- 
cher à  la  nation  française  d'avoir  manqué  de  l'esprit  de  per- 
sistance et  de  sagesse  dont  ils  dotent  peut-être  bien  géné- 
reusement le  caractère  anglais  ;  «  Ce  qui  était  chez  nous 
R  lettre-morte,  dit  l'auteur  du  mémoire  n*>  3,  fut  chez  les 
«  Anglais  réalité.  Ces  prescriptions  de  la  loi,  oubliées  ici, 
«  étaient  là  présentes  à  la  mémoire  de  tous  ;  ces  hardiesses 
«  de  l'opinion  et  du  courage  individuel  étaient  passées  en 
«  Angleterre  à  l'état  d'axiome  et  de  banalité.  »  Le  mémoire 
n^  1  se  montre  encore  plus  sévère  dans  son  appréciation  de  no- 
tre vieil  établissement  social  et  du  caractère  de  nos  pères,  qu'il 
juge  à  peu  près  incompatible  avec  des  institutions  de  liberté. 

Ils  ont  tort,  à  mon  avis,  et  leur  tort  provient  de  ce  qu'ils 
se  sont  trop  arrêtés  à  la  forme  politique  :  préoccupation  bien 
naturelle  à  des  hommes  de  notre  siècle,  mais  qui  ne  se  fait  pas 
sentir  au  même  degré,  chez  nous,  dans  les  siècles  passés.  En 
examinant  les  deux  institutions  dans  leur  essence,  on  voit  que 
l'une  n'accuse  pas  l'autre,  ne  condamne  pas  l'autre,  car  elles 
sont  différentes;  ni  leur  origine,  ni  leurs  éléments,  ni  ikir 
but  ne  se  sont  trouvés  historiquement  les  mêmes.  Le  parle- 
ment d'Angleterre  est  une  institution  aristocratique  ;  la  no- 
blesse y  règne  ;  c'est  elle  qui  initie  les  communes  à  la  vie 
politique,  et  ces  communes  n'appartiennent  point  au  même 
peuple;  c'est  le  peuple  vainqueur  qui  tend  la  main  au  peuple 
vaincu  pour  s'en  servir  contre  la  royauté  ;  qui  l'élève,  mais  à 
la  condition  de  le  tenir  à  distance.  Les  états  généraux  re- 
présentent, en  France,  non  pas  des  peuples  divers,  mais  des 
classes  diverses  du  même  peuple,  mais  des  fractions  inégales 
do  même  corps  politique,  qui  tendent  à  s'égaliser  et  à  se  fondre 
dans  une  même  unité  nationale.  En  Angleterre,  la  royauté 
est  placée  vis  à  vis  du  parlement  comme  un  adversaire  eom- 
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mao  à  la  noblefse  et  &  la  bonrgeoif ie  ;   en  France,  elle  est 
l'alliée  constante  do  tiers  état. 

Le  spectacle  d'une  aristocratie  conquérante,  imprimani  de 
bonne  henre  aux  lois  d'un  pays  une  forme  libre  perma- 
nente, est  sans  doute  un  beau  et  noble  spectacle,  et  je  com- 
prends l'enthousiasme  qu'il  inspire  à  des  espritsgénéreux.  Mais 
pour  celui  qui  envisage  le  progrès  du  monde,  l'histoire  moderne 
ne  présente  rien  de  plus  magnifique  que  cette  royauté  fran- 
çaise, si  persévérante  et  si  hardie,  qui,  dans  un  travail  de 
sept  cents  ans,  par  les  mains  d'une  dynastie  qui  a  produit  les 
plus  grands  rois  de  la  terre,  compose  pièce  à  pièce  on 
royaume  et  une  nation  :  un  royaume  avec  le  comté  de  Paria, 
une  nation  de  trente  «deux  millions  d'âmes  avec  les  vasuax 
de  l'Ile-de-France,  et  qui  la  rend  à> la  liberté,  riche,  compacte, 
éclairée.  On  peut  être  justement  fier ,  je  ne  le  nie  point,  d'a- 
voir donné  aux  temps  modernes  le  premier  exemple  d'une 
constitution  libre ,  et  j'applaudis  aux  vertus  de  nos  voisins 
sans  avoir  moins  d'estime  pour  mon  pays.  Les  formes 
politiques  importent  souvent  moins  qu'on  ne  pense  à  la 
marche  des  sociétés  ;  les  constitutions  libres  viennent  toujours 
après  les  lumières,  quand  elles  ne  les  ont  pas  précédées,  et 
leur  conquête  coûte  moins  de  larmes  et  de  sang  que  les  ré- 
volutions sociales.  Lorsque  je  porte  mes  regards  de  l'autre 
cêté  du  détroit,  pour  les  ramener  ensuite  sur  nous-mêmes,  je 
ne  suis  pas  si  mécontent  du  lot  que  la  providence  nous  a  fait. 
Si  nous  avons  eu  plus  tard  la  liberté,  nous  avons  eu  plutôt 
l'égalité.  L'unité  règne  sur  notre  vaste  territoire  ;  aucune 
barrière,  aucun  privilège  ne  séparent  les  communautés  entre 
elles  ou  les  individus  entre  eux.  Nous  sommes  une  nation;  et 
les  conquêtes  de  Louis  XIV  sont  plus  françaises  que  ne  sont 
anglaises  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles^  ces  parties  inté- 
grantes de  la  vieille  Angleterre.  Quant  à  l'Irlande,  je  me 
tais  ;  et  je  ne  voudrais  pas,  pour  ma  patrie,  au  prix  de  la  li- 
berté la  plus  ancienne  y  un  tel  héritage  de  calamités  et  de  re- 
mords. J'appréhende  bien,  à  vrai  dire,  que  l'Angleterre  n'ait, 
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accompli  qu'une  moitié  de  m  lâche,  et  qu'elle  ne  finisse  par 

où  noas  avons  commencé. 

La  section  propose  à  l'Académie  de  décerner  le  prix  au 
mémoire  n<>  3,  et  d'accorder  au  mémoire  n^"  1  une  mention 
honorable. 

Les  conclusions  de  la  section  ayant  été  adoptées  par  l' Aca- 
démie, on  a  procédé  à  l'oavertnre  des  billets  cachetés  con- 
tenant le  nom  des  auteurs. 

L'auteur  du  mémoire  n»  3  est  M.  Ratherj,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris. 

Celui  du  mémoire  n^  1  est  M.  A.  Boulée,  ancien  magistrat. 
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EXTRAIT 


DB  QCRLQUBS 


ÉTUDES  STATISTIQUES 

SUR  LA  VILLE  DE  MADRID, 

PAR  M.  RAMON  DE  LA  SAGRA. 


J'avais  commencé ,  il  y  a  longtemps,  une  série  de  tn- 
vaax  statistiques  sur  la  ville  de  Madrid,  à  Finstar  de  ceoz 
qui  ont  été  publiés  séparément  par  plusieurs  savants, 
sur  Paris ,  Londres ,  Bruxelles,  etc.  Mon  plan  comprenail 
l'ensemble  des  données  sur  la  population ,  les  consomma- 
tions ,  l'instruction  publique,  l'état  moral ,  la  misère,  [etc., 
dans  la  capitale  de  l'Espagne.  Les  extraits  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  lire  à  l'Académie  sont  relatifs  au  mouvement 
de  la  population  de  Madrid  dans  les  cinq  années  de  1838 
à  18&-2,  et  font  partie  de  la  première  section  de  l'oavrage, 
que  j'ai  commencé  à  faire  paraître,  très  en  abrégé,  dans 
une  revue  que  je  rédige.  Je  dois  dire ,  en  passant,  qae  mon 
bat  dans  cette  publication,  outre  celui  de  faire  connaître 
les  données  qu'elle  renferme,  est  aussi  d'attirer  l'attention 
du  Gouvernement  sur  ce  genre  d'études ,  excessivement 
négligé  en  Espagne. 

Les  naissances  à  Madrid  ont  offert,  sur  une  population 
au  minimum  de  166,595  babi  tans,  3,056  garçons  et  2^fc 
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flllesy  terme  moyen  annuel  des  cinq  années  susmentionnées  ; 
total  5^930.  Dans  ce  nombre^  ^^SIO  sont  des  enfants  légi- 
times et  1,4'11  des  enfants  illégitimes.  En  examinant  les 
proportions  qu'ont  ofTertes  les  différents  sexes,  on  trouve 
respectivement  : 

Pour  les  naissances  légitimes    51,9  garçons  48,1  filles, 

Pour  les  illégitimes 53,0      ■        47,0    » 

Pour  le  total 50,2      »        4-9,8    » 

Le  rapport  des  naissances  légitimes  aux  illégitimes  est 
de  76,2  à  23,8;  c'est-à-dire,  que  les  secondes  font  près 
du  quart  des  premières. 

La  comparaison  des  naissances  annuelles  à  la  population 
donne  : 

Une  naissance  pour  chaque    28  habitants. 

Une  id.  légitime  pour 37 

Une  id.  illégitime  pour. ...  118 

La  loi  qui  a  prescrit  la  réunion  des  données  statistiques 
en  Espagne  offre  le  défaut  d'en  demander  seulement 
les  résultats  par  trimestre.  Ce  motif  m'a  empêché  de  con- 
stater les  conceptions  mensuelles.  Je  donnerai  cepen- 
dant ce  résultat  «ur  les  enfants  qui  sont  exposés  dans  la 
maison  des  enfants  trouvés.  Pour  la  totalité,  je  ne  puis  rien 
dire,  sinon  que,  comme  aux  trimestres  de  naissance  i",  2r^ 
3«  et  4%  répondent  les  trimestres  de  conception  4*,  i'%  2« 
et  3%  si  nous  représentons  par  le  numéro  1,000  le  total 
de  Tannée,  on  trouve  des  termes  proportionnels  pour  les 
époques  des  conceptions  des  garçons  et  des  filles,  soit  lé- 
gitimes soit  illégitimes,  qui  démontrent  que  le  2'  trimes- 
tre est  le  plus  favorable  à  Madrid  pour  les  conceptions  en 
général,  et  qu'après  le  1"  trimestre,  viennent  le  3«  et  le4«. 
Quant  aux  enfants  exposés,  voici  l'ordre  des  mois  auxquels 
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répondent  les  conceptions  plus  oq  moins  nombreuses  :  mai, 
avril,  juin,  février,  mars,  juillet,  août,  janvier,  décembre, 
septembre,  novembre,  oclobre.  Les  mois  de  maximum  des 
conceptions  sont  mai,  avril  ;  ceux  de  minimum,  oclobre 
et  novembre }  juillet  et  août  répondent  à  peu  près  à  la 
moyenne. 

En  général,  on  ne  doit  pas  déduire  la  loi  des  concep- 
tions humaines  d'un  pays  de  celles  qui  offrent  les  exposi- 
tions des  enfants  de  la  misère  et  de  vice,  dont  les  causes 
sont  en  grande  partie  sociales  et  non  naturelles.  Cependant, 
à  Madrid ,  la  loi  de  la  procréation  de  ces  créatores  mal- 
heureuses n'est  [pas  si  indépendante  des  causes  naturd- 
les^  car  nous  voyons  dans  les  mois  du  printemps  une 
plus  grande  fécondité,  une  moindre  dans  ceux  d*hiver; 
les  mois  intermédiaires  de  l'été  répondent  à  la  généra- 
tion moyenne,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  dans  les 
conceptions  en  général  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid. 

Les  données  tirées  de  la  population  entière  nous  ont  anssi 
conduitsà  constater  qu'il  y  aplus  de  conceptions ill^times 
dans  les  ^^  et  3'  trimestres,  et  moins  dans  le  2^  et  le  i*^ 
Représentant  au  moyen  d'une  courbe  les  oscillations 
mensuelles  des  conceptions  des  enfants  exposés ,  on  peut 
noter  une  légère  élévation  en  décembre  et  janvier,  qu  on 
pourrait  attribuer  à  l'influence  des  pâques }  une  autre  plus 
forte  en  février,  qui  pouvait  être  produite  par  les  désordres 
du  carnaval }  il  est  facile  d'expliquer  par  les  causes  natu- 
relles la  régulière  ascension  de  la  courbe  depuis  mars 
jusqu'à  mai,  et  sa  marche  descendante  vers  les  mois  de 
l'automne  et  de  l'hiver. 

L'examen  comparatif  des  chiffres  des  naissances  dans 
les  différents  quartiers  de  la  capitale,  et  l'appréciation 
des  circonstances  locales  et  des  conditions  sociales  de 
l'existence  respective  des  habitants ,  m'ont  donné  des  ré- 
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suitats  bien  curieux,  que  je  regrette  beaucoup  de  ne  pou- 
voir donner  ici  en  détail.  Je  dirai,  cependant,  que  les  pa- 
roisses du  centre  de  la  ville,  où  demeurent  les  familles 
livrées  au    commerce  et  à  Tindustrie,  sont  celles  qui 
donnent  la  moyenne  des  naissances  ;  les  paroisses  des  ex- 
trémités, où  sont  reléguées  par  la  misère  les  familles  pauvres* 
donnent  le  maximum  des  naissances,  et  au  contraire,  les 
quartiers  riches,  qui  forment  le  noyau  le  plus  peuplé  de  la 
ville,  offrent  le  minimum.  J*ai  trouvé  aussi  un  autre  résul- 
tat :  les  quartiers  pauvres  sont  ceux  qui  offrent  dans  leurs 
naissances  un  nombre  proportionnel  plus  grand  de  gar- 
çons que  de  ûlles ,  et  le  contraire  arrive  dans  les  parois- 
ses habitées  par  les  gens  riches.  Il  paraît  donc  que  les 
conceptions  au  sein  de  la  richesse  sont  non-seulement 
plus  stériles,  mais  aussi  plus  faibles  dans  leurs  résultats. 
La  mortalité  paye  un  contingent  annuel  de  6,687  indi- 
vidus à  Madrid,  dont  3,^30  hommes  et  3,257  femmes.  Si 
on  se  rappelle  ce  que  j*ai  dit  des  naissances ,  il  paraî- 
trait que  la  mort  est  plus  fatale  au  sexe' masculin  qu*au 
sexe  féminin,  puisque  le  rapport  de  leur  mortalité  est  de 
51,3  à  48,7.  —  Sous  le  point  de  vue  de  la  population  to- 
tale, je  trouve  1  mort  sur  25  habitants,  et  comme  le  rapport 
des  naissances  est  de  1  sur  28,  il  résulte  un  excès  de  décès 
sur  les  naissances.  Examinant  les  chiffres  des  décès  par 
trimestres,  on  trouve  que  le  1*"  est  le  plus  mortel }  après 
lui  viennent  le  3*',  le  k'}  le  2''  est  le  plus  favorable  à  la  vie. 
Sous  le  rapport  des  sexes,  il  paraît  que  le  l""'  et  le  3*  tri- 
mestre sont  un  peu  moins  dangereux  pour  les  femmes 
que  pour  les  hommes;  vient  ensuite  le  2',  et  le4*estd*une 
influence  égale.  Ayant  égard  aux  résultats  obtenus  pour 
les  conceptions,  on  peut  en  déduire  que  c'est  le  2*^  trimes- 
tre qui  parait  le  plus  favorable  pour  Texistence  de  l'espèce 
humaine  à  Madrid. 

M.  5 
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Sous  le  poiat  de  vue  de  l'âge  des  décès,  void  tes  résul- 
tats les  plus  remarquables  que  J'ai  obtenus  et  qa*on  peut 
voir  traduits  par  la  courbe  des  mortalités.  La  mortalité 
la  plus  nombreuse  a  lieu  dans  la  première  année  de  l'ezls- 
tence,  période  qui  paye  à  la  mort  un  tribut  de  près  de  19 
p.  0/0  ^  dans  la  période  suivante,  de  1  à  6  ans,  la  mort  en 
lève  près  de  ik  p.  0/0  •,  ensuite,  la  mortalité  diaiinoe  sobi- 
tement,  puisqu'elle  n'enlève  que  i  p.  0/0  de  5  à  10  ans. 
Dans  les  deux  décades  de  10  à  20  et  de  20  à  30  ans,  la 
courbe  de  la  mortalité  continue  sa  marcbe  avec  de  fSaibles 
oscillations,  jusqu'à  la  période  de  55  àOO  ans,  où  die  com- 
mence à  descendre. 

L'examen  des  résultats  de  la  mortalité  par  ftge  dans  les 
diverses  époques  de  l'année  m'a  prouvé ,  l*"  que  le  !«*  tit- 
mestre  ne  devient  le  plus  mortifère  pour  renaemhh 
de  la  population  de  Madrid,  que  parce  qu'il  exerce  aes  ra- 
vages de  préférence  pendant  la  première  année  de  rezis- 
tence,  dans  la  période  de  30  à  U)  ans  et  dans  celles  qn 
viennent  après  70  ans }  2**  que  la  plus  grande  mortalité 
pour  rftge  de  1  à  5  ans  a  lieu  pendant  le  3*  trimestre  ;  que 
le  2*  est  plus  dangereux  pour  les  adultes  de  40  à  50  ans , 
et  que,  pour  ceux  de  50  à  70,  paraît  être  le  h:  Sous  le  rap- 
port de  la  conservation  de  la  vie ,  si,  le  2'  trimestre  parait 
être  le  plus  favorable  pour  la  population  en  général ,  poorles 
enfants  de  5  à  10  ans ,  pour  les  adultes  de  40  à  50  c'est 
le  1*%  pour  ceux  de  20  à  40  c'est  Je  4«,  et  pour  les  âges  de 
50à90ansc*estle3«. 

La  mortalité  des  enfants  trouvés  oiïre  un  terme  moyen 
annuel  de  1,147  individus,  dont  723  dans  l'hospice  mteie 
et  424  dehors.  Un  long  dépouillement  de  chiffres  m*a 
donné  les  résultats  suivants. 

La  mortalité  dans  l'hospice  de  Madrid  est  beaacoop 
plus  considérable  qu'elle  ne  Test  dehors  :  cette  mortalité. 
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dans  l'hospice,  oscille  entre  un  maximum  de  31  p.  0/0  de 
la  population  respective  en  janvier,  et  un  minimum  de  21 
p.  0/0  en  septembre)  octobre  et  novembre  paraissent  re- 
présenter la  mortalité  moyenne.  Celle  des  enfants  donnés 
à  élever  en  dehors  dans  la  campagne  varie  entre  un  maxi- 
mum de  %k'  p.  0/0  en  février  et  un  minimum  de  1,5 
p.  0/0  en  septembre;  octobre  et  avril  paraissent  répondre 
à  la  mortalité  moyenne. 

La  mortalité  totale,  comparativement  au  nombre  totai 
des  enfants  trouvés,  se  trouve  représentée  par  un  maxi- 
mum de  près  de  6  p.  0/0  en  février  et  un  minimum  de  3,6 
p.  0/0  en  septembre.  Juillet  et  août  reproduiraient  la 
mortalité  moyenne.  Dans  toute  l'année,  la  mortalité  répond 
à  83,3  p.  0/0  des  entrées,  par  terme  moyen  de  1838  à  1 842. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  la  mortalité  est  plus  grande 
en  garçons  qu'en  ûlles  aux  mois  de  janvier,  février,  mai, 
juin,  septembre  et  décembre  ;  plus  en  filles  qu'en  garçons 
aux  mois  de  mars,  avril,  juillet  et  octobre.  Lorsqu'on  exa- 
mine séparément  les  nombres  des  décès  d'enfonts  trouvés 
à  rhospice  et  au  dehors,  on  trouve  quelques  différences  dans 
ces  résultats,  qui  ne  sont  pas  très-considérables,  excepté 
dans  les  chiffres  de  la  mortalité  des  sexes  dans  l'intérieur 
de  rhospice,  qui  sont  plus  forts  pour  les  garçons  en  été 
que  pour  les  filles  en  hiver. 

Les  mortalités  par  Age  m'ont  donné  les  résultats  suivants, 
qui  se  traduisent  par  une  courbe  excessivement  régulière. 
—  Dans  la  première  année  de  l'existence,  on  trouve  un 
nombre  de  décès  qui  répond  à  plus  de  57  p.  0/0  du  total, 
et  jusqu'à  l'âge  de  2  ans,  dians  la  proportion  de  près  de  86 
p.  0/0.  Les  autres  décès  arrivent  aux  âges  de  3,  4,  5  ans. 
En  représentant  par  100  le  nombre  des  enfants  admis ,  il 
est  mort,  dans  la  l'«  année  de  leur  existence,  47,8  p.  0/0; 
dans  la  2%  23,6  p.  0/0  ;  dans  la  3%  5,8  p.  0/0  ;  dans  la  4«, 
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3  p.  0/0  ;  dans  la  5%  1,4  p.  0/0  :  total,  82  p.  0/0.  Il  n'm 
reste  donc  plus  qae  18  de  100,  pour  coDtînoer  ane  ché- 
Ufe  existence.   Triste  résultat  de  tant  de  soins  el  de 
dépenses  pour  l'État  ! 

La  plus  grande  mortalité  dans  les  hôpitaux  arrive  dans 
les  mois  de  janvier  et  décembre ,  la  moindre  dans  oeax 
de  mai  et  juin  ;  celle  d*août  répond  à  la  moyenne.  Sous 
le  rapport  des  sexes,  les  maladies  enlèvent  plus  de  femmes 
en  mai,  janvier ,  février  et  septembre,  et  plus  d'hommes 
dans  les  autres  mois,  particulièrement  en  juin  et  avril. 
Chez  les  individus  de  20  à  30  ans,  la  plus  forte  mortalité  a 
lieu  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  et  pour 
ceux  de  40  à  50  ans,  le  2*  trimestre  parait  être  le  plus 
dangereux. 

La  comparaison  des  naissances  aux  décès  démontre 
une  perte  de  3,785  individus  à  Madrid  dans  Tespace  des 
cinq  années  1838  à  1842.  Ces  pertes  ont  été  dans  une  pro- 
portion si  considérable,  et  elles  ont  été  en  même  temps 
si  variables  d'une  année  à  une  autre,  qu'aucune  cause  na- 
turelle ne  peut  expliquer  ces  anomalies.  Cela  indique  que 
la  véritable  cause  de  la  différence  entre  les  déc^s  et  les 
naissances  est  la  mobihté  de  la  population,  qui  reçoit  et 
voit  partir  un  grand  nombre  dindividus,  ce  qui  produit 
des  perturbations  notables  dans  les  rapports  annuels. 

L'examen  de  la  mortalité  par  quartiers  conduit  à  des 
résultais  dignes  de  ûxer  Tattenlion  du  gouvernement  et 
dont  je  ferai  usage  plus  tard.  Les  paroisses  pauvres  sont 
celles  qui  éprouvent  les  perles  annuelles  les  plus  considé- 
rables ^  et  un  certain  nombre  de  ces  mêmes  quartiers,  où 
les  naissances  sont  aussi  nombreuses  que  les  décès,  sont 
ceux  qui  donnent  un  plus  grand  nombre  de  mariages  et 
une  fécondité  de  3,3  enfants  par  mariage,  lorsque  la 
moyenne  pour  Madrid  ne  dépasse  pas  2,8.  La  comparai* 
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son  du  nombre  des  mariages  à  la  population  donne  pour 
moyenne  1  mariage  pour  1Q6  indÎTidus.  Voici,  du  reste , 
les  caractères  les  plus  distinctifs  que  les  différents  quar- 
tiers de  la  capitale  offrent  en  général. 

Quartiers  pauvres.  Plus  grande  procréation  ;  excès  dans 
la  proportion  des  naissances  masculines  sur  les  féminines  ; 
plus  grand  nombre  proportionnel  d*enfants  légitimes;  plus 
grande  fécondité  dans  les  mariages  ;  progrès  dans  leur 
nombre  annuel  ;  plus  grande  mortalité. 

Quartiers  riches.  Génération  plus  restreinte  ;  excès  des 
naissances  féminines  sur  les  masculines  ]  plus  grande 
proportion  d'enfants  illégitimes  ;  moindre  fécondité  dans 
les  mariages  ;  moindre  mortalité. 

Sous  le  rapport  du  mariage,  on  reconnaît  aussi  qu'un 
plus  grand  nombre  a  lieu  pendant  le  k""  trimestre,  et  après 
dans  le  2<;  vient  ensuite  le  1«%  et  le  plus  petit  nombre 
des  mariages  a  lieu  dans  le  3"".  En  se  rappelant  ce  que 
j'ai  dit  des  conceptions ,«  on  pourrait  soupçonner  qu'une 
même  cause  physique  exerce  une  influence  semblable  pour 
tendre  à  diminuer  les  mariages  ainsi  que  les  conceptions 
pendant  une  époque  déterminée  de  l'année. 

Les  planches  qui  accompagnent  mon  travail  font  con- 
naître, au  moyen  de  teintes  et  de  courbes,  tous  les  résul- 
tats qui  m*ont  paru  dignes  de  fixer  l'attention  des  lec- 
teurs. Je  me  propose  de  continuer  mes  recherches  sur^es 
autres  conditions  sociales  de  la  ville  de  Madrid. 
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OBSERVATIONS 

DE  M.  COUSIN 

AD  fUJIT  OB  LA  PABtBIlTATIOS  A  L^ACADUIUI 

DE  LA  SIXIÈME  ÉDITION  DES  LEÇONS  DE  PHILOSOPHIE 
DE  LA  ROMIGUIÈRE 


Messieurs^  je  regrette  de  ne  m'étre  pas  trouvé  ici  aa 
commencement  de  la  séance^  poor  avoir  le  plaisir  etThon- 
neur  de  présentermoi-méme  à  l'Académie  la  noavelle  édi- 
tion de  l'ouvrage  de  M.  la  Romiguière.  M.  Charles  Do- 
pin  m'a  prévenu;  mais  il  me  permettra  d'ajouter  quelques 
mots  à  ce  qu'il  a  dit. 

Naguère,  dans  une  occasion  donlourease,  sur  la  tombe 
de  M.  JoufTroy  y  j'appelais  les  Leçons  de  philosophie  un 
livre  consacré.  En  voici,  en  effet,  une  sixième  édition,  suc- 
cès bien  rare  pour  un  ouvrage  de  méthaphysiq[ue ,  et  où 
oi^ne  peut  soupçonner  aucun  charlatanisme,  puisque  cette 
édition  paraît  longtemps  après  la  mort  de  l'auteur. 

Elle  mérite  bien  le  titre  qu'elle  porte  d'édition  revu^  ei 
augmentée.  Elle  s'est  accrue  de  plusieurs  écrits  qui  avaient 
paru  à  différentes  époques  deja  vie  de  H.  la  Romiguière; 
je  citerai  le  plus  remarquable  :  les  Paradoxes  de  Condillae^ 
vrai  tour  de  force  de  dialectique  et  de  langage. 

Je  veux  encore  signaler  quelques  pages  entièrement 
inédites  sur  le  génie  philosophique. 

Ce  sont  à  de  précieux  ornemens  de  l'édition  nooveUe  > 
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elle  a  d'ailleurs  élé  revue  avec  un  soin  pieux  et  sévère  par 
un  ami  de  M.  la  Romiguière^  bien  fait  pour  le  com- 
prendre et  même  au  besoin  pour  le  suppléer.  Cet  ami  D*a 
pas  voulu  élre  nommé,  et  je  dois  ici  garder  son  secret  -, 
mais  il  n'est  pas  interdit  d'exprimer  le  désir  qu^une^nao- 
destie  injuste  ne  condamne  pas  toujours  à  Tobscurité  vne 
âme  élevée ,  un  esprit  ferme  et  sain  y  une  plume  élégante. 

J'ai  profilé  de  celte  occasion  pour  relire  les  Leçons  de 
philosophie.  Cette  lecture  nouvelle  n*a  point ,  je  Tavoue^ 
dissipé  les  doutes  que  j'avais  autrefois  exprimés  sur  la 
parfaite  exactitude  de  la  brillante  analyse  qui  met  entre 
nos  différentes  facultés  un  parallélisme  si  commode,  assi- 
gne trois  facultés  a  Tentendement,  trois  également  à  la 
volonté,  et  nous  peint  la  volonté  comme  le  dernier  degré 
et  la  dernière  forme  du  désir.  Mais  je  n*ai  pas  pris  la  pa- 
role pour  renouveler  et  défendre  les  dissentiments  qui  de 
bonne  beure  m'éloignèrent  de  la  doetrine  dun  des  hom- 
mes les  meilleurs  que  j'aie  connus^  qui  fut  un  de  mes  pre- 
miers maîtres,  et  qui  est  toujours  resté  mon  ami.  Non, 
messieurs  ;  jai  pris  la  parole,  parce  que  j'éprouvais  le  be- 
soin de  vous  dire  ce  que  j'ai  ressenti  en  relisant  après 
trente  années  ces  leçons  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'entendre 
de  la  bouche  même  de  M.  la  Romiguière  en  1811  et 
1812.  Elles  ont  décidi  ma  carrière,  et  je  leur  rapporte  une 
fidèle  reconnaissance. 

L'édition  nouvelle  m'a  rendu  toutes  les  impressions  de 
ma  jeunesse  :  j'y  ai  retrouvé  la  Romiguière  tout  entier. 
C'est  bien  là  celte  méthode  heureuse,  cette  exposition  lu- 
cide, cette  modération  constante  qui ,  même  au  sein  d'un 
système  très-arrêté,  fuit  les  extrémités  systématiques,  et 
se  complaît  à  se  frayer  une  route,  à  ehercher  une  sorte  de 
juste-milieu  entre  les  écoles  opposées  qui  nous  divisent, 
celle  de  Condillac  et  de  M.  de  Tracy  et  celle  de  leurs  ré- 
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cents  adversaires  >  cette  doctrine  îngénîeose,  dont  on  peut 
contester  la  vérité  sor  plusieurs  points,  mais  qa*il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  toujours  tempérée  et  tou- 
jours honnête,  ennemie  de  tout  excès,  de  tout  esprit  de 
secte,  attirant,  et  pour  ainsi  dire  séduisant  ao  culte  de  la 
vérité,  de  la  raison,  de  la  vertu;  ce  style  enfin  que  tout 
le  monde  a  loué ,  incomparable  mélange  de  simplicité  et 
de  grâce  ! 

Je  suis  heureux  d'avoir  pu  appeler  sur  ce  beau  livre  et 
sur  M.  la  Romiguière  un  honneur  nouveau  et  particulier. 
Vous  savez  que  renseignement  de  la  philosophie  est  dirigé 
dans  les  écoles  nationales  par  une  liste  d  ouvrages  classiques 
qui  seuls  sont  prescrits  ou  recommandés.  Elle  contient 
tous  les  grands  monuments  et  tous  les  grands  noms  qui 
ont  reçu  la  consécration  du  temps.  Ai-je  besoin  de  dire 
qu'aucun  de  mes  ouvrages  n'a  jamais,  eu  l'insolente  pré- 
tention d'être  admis  en  une  telle  compagnie?  Cette  liste 
semblait  fermée  pour  longtemps.  J'ai  proposé  au  conseil 
de  rinstruction  publique  de  la  rouvrir  pour  y  faire  entrer 
les  Leçons  de  philosophie.  C'est  le  seul  ouvrage  d*on  con- 
temporain qui  y  soit  inscrit.  L'honneur  est  grand,  j*en  con- 
viens, mais  il  est  mérité.  On  ne  peut  arriver  là  qu'à  travers 
la  mort  et  une  renommée  incontestée.  C'est  par  ce  che- 
min qu'y  est  arrivé  M.  la  Romiguière.  L'Académie  sera 
peut-être  touchée  d'apprendre  que  le  premier  livre  mor- 
derne  honoré  d*une  telle  distinction  est  celui  d'un  de  ses 
membres.  Et  vous  vous  rappelez  quel  aimable  confrère 
était  pour  nous  cet  homme  illustre. 

Je  regrette  d'avoir  un  moment  suspendu  les  travaux 
de  r  Académie  ;  mais  je  n'aurais  pas  voulu  qu'une  nouvdie 
édition  des  Leçons  de  M.  la  Romiguière  lui  fût  présentée 
sans  que  j'eusse  rendu  ce  dernier  hommage  à  une  mé- 
moire qui  m'est  particulièrement  chère. 
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RA.PPORT  VERBAL 

DE  M.  MIGNET 


•UR  LA   PCBLICATIO!! 


DES   PENSÉES,  FRAGMENTS  ET  LETTRES 
DE  PASCAL , 

PAR  M.   FAUGÈRE. 


M.  Mignet,  en  présentant  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Faugère^  les  Pensées  y  Fragments  et  Lettres  de  Biaise 
Pascal,  publics  pour  la  première  fois  conformément  aux 
manuscrits  originaux  en  grande  partie  inédits  y  a' fait  res- 
sortir rimportance  de  cet  ouvrage.  Tout  le  monde  se 
souvient  du  beau  travail  de  M.  Cousin  sur  les  Pensées  de 
Pascal.  En  signalant  les  différences  notables  qui  existaient 
entre  le  texte  connu  des  Pensées  et  leur  texte  inédit, 
M.  Cousin  avait  appelé  de  ses  vœux  la  publication  de  Tœu- 
vre  originale  de  ce  grand  génie.  M.  Faugère  a  répondu  à 
cet  appel  avec  une  patience  aussi  intelligente  qu'indus- 
trieuse. Il  a  restitué  l'ancien  texte  des  Pensées  dans  toute 
son  exactitude,  et  il  a  recueilli,  soit  à  Paris,  soit  à  Clermont, 
des  fragments  inconnus  et  des  lettres  inédites  de  Pascal. 
Celte  nouvelle  édition ,  que  H.  Faugère  a  fait  précéder 
(Vune  introduction  éteniue  et  qu'il  a  accompagnée  de  notes 
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explicatives^  a  doDc  le  rare  mérite  d'être  la  vraie,  h 
bonne,  et  en  même  temps  la  plus  complète,  poisqa'dle 
contient  à  peu  près  un  volume  de  plus  que  les  précédentes. 
M.  Faugère  a  ajouté  encore  à  Tattrait  qu'elle  présente  • 
en  y  insérant  un  portrait  de  Pascal  à  TAge  de  vingt-six 
ans,  gravé  d'après  le  dessin  de  l'un  de  ses  plus  célèbres 
amis  y  du  grand  jurisconsulte  du  xyh*  siècle,  de  Domat, 
qui  avait  crayonné  avec  une  naïve  et  forte  expression 
cette  belle  figure  où  respire  le  génie ,  sur  le  corpus  jwriê 
dont  il  s'est  servi  pour  composer  son  ouvrage  immortd 
des  Loii  civiUi, 
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RAPPORT  VERBAL 

DE  M.  MIGNET 

SUR  L'OUVRAGE  DE  M.  GH.  WBISS 

intitulé  : 

l'eSPAGNB  depuis  le  règne  de  PHILIPPE  il  JU8QU*A  L^AVBXIMBRT 

DES   BOI'RBOIÏS. 


DISCUSSION  SUR   LES  CAUSES 

Dl  LA  DECADENCE  DE  L^ESPAGNE  DANS  CETTE  PERIODE 

ENTRE  HM.    PASST,  MIGNET  ET  BLANQUI. 


Je  me  sais  chargé  de  présenter  à  1* Académie  on  rapport 
verbal  sur  un  ouvrage  historique  important  :  L Espagne 
depuis  le  règne  de  Philippe  II  jusqu'à  Vavénement  des 
Bourbons.  L'auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  Ch.  Weiss^ 
ancien  élève  de  Técole  normale,  aujourd'hui  professeur 
d'histoire  au  collège  royal  de  Bourbon.  Je  dois  dire  tout 
d'abord  que  son  travail  est  excellent  et  fort  bien  foit. 
Fruit  de  longues,  de  savantes,  de  judicieuses  recherches, 
il  est  nettement  conçu,  exécuté  avec  méthode  et  talent, 
écrit  d'une  manière  ferme  et  élégante. 

M.  Weiss  ne  s'est  point  proposé  de  retracer  l'histoire 
complète  de  l'Espagne  sous  les  quatre  derniers  princes 
de  la  maison  d'Autriche;  son  objet  est  plus  limité  et  non 
moins  instructif.  U  conduit  à  des  conclusions  d*on  grand 
intérêt  pour  la  philosophie  de  l'histoire  et  à  d'utiles  en- 
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seignemeDls  pour  la  haute  polilîqae.  Le  voici  tel  que 
M.  Weiss  llndique  lui-même  :  u  Quelles  sont,  dit-il,  ks 
causes  de  rabaissement  de  TEspagne,  et  commenl  peot- 
elle  remonter  an  rang  qu'elle  occupait  parmi  les  Dations? 
Tel  est  le  double  problème  que  nous  avons  essayé  de  ré- 
soudre. Pour  y  parvenir,  nous  nous  sommes  proposé  d'a- 
bord d*apprécier  le  système  politique  de  Philippe  II  et  de 
ses  successeurs,  d'en  faire  ressortir  les  conséquences  b- 
tales,  en  recherchant  les  principaux  foits  qui  expliquent 
la  décadence  progressive  de  TEspagne  an  xn*  et  an  xfir 
siècle,  d'examiner  ensuite  le  système  nouveau  suivi  ptr 
les  Bourbons,  de  constater  les  réformes  qu*il  a  réalisées 
jusqu'à  ce  jour,  et  de  montrer  ainsi  par  des  preuTes  irré- 
cusables que  ce  royaume  est  en  voie  de  progrès,  et  qatm 
brillant  avenir  lui  est  peut-être  encore  réservé,  n 

Cet  objet,  M.  Weiss  Ta  pleinement  rempli.  Il  a  exposé 
la  décadence  de  TEspagne  sous  le  double  rapport  de  st 
puissance  extérieure  et  de  sa  prospérité  économique. 
Dans  une  première  partie,  il  a  embrassé  toutes  les  canseï 
politiques,  et  retracé  avec  brièveté  tous  les  événements  qii 
ont  précipité  l'Espagne  de  ta  grandeur  la  plus  haute  dans 
le  plus  extraordinaire  abaissement.  Dans  la  seconde  partie, 
il  a  saisi,  éntiméré,  apprécié  toutes  les  causes  économi- 
ques et  toutes  les  mesures  administratives  qui  ont  dimi- 
nué sa  population,  fait  dépérir  son  agriculture»  ruiné  soo 
industrie,  paralysé  son  commerce,  et  éteint  peu  à  peuchei 
elle  l'esprit  littéraire,  qui  ne  manque  jamais  de  s'affiublir  a 
la  suite  de  tout  le  reste.  Ainsi  M.  Weiss  a  retracé  succes- 
sivement la  décadence  politique  et  la  décadence  socialede 
l'Espagne.  Il  en  attribue  la  cause  fondamentale  «  à  la 
fausse  direction  qui  fut  imprimée  au  gouvernement  de 
l'Espagne  par  Philippe  II  et  ses  successeurs.  Tous  ces 
rois  pratiquèrent,   à  l'extcrieur,   une  politique  envahis- 
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santé }  à  riDtérieur^  une  politique  oppressive,  qui  toulcs 
deux  précipitèrent  la  monarchie  dans  un  abtme  de  cala- 
milésy  et  consommèrent  enfin  sa  ruine  après  une  longue 
agonie.  >» 

Je  crois  qu'il  faut  remonter  plus  haut.  C'est  à  un  au- 
tre priqce  que  Philippe  II ,  c'est  à  Ferdinand  le  Catholi- 
que, son  bisaïeul,  que  se  rattachent  et  la  grandeur  de 
cette  monarchie,  et  le  mouvement  extérieur  qui  la  poussa 
vers  les  entreprises  exagérées,  et  les  maximes  intérieures 
qui  ruinèrent  peu  à  peu  les  libertés  et  épuisèrent  les  for- 
ces de  la  nation  espagnole.  Ce  prince  habile  et  profond 
est  le  véritable  fondateur  de  Tunité  espagnole.  Par  son 
mariage  avec  la  reine  Isabelle,  il  réunit  définitivement  la 
Castille  et  T Aragon  ;  par  la  conquête  du  royaume  de  Gre- 
nade, il  mit  un  terme  à  la  domination  des  Arabes  dans  la 
Péninsule,  et  par  celle  du  royaume  de  Navarre,  il  porta 
la  frontière  de  l'Espagne  jusqu'à  la  ligne  des  Pyré- 
nées. C'est  lui  qui  le  premier  étendit  au  dehors  ce  sys- 
tème de  conquêtes  et  prépara  Tinfluence  exorbitante 
de  l'Espagne  sur  l'Europe,  en  envahissant  le  royaume  de 
TNaples  et  en  mariant  sa  fille  Jeanne  la  Folle  avec  Phi- 
lippe le  Beau,  ce  qui  unit  les  trois  maisons  d'Autriche,  de 
Bourgogne,  d'Espagne,  amena  l'acquisition  des  Pays-Bas 
et  produisit  Charles-Quint.  C'est  sous  lui  que  se  décou- 
vrit l'Amérique  et  que  commença  sa  vaste  colonisation. 
C'est  lui  encore  qui  ébaucha  l'unité  politique  comme  il 
avait  complété  l'unité  territoriale,  en  plaçant  sous  sa  main 
le  clergé  par  la  nomination  directe  aux  évéchés,  abbayes, 
prélatures,  en  détruisant  les  grandes  maîtrises  indépendan- 
tes des  ordres  militaires  de  Saint-Jacques,  de  Calatrava, 
d'Alcantara,  de  Monteza,  qui  devinrent  des  annexes  de  la 
royauté.  C'est  lui  qui,  à  la  suite  d'une  guerre  de  race  et  de 
croyance,  poursuivie  durant  sept  siècles  contre  les  Maures, 
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ne  voalat  dans  la  Péninsule  qu'un  peuple  et  qa'an  eak 
pour  que  l'Espagne  ne  fdt  pas  arrêtée  dans  ses  entrepriseï 
extérieures  par  des  soulèvements  intérieorsy  eommeiict 
les  conversions  en  masse  des  populations  dissidentes  ,  fit 
de  rinquisition  le  terrible  instrument  de  la  pnissanee 
royale  pour  surveiller  ces  populations  mal  converticSi  et 
donna  l'exemple  des  grandes  expulsions  par  le  renvoi  dé- 
sastreux des  juifs,  que  ses  successeurs  imitèrent  plus  Uti 
en  renvoyant  les  Maures.  Enfin,  c'est  lui  qai,  par  les  k» 
de  Toro,  fovorisa  le  développement  excessif  des  mqortfi 
et  des  substitutions,  dont  la  multiplicité  fat  nne  do 
plaies  de  l'Espagne,  et  qui,  institués  pour  la  noblessi^ 
portèrent  toutes  les  classes  vers  celle-ci,  et  firent  des  Es- 
pagnols une  nation  de  gentilshommes  fiers  et  oisifs, 
l'unité  de  territoire,  la  concentration  du  pouvoir  i 
chique,  la  colonisation  de  rAmérique,  les  conquêtes  a 
Europe,  le  système  d'intolérance  religieuse,  les  expul- 
sions en  masse  des  populations  dissidentes  et  suspectes, 
Taccroissemenl  des  majorais,  c'est-à-dire  les  moyens  de 
puissance  et  les  causes  d'affaiblissement  ont  paru  et  agi 
dès  le  règne  de  Ferdinand  le  Catholique,  qui  a  clos ,  non 
sans  grandeur,  l'ère  du  moyen  âge  pour  la  Péninsule  es- 
pagnole, et  a  placé  celle-ci  dans  ses  voies  nouvelles. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  partie  historique  et  politique 
de  l'ouvrage  de  M.  Weiss.  Elle  présente  le  tableau  delà 
grandeur  de  l'Espagne  à  l'a vénement  de  Philippe  II,  et  de 
sa  décadence  depuis  ce  prince  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Charles  II.  Quoique  ce  tableau  soit  bien  fait ,  les  aspeds 
n'en  sont  pas  nouveaux.  M.  Weiss  avait  à  résumer  une  série 
d'événements  connus,  à  apprécier  des  causes  et  des  résul- 
tats qui  avaient  été  déjà  saisis  et  jugés.  Je  signalerai  cepen- 
dantdeux  points  qui  se  recommandent  plus  particulièrement 
à  l'attention  de  l'Académie.  L'un  concerne  les  relations  de 


—  79  - 

Philippe  II  avec  les  royaumes  du  Nord  à  l'époque  où,  son- 
tiea  armé  du  catholicisme,  il  ne  se  contentait  pas  de  domi- 
ner en  Italie,  de  poursuivre  Tassujétissement  des  Pays-Bas, 
de  menacer  TAngleterre  d'une  invasion,  de  travailler  en 
France  à  un  changement  de  dynastie,  et  où  il  négociait  en- 
core en  Suède,  an  moyen  des  jésuites,  ses  actifs  et  habiles 
instruments  dans  toute  TEurope,  un  retour  à  l'ancienne  re- 
ligion. Ces  relations  ont  été  exposées  par  M.  Weiss  d'après 
des  documents  inédits.  L'autre  point  touche  à  l'organisa- 
tion générale  du  gouvernement  espagnol  sous  les  princes 
de  la  maison  d'Autriche  et  au  régime  particulier  des  divers 
États  qui  composaient  leur  monarchie  éparse  en  tant  de 
pays.  M.  Weiss  expose  avec  détail  et  avec  clarté  le  méca- 
nisme compliqué  de  cette  double  administration.  Il  fait 
connaître  l'étendue  et  les  limites  de  la  puissance  royale, 
seul  lien  de  tous  ces  États;  la  composition  et  l'autorité  des 
nombreux  conseils  qui  étaient  ou  les  ressorts  de  l'action 
monarchique,  comme  les  conseils  d'État,  de  guerre,  de 
haeienday  etc.,  ou  les  moyens  de  rattacher  les  pièces  iso- 
lées de  celte  monarchie  à  leur  centre,  comme  les  conseils 
d'Aragon,  d'Italie,  de  Flandre,  des  Indes,  etc.  ;  enfin,  il 
énumère  et  caractérise  les  institutions  particulières  d'après 
lesquelles  se  régissaient,  avec  une  indépendance  plus  ou 
moins  grande  et  sous  une  nationalité  plus  ou  moins  res- 
pectée, lAragon,  la  Catalogne,  le  royaume  de  Valence, 
la'Navarre,  les  provinces  basques,  le  Milanais,  la  Sicile, 
Naples,  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté. 

Quel  que  soit  It  mérite  de  cette  première  partie,  elle 
n'est  ni  la  plus  curieuse  ni  la  plus  intéressante  de  l'ou- 
vrage de  M.  Weiss,  elle  manque  même  d'originalité  ; 
elle  n'ofTre  le  plus  souvent  qu'un  résumé  de  tout  ce  qui  a 
été  déjà  écrit  sur  l'histoire  d'Espagne.  La  seconde  partie 
remporte  de  beaucoup  en  importance  et  en  nouveauté. 
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C'est  UD  travail  solide,  origiDal,  comidet,  où  se  déroole, 
dans  un  vaste  et  curieux  eusemble,  llùstmre  de  la  déca- 
deuce  agricole,  industrielle,  commerciale,   liltéraire' de 
l'Espagne  jusqu'à  Charles  II. 

Il  n'était  pas  facile  d'exposer  les  événements  qoi  Wf- 
partiennent  à  cette  grande  période.  Il  était  plus  difflcîle 
encore  d'en  pénétrer  les  causes,  qui,  au  lieo  de  se  mon* 
trer  dans  des  faits  éclatants  et  saisissables,  sont  en  quel- 
que sorte  cachées  dans  les  entrailles  de  la  société^  et  com- 
posent la  vie  ordinaire  et  l'action  inaperçue  d*on  peuple 
sur  lui-même.  Dans  ce  second  volume,  M.  Weiss  a  hit 
preuve  d'un  esprit  pénétrant,  d'un  jugement  feraie,  d'une 
patience  industrieuse  ;  il  a  recherché  partout  les  faits  ;fl 
a  consulté  les  sources  officielles,  les  archives,  les  manus- 
crits, en  même  temps  il  a  mis  habilement  en  œuvre  les 
récits  des  historiens,  les  travaux  des  économistes,  les  pu- 
blications des  hommes  d'État.  C'est  ainsi  qu'ils  est  par- 
venu à  reconstituer,  pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  l'a- 
griculture, l'industrie,  le  commerce  de  l'Espagne,  et  qfï'i 
a  offert  même  le  tableau  de  sa  littérature,  bien  que  le  ré- 
sumé agréable  et  judicieux  qu'il  présente  de  celle-ci  soit 
en  général  tiré  d'ouvrages  rccx?nts. 

L'auteur  expose  donc  la  décadence  de  l'Espagne  de- 
puis Philippe  II,  et  il  en  sonde  les  causes  avec  au- 
tant de  sagacité  que  de  force.  Au  dépérissement  de  l'a- 
griculture, il  assigne  quatre  motifs  principaux  :  la  dépo- 
pulation ,  le  droit  de  mainmorte  attribué  aux  (erres  da 
clergé,  les  majorats  de  la  noblesse,  et  la  mesta  ou  les  ra- 
vages annuels  des  troupeaux  voyageurs. 

Le  fait  de  la  dépopulation  est  l'un  des  plus  graves.  De- 
puis la  fin  de  la  domination  des  Arabes  jusqu'à  Philippe  II, 
l'Espagne  possédait  neuf  à  dix  millions  d'habitants.  La 
dépopulation  se  montre  déjà  sous  Philippe  II,  elle  soit 
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une  marche  rapide  sous  ses  successeursi  et  l'Espagne  se 
voit  réduite ,  sous  Charles  II  y  à  cinq  millions  sept  cent 
mille  habitants.  Quelles  sont  les  causes  d'une  diminution 
aussi  considérable  ?  Elles  sont  de  plusieurs  espèces.  L'ex- 
pulsion des  juifs  et  des  Maures,  qui,  commencée  sous  Fer- 
dinand le  Calbolique,  continua  jusqu'à  Philippe  III,  en 
1609,  et  priva  la  Péninsule  de  sa  population  la  plus  active 
et  la  plus  industrieuse  ;  la  colonisation  de  l'Amérique,  qui 
lui  enleva  plusieurs  millions  d'habitants^  l'administration 
des  provinces  extérieures,  comme  les  Pays-Bas,  l'Italie 
et  r Afrique;  enfin  Tinquisition,  qui  pendant  trois  siècles 
recourut  aux  moyens  les  plus  violents  pour  maintenir 
l'unité  religieuse.  Au  témoignage  de  Llorente,  l'inquisi- 
tion, depuis  Ferdinand  d'Aragon  jusqu'en  1808,  fit  brû- 
ler 31,912  espagnols,  et  17,659  en  effigie;  elle  prononça 
contre  291,450  personnes  des  condamnations  rigoureuses  ; 
et  plus  de  100,000  familles  émigrèrent  pour  échapper  à 
ses  poursuites.  Voici  un  passage  dans  lequel  Tauteur 
dépeint  la  situation  de  TEspagne  ainsi  décimée  : 

«  Dans  l'espace  de  cinquante  ans,  la  population  de  l'Es* 
«  pagne  avait  diminué  de  1,473,400  habitants.  Elle  dé- 
a  crut  plus  rapidement  encore  sous  Philippe  III.  La  ville 
((  de  Médina  del  Campo  comptait  autrefois  une  population 
«  de  5,000  Ames;  en  1607  elle  n'en  compta  plus  que  600é 
a  Davila  rapporte  que  Ton  fit  en  1,608  un  recensement 
«  de  tous  les  cultivateurs  de  Févéché  de  Salamanqae,  et 
«  que  l'on  en  compta  8,384,  possédant  11,745  attelages 
«  de  bœufs.  Un  nouveau  recensement,  opéré  en  1619,  ne 
a  donna  que  4,165  cultivateurs  et  4,822  attelages.  En 
a  moins  de  vingt  ans,  la  population  de  ce  district  avait 
«  diminué  de  plus  de  moitié.  Au  commencement  du  rè« 
((  gne  de  Philippe  lY,  la  totalité  de  la  population  n'excé«» 
a  dait  plus  guère  6  millions.  Un  grand  nombre  de  villes 
VI.  6 
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«  et  de  villages  tombaient  en  ruines.  A  Yalladolid ,  les  re- 
u  gards  do  voyageur  s'arrêtaient  avec  surprise  sar  une 
u  multitude  de  belles  maisons  qui  étaient  restées  inacbe- 
«  vées.  On  y  voyait  partout  les  traces  d'une  grande  prot- 
u  périté  subitement  interrompue.  Les  trois  quarts  des  tîI- 
ci  lages  de  la  Catalogne  étaient  inhabités.  On  en  comptait 
n  i9k  dans  la  nouvelle  Castille,  308  dans  la  vieille  Cas- 
«  tille,  202  dans  la  province  de  Tolède,  près  de  1,000 
«  dans  celle  de  Cordoue ,  dont  les  habitants  avaient  dis- 
«  paru.  L'Estramadure,  cette  terre  promise  de  TEspagne, 
«  si  renommée  jadis  par  sa  fertilité  et  son  climat,  offrait 
«  Taspect  d*une  vaste  solitude.  Un  tiers  des  terres  de  TA- 
«  lava  était  en  friche,  et  les  habitants  avaient  entière- 
«  ment  abandonné  la-  culture  de  la  vigne,  qai  fiûsait  ao- 
((  trefois  une  partie  de  leur  richesse.  En  Andalousie,  la 
«  plaine,  naguère  si  bien  cultivée,  qui  s*étend  autour  do 
«  Tarife,  était  devenue  déserte.  Le  voyageur  traversait 
«  cinq  à  six  lieues  d'un  paysage  magnifique  sans  trouver 
«  une  maison ,  ni  un  champ  cultivé.  Dans  la  vieille  Cas- 
te tille,  on  voyait  une  immense  étendue  de  terrains-  coa- 
«  verts  de  ronces  et  d'épines  ^  pas  un  arbre  à  l'ombre  da- 
«  quel  on  pût  se  reposer.  Une  herbe  courte  et  desséchée 
a  y  suffisait  à  peine  à  la  nourriture  des  troupeaux  méri- 
«  nos.  Encore  n'en  trouvait-on  que  dans  un  petit  nom- 
«  bre  de  vallées  où  étaient  disséminés  les  rares  villages 
«  de  cette  province.  Pour  exprimer  le  dénùment  absolu 
«  qui  attendait  le  voyageur  dans  ces  plaines  arides,  ks 
«  Castillans  avaient  coutume  de  dire  :  «  L'alouette  qui 
«  veut  traverser  la  Castille  doit  porter  son  grain.  »  (1) 

La  main-morte  des  terres  du  clergé  est  la  seconde 
cause  assignée  à  la  ruine  de  Tagriculture  ^  elle  lui  enlevait 

(!)  T.  II,  p.  72. 
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pour  toujours  d'immenses  capitaux.  L'usage  des  donations 
aux  Églises  remonte  aux  premiers  siècles  du  moyen  Age; 
mais  nulle-part  elles  ne  furent  plus  nombreuses  ni  plus 
étendues  qu'en  Espagne.  A  la  On  du  xvii«  siècle,  sur  moins 
de  G  millions  d  habitants,  on  comptait  86,000  prêtres, 
62,000  moines,  33,000  religieuses,  en  tout  180,000  per- 
sonnes vivant  dans  la  plus  complète  oisiveté,  et  possédant 
la  cinquième  parti»  des  terres.  Le  clergé  tirait  à  peine 
1  1/2  p.  0/0  d'intérêt  des  12millions  d  arpents  dont  il  était 
propriétaire,  et  dont  il  remettait  la  culture  à  des  fermiers 
héréditaires,  qui,  exploitant  pour  le  compte  de  leurs  maî- 
tres, n'avaient  nul  intérêt  à  augmenter  les  produits  qui 
auraient  élevé  le  prix  du  fermage  en  proportion  du  revenu. 
L'agriculture,  qui  s'améliorait  dans  toute  l'Europe,  res- 
tait ainsi  stationnaire  en  Espagne. 

L'auteur  signale  ensuite  l'extension  des  majorats  comme 
l'une  des  plaies  les  plus  vives  de  l'Espagne,  et  l'une  des 
causes  de  sa  décadence.  Les  majorats,  qui  ont  été  la  con- 
stitution féodale  de  la  propriété  au  moyen  Age,  prirent 
surtout  faveur  en  Espagne,  sous  Ferdinand  et  Isabelle. 
Pendant  les  xvi"  et  xtii*  siècles,  ils  couvrirent  le  sol  de  la 
Péninsule,  et  immobilisèrent  plus  de  la  moitié  du  ter- 
ritoire. La  classe  moyenne  suivit  l'impulsion  de  la  no- 
blesse, et  constitua  aussi  des  majorats,  dans  le  désir  de 
s'anoblir  à  son  tour.  Le  travail,  peu  honoré  dans  les  mo- 
narchies féodales,  fut  plus  particulièrement  méprisé  en 
Espagne,  comme  le  signe  de  la  race  vaincue  et  infidèle. 
Tout  marchand  qui  acquérait  un  revenu  de  500  ducats 
le  transformait  en  majorât.  On  comptait  625,000  nobles  ; 
et,  sous  Philippe  II,  les  ducs  de  l'Infantado,  àe  Hedina 
de  Rioseco,  dEscalona  et  d'Ossuna,  chefs  des  grandes 
familles  des  Mendoza,  des  Enriquez,  des  Pacheco  et  des 
Girone,  possédaient  presque  toute  l'Andalousie.  Les  sei- 


gneors  abandonnaient  leurs  châteaux  pour  habiter  Ma- 
drid ;  leurs  terres  étaient  mal  cultivées,  en  leur  absence, 
par  des  fermiers  qui  laissaient  en  friche  des  champs  en- 
tiers. Tels  ont  été  les  résidtats  de  la  grande  propriété  en 
Espagne.  Les  mcyorats  ont  dépeuplé  et  couvert  de  ronces 
presque  toute  TAndalousie,  tandis  que  le  territoire  aride 
et  escarpé  des  provinces  de  Biscaye,  de  Navarre  et  de 
tiuipuscoa,  où  la  population  vécut  sous  une  sorte  de  ré- 
gime démocratique,  et  où  le  sol  resta  divisé  entre  les  ha- 
bitants, est  devenu  productif  au  point  de  nourrir  deux 
mille  hommes  par  lieue  carrée. 

Le  privilège  de  la  mesta  n'a  pas  été  moins  funeste  à 
^agriculture.  Chaque  année,  d'immenses  troupeaux  de 
mérinos  parcouraient  rEq)agne  dans  toute  son  étendue, 
l'été  du  sud  au  nord,  Thiver  du  nord  au  sud.  Vers  le  mois 
d'octobre,  ils  descendaient  des  montagnes  des  Âsturies 
et  se  dirigeaient,  à  travers  la  Castille,  vers  TEstramadure 
et  l'Andalousie,  pour  retourner  dans  les  régions  septen- 
trionales aux  premiers  jours  de  l'été.  Cette  industrie  était 
appropriée  à  la  situation  de  l'Espagne  pendant  les  luttes 
des  chrétiens  et  des  Maures.  Au  milieu  de  ces  guerres 
dévastatrices,  les  terres  étaient  ravagées,  les  arbres 
coupés,  les  moissons  incendiées,  et  la  culture  presque 
impossible.  Les  troupeaux  mérinos  étaient  dès  lors  la 
seule  richesse  que  Ton  pût  soustraire  aux  poursuites  de 
l'ennemi  ;  aussi,  dans  le  but  de  protéger  les  troupeaox 
voyageurs,  la  loi  interdisait-elle  les  haies,  fossés  et  autres 
clôtures.  Cette  interdiction  survécut  aux  guerres  qui  l'a- 
vaient nécessitée.  Les  nobles  étaient  intéressés  au  main- 
tien de  cette  industrie  ;  de  nombreux  troupeaux,  évalués 
à  quatre  milKons  de  mérinos^  continuèrent  à  parcourir 
librement  l'Andalousie,  TEstramadure,  les  deux  Castilles, 
les  Asturies  et  la  Galice.  La  loi,  qui  défendait  d'enclore 
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les  champs,  ne  ftit  rapportée  qu*à  ta  fin  du  xtiu*  siècle, 
par  les  efforts  de  Campomanès. 

L*autear  est  conduit  à  rechercher  les  causes  qui  ont 
amené  la  décadence  de  l'industrie  en  Espagne,  et  il  si- 
gnale des  résultats  non  moins  dignes  d'intérêt,  en  appré- 
ciant riufluence  qu'exerça  sur  elle  le  renchérissement  de 
ia  main  d'oeuvre,  le  préjugé  contre  les  arts  mécaniques, 
et  l'augmentation  de  l'impôt.  Au  commencement  du 
xYi'  siècle,  l'Espagne  était  une  grande  puissance  indus- 
trielle et  commerciale.  Elle  était  en  relations  étendues 
avec  l'Italie,  la  France,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas  et  tout 
l'occident.  Cordoue,  Tolède,  Cuença^  Huète,  Giudad- 
Réal,  Ségovie,  Viilacastin,  Grenade,  avaient  des  manu- 
factures de  soie,  de  draps,  de  cuirs,  d'armes,  et  approvi- 
sionnaient l'Espagne  et  les  pays  étrangers.  Rien  n'égalait 
les  soieries  de  Séville,  où  l'on  comptait  21^,000  métiers  ; 
Ségovie  employait  Si-fOGO  ouvriers  dans  ses  fabriques  de 
draps,  réputés  les  plus  beaux  de  l'Europe,  et  qui  s'éle- 
vaient à  25,000  pièces  par  an,  et  consommaient  quatre 
millions  et  demi  de  livres  de  laine.  Il  semblait  que  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  et  la  conquête  du  Mexique  et  du 
Pérou,  en  ouvrant  à  Tindustrie  espagnole  de  nombreux 
débouchés,  allaient  accroître  sa  prospérité  et  lui  donner 
un  nouvel  essor  ;  mais  il  en  fut  autrement.  Les  métaux 
précieux  s'accumulèrent  en  Espagne,  et  augmentèrent  le 
prix  de  la  main  d'œuvre  et  des  objets  de  première  né- 
cessité. On  supposa  que  ce  renchérissement  tenait  à 
l'échange  des  produits  espagnols  contre  l'or  et  l'argent  de 
l'Amérique  ^  l'opinion  publique  s'éleva  contre  l'exportation 
des  marchandises,  et  une  adresse  fut  présentée,  dans  ce 
but,  au  roi,  lors  de  l'assemblée  des  cortès  à  Y alladolid,  en 
15tô.  Le  gouvernement  accéda  au  vosu  général,  et  prit 
des  mesures  désastreuses.  L'exportation  des  métaux  hoî's 
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de  l'Espagne  avait  été  interdite,  celle  des  produits  mano- 
facturiers  fut  soumise  à  des  charges  fort  lourdes  et  à  de 
nombreuses  restrictions.  M.  Weiss  fait  connaître  celte 
série  de  fausses  mesures  administratives  et  légales,  de 
préjugés  inventés  par  Torgueil  et  la  paresse,  d'impôts 
nombreux  et  accablants  qui  frappaient  plusieurs  fois  la 
même  matière  ou  le  même  objet  fabriqué,  et  dont  l*effel 
commun  et  rapide  fut  de  rendre  le  travail  onéreux,  désho- 
norant, et  d'anéantir  les  manufactures.  On  en  vint  à  in* 
terdire  la  sortie  des  blés,  des  soies,  des  cuirs  et  des  objets 
manufacturés,  et  à  fixer  un  minimum  à  leur  prix  de  vente 
sur  les  marchés  de  l'Espagne. 

Il  faut  suivre  Faction  progressive  de  ces  causes  diverses 
dans  le  livre  de  M.  Weiss,  qui  en  a  savamment  retracé 
Vhistoire.  Il  a  tout  aussi  bien  montré  la  ruine  du  com- 
merce sous  rinfluence  multiple  du  monopole  colonial  con- 
centré à  Séville,  et  puis  à  Cadix,  de  la  contrebande  deve- 
nue si  inévitable,  qu'elle  fut  légitimée  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  du  préjugé  contre  les  marchands,  du  dé- 
&ut  de  communications  intérieures }  enfin  de  la  piraterie, 
qui  fut  d'autant  plus  audacieuse,  que  le  gouvernement 
espagnol  fut  impuissant  à  la  réprimer.  Je  ne  saurais,  sans 
fatiguer  l'Académie,  entrer  dans  les  détails  curieux  el 
les  explications  décisives  qui  abondent  dans  le  livre  de 
M.  Weiss  ^  il  me  suffira  de  dire  que  les  villes  manufoctu-^ 
rières  de  l'Espagne  étaient  tombées,  et  ses  relations  com- 
merciales réduites  à  tel  point  vers  la  fin  du  xyi«  et  au  com-^ 
mencement  du  ivir  siècle,  que  les  Ciénois,  les  Vénitiens, 
les  Italiens,  les  Français,  faisaient  les  quatre  cinquièmes 
du  commerce  de  l'Espagne,  et  les  neuf  dixièmes  de  celui 
du  nouveau  monde.  A  la  fin  du  xvii«  siècle,  le  successeur 
de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  ne  fut  pas  seulement 
un  roi  dépourvu  d'armée,  de  marine,  de  finances,  il  fut  en- 
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core  un  particulier  indigent.  Charles  II  se  vit  forcé  à  en- 
gager les  joyaux  de  la  couronne.  En  1681,  le  connétable 
de  Caslille  dût  lui  avancer  20,000  écus  pour  les  dépenses 
de  sa  table.  En  1683,  plus  de  soixante  palefreniers  déser- 
tèrent les  écuries  royales,  parce  qu*on  leur  devait  près  de 
trois  années  de  gages,  et  il  fallut  ramasser  dans  les  rues 
des  commissionnaires  pour  le  service  du  Roi.  En  1697, 
pendant  le  siège  de  Barcelonne  par  le  duc  de  Yenddme, 
Charles  II  fit  saisir  toutes  les  sommes  placées  en  dépôt 
dans  les  églises,  et  à  sa  mort,  après  bien  des  banqueroutes, 
la  dette  publique  s'élevait  à  1,260,000,000  de  réaux.  , 
M.  Weiss  ne  se  borne  pas  à  signaler  les  événements 
qui  ont  marqué  la  décadence  universelle  de  l*Espagne,  et 
les  causes  qui  Font  déterminée  ^  il  ne  se  borne  pas  à  mon- 
trer la  ruine  de  l'agriculture,  le  dépérissement  de  l'indus- 
trie ,  la  paralysie  du  commerce }  il  montre  ce  que  firent 
les  Bourbons,  lors  de  leur  arrivée  en  Espagne,  pour  ren- 
dre à  cette  nation  son  éclat,  sa  prospérité,  sa  puissance. 
A  Tavénement  de  la  dynastie  française ,  un  système  nou- 
veau est  adopté,  et  le  cardinal  Âlbéroni,  dont  les  vues 
étaient  peut-être  impatientes,  mais  grandes  et  utiles,  ré- 
organise l'Espagne  d'après  les  idées  françaises.  Philippe  V 
crée  des  écoles  préparatoires  d'artillerie  à  Barcelonne, 
à  Oran ,  à  Ceuta.  Il  fonde  une  école  de  marine  à  Cadix 
pour  cinq  cents  élèves ,  et  à  Barcelonne  des  ateliers  de 
construction ,  des  arsenaux  ;  au  Ferrol,  à  Cadix  et  à  Car- 
thagène,  des  manufactures  d'armes  et  de  draps  ;  il  réorga- 
nise l'armée  d'après  le  système  français,  et  il  prescrit  que 
les  troupes  ne  seront  plus  habillées  qu'avec  des  draps  fa- 
briqués en  Espagne.  Le  monopole  du  commerce  colonial 
concentré  à  Cadix  fut  détruit,  et  les  principales  villes  ma- 
ritimes de  l'Espagne  furent  admises  à  y  prendre  part.  La 
marine  se  releva  et  acquit  bientôt  un  développement  rcs^ 
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{>ectable,  qoi  pennit  à  l'Espagne  de  reprendre  son 
rang.  Les  canaux  de  la  Castille,  d'Aragon,  de  Morde,  de 
Guadarama,  de  San  Carlos,  d'Urgel,  de  la  Bétiqoe,  fo- 
rent successivement  entrepris  ;  des  ponts  forent  oon- 
struits,  et  Charles  III  commença  quatre  grandes  rooles 
qui  devaient  unir  Madrid  aux  villes  de  la  Corogne,  à  Bar- 
eelonne,  à  Valence,  à  Séville,  et  plusieurs  routes  prorâi- 
ciales  destinées  à  établir  des  communications  ^tre  la  Ga- 
lice, la  Catalogne ,  le  royaume  de  Valence ,  TAndaloiisie, 
et  les  provinces  des  Âsturies,  de  la  Murcie  et  de  TEsIra- 
madure.  Le  travail  fut  encouragé,  les  pouvoirs  de  l'inqui- 
sition restreints,  les  dévastations  des  troupeaux  diminués, 
et  la  population  de  l'Espagne  s'accrut  avec  sa  prospérité. 
Tel  est  dans  son  ensemble  l'ouvrage  de  M.  Weiss.  Le 
but  en  est  précis,  la  méthode  excellente,  l'exécution  ha- 
bile, l'utilité  incontestable.  Il  sera  consulté  avec  firoit  par 
les  historiens,  les  économistes,  et  même  par  les  hommes 
d'État,  qui  verront  par  suite  de  quelles  maximes  et  de 
quelles  mesures  une  grande  nation  déchoit  et  oommenl 
elle  se  relève. 


M.  Pàsst.  Je  m'associe  entièrement  aux  observations 
de  M.  Mignet  tout  en  regrettant  de  n'avoir  pu  lire  entiè* 
rement  l'ouvrage  de  M.  Weiss  ;  j'y  ai  trouvé  beaucoup  de 
savoir  et  une  exacte  appréciation  des  faits.  Mais  quand 
on  parle  de  l'Espagne  et  de  sa  décadence,  on  s'attache 
trop,  ce  me  semble,  à  une  foule  d'événements  qui  ne 
sont  pas  particuliers  à  l'Espagne.  Ainsi ,  toutes  les  qoes* 
lions  relatives  à  la  main-morte,  aux  miyorats,  n'ont  rien  de 


particulier  à  ce  pays;  le  seul  fait  spécial,  c*est  l'expul- 
sion des  Joifis  et  des  Maures. 

Mais,  à  côté  de  cette  cause,  il  y  a  eu  pour  l'Espagne  des 
causes  de  décadence  plus  intimes  et  plus  actives.  On  parle 
beaucoup  de  vices  de  son  administration  ;  ces  vices  non 
plus  n'eurent  rien  de  bien  particulier;  et  il  faut  se  souvenir 
même  qu'elle  gouverna  longtemps  avec  habileté  ses  pro- 
vinces éloignées,  comme  la  Flandre  et  la  Franche  Comté. 
Ce  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à  l'Espagne,  c'est  la  grandeur 
de  la  domination,  que  lui  valut  l'avènement  de  Charles- 
Quint.  L'Espagne,  jetée  au  loin  dans  des  luttes  où  elle 
remporta,  acheva  de  prendre  une  idée  excessive  de  sa  su- 
périorité. Habitués  à  dominer  au  dehors,  les  Espagnols 
momentanément  victorieux  sur  tant  de  points,  conquérants 
en  Italie,  maîtres  du  Nouveau-Monde,  ne  doutèrent  plus 
qu'ils  ne  fussent  appelés  à  des  grandeurs  sans  terme. 
L'esprit  militaire,  aventureux,  devint  leur  mobile;  ils  cou- 
vrirent de  dédains  le  travail,  le  commerce,  l'industrie,  et 
ne  connurent  qu'un  métier  digne  d'eux,  celui  des  armes. 
Quant  on  voit  avec  quel  sérieux  les  Espagnols  se  qua- 
lifiaient de  nation  héroïque  et  se  plaçaient,  dans  leur  es- 
time, au-dessus  des  autres  peuples,  on  saisit  tout  ce  qu'on 
tel  esprit  a  dû  opérer  dans  leurs  mœurs  et  quelles  inspira- 
tions fatales  ont  dû  en  résulter  dans  les  habitudes  du  pays 
et  du  gouvernement. 

Un  autre  fait  qui  pendant  deux  siècles  a  puissamment 
contribué  à  diminuer  la  vie  intérieure,  ce  fot  l'émigration 
en  Amérique  de  tous  les  hommes  doués  d'activité  et  d'é- 
nergie. L'Espagne  ne  leur  ofTrait  pas  des  moyens  de  for- 
tune proportionnés  à  leurs  désirs;  ils -allaient  au  Mexique, 
au  Pérou,  déployer  leurs  facultés ,  et  y  restaient,  ou  ne 
revenaient  que  pour  jouir  en  paix,  sur  le  sol  natal,  des  ri- 
chesses qu'ils  y  rapportaient.  Ainsi  l'Espagne  fut  privée 
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du  concours»  daos  ses  affaires  intérieures,  de  ses  hommes 
d'élite»  et  tout  languit  dans  son  sein.  Ce  fait  a  eu  plus  de 
part  qu*on  ne  le  croit  à  sa  décadence.  On  croit  qu*elle  a  été 
dépeuplée  par  l'émigration  aux  colonies,:  c  est  une  erreur  ; 
mais  ce  qui  lui  dta  tout  ressort,  ce  fut  l'absence  de  la  por- 
tion la  plus  intelligente  et  la  plus  entreprenante  de  ses 
classes  moyennes. 

Comment  s'est  affaiblie  l'Espagne  ?  Par  ces  deux  causes. 
D'abord,  un  gouvernement  qui  avait  à  régir  tant  de  con- 
quêtes et  de  provinces  éloignées  eut  trop  d'affaires  pour 
les  bien  conduire.  On  sait  ce  que  disait  un  ministre  de 
Philippe  II  :  «  Nous  travaillons  quatorze  heures  par  jour,  et 
nous  ne  suffisons  pas  aux  affaires  de  la  monarchie.  »  En 
second  lieu,  le  caractère  espagnol,  formé  au  milieu  de  suc- 
cès inouïs,  n'admettait  que  les  moyens  de  force  el  d'éclat. 
Les  entreprises  continuaient  à  être  colossales,  alors  même 
que  les  ressources  déclinaient,  et  l'orgueil  castillnn  ne 
permettait  pas  de  reculer  devant  des  embarras  cfoissanis. 
De  là  ces  luttes  désespérées  contre  les  Hollandais,  contre 
la  France.  L'Espagne  s  y  usa  sans  perdre  sa  foi  dans  sa 
supériorité,  et  sans  compter  avec  une  décadence  intérieure 
que  cette  même  foi  ne  lui  permettait  pas  de  reconnaître. 

Quant  au  fanatisme  religieux,  qui  fut  un  résultat  natu- 
rel des  longues  luttes  avec  les  Maures ,  il  contribua  sans 
aucun  doute  à  la  ruine  du  pays  ;  mais,  sans  le  sentiment 
d'orgueil  qui  vivait  au  fond  des  âmes,  sans  l'esprit  que 
l'Espagne  devait  aux  souvenirs  de  sa  grandeur  et  de  ses 
victoires,  il  eût  fléchi  devant  le  progrès  naturel  de^  lu- 
mières, et  n'eût  pas  été  un  obstacle  insurmontable  au  dé- 
veloppement des  forces  intérieures.  C'est  le  caractère  des 
peuples,  ce  sont  les  sentiments  qu'ils  portent  dans  la  con- 
duite de  leurs  affaires  qui  décident  de  leur  fortune  en  ce 
monde  ;  or  l'Espagne»  aveuglée  par  ses  anciens  triomphes 
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et  par  l'étendue  de  sa  domination,  fut  incapable  de  se 
prêter  aux  exigences  de  sa  situation  et  de  réformer  les 
vices  d'un  régime  intérieur,  qui  lui  était  d'autant  plus  cher, 
qu'il  avait  été  celui  de  son  époque  de  grandeur  et  de 
gloire. 

M.  MiGNET.  Je  reconnais  avec  M.  Passy  que  les  faits 
signalés  par  lui  ont  puissamment  influé  sur  la  destinée 
de  l'Espagne,  et  comptent  parmi  les  causes  principales 
de  sa  décadence.  Mais,  ces  causes  ayant  un  caractère  pu- 
rement politique,  je  n  ai  pas  insisté  sur  leur  importance, 
parce  qu'elles  sont  connues  et  indiquées  dans  la  première 
partie  de  l'ouvrage  de  M.  Weiss.  Sans  aucun  doute,  ce 
qui  a  perdu  l'Espagne,  c'est  cet  ambitieux  orgueil,  c'est 
ce  vaste  esprit  d'entreprise  qui  se  sont  emparés  d'elle,  et 
l'ont  jetée  hors  de  ses  frontières  naturelles,  quand  elle  a 
débordé  de  toutes  parts,  et  par  terre  et  par  mer,  sur  l'Eu- 
rope et  sur  l'Amérique. 

Il  n'est  pas  facile  d'arrêter  un  peuple  qui,  pendant  six 
à  sept  cent  ans ,  n'a  pas  cessé  de  conquérir  ;  il  veut  tou- 
jours aller  plus  loin.  C'est  ainsi  que  l'Espagne  s'est  por- 
tée sur  l'Italie  et  les  Pays-Bas,  qu'elle  a  poussé  ses  ar- 
mées jusqu'en  Allemagne,  qu'elle  a  menacé  l'Angleterre 
d'une  invasion,  et  qu'elle  a  un  moment  dominé  en  France. 
Ces  entreprises  excessives  ont  épuisé  ses  forces,  tandis 
que  l'émigration  vers  ses  possessions  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, pour  les  gouverner  ou  les  coloniser,  l'a  privée  de 
tout  ce  qu'elle  comptait  d'hommes  actife  et  intelligents. 
L'impulsion  une  fois  donnée  était  trop  forte,  et  la  retraite 
dans  la  Péninsule  trop  difficile.  Aussi,  lorsque  celte  re- 
traite s'opéra,  après  que  l'E^agne  eût  perdu,  à  la  fin  du 
XVI'  siècle  les  Provinces  unies,  au  commencement  du 
xvu«  une  partie  de  ses  colonies,  que' lui  enlevèrent  les 
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Anglais  et  les  Hollandais,  en  16M)  le  Portugal,  plus  lard 
la  Flandre  française  et  la  Franche-Comté,  enfin,  à  la  paix 
d'Utrecht,  le  Milanais,  le  royaume  des  Deux-Siciles,  la 
Sardaigne,  et  ce  qai  loi  restait  des  Pays-Bas ,  elle  rentra 
dans  ses  anciennes  limites  avec  la  force  de  moins,  mais 
toujours  avec  ce  caractère  alUer  et  indomptable  qu'elle 
avait  au  moyen  Age. 

Quant  au  fanatisme  religieux  dont  a  parlé  M.  Pasay, 
il  n'a  été  que  trop  réel  et  trop  désastreux.  Il  était  diffi- 
cile à  maîtriser.  Il  avait  été  exalté  par  les  guerres  de  race 
et  de  religion,  et  le  catholicisme  se  confondait  poor  les 
Espagnols  avec  leur  nationalité.  Aussi  les  rois  d'Espagne 
furent  conduits,  autant  par  la  politique  que  par  l'ardeur 
Qutrée  de  la  croyance,  à  exiger  d*abord  la  conversion  des 
JuiCs  et  des  Maures,  et  puis  à  opérer  leur  expulsion  de 
l'Espagne.  Les  Maures  étaient  vaincus,  miais  non  soumis, 
et  les  souverains  espagnols,  redoutant  des  révoltes  de  lenr 
part  tandis  qu'ils  étaient  eux-mêmes  occupés  ailleurs,  se 
servirent  des  moyens  odieux  de  l'inquisition  poor  les  sur- 
veiller, et  de  l'expulsion  pour  s'en  débarrasser.  C*est  ce 
vieux  et  intraitable  esprit  religieux  de  l'Espagne  qui  fit 
de  l'inquisition  un  instrument  d'unité  et  de  gouvernement 
dans  la  Péninsule,  et  qui  rendit  au  xyi^"  siècle  les  monar-* 
ques  espagnols  défenseurs  opiniâtres  du  catholicisme,  en- 
nemis irréconciliables  du  protestantisme,  et  les  empêcha 
de  transiger  avec  les  opinions  nouvelles,  ainsi  qu'on  le  fit 
en  Allemagne  et  en  France. 

H.  Blanqui.  Il  est  un  fait  qui  me  parait  mériter  une 
rectification.  Si  j'ai  bien  compris  ce  qu'a  dit  M.  le  secré- 
taire perpétuel ,  l'auteur  de  l'ouvrage  qui  est  l'objet  de 
cette  discussion  regarderait  l'importation  des  métaux  du 
nouveau  monde  et  1  abondance  du  numéraire  en  Espagne 
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comme  l'one  des  causes  principales  de  la  raine  de  son 
industrie^  en  ce  qu'elle  aurait  subitement  fait  perdre  aux 
monnaies  plus  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur.  Voilà 
ce  que  je  ne  puis  admettre.  Un  changement  aussi  brusque 
que  celui  que  Fauteur  signale  n*a  jamais  existé  nulle  part; 
aucune  industrie  n'aurait  pu  y  résister.  Mais  les  ouvrages 
spéciaux,  ceux  de  Moncada,  dTstariz,  d'Ulloa,  n'élèvent 
pas  Texportation  des  métaux  de  l'Amérique  à  plus  du 
double  du  numéraire  de  l'Espagne.  Il  faut  ajouter  que 
l'Europe  en  a  profité  comme  l'Espagne  elle-même.  Ce 
qui  a  ruiné  l'industrie  dans  la  Péninsule,  ce  sont  les  me- 
sures prohibitives,  c'est  l'encombrement  des  marchan- 
dises malgré  l'augmentation  des  produits  manufacturés. 
La  décadence  de  TEspagne  est  particulièrement  sensible 
au  point  de  vue  économique  ;  elle  tient  à  la  transforma- 
tion du  travail  libre  en  travail  privilégié  :  de  toutes  parts 
s'étaient  élevées  des  manufactures  royales  de  papiers, 
d'armes,  de  porcelaine  ;  c'était  une  véritable  féodalité  ia- 
dustrielle  ;  aux  prohibitions  des  marchandises  à  l'entrée 
et  à  la  sortie }  à  l'immense  quantité  de  jours  de  fête  dont 
l'Espagne  était  moins  gratifiée^  qu'accablée;  on  compte 
au  moins  cent  cinquante  jours  fériés,  pendant  lesquels 
les  travaux  sont  suspendus  ;  c'est  ainsi  qu'elle  a  cessé  de 
produire.  Ajoutons  que  l'esprit  municipal  ou  provincial  a 
maintenu  entre  les  diverses  contrées  de  la  Péninsule  des 
barrières  intérieures  qui  assuraient  à  chacune  d'elles  des 
privilèges  particuliers  au  détriment  du  droit  commun. 
C'est  à  des  causes  peut-être  plus  économiques  que 
politiques  et  religieuses  que  l'Espagne  doit  sa  déca^ 
dence. 

M.  MiGNET.  Tous  les  historiens  conviennent  qu'au  xvi* 
siècle,  la  valeur  de  l'argent  a  décru  des  trois  quarts  et  même 
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indique  ici  l'égalité 
supériorité  du  lierf 
Si  les  chevaliers  d 
inférieure  qui  scrv 
geoisie  dans  la  ci'- 
France,  la  bour^. 
vinl  un  ordre,  le. 
elle,  et  le  perso: 
ministration  ci\  ■ 
principes  politi- 
côté  de  la  M:ii: 
lontiers  qu'il  i- 
Ips  rhartr.s  a  ni- 
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iride  M.  Weiss.  J'ajouterai,  poar  indiquer 
Wci55  a  mis  dans  toutes  les  parties  de  son 
ft  fait  peser  toutes  les  monnaies  du  temps 
BQt  à  la  bibliothèque  Royale.  En  appliquant 
:  monnaies  espagnoles  du  xw  et  du  xyii*  siècle 
I  obtenus  par  H.  Leber,  et  en  multipliant  par 
lies  du  xTu*  siècle  et  du  dernier  quart  du 
du  troisième  quart  du  xyi*  siècle,  par  i 
i  deuxième  quart,  par  6  celles  du  premier  quart, 
i  la  valeur  réelle  des  sommes  indiquées  par  les  his- 
ta  temp$. 


r 
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des  quatre  cinquièmes,  par  l'abondance  subite  des  mélaux 
apportés  du  nouveau  monde'en  Espagne  et  en  Europe.  Tou- 
tes les  transactions  en  furent  troublées  dans  le  vieux  monde. 
C'est  par  l'Espagne  qu'a  commencé  cette  diminution  de 
valeur  dans  le  numéraire  :  telle  est  l'opinion  de  H.  Weiss, 
et  il  s'appuye  sur  des  autorités  graves.  Il  cite  le  mémoire 
récemment  publié  par  M.  Leber  sur  la  fortune  privée  an 
moyen  âge,  mémoire  qui  contient  des  résultats  applicables 
à  l'Espagne  aussi  bien  qu'à  la  France.  Après  avoir  établi 
que  le  pouvoir  de  l'argent  diminué  de  11  à  2  depuis  Char- 
lemagne  jusqu'à  Henri  IV,  s'élevait  encore  à  6  au  xvi*  sîè- 
clCy  M.  Leber  examine Tinfluence  qu'a  exercée  sur  les  va- 
leurs l'abondance  des  métaux  de  l'Amérique,  et  il  ajoute: 
«  Quant  au  xvr  siècle,  où  s'est  opérée  la  révolution  éco- 
nomique qui  a  réduit  progressivement  cette  puissance  de 
6  à  2,  du  prix  du  blé  combiné  avec  ceux  des  autres  den- 
rées nécessaires  à  la  vie,  résulte  une  échelle  de  décrois- 
sance dont  les  degrés  peuvent  être  exprimés  ainsi  :  le 
pouvoir  de  l'argent ,  qui  s'était  maintenu  dans  le  premier 
quart  de  ce  siècle  à  l'ancien  rapport  de  6,  descend  dans 
le  deuxième  quart  à  4,  dans  le  troisième  quart  à  3,  et 
dans  le  quatrième,  y  compris  la  fin  du  règne  de  Henri  IV, 
au  rapport  de  2,  où  il  est  resté  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise (1).  » 

D'un  autre  cAté,  un  Mémoire  inséré  dans  la  collection  de 
l'Académie  de  l'histoire  de  Madrid  (2),  dit  que  pendant  le 
XVI*  siècle  les  métaux  précieux  perdirent  en  Espagne  plus 
des  quatre  cinquièmes  de  leur  ancienne  valeur,  résultat 
conforme  aux  calculs  de  M.  Leber.  Ces  données  ont  été  le 


(1)  Mémoire  sur  rappréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen  A^, 
par  Ch.  Leber,  p.  14-13 ,  extrait  du  t.  I  des  Mémoires  de  1^ Académie 
des  inscriptions  et  belles  lettres.  (SsTanU  étrangers.) 

t«)T   VI,  p.  «95. 
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point  de  départ  de  M.  Weiss.  J*ajoaterai,  pour  indiquer 
le  soin  que  M.  Weiss  a  mis  dans  toutes  les  parties  de  son 
travail;  qu*il  a  fait  peser  toutes  les  monnaies  du  temps 
qui  se  trouvent  à  la  bibliothèque  Royale.  En  appliquant 
ensuite  aux  monnaies  espagnoles  du  xyi«  et  du  xtii*  siècle 
les  résultats  obtenus  par  M.  Leber,  et  en  multipliant  par 
2  les  monnaies  du  xvii«  siècle  et  du  dernier  quart  du 
xYi%  par  3  celles  du  troisième  quart  du  xvi*  siècle,  par  & 
celles  du  deuxième  quart,  par  6  celles  du  premier  quart, 
il  a  fixé  la  valeur  réelle  des  sommes  indiquées  par  les  his- 
toriens du  temps. 


%  — 


MÉMOIRE 

SUR  GEULINCX 


PAR  M.  DAMIRON 


En  marquant  la  place  de  Claaberg  dans  l'école  carté- 
sienne, dit  M.  Damiron ,  j'ai  marqué  d'avance  à  peu  près 
celle  de  Geulincx,  dont  je  vais  vous  entretenir.  Ce  ii*esl 
pas,  en  effet,  un  pur  et  fidèle  cartésien  ;  ce  n'est  pas  non 
plus  un  de  ces  cartésiens  qui ,  de  quelque  principe  do 
maître,  tirent  avec  originalité  et  génie  un  système  qui 
n'est  plus  le  sien.  C'est  un  disciple  de  Descartes,  qui  in- 
cline, mais  sans  éclat,  du  côté  de  Spinoza  et  de  celui  de 
Malebranche.  Toutefois,  il  s'avance  peut-être  en  ce  sens 
un  peu  plus  que  Clauberg^  car,  tandis  que  celui-ci  n'a 
guère  que  quelques  propositions  indirectes  et  accessoires 
qui  le  placent  sur  ces  pentes,  chez  celui-là  il  y  a  un  cer- 
tain esprit,  des  sentiments  et  des  maximes  qui  l'y  entraînent 
plus  rapidement.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  certainement  pas 
moins  d'intérêt  historique  à  étudier  Geulincx  que  Clauberg, 
d'autant  que  cette  étude  a  été  en  général  négligée  ou  faite 
avec  peu  d'exactitude. 

L'auteur  commence  par  de  très-courts  détails  biogra- 
phiques qu'il  a  pu  recueillir  sur  Geulincx.  Geulincx  naquit 
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à  Anvers,  en  1625^  étudia  à  Louvain,  où  il  fut  vraisembla- 
blement initié  à  la  philosophie  de  Descartes.  H  enseigna 
ensuite  la  philosophie ,  d*abord  à  Louvain,  puis  à  Leyde, 
où  il  mourut.  Sa  vie  fut  malheureuse^  de  là  peut-être 
le  caractère  général  des  préceptes  de  sa  morale,  qui 
^semblent  dictés  par  une  longue  expérience  de  la  dou- 
leur patiemment  supportée,  et  expriment  la  résignation, 
la  soumission,  l'humilité  et  une  sorte  de  tranquillité 
moitié  stoïcienne,  moitié  chrétienne  qu^avaient  dû  faire 
naître  en  lui  ses  malheurs,  sa  constance  et  sa  piété.  Selon 
son  éditeur,  le  pseudonyme  Philarète,  Geulincx  pensa  que 
Descartes  n'avait  point  fait  pour  la  morale  ce  qu'il  avait 
accompli  pour  les  autres  parties  de  la  philosophie ,  et  il 
forma  le  dessein  de  suppléer  cette  lacune }  en  opposition 
sur  ce  point  avec  ces  prétendus  cartésiens,  qui  mutilaient 
le  cartésianisme  au  lieu  de  retendre  et  de  le  développer,  et 
ne  prenant  de  leur  maître  que  la  physique  et  les  mathé- 
matiques, rejetaient  avec  dédain  la  métaphysique,  la  logi- 
que, la  morale,  tourtes  les  parties  enfin  qui  ont  l'esprit  pour 
objet  ;  ces  prétendus  cartésiens ,  c'étaient  vraisemblable- 
ment ceux  qui,  comme  Henri  Le  Roy,  tendaient  à  faire  de 
l'âme  une  faculté,  et  de  cette  faculté  une  propriété  ou  un 
mode  de  la  matière.  Mais  non-seulement  Geulincx  voulait 
sauyer  le  cartésianisme  des  faux  et  mauvais  cartésiens,  il 
voulait,  de  plus,  l'animer  de  l'esprit  du  christianisme. 
Selon  lui,  si  les  anciens,  bien  que  placés  en  quelque  sorte 
sur  la  route  royale  de  la  vérité  (c'est  l'expression  dont  il 
se  sert),  et  bien  qu'éclairés  par  la  lumière  de  cet  oracle 
divin  :  Connais-toi  toi-même ,  se  sont  laissés  égarer  par 
i'amour-propre  et  l'orgueil^  et  entre  eux,  le  grand  Platon 
lui-même,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  de  vraie  sagesse  que 
parmi  les  chrétiens ,  et  encore  seulement  parmi  le  plus 
petit  nombre  de  chrétiens.  V Ethique  est  le  livre  dans  le- 
VI.  7 
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quel  il  essaye  de  recueillir^  pour  la  prêter  à  la  philoso- 
phie de  DescarteSy  cette  sagesse  chrétienne.  Cependant 
V Ethique  n*est  pas  son  seul  ouvrage^  et  Ton  a  encore  de 
lui  une  Logica  restituta,  qui  n*est  que  la  logique  de  l'école, 
chargée  de  formules  bizarres  ;  des  Annotataprineipia,  qui 
ne  sont,  comme  tant  de  travaux  analogues  à  celte  époque, 
comme  ceux  de  Clauberg,  de  Willichius,  d' Andréas,  qa'on 
commentaire  des  Méditations  ;  des  Annotata  prœeurren- 
Ita  qui  n'ont  pas  un  autre  caractère;  une  Physica  ven 
qui  n*est  qu'un  abrégé  de  la  physique  et  de  la  physiologie 
de  Descaries  ;  enfin  une  Metaphysica  vera  que  Tanteor 
n*a  pu  se  procurer,  mais  dont  il  a  trouvé  d'importants 
extraits  dans  une  dissertation  de  Ruardus  Ândala.  De 
tous  ces  ouvrages,  néanmoins ,  le  capital  est  VÉthiquey 
qui  ne  contient  pas  toute  la  doctrine,  mais  seulement 
la  théorie  morale  de  Geulincx. 

Le  titre  exact  de  cet  ouvrage  est  :  Nosce  teipsum^ 
Hve  Ethicaj  et  le  sujet ,  la  vertu  et  ses  propriétés  pre- 
mières, ses  applications,  sa  fin,  sa  récompense,  etc.  C'est, 
comme  on  le  voit,  la  même  idée  que  celle  de  Malebranche 
dans  son  traité  sur  la  même  matière  ;  mais  la  ressemblance 
ne  s'arrête  pas  là  )  et  plus  dune  occasion  se  présentera 
de  marquer  entre  eux  d'autres  sensibles  rapprochements. 
L'ouvrage  est  divisé  en  six  traités.  Dans  le  premier,  il  re- 
cherche en  quoi  consiste  la  vertu,  et  trouve  que  c'est  dans 
l'amour  ;  mais  il  y  a  deux  espèces  d'amour  :  Veffectif  et 
\ affectif  (ce  sont  ces  termes)  ;  l'un  qui  est  le  ferme  pro- 
pos de  faire  toute  action  qu'on  juge  bonne  ;  l'autre  qui 
n'est  qu'une  émotion,  qu'une  douce  joie  qui  nous  y  porte. 
Celui-ci,  dans  sa  pureté,  sert  à  l'accomplissement  de  la 
vertu ,  mais  il  ne  la  constitue  pas  ;  celui-là  seul  en  est  le 
principe.  La  vertu  est  donc  un  amour  effectif^  mais  quel 
est  l'objet  de  cet  amour?  La  raison  plutôt  que  Dieu  loi- 
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même  ^  car^  quoi  que  nous  fassions^  nous  obéissons  tou- 
jours et  nécessairement  à  Dieu^  autrement,  comment, 
si  nous  résistions  à  sa  volonté,  serait-il  heureux  comme  il 
doit  rêtre  ?  Nous  sommes  à  la  volonté  de  Dieu  comme  le 
matelot  au  vaisseau  qui  l'emporte  irrésistiblement.  Aussi 
l'obéissance  envers  lui  est  tellement  nécessaire  que  nous 
n'en  concevons  pas  plus  le  défaut  que  nous  ne  concevons 
une  montagne  sans  vallée  et  un  triangle  sans  trois  angles  : 
que  nous  le  voulions,  oui  ou  non ,  nous  cédons  toujours  à 
Dieu  }  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  raison,  à  la- 
quelle trop  souvent  nous  répugnons  ou  ne  nous  soumet- 
tons pas.  La  vertu  est  donc  proprement  l'amour  effectif 
de  la  raison. 

Mais  si  telle  est  la  vertu,  il  est  aisé  de  savoir  quelles  en 
sont  les  propriétés  essentielles ,  ou  ce  qu'on  appelle  ordi- 
nairement les  vertus  cardinales  ;  ce  sont  :  la  diligence,  l'o- 
béissance, la  justice  et  l'humilité;  et  d'abord  la  diligence, 
ou  le  zèle  à  écouter  avec  attention  la  raison,  lequel  a  pour 
effet  de  nous  détacher  à  la  fois  des  objets  extérieurs  et  de 
nous  tourner  sur  nous-mêmes.  Les  secours  ou  les  moyens 
convenables  à  la  diligence  sont  une  certaine  familiarité 
avec  les  règles  de  la  raison,  le  fréquent  recours  à  ses  con- 
seils et  la  culture  des  sciences  auxquelles  elle  préside 
particulièrement ,  telles  que  les  mathématiques  et  la  mé* 
taphysique.  Ses  fruits  sont  la  prudence  et  la  sagesse.  Mais 
la  diligence  ne  va  pas  seule;  par  elle-même,  elle  ne  suffit 
pas,  et,  si  elle  nous  rend  des  auditeurs  attentifs  de  la  raison, 
elle  ne  nou§  en  fait  pas  encore  les  serviteurs  :  c'est  à  l'o- 
béissance, fille  de  la  vertu,  comme  la  diligence,  qu'appar- 
tient ce  pouvoir  ;  c'est  elle  qui  a  qualité  pour  nous  porter 
aux  actions  conformes  à  la  raison  ;  et  c'est  afin  de  nous 
y  mieux  disposer  qu'elle  nous  enseigne  à  n'obéir  aux 
hommes  que  quand  ils  nous  commandant  des  choses  justes. 
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et  raisonnables^  a  ne  rien  faire,  par  conséquent,  pour  ra- 
sage, la  coutume,  l'autorité  ou  l'opinion,  mais  seulement 
pour  la  vérité  ;  et,  comme  prix  de  ces  efforts  et  du  succès 
qui  doit  les  suivre,  elle  nous  promet  la  liberté  ou  l'habitude 
d'agir  de  notre  plein  gré  et  avec  toute  docilité,  selon  les 
règles  du  bien.  On  a  reconnu  plus  haut  quelque  chose  de 
Malebranche  ;  on  reconnaît  de  même  ici  quelque  chose  de 
Spinoza }  on  se  reporte  également  à  Sénèque  et  à  Epie- 
tète. 

La  justice  vient  de  la  vertu,  comme  la  diligence  et  To- 
béissance.  Elle  consiste  dans  la  mesure ,  la  modération, 
une  exacte  convenance  de  nos  actions  avec  la  raison  ; 
rien  de  trop,  ni  de  trop  peu,  voilà  le  but  qu'elle  se  propose  ; 
elle  y  parvient  par  une  constante  application  à  la  discré- 
tion et  à  la  prudence,  et  produit,  quand  elle  y  est  arrivée, 
ce  contentement  de  soi-même,  qui  tient  au  sentiment  du 
devoir  exactement  et  fidèlement  accompli.  Quant  àlliu- 
milité,  elle  est  comme  l'achèvement  et  le  couronnement 
des  autres  vertus.  Ici,  Geulincx  s'écarte  de  Spinoza,  qui 
apprécie  peu,  comme  on  le  sait,  l'humilité,  et  même  la  mal- 
traite^ Geulincx  l'a,  au  contraire,  dans  la  plus  haute 
estime,  et  s'y  arrête,  en  conséquence,  avec  un  soin  tout 
particulier.  Elle  consiste,  à  ses  yeux,  dans  l'abandon  et 
le  mépris  de  soi-même  en  vue  et  par  amour  de  la  raison. 
Elle  a  deux  éléments  que  l'auteur  désigne  par  ces  deux 
termes  :  Inspectio  et  despectio  sut,  se  connaître  et  s'abais- 
ser. Or,  qu'est-ce  que  se  connaître?  C'est  savoir  quelle  est 
sa  condition  sur  la  terre  ;  et  cette  condition  peut  être  en- 
visagée sous  les  quatre  points  de  vue  principaux  de  l'ac- 
tion, de  la  passion,  de  la  naissance  et  de  la  mort.  Eh  bien  , 
sous  aucun  de  ces  rapports,  notre  condition  n'est  en  notre 
pouvoir.  Ainsi,  quant  à  l'action,  la  conscience  vous  le  dit 
assez,  elle  est  nulle  de  l'àme  au  corps  ;  car,  si  le  corps  est 


n 
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mUy  ce  o*est  pas  nous  qui  le  mouvons,  puisque  nous  igno- 
rons entièrement  comment  il  a  le  mouvement.  Nous  ne 
faisons  donc,  à  proprement  parler,  rien  hors  de  nous,  et 
dans  le  monde  5  et  tout  ce  qui  s'y  fait,  c'est  un  autre  qui 
le  fait.  Ici  on  trouve  de  nouveau  Geulincx  dans  un  senti- 
ment commun  à  Malebranche  et  à  Spinoza  ;  c'est  la  même 
hypothèse  et  le  même  raisonnement  pour  prouver  que 
l'esprit  n  agit  pas  sur  la  matière. 

Mais  si  déjà  nous  ne  pouvons  rien  dans  ce  qui  nous 
semble  une  action,  que  sera-ce  dans  les  choses  qui  n'ont 
visiblement  que  le  caractère  de  la  passion,  telles  que  les 
impressions  des  objets  extérieurs  ;  là  certes,  a  fortiori, 
l'être  actif  n'est  pas  nous,  mais  cette  puissance  qui  fait, 
anime  et  meut  tout  hors  de  nous.  Il  faut  en  dire  autant  de 
la  naissance  et  de  la  mort,  dont,  selon  Geulincx,  nous  ne 
sommes  en  rien  la  cause. 

L'auteur  ne  croit  pas  nécessaire  de  suivre  Geulincx 
dans  tous  les  développements  qu'il  donne  à  ce  sujet  ^  mais 
il  appelle  l'allention  sur  une  hypothèse  qu'il  y  mêle  et 
dont  on  saisira  sans  peine  l'analogie  évidente  avec  une 
opinion  plus  célèbre,  la  vision  en  Dieu  de  Malebran- 
che. En  effet,  il  dit  que  nous  ne  sommes  pas  dans  ce 
monde  acteurs,  mais  spectateurs,  et  que  nous  le  sommes 
d'une  manière  en  quelque  sorte  merveilleuse;  car  ce 
n'est  pas  le  monde,  comme  on  pourrait  le  croire,  que  nous 
voyons  en  lui-même  j  il  est  de  sa  nature  invisible,  et  c'est 
Dieu  seul  qui  nous  le  manifeste.  Mais  d'autre  part  non 
plus,  ce  n'est  pas  nous  qui  le  voyons  par  une  faculté  qui 
nous  appartienne,  c'est  encore  Dieu  qui  nous  le  fait  voir 
par  une  force  qu'il  a  en  propre  et  qu'il  exerce  lui-même; 
en  sorte  que,  s'il  n'était  pas  présent  d'une  part  dans  notre 
esprit,  de  l'autre  dans  le  monde,  rien  ne  verrait,  et  rien 
ne  se  verrait,  rien  ne  serait  intelligent,  rien  ne  serait  in- 
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telligible,  et,  à  défaut  de  celui  duquel  vient  à  la  fois  la  per- 
ception et  la  manifestation,  il  n'y  ajirait  ni  sujet  ni  objet 
de  la  connaissance.  On  le  voit,  il  ne  manque  à  cette  opi- 
nion que  la  théorie  des  idées,  c'est-à-dire  un  peu  plas  de 
vigueur  dans  les  conséquences,  pour  être  la  vision  en 
Dieu  de  Malebranche. 

Le  second  élément  de  l'humilité  est  le  mépris  de  soi- 
même  :  despectio  suî.  Il  résulte  du  détachement  de  sa  per- 
sonne et  de  l'attachement  à  Dieu,  et  entraine  par  saite 
plusieurs  devoirs  dont  voici  les  principaux.  Le  premier 
consiste  à  se  mettre  entièrement  aux  ordres  de  Dieu }  le 
second  tient  de  très-près  au  premier  :  il  prescrit  de  ne 
pas  quitter  la  vie  avant  le  commandement  ou  la  permis- 
sion de  Dieu  ^  car  il  ne  faut  vouloir  que  ce  qu'on  peut,  et 
on  ne  peut  rien  pour  avancer  le  moment  de  la  mort }  en 
faire  la  tentative  est  inutile  et  impie  -,  frapper,  briser  le 
corps  exige  du  mouvement,  et  le  mouvement  ne  dépend 
pas  de  nous;  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir;  et  quand  nous 
le  voulons  et  qu'il  s'accomplit,  ce  n'est  pas  parce  que 
nous  le  voulons,  mais  parce  que  Dieu  le  veut  et  le  déter- 
mine à  l'occasion  de  notre  volonté.  On  n'a  pas  de  peine 
à  reconnaître  ici  l'hypothèse  des  causes  occasionnelles. 

Le  troisième  de  ces  devoirs  se  lie  au  second  comme  le 
second  au  premier.  II  consiste  dans  les  soins  à  donner  à 
notre  corps  pour  le  maintenir  en  bonnes  dispositions;  on 
comprend  toutes  les  règles  de  tempérance  qui  naissent  de 
ce  devoir.  C'est  toujours  le  même  esprit,  la  même  doc- 
trine. Le  quatrième  et  le  cinquième  regardent  le  choix 
d'un  état,  la  constance  et  la  patience  que  ce  choix  doit 
imposer,  une  fois  qu'il  a  été  fait  avec  maturité  et  sagesse. 
Le  sixième  recommande  des  délassements  modérés.  Le 
septième  veut  qu'on  se  réjouisse  de  la  vie  comme  d'un 
bienfait  qu'on  a  reçu  de  Dieu.  Sans  doute  nombre  de 
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maux  se  mêlent  à  ce  don  divin.  Mais  à  qui  la  faute  ;  si 
ce  n'est  à  nous  et  aux  nôtres^  si  ce  n*est  avant  tout  à  notre 
premier  père?  D'ailleurs  sont-ce  bien  des  maux?  Oui,  pour 
ceux  qui  ne  savent  que  se  plaindre  et  s'enorgueillir,  mais 
non  pour  les  humbles  de  cœur  et  les  âmes  dévouées  à 
Dieu.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  vice  qui  ne  puisse  produire  du 
bien  au  moyen  du  repentir  et  de  l'amendement  qu'il  amène. 

Après  avoir  ainsi  analysé  les  éléments  de  l'humilité, 
Geulincx  eu  recherche  et  en  indiq^ue,  comme  il  fait  de 
toutes  les  vertus,  les  secours  et  les  fruits.  Parmi  ces  se- 
cours, le  premier  et  le  principal  consiste  à  se  convaincre 
profondément  qu'il  faut  rapporter'  toutes  ses  actions  au 
bien  et  non  au  bonheur.  La  plus  sûre  manière  de  ne  pas 
atteindre  le  bonheur,  dit-il,  c'est  de  le  poursuivre  indé- 
pendamment du  bien  j  on  n'est  malheureux,  ajoute-t-il, 
que  parce  qu'on  ne  songe  qu'à  être  heureux  )  le  bonheur 
est  une  ombre,  il  fuit  qui  le  poursuit  et  vient  à  qui  le  fuit. 
Il  est  sage  sans  doute  de  ne  rien  porter  à  l'excès,  et  de  ne 
pas  repousser  le  bonheur  avec  les  poings  et  le  bâton, 
comme  l'on  ditj  mais,  s'écrie-t-il  après  cette  réserve, 
chastes  délices  d'une  âme  vouée  à  Dieu  et  engagée  à  sa 
loi,  douces,  pures  et  nobles  joies,  il  n'y  a  que  celui  qui 
vous  a  goûtées  qui  connaisse  le  bonheur,  et  cependant  si 
c'est  pour  vous  et  pour  vous  seules,  que  je  m'attache  à  la 
vertu,  ce  n'est  plus  à  la  raison,  mais  à  la  sensibilité  que 
j'obéis  ;  ce  n'est  plus  moi  qui  me  soumets  à  Dieu,  mais 
Dieu  que  je  soumets  à  moi-même.  Il  ne  faut  donc  prendre 
le  bonheur  que  comme  conséquence  et  prix  du  bien.  Voilà 
pour  les  secours  de  l'humilité;  quant  à  ses  fruits,  ils  peu- 
vent tous  être  compris  sous  ce  simple  mot  sublimitasy  l'é- 
lévation par  l'abaissement  selon  cette  parole  :  celui  qui 
s'abaissera  sera  élevé. 

Telle  est  la  théorie  de  Geulincx,  au  sujet  de  la  vertu  et 
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de  ses  propriétés  essenlielles  -,  elle  se  trouve  tout  entière 
renfermée  dans  le  premier  traité  de  \ Éthique.  Le  second 
est  consacré  à  ce  qu'il  appelle  les  vertus  particulières. 
Ces  vertus  se  distinguent  des  vertus  cardinales  en  ce  que 
celles-ci  sont  la  vertu  même,  dans  son  unité  et  sa  géné- 
ralité, tandis  que  celles-là  sont  la  vertu  avec  un  rapport 
déterminé  à  tel  ou  tel  office  ;  ainsi  il  y  a  des  vertus  par- 
ticulières qui  nous  regardent  nous-mêmes  :  la  tempérance 
et  le  courage^  d'autres  qui  sont  relatives  à  Dieu  :  la  piété, 
la  religion  ^  d'autres  enûn  au  prochain  :  la  justice  et  la  cha- 
rité. 

Mais  il  ne  faut  pas  l'oublier,  malgré  ce  partage  appa- 
rent, la  vertu  est  une  et  ne  se  divise  pas  :  virtus  est  indi- 
vidua;  il  n'y  a  pas  réellement  plusieurs  veilus,  les  unes 
inférieures,  les  autres  supérieures  -,  il  n'y  en  a  qu'une  et 
la  même,  qui  suffît  et  se  prête  à  tout,  et  Thomme  vrai- 
ment vertueux  ne  l'est  pas  seulement  pour  une  chose,  il 
l'est  pour  toutes  celles  qui  demandent  de  la  vertu,  et,  selon 
les  circonstances,  il  est  tempérant,  courageux,  religieux 
ou  charitable.  Ce  sont  donc  les  positions,  les  relations  et 
les  offices  qui  sont  multiples  et  divers,  mais  non  la  vertu 
même  qui  est  une  dans  tous  les  cas.  Geulincx,  qui, 
quand  il  ne  peut  concilier  entre  eux  le  stoïcisme  et  le  chris- 
tianisme, sacrifie  sans  hésiter  le  premier  au  second ,  n'a 
plus  la  même  rigueur  quand  il  croit  pouvoir  les  accorder, 
et  alors  il  ne  craint  pas,  malgré  leur  apparence  para- 
doxale d'accepter  et  de  professer  certaines  maximes  du 
portique.  Ainsi,  par  exemple,  il  soutient  que,  s'il  y  a  iné- 
galité entre  les  divers  devoirs,  il  n'en  est  pas  de  même 
entre  les  vertus;  que  la  vertu,  qui  serait  la  moindre,  ne 
serait  plus  la  vertu,  mais  un  commencement  du  vice  ;  que 
notre  loi  étant  de  faire  le  plus  de  bien  possible,  si  nous  ne 
la  suivons  pas  parfaitement,  nous  ne  sommes  plus  vérita- 
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blemeot  vertueux^  mais  déjà  quelque  peu  vicieux.  La  vertu 
est  quelque  chose  d'absolu  :  dès  qu'elle  n'a  plus  ce  carac- 
tère, elle  n'est  plus  la  vertu;  elle  est  ou  commence  à  être 
son  contraire,  le  vice. 

Du  reste,  en  admettant,  dans  le  sens  où  il  l'entend,  la 
division  de  la  vertu  en  vertus  particulières,  on  explique 
successivement  la  tempérance,  qui  est,  suivant  son  expres- 
sion, l'humilité  dans  le  bonheur;  le  courage,  qui,  par  oppo- 
sition, est  l'humilité  dans  le  malheur,  car  l'humilité  est 
le  fond  de  tout  ;  la  piété,  qu'il  appelle  la  vertu  des  choses 
divines;  la  justice  et  1  équité,  qui  sont  celles  des  choses  hu- 
maines ;  on  explique  par  analogie  les  vices  contraires  à  ces 
vertus. 

Dans  son  troisième  traité,  il  cherche  à  déterminer 
quelle  est  la  fin  de  la  vertu,  et,  après  avoir  di^ingué  entre 
la  fin  de  l'œuvre  et  la  fin  de  l'ouvrier,  après  avoir  rappelé 
que  si  le  bonheur  est  la  fin  de  l'œuvre  ou  de  la  vertu,  il 
n'est  pas  celle  de  Thonmie  vertueux,  il  se  demande  quelle 
est  cette  dernière  fin,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'est-ce 
que  le  bien?  Est-ce  ce  que  l'on  aime?  Oui,  si  c'est  ce  que 
l'on  aime  de  l'amour  de  la  raison;  non,  si  c'est  ce  qu'on 
aime  de  l'amour  de  soi  et  par  passion,  car  le  bien  n'est  ni 
l'utile  que  nous  n'aimons  pas  pour  lui-même,  mais  seule- 
ment comme  moyen,  ni  l'agréable  que  nous  aimons  uni- 
quement par  instinct,  mais  l'honnête  que  nous  aimons  par 
raison  et  dévouement  :  voilà  ce  qu'il  est  pour  nous  ;  mais, 
en  lui-même,  il  est  Dieu,  qui  est  la  fin  suprême  de  toutes 
les  créatures. 

Dans  sa  quatrième  partie,  Geulincx  traite  des  passions, 
pour  la  théorie  desquelles  il  renvoie  à  sa  Métaphysique  et 
à  ses  annotata  sur  Descartes,  et  qu'il  ne  considère  ici 
qu'au  point  de  vue  du  moraliste.  Il  enseigne  à  ce  sujet,  en 
résumé,  que  le  vrai  sage,  le  vrai  chrétien  n'agit  ni  par  les 
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passions,  ni  conlre  les  passions,  mais  sans  tenir  coDOkpte 
des  passions. 

Dans  sa  cinquième  partie,  il  s'occupe  de  la  récompense 
de  la  vertu  et  de  la  punition  du  vice.  Quant  à  la  récom- 
pense, elle  doit  être  la  conséquence  de  la  vertu,  et  non  la 
vertu  elle-même  j  elle  doit  être  postérieure  à  l'œuvre,  et 
en  outre  agréable.  On  peut  juger  par  analogie  de  ce  qoe 
doit  être  la  punition. 

Enfin,  dads  sa  sixième  et  dernière  partie,  il  donne  quel- 
ques préceptes  de  sagesse  pratique. 

Telle  est  \  Éthique  de  Geulincx,  dans  laquelle  le  pre- 
mier traité ,  le  plus  considérable  et  le  plus  étendu,  plus 
étendu  à  lui  seul  que  les  cinq  autres  réunis,  contient  au 
fond  et  implicitement  sa  doctrine  tout  entière,  et  mérite 
par  conséquent  une  attention  spéciale  (1).  Cependant 
toute  sa  pbilosopbie  n'est  pas  dans  cet  ouvrage,  et  il  y  a 
surtout  dans  sa  Métaphysique  de  graves  propositions  qu'on 
ne  saurait  négliger. 

•  Parmi  des  vers  en  son  honneur  placés  par  son  éditeur 
à  la  fin  de  ï Éthique  se  trouve  celui-ci  : 

Frustra  hic  Spinozœ  qusaras  molimina  mentis. 

S'il  est  déjà  fort  douteux  que  ce  jugement  convienne 
bien  à  sa  Morale ,  il  ne  Test  plus ,  comme  on  va  le  voir , 
qu'il  s'applique  à  sa  Métaphysique.  En  effet,  d'abord,  il  y 
dit  qu'il  faut  se  purger  l'esprit  du  préjugé  de  l'efficace,  en 
ce  qui  regarde  les  créatures ,  parce  qu'il  n'y  a  véritable- 
ment d'efficace  qu'en  Dieu  ^  que  c'est  Dieu  qui  fait  en 
nous  la  pensée,  comme  le  mouvement  dans  les  corps  j  que 
c'est  lui  pareillement  qui  y  agit  par  le  corps  sur  l'âme  et 


(1)  C«  premier  traité  fut  môme  seul  publié  du  vivant  de  Tauteur  ;  les 
autres  le  furent  par  le  pseudonyme  Pbilaréte  ;  peut-être  ne  sont- ils 
pas  aussi  acberés,  aussi  complets  que  celui  qui  les  précéda. 
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par  I  âme  sur  le  corps }  qu'il  est  la  cause  unique  et  la 
cause  immanente  ou  non  distincte  de  ses  effets  de  tout  ce 
qui  existe ,  et  là ,  il  y  a  déjà  assez  de  traits  qui  se  rap- 
portent à  la  doctrine  de  Spinoza.  Mais  voici  qui  est  plus 
explicite. 

Les  corps  particuliers,  dit  Geulincx,  peuvent  être  divi- 
sés ,  mais  non  le  corps  en  soi ,  non  ce  corps  universel 
qui  est  une  chose  une  et  la  même  (  c'est,  comme  on  le 
voit,  presque  une  proposition  de  Spinoza  ).  De  même,  les 
esprits  particuliers  peuvent  être  malheureux ,  mais  non 
l'esprit  lui-même  ;  car  nous  sommes  des  modes  de  l'es- 
prit, comme  les  corps  le  sont  du  corps.  £t  plus  loin  il 
ajoute  :  Nous  ne  sommes  pas  réellement  des  esprits ,  car 
alors  nous  serions  Dieu ,  mais  des  modes  de  l'esprit  :  ôtez 
ces  modes  ,  que  resle-t-il  ?  Dieu.  Il  ne  peut ,  certes ,  y 
avoir  rien  de  plus  clair  en  ce  sens  que  les  termes  qui 
viennent  d  être  cités;  on  peut  donc  rapprocher  la  doctrine 
que  Geulincx  professe  dans  sa  Morale  de  celle  qu'il  propose 
dans  sa  Métaphysique;  et  on  n'aura  pas  de  peine  à  en  for- 
mer un  seul  et  même  système,  dont  on  ne  saurait  mé- 
connaître l'analogie  et  la  parenté  avec  celui  de  Spinoza. 
Il  n'y  a  de  différence  de  l'un  à  l'autre  que  la  grandeur  et 
la  force.  Geulincx  n'a  pas  le  génie  de  Spinoza. 

Ici  l'auteur  passe  à  la  discussion  des  idées  de  Geulincx  ; 
mais  comme,  dit-il,  ce  n'est  pas  dans  le  faible,  mais  dans  le 
fort  qu'il  faut  aborder  une  philosophie  qu'on  veut  combat- 
tre, et  qu'ici  le  spinozisme  n'a  point  son  plus  haut  repré- 
sentant, il  se  propose  moins  de  critiquer  Geulincx  que  d*en 
constater  les  théories  j  aussi  se  bornera-t-il  à  quelques  re- 
marques générales.  La  première,  c'est  que,  comme  plu- 
sieurs disciples  de  Descartes,  tels  que  Delaforge ,  Régis , 
et  surtout  Malebranche,  Geulincx  a  méconnu  la  cause  en 
nous,  et  par  suite  hors  de  nous,  de  manière  à  tout  ré- 
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duire  à  }a  seule  substance  et  à  la  substance  sans  efficace  j 
sans  énergie,  sans  vraie  vie,  à  la  substance  passive.  Or 
la  substance  passive  est-elle  encore  la  substance  ?  et  in- 
capable qu'elle  est,  faute  d'activité  et  de  puissance ,  de  se 
soutenir ,  de  durer ,  de  rien  être  et  de  rien  faire  ,  de  rien 
devenir  par  elle-même,  ne  ressemble-t-elle  pas  plutôt  à 
un  mode  qu'à  une  substance?  n'a-t-elle  pas  de  la  sub- 
stance l'apparence  plutôt  que  la  réalité  ?  Et  Leibniiz  n'a- 
t-il  pas  bien  raison  de  regarder  la  substance  sans  la  force 
comme  une  substance  qui  n'en  est  pas  une  ?  Si  Geulincx 
eût  été  plus  rigoureux,  plus  conséquent,  moins  contenu 
d'ailleurs  par  sa  foi  de  chrétien  ,  n'allait-il  pas  jusqu'où 
est  allé,  moins  sage,  mais  plus  libre,  Timperturbable  Spi- 
noza? 

La  première  chose  à  opposer  à  cette  fausse  idée  de  la 
cause ,  ou ,  pour  parler  plus  juste ,  à  cette  négation  de  la 
cause,  vice  radical  de  la  doctrine  de  Geulincx,  c'est  l'idée 
vraie  de  la  cause,  c'est  celle  de  notre  force,  de  notre  moi, 
de  cette  àme  qui  est  active,  le  plus  souvent  avec  liberté, 
et  toujours  avec  la  vertu  non-seulement  de  développer  ses 
propres  facultés,  mais  encore  d'exciter  celles  des  forces 
étrangères  )  c'est  l'idée  des  autres  forces  qui  composent  la 
création,  les  unes  semblables  à  nous,  les  autres  différentes, 
mais  toutes,  môme  les  moindres,  capables  d'agir  en  elles  et 
hors  d'elles  dans  les  limites  de  leur  nature ,  de  leur  condi- 
tion et  de  leurs  lois.  Il  faut  également  opposer  à  Geulincx 
la  notion  plus  exacte  de  la  substance  elle-même  telle  que 
nous  la  puisons  dans  les  choses.  En  effet»  qu'est-ce  que  la 
substance,  soit  en  nous,  soit  hors  de  nous  ?  qu'est-ce  que 
la  substance  créée  ?  Quelque  chose  qui  est  en  soi,  quoique 
non  par  soi,  et  qui,  sans  avoir  une  existence  indépendante 
et  absolue,  en  a  une  telle  cependant,  bien  qu'elle  la  tienne 
de  Dieu,  qu'il  n'y  manque  ni  la  réalité,  ni  la  durée ,  ni  la 
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vie.  C'est  une  telle  substance  que  nous  trouvons  en  nous, 
lorsque  nous  y  sentons  plein  d'être,  d'énergie  et  de  liberté, 
ce  moi  y  qui  n'est  pas  une  ombre,  mais  une  très-réelle 
exisleuce,  et  bors  de  nous,  lorsque  nous  percevons  toutes 
ces  forces  qui  vivent  les  unes  comme  nous,  les  autres  au- 
trement que  nous,  mais  toutes  avec  une  pleine  réa- 
lité. 

Voilà  ce  que  Ton  peut  commencer  par  objecter  à  Geu- 
lincx  ;  mais  on  ne  doit  pas  s'arrêter  là;  il  faut  juger  son 
occasionalisme,  comme  on  a  jugé  sa  théorie  de  la  cause  et 
de  la  substance ,  dont ,  du  reste ,  il  est  la  suite.  Or,  que 
prétend  Geulincx  par  cette  hypothèse  destinée  à  expliquer 
les  rapports  de  l'âme  avec  le  corps  j  avant  tout,  deux  cho- 
ses également  contestables,  à  savoir  :  1°  que  l'âme  n'agit 
pas  sur  le  corps  j  2"  que  le  corps  n'agit  pas  non  plus  sur 
l'âme.  Et  quelle  raison  donne-t-il  de  cette  absence  d'ac- 
tion de  l'une  de  ces  substances  sur  l'autre?  C'est  que  nous 
ne  savons  pas  ni  s'il  y  a ,  ni  comment  il  y  a  action.  Or , 
en  fait ,  nous  savons ,  et  cela  de  c^tte  science  qui  est 
comme  le  cri  de  la  conscience,  clamante  conscientid,  qu'en 
nous,  d'abord,  il  y  a  un  principe  substantiel  et  personnel, 
dont  nous  sentons  l'efficace  et  la  vie  avant,  pendant 
comme  après  l'action ,  et  non  seulement  nous  reconnais- 
sons sa  constante  activité,  mais  aussi ,  et  non  moins  bien, 
sa  très-fréquente  liberté.  Quant  à  la  manière  dont  il  pro- 
cède, en  sortant  en  quelque  sorte  hors  de  lui  pour  se  pro- 
duire dans  le  monde  et  avant  tout  dans  les  organes,  nous 
l'ignorons,  sans  doute,  du  moins  tant  que  nous  n'avons 
pas  fait  les  expériences  nécessaires  pour  nous  éclairer  sur 
ce  point;  nous  ne  saisissons  donc  pas  le  comment,  le  jeu 
au  moyen  duquel  notre  âme  opère  sur  notre  corps  ;  mais 
si  le  jeu  ne  nous  échappe  pas,  et  si  nous  ignorons  le  com- 
ment, il  n'en  est  pas  ainsi  du  fait  que  nous  observons 
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très-clairement.  Et  pour  ce  qui  est  des  forces  exté- 
rieures y  nous  ne  pouvons  pas  douter  non  plus  de  leur 
vertu  et  de  leur  efficace  )  nous  y  croyons  comme  à  la 
notre  propre,  c^r  nous  les  voyons  comme  nous  agir  et 
produire  leurs  phénomènes,  et  là  encore,  si  Ton  veut  le 
mode ,  le  moyen  de  Faction  reste  obscur;  mais  Faction 
elle-même,  surtout  quand  elle  nous  atteint,  nous  modifie 
et  nous  rend  sensibles,  est  manifeste  et  visible.  Le  monde 
vit  pour  nous,  comme  nous  vivons  pour  lui;  il  vit  pour 
une  part  en  nous,  comme  nous  vivons  pour  une  part  en 
lui;  notre  vie  se  lie  à  la  sienne  pour  la  soutenir  et  l'exci- 
ter ,  comme  la  sienne  à  la  nôtro ,  pour  lui  rendre  le  même 
office  ;  nous  le  vivifions  et  il  nous  vivifie  selon  les  lois  dis- 
tinctes, mais  harmoniques  de  notre  essence  et  de  la 
sienne  ;  Dieu ,  en  un  mot ,  a  fait  Thumanité  et  la  nature 
pour  s'aider  l'une  et  l'autre  par  une  action  mutuelle ,  en 
vue  de  leur  commune  perfection  et  du  bien  de  toutes 
choses. 

Voilà  ce  qui  a  été  trop  méconnu  par  Geulincx ,  et  ce- 
pendant ce  qui  ne  peut  l'être  sans  qu'il  ne  s'en  suive ,  en 
morale  et  en  Ihéodicée ,  de  fâcheuses  conséquences.  En 
effet ,  d'abord  en  morale ,  quand  on  nie  en  général  l'effi- 
cace des  causes  secondes ,  ou  qu'on  la  réduit  à  si  peu  que 
c'est  comme  si  on  la  niait  ;  quand  on  suppose  en  particu- 
lier que  l'âme  est  étrangère  à  la  vie  des  organes ,  et  réci- 
proquement, ne  court-on  pas  le  risque  d'être  entraîné  à  la 
ûcheuse  doctrine  de  la  foi  dans  les  œuvres ,  de  la  prière 
sans  le  travail,  de  ces  vertus  incomplètes,  qui  commen- 
cent et  ne  finissent  pas ,  et  se  terminent  pour  tout  effet  à 
des  vœux  et  à  des  soupirs  ?  Ne  peul-on  même  pas  être 
pou^  plus  loin  encore  ,  et  jusqu'à  ces  maximes  pleines 
d'indifférence  sur  le  corps,  qui  commandent  ou  permet- 
tent tout  aussi  bien  les  excès  du  sensualisme  le  pins  dé- 
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bordé  que  ceux  du  plus  étroit  et  du  plus  extravagant  ascé- 
tisme y  aussi  bien  la  dissolution  que  Tabstinence  sans  me- 
sure ?  Et ,  en  général ,  sur  cette  pente  n'arrive-t-on  pas 
infailliblement  à  l'oubli  de  notre  condition  et  de  notre  des- 
tinée en  ce  monde ,  et  des  sérieuses  obligations  qu'elles 
nous  imposent  constamment? 

Outre  ces  remarques  générales  sur  la  Morale  de  Geu- 
lincx,  j'en  présenterai  une  particulière ,  continue  M.  Da- 
miron ,  touchant  son  explication  du  devoir  de  la  conser- 
vation. Selon  cette  explication ,  nous  ne  devons  pas  vou- 
loir ce  qui  n*est  pas  en  notre  pouvoir  ;  or  nous  ne  pou- 
vons rien  en  ce  qui  regarde  notre  sortie  de  ce  monde , 
donc  nous  ne  devons  rien  faire  qui  puisse  en  hâter  le  mo- 
ment ;  mais  d'abord  n'est-il  pas  évident  que  nous  pouvons 
à  notre  gré  toujours  précipiter ,  sinon  toujours  retarder 
le  moment  de  notre  mort  ?  Ensuite ,  si  nous  ne  devons 
pas  porter  atteinte  à  nos  jours,  ce  n'est  pas  parce  que 
nous  ne  le  pouvons  pas ,  car  rien  ne  nous  est  plus  facile , 
mais  parce  qu'il  est  bien  que  nous  vivions  pour  accomplir 
jusqu'au  bout,  si  laborieuse  qu'elle  soit,  la  tâche  que  la 
Providence  nous  a  imposée  ici  bas.  Enfin ,  si  c'est  un  de- 
voir de  ne  pas  tenter  l'impossible ,  parce  que  ce  serait  in- 
sensé ,  il  faut  convenir  que  ce  devoir ,  purement  négatif 
en  lui-même ,  n'exige  pas  de  grands  efforts,  et  que  la  mo- 
rale serait  d'une  pratique  bien  douce  si  elle  se  bornait  à 
dire  :  Ne  faites  pas  ce  que  vous  ne  pouvez  pas.  Et ,  chose 
étrange ,  en  même  temps  que  Geulincx  tient  pour  impos- 
sible et  illicite  à  la  fois  tout  acte  de  violence  sur  soi-même, 
il  recommande  comme  obligatoire,  et  reconnaît,  par  con- 
séquent comme  possible  et  facile ,  le  soin  à  prendre  du 
corps  :  nàmy  H  nonreficisy  déficit;  comme  si,  ne  pouvant, 
par  hypothèse,  mouvoir,  briser  ni  détruire  notre  ma- 
chine ,  nous  pouvions  mieux  la  restaurer  et  la  conserver  -, 
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comme  si  le  mouvement  qui  nous  manque  pour  Tune  de 
ces  choses  ne  nous  manquait  pas  également  pour  laotre* 
Geulincx  ne  se  tire  de  cette  difficulté  que  par  une  subti- 
lité ,  c'est-à-dire  qu'il  s'y  embarrasse  en  ayant  l'air  d'y 
échapper. 

En  théodicée,  d'après  la  même  hypothèse,  puisque  nous 
sommes  pour  si  peu,  puisque  nous  ne  sommes  même  pour 
rien  dans  ce  que  nous  voulons  et  faisons,  dans  ce  que 
nous  paraissons  vouloir  et  faire,  n'est-ce  pas  à  Dieu,  qui 
opère  tout,  que  demeure  la  charge  de  notre  conduite, 
n*est*-ce  pas  à  Dieu  que  remonte  l'imputation  de  tous  nos 
actes,  à  lui  que  reviennent  nos  devoirs,  nos  vertus  s'il  y 
a  lieu,  et  s'il  y  a  lieu  aussi  nos  vices,  et  par  conséquent 
aussi  nos  mérites  et  nos  démérites  ?  eh  un  mot,  toute  noire 
moralité  ne  périt-elle  pas  au  sein  de  cette  absolue  et  su- 
prême fatalité  dont  nous  sommes  de  toutes  parts  et  sans 
cesse  enveloppés  ? 

Telles  sont  en  effet  les  suites  rigoureuses  de  la  théorie 
des  causes  occasionnelles  appliquée  à  la  théodicée,  Geu- 
lincx ne  les  aperçoit  pas  toujours,  et  si,  quand  il  les  recon- 
naît, il  fait  effort  pour  y  échapper,  il  n'y  parvient  pas  sans 
subtilité  et  sans  contradiction,  sans  atténuer  par  consé- 
quent ou  sans  renier  son  système.  Il  s'en  défend  donc 
assez  mal;  mais  il  s'en  défendrait  bien  plus  mal  encore  si, 
contre  les  embarras  qui  lui  donne  déjà  son  occasionalismey 
il  avait  encore  ceux  de  l'espèce  de  spinozisme,  qu'on  pour- 
rait, ce  semble,  à  bon  droit  lui  imposer,  d'après  certaines 
propositions  assez  claires  de  sa  Métaphysique.  Je  ne  veux 
pas  insister  sur  ce  dernier  point,  parce  que,  comme  je  I*ai 
déjà  dit,  c'est  dans  Spinoza  lui-même  qu'il  faut  combattre 
Spinoza,  et  non  dans  un  auteur  qui  n'en  a  ni  la  taille  ni 
la  force.  Je  m'abstiendrai  donc  ici  de  toutes  réflexions,  ré- 
servant la  discussion  pour  le  moment  où,  à  son  tour,  j'exa- 
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minerai  (1)  cette  autre  Éthique  d*un  cartésien^  que  lui 
n'est  pas  entré  à  demi  dans  la  voie  hasardeuse  où  il  a 
d'abord  mis  le  pied,  mais  l'a  suivie  jusqu'au  bout  sans 
fléchir  ni  se  modérer  même  dans  ses  plus  extrêmes  dé- 
ductions. Du  reste,  et  c'est  ce  que  j'aurai  à  remarquer  de 
Spinoza  lui-même,  si  la  doctrine  de  Geulincx  a  les  incon- 
vénients que  je  viens  d'indiquer,  elle  a  aussi  certains  avan- 
tages qu'il  serait  injuste  d'oublier.  Ainsi,  elle  met  bien  en 
relief  tout  le  côté  passif  et  providentiel  des  choses  et  leur 
entière  dépendance  de  l'action  du  Tout-Puissant;  dans 
notre  âme  en  particulier,  elle  fait  hautement  ressortir  la 
part  de  nécessité  qui  s'y  mêle  à  la  liberté,  quoique  sans 
doute,  en  ce  point,  elle  excède  encore;  elle  tend  à  dé- 
velopper en  nous  l'esprit  d'abnégation,  d'humilité,  de  sou- 
mission à  Dieu  ;  elle  fait  la  guerre  à  l'orgueil,  à  la  ré- 
volte, à  l'égoïsme  ;  elle  inspire  une  sorte  de  sagesse  peut- 
être  plus  stoïcienne  que  véritablement  chrétienne,  'mais 
qui  a  cependant  son  usage.  Tels  sont  les  bons  cêtés  que 
présente  cette  doctrine,  dont  je  ne  voudrais  par  conséquent 
pas  dire  précisément  avec  Bmcker,  Hœc  tst  fabula^  quam 
miro  artificio  construit  neetitque;  non  ce  n'est  pas  une  pure 
fable,  quoique  tout  soit  loin  d'y  être  vrai;  et  ce  qu'elle  a 
de  la  foble,  c'est-à-dire  de  l'hypothèse,  c'est  d'une  hypo- 
thèse qui  a  pour  elle  de  grands  noms  dans  l'histoire  ;  mais 
je  dirai  bien  qu'elle  contient  en  germes  déjà  assez  explici- 
tes d'abord,  le  système  des  causes  occasionnelles,  ensuite 
celui  de  la  substance  unique;  j'ajouterai,  pour  être  juste, 
qu'il  a  manqué  à  (leulincx,  pour  élever  sa  doctrine  au  ca- 
ractère de  l'une  de  ces  théories  qui  font  la  gloire,  ou  du 
moins  la  célébrité  d'une  philosophie,  non  pas  la  finesse  et 

(1)  Ce  iraTiil  était  composé,  comme  on  le  Toit,  iTant  le  Mémoire 
•nr  Spinoza,  inséré  au  Compte  rtikifi,  t.  I,  p.  362,  I.  Il,  p.  223  et 
527. 
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la  délicatesse  dans  les  vaes,  ni  même  une  certaine  élo- 
quence  qui  rappelle  quelquefois  les  bçons  de  penser  el  de 
parler  de  Sénèque  ;  mais  plus  d'originalité,  de  profondeur  et 
de  force,  c'est-à-dire,  de  sa  grandeur.  Geulincx  n'a  pas  de 
grandeur,  ce  n'est  pas  un  grand  cartésien;  toutefois  il  ne 
faudrait  pas  le  placer  trop  loin  de  ceux  qui  méritent  ce 
titre,  mais  bien  l'en  rapprocher  dans  une  juste  mesure,  et 
c*est  ce  que  j'ai  essayé  de  flaire  dans  le  travail  qae  je  liii 
ai  consacré  :  Geulincx,  comme  Clauberg,  est  snr  les  pas, 
quoique  à  distance,  de  Malebranche  et  de  Spinoca. 
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FRAGMENT 

d'un  TBATAIL  llITITULi 


EXPOSÉ  PHILOSOPHIQUE 


DE  L'ANATOmB  ET  DE  LA  PHYSIOLOGIE 

DU  SYSTÈME  NERVEUX. 

PAR  M.  LE  DOCTEUR  BOURGERY 


M.  le  docteur  Bourgery,  qui  fait,  depuis  longues  an- 
nées^ de  la  science  de  l'orgaDisme  humain,  l'objet  de  ses 
éludes,  communique  à  l'Académie  quelques  fragments 
d'un  travail  dont  le  but  est  d'exposer,  au  point  de  vue 
philosophique  le  plus  étendu,  l'ensemble  de  l'anatomie  et 
de  la  physiologie  du  système  nerveux.  Après  avoir  ré- 
sumé les  faits  anatomiques,  qu'il  regarde  comme  l'expres- 
sion fidèle  de  l'état  actuel  de  la  science,  l'auteur  se  pro- 
pose de  les  éclairer  et  de  les  compléter  à  la  fois  par  des 
applications  physiologiques,  et  il  entre  dans  l'examen 
détaillé  des  fonctions  cérébrales. 

Il  signale  d'abord  une  scission  profonde  sur  ce  point 
entre  l'anatomie  et  la  physiologie.  L'anatomie  ne  prouve 
que  l'organe,  dont  l'étude  muette  et  stérile  est  dépourvue 
de  toute  signification.  La  physiologie  montre  el  détaille  les 
fonctions,  et  établit  que  le  ganglion  cérébral  en  est  l'or- 
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gane }  mais  là  cesse  toute  certitude.  Deux  théories  con- 
tradictoires se  partagent  les  savants.  Les  ans  veulent 
localiser  chaque  fonction  dans  un  organe  particulier  da 
cerveau  -,  les  autres  pensent  que  toute  fonction  intelleo- 
tuelle  émane  de  la  masse  cérébrale,  une  et  solidaire  dans 
ses  manifestationsy  quelle  qu*en  soit  la  nature.  De  là  deox 
écoles  rivales  qui  ne  nsprésentent,  suivant  M.  Boargery, 
sous  deux  aspects  différents ,  que  deux  époques  du  travail 
de  Tesprit  humain  dans  une  même  étude. 

11  y  a  quelque  témérité  à  vouloir  tout  d*abord  localiser 
des  facultés  que  Ton  ne  peut  suffisamment  spécifier  ni 
définir.  Aussi  toutes  les  spécialisations,  incomplètes  pour 
l'analyse,  sont-elles  trop  vagues  pour  la  synthèse.  Cette 
distinction  des  facultés  spéciales  ne  repose  pas  moins  sur 
une  base  solide  et  vraie  ;  il  faut  seulement  ne  pas  trop  se 
hâter  dans  ses  applications  :  si  les  manifestations  de  Tes- 
prit  exigent  un  organe  matériel,  peu  importe  qu'il  en  existe 
.  un  seul  pour  toutes  les  facultés,  ou  bien  un  grand  nom- 
bre dont  chacun  correspondrait  à  une  faculté  différente. 
Mais  cette  dernière  hypothèse  est  seule  en  rapport  avec 
les  faits  physiologiques,  et  elle  explique  seule  la  variété 
infinie  des  aptitudes  entre  les  individus,  la  nature  et  les 
limites  de  Tesprit  humain,  que  rien  ne  saurait  faire  pré- 
voir dans  la  supposition  d'un  appareil  également  propre 
à  toutes  les  manifestations.  Le  cerveau  de  Thomme,  dans 
sa  forme,  sa  composition  organique  et  ses  manifestations, 
a  toujours  été  le  même  dans  tous  les  temps.  Si,  depuis  le 
beau  siècle  de  Périclès,  expression  d'une    civilisation 
avancée,  l'esprit  humain  n'a  rien  perdu,  il  faut  au  moins 
reconnaître  qu'il  est  resté  le  même.  Celte  identité  de  Tin- 
telligence  humaine  à  toutes  les  époques,  la  théorie  de  la 
pluralité  définie  des  organes  cérébraux  peut  seule  l'ex- 
pliquer; le  cerveau  étant  organisé  d'une  manière  inva- 
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riable^  on  comprend  que  les  mêmes  idées  se  reprodui- 
sent dans  tous  les  temps.  L'organe  de  Tesprit  humain  est 
fini,  Tesprit  doit  Tètre  également.  De  ces  considérations, 
on  peut  inférer,  comme  très-probable,  qu'il  y  a  un  nom- 
bre déterminé  d  organes  cérébraux,  puisqu'il  y  a  un 
nombre  déterminé  de  facultés. 

L'auteur  trace  ici  le  tableau  des  éléments  de  l'esprit 
humain  -,  il  distingue  les  facultés  génércUesy  éléments  com- 
muns de  tous  les  actes  de  l'entendement,  et  les  facultés 
spéciales^  ou  les  instincts  divers,  éléments  des  aptitudes 
particulières,  qui  déterminent  le  caractère  et  la  tendance 
de  l'activité  intellectuelle  entre  les  individus  :  de  là  toutes 
les  variétés  de  l'intelligence^  de  là  tous  les  degrésde  su- 
périorité ou  d'infériorité  relative.  Mais  de  toutes  ces  fa- 
cultés éparses,  il  faut  un  principe  supérieur,  un  chef  su- 
prême qui  les  juge  et  les  gouverne,  les  excite  et  les 
modère }  ce  principe,  c'est  Fàme ,  qui  diffère  assurément 
de  toutes  les  autres  facultés.  En  effet,  aucune  d'elles, 
même  l'abstraction,  ne  suffit  pour  expliquer  l'âme.  L'abs- 
traction et  les  autres  facultés,  à  un  degré  très-éminent, 
font  les^hommes  ^supérieurs}  mais,  avant  tout,  l'àme  fait 
l'homme.  Les  facultés  intellectuelles  décident  de  la  puis- 
sance de  l'esprit;  mais  Tàme  décide  de  sa  noblesse  et  de 
sa  pureté.  L'âme  n'est.pas  seulement  le  principe  de  coor- 
dination des  facultés  intellectuelles;  elle  est  encore  le 
foyer j^d'impulsions  nouvelles  d'un  ordre  plus  élevé;  elle 
est  la  base  de  toute  supériorité  :  la  liste  des  grands 
hommes  est  celle  aussi  des  grandes  âmes.  Tandis  que, 
parmi  les  instincts,  spéciaux,  le  corps,  pour  sa  conser- 
vation, semble  réclamer  une  large  part,  qui,  sous  l'exci- 
tation des  appétits  matériels,  tourne  si  souvent  au  proflt 
de  l'égoïsme,  l'âme  possède  d'autres  instincts  qui  lui  ser- 
vent^à  diriger  les  premiers  vers  le  bien  commun  de  l'hu- 
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manité.  C'est  de  celte  henreose  alUanoe,  de  qodqoe  ( 
nation  de  TAme  avec  les  fecoltés  înteUectaeDeSy  que 
paraissent  venir  le  vrai,  le  joste,  le  bon  et  le  beau  ;  c'est 
de  l'Ame  seulement  que  jaillissent  les  plus  nobles  in^ira- 
tions  de  Tesprit  humain,  ces  élans,  qu'aucune  faculté  œ 
saurait  produire,  et  qui  ne  peuvent  naître  qoe  da  prin- 
cipe supérieur  qui  les  domine;  c'est  de  l'Ame  que  partent 
ces  impulsions  élevées  qui,  dans  leur  libre  essor,  dédai- 
gnent le  secours  des  facultés  intellectuelles,  les  répriment 
ou  les  entraînent  à  leur  suite  :  la  conscience,  la  sympa- 
thie, la  commisération,  le  dévouement,  l'amoor,  l'espé- 
rance et  la  foi. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  voir  qu'il  existe  une  in- 
fluence mutuelle  entre  1  Ame,  les  facultés  intelleetaeiks 
et  les  instincts.  Si  le  sens  moral  ne  prend  pas  le  change 
sur  la  valeur  des  actes  conseillés  par  les  instincts  d'é- 
goïsme,  pourtant  l'Ame  aussi  s'éclaire  et  se  parifie  an 
flambeau  de  l'intelligence,  et  malheureusement  elle  sem- 
ble dépérir  et  se  dépraver  au  souffle  empoisonné  des 
instincts  matériels  et  des  passions,  et  surtout  soos  l'in- 
fluence du  mauvais  exemple  et  de  Thorrible  vanité  da 
mal,  plus  pernicieux  que  les  plus  mauvais  penchants. 

C'est  surtout  chez  l'homme  en  société  que  le  principe 
de  l'Ame  manifeste  ses  effets  dans  toute  leur  puissance. 
Des  réactions  mutuelles  entre  des  individus  différents, 
du  sens  spirituel  commun  à  tous,  ressortant  ces  associa- 
tions intellectuelles  qui,  mettant  enjeu  toutes  les  facultés 
personnelles,  pour  les  réunir  en  un  seul  faisceau,  font  de 
l'homme  social  le  roi  de  la  nature  vivante.  De  là  résulte 
aussi  le  chef-d'œuvre  de  l'abstraction  réalisée,  Tesprit  de 
tous,  Vâme  collective^  ou  la  grande  personnalité  de  Ten- 
semblty  le  caractère  essentiel  de  l'homme,  qu'il  étend  par 
degrés  à  sa  fi»mille,  à  sa  nation,  à  sa  race,  au  genre  hu- 
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main  toul  entier,  bien  plas,  qa'il  étend  à  toute  la  nainre, 
en  remontant  même  jusqu'à  son  auteur. 

C'est  par  cette  personnalité  matérielle  que  Thomme, 
réunissant  les  efforts  de  tous  en  un  seul,  établit  sa  domi- 
nation sur  tous  les  êtres  ;  c'est  elle  qui  lui  permet  d'ap- 
peler à  son  aide  les  agents  de  la  nature  pour  vaincre  la 
résistance  de  la  matière  elle-même,  et  pour  briser  les 
forces  des  grands  animaux,  si  supérieures  aux  siennes. 
C'est  de  cette  personnalité  spirituelle,  transmissible  dans 
la  race,  que  résultent,  par  le  travail  collectif  des  géné- 
rations, toutes  les  grandes  manifestations  de  Tesprit  : 
sciences,  arts,  littérature,  philosophie,  législation,  mo- 
rale, etc.,  éléments  féconds  de  la  civilisation,  la  grande 
application  collective  de  tout  le  travail  humain. 

Mais  dans  ce  tableau  de  l'esprit  humain  à  son  aurore, 
pour  quelques  sommets  éclairés  d'une  lueur  incertaine, 
combien  tout  le  reste  est  encore  vague  et  obscur  !  Que 
savons-nous  de  l'isolement  des  facultés  générales,  de  l'in- 
telligence, ou  de  leur  fusion  avec  les  facultés  spéciales? 
Quel  sera  l'enchaînement  de  ces  facultés  spéciales  entre 
elles  et  avec  les  facultés  générales  ?  Quel  sera  surtout  le 
rapport  des  unes  et  des  autres  avec  ce  qu'il  faut  appeler 
les  facultés  de  Tàme,  c'est-à-dire  ces  élans  spontanés  que 
Ton  a  nommés,  par  leurs  effets  sympathiques,  les  impul- 
sions du  cœur,  impossibles  à  confondre  et  si  difQciies  à 
harmoniser  avec  les  facultés  intellectuelles?  En  suivant, 
sous  la  direction  du  sens  spirituel,  l'élaboration  de  la 
pensée  dans  ses  impénétrables  labyrinthes,  par  quel  mé- 
canisme s'opère,  à  l'aide  des  innombrables  matériaux  de 
la  mémoire,  sur  le  mobile  tableau  de  l'imagination,  ces 
associations  abstraites,  où  précisément  ces  images  que 
l'abstraction  combine  en  idées,  pour  que  Tintelligence  qui 
les  comprend,  les  transmette  au  jugement  qui  les  com- 
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pare,  choisit  entre  elles,  et  renvoie  le  dernier  produit  de 
rélaboration  spirituelle  à  la  volonté  qui  les  transforme  en 
action  ?  N'hésitons  pas  à  en  faire  l'humble  avea,  Fe^rit 
de  l'homme  qui  sonde  tant  de  mystères,  qui  parviait  i 
rattacher  tant  d'effets  à  leurs  causes  secondaires^  qû 
définit  et  comprend  tant  de  choses;  cet  esprit,  si  poissant 
et  si  ingénieux  en  dehors  de  lui,  s'ignore  lai-méme,  ne 
sait  rien  du  lien  qui  Tunit  à  son  organe,  est  impuissant  i 
s'analyser  et  à  se  définir,  et  ne  comprend  aucone  choie 
moins  que  sa  propre  nature.  Sous  quelque  aspect  qu'il  se 
considère,  Tesprit  est  pour  lui-même  le  mystère  le  plm 
étonnant  et  la  plus  sublime  merveille  de  la  création. 
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6iiNci  DU  3.  ^  M.  le  garde  des  sœaux,  ministre  de  la  justice, 
adresse  à  rAcadémie  un  exemplaire  de  Touvrage  publié  par  ses 
ordres  et  ayant  pour  titre  :  Documents  relatifs  au  régime  hy- 
pothécaire y  2  vol.  in-80.  Des  remerclments  seront  transmis  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  M.  Giraud  se  propose  de  rendre  un 
compte  verbal  de  cet  ouvrage  à  TAcadémie.  —  M.  Cousin  fait 
hommage  à  TAcadémie ,  au  nom  de  Tauteur,  M.  Jules  Simon,  de 
l'Histoire  de  C Ecole  d^ Alexandrie,  et  fait  un  rapport  verbal  sur 
cet  ouvrage.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  Je  présente  à  l'Académie ,  au  nom  de  M.  Jules  Simon ,  pro- 
«  fesseur  à  Técole  normale  et  à  la  faculté  des  lettres ,  le  pre- 
«  mier  volume  d'un  ouvrage  considérable  qui  a  pour  titre  : 
«  Histoire  de  l'école  d^ Alexandrie,  Dans  un  rapport  récent  que 
o  vous  avez  entendu ,  M.  Saint-Hilaire  a  dignement  caractérisé 
«  cette  grande  école  et  mis  en  lumière  les  titres  nooibreux  qui' 
«  la  recoomiandent  aux  penseurs  ;  il  ne  me  convient  pas  de  re- 
«  venir  sur  ce  sujet ,  mais  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si 
«  je  ne  vous  signalais  un  ouvrage  qui  doit  prendre  un  rang 
«  très-élevé  dans  la  science.  Le  premier  volume  que  j*ai  entre 
(c  les  mains  est  siuiout  consacré  à  une  exposition  étendue  et 
a  complète  du  vaste  système  philosophique  que  Plotin ,  le  vé- 
«  ritable  chef  de  l'école  d* Alexandrie,  a  transmis  à  ses  succès- 
«  seurs.  On  reconnaîtra  dans  cet  ouvrage  toutes  les  qualités  qui 
«  conviennent  à  l'histoire  de  la  philosophie ,  une  connaissance 
<  exacte  et  approfondie  des  monuments,  une  intelligence  philo- 
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«  sophique  capable  de  saisir  tous  les  problèmes  et  de  peser  les 
«  solutions  quelquefois  sublimes ,  quelquefois  chimériques , 
«  qu*en  a  données  Técole  d'Alexandrie.  Enfin ,  ce  qui  ne  nuit 
«  jamais  en  France ,  pas  plus  à  TAcadémie  des  sciences  morales 
«  qu'à  l'Académie  française ,  un  style  toujours  clair,  élégant , 
«  élevé.  Je  ne  veux  point  insister  davantage,  mais  il  m*est  im- 
«  possible  de  ne  pas  exprimer  la  satisfaction  que  j^éprouve  à 
«  voir  mes  premiers  travaux  sur  Técole  d'Alexandrie  continués, 
«  et  je  me  plais  à  le  reconnaître,  surpassés,  soit  dans  les  re- 
«  marquables  mémoires  que  votre  rapporteur  a  signalés  parmi 
«  ceux  qui  ont  été  envoyés  au  concours,  soit  dans  le  nouvel 
«  ouvrage  que  je  viens  de  vous  présenter.  » 

—  M.  Ck)usin  est  prié  de  transmettre  à  M.  Jules  Simon  les 
remercîments  de  l'Académie.  —  M.  Franck  donne  lecture  d'un 
mémoire  sur  la  Création.  —  M.  Damiron  continue  la  lecture 
de  son  analyse  de  la  Recherche  de  la  vérité, 

SiARCBDuiO.  —  M.  Villermé  présente  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Fayet ,  professeur  de  mathématiques  à  Colmar,  des 
tableaux  synoptiques  faisant  partie  d'un  travail  intitulé  :  Statis- 
tique intellectuelle  et  morale  des  divers  départements  de  la  France, 
et  il  fait  sur  ces  tableaux  un  rapport  verbal  en  ces  termes  : 

«  L'Académie  se  rappelle  que  M.  P.  Fayet  ^  professeur  de 
<c  mathématiques  à  Colmar,  lui  a  déjà  fait  plusieurs  communi- 
«  cations  importantes.  M.  Fayet  s'occupe  en  ce  moment  d'un 
«  grand  travail  statistique  sur  les  départements  de  la  France. 
«  Rien  n'avait  encore  été  publié  sur  ce  sujet  dans  la  forme 
«  adoptée  par  M.  Fayot ,  celle  de  tableaux  synoptiques ,  dont  je 
«  mets  les  deux  premiers  sous  les  yeux  de  l'Académie  ;  et  ils 
«  sont  aussi  remarquables  par  la  clarté  de  la  rédaction  que  par 
«  l'exécution  typographique.  Sous  ce  dernier  rapport,  ils  se- 
«  raient  vraiment  dignes  des  presses  do  Didot  ou  de  Henouard, 
«  et  c'est  à  Colmar  qu'ils  ont  été  imprimés. 

«  Réunir  les  éléments  do  la  statistique  intellectuelle  et  morale 
«  de  la  France ,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Fayet  ;  il 
«  examine  les  faits  et  les  résume  dans  vingt  ou  trente  tableaux, 
«  dont  la  plupart  doivent  embrasser  plusieurs  départements 
«  qui  formaient  nos  anciennes  provinces;  les  autres  seront  con- 
«  sacrés  aux  faits  généraux.  M.  Fayet  a  groupé  et  classé  les 
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«  départements  d'après  leur  position,  Tanalogie  des  mœurs  et 
«  des  usages  et  Tancienne  législation.  Ainsi ,  des  deux  tableaux 
«  que  j'ai  sous  les  yeux  (n«  1  et  17) ,  Tun  embrasse  les  dépar- 
«  tements  de  la  Moselle ,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  qui  for- 
ce ment  l'ancienne  Alsace  ;  l'autre ,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  le 
«  Cantal  et  la  Haute-Loire ,  c'est-à-dire  l'Auvergne. 

«  M.  Fayet  fait  connaître  successivement  l'importance  de  la 
«  population  de  chaque  département ,  et  en  outre  la  moyenne 
«  de  la  province  d'après  les  derniers  états  de  recensement.  Il 
«  indique  au  nombre  des  éléments  de  la  population  le  nombre 
c(  total  des  décès,  des  naissances,  des  mariages,  des  conscrits  ; 
«  et  après  avoir  signalé  la  densité  de  la  population ,  en  d'autres 
«  termes  le  nombre  d'habitants  par  lieue  carrée ,  il  précise  le 
a  nombre  moyen  des  mariages  sur  les  conscrits ,  des  naissances 
«  légitimes  sur  les  mariages ,  et  des  conscrits  sur  les  naissances 
«  du  sexe  masculin.  Passant  ensuite  à  la  richesse,  à  l'industrie 
«  et  au  commerce ,  il  en  évalue  les  développements  d'après  le 
((  montant  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière, 
«  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes.  Vient  ensuite  la  statis- 
«  tique  intellectuelle,  dans  laquelle  l'auteur  signale  tous  le§ 
«  progrès  de  l'instruction  publique ,  puis  la  statistique  morale  et 
«  tout  ce  qui  se  rattache  soit  aux  écoles  primaires ,  aux  con- 
«  scrits,  aux  accusés,  aux  condamnés,  aux  suicidés;  il  donne 
<(  des  chiffres  fort  importants  sur  les  crimes  et  délits,  soit  contre 
«  les  personnes  et  les  mœurs,  soit  contre  les  propriétés,  soit  de 
«  toute  autre  nature  ;  enfin,  il  indique  le  nombre  des  enfants 
«  naturels  et  des  enfants  trouvés.  Il  termine  par  des  détails 
«  fort  curieux  qu'il  s'est  procurés  sur  les  établissements  et  insti- 
«  tutions  de  bienfaisance  et  de  charité,  les  bureaux  de  bienfai- 
«  sance ,  les  caisses  d'épargne ,  les  hôpitaux  et  hospices.  Il 
«  convient  néanmoins  d'ajouter  qu'il  a  emprunté  presque  tous 
«  les  chiffres  qu'il  donne  dans  les  publications  officielles. 

«  En  résumé ,  le  travail  de  M.  Fayet  est ,  par  sa  clarté  et 
«  l'abondance  des  documents  qu'il  renferme ,  d'une  incontes- 
«  table  utilité.  Les  précédentes  publications  de  M.  Dupin  l'ont 
«  probablement  inspiré  ;  car  c'est  à  ce  savant  que  chez  nous 
«  revient  l'honneur  d'avoir  donné  l'impulsion  aux  travaux  de 
«  cette  nature.  » 


—  124  — 

—  M.  Franck  donne  lecture  d'une  Notice  sur  Cardan.  — 
M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Malebran- 
che. 

Séance  du  24.  —  M.  Giraud,  en  présentant  une  brochure  de  M.  Val- 
let  de  Viriville,  ayant  j)0ur  titre  :  Essai  sur  les  archives  iiixfort- 
qws  du  chapitre  de  l  église  cathédrale  de  Saint-Omer,  £ait  un 
rapport  verbal  sur  cet  ouvrage,  dont  il  fait  ressortir  tout  le  mé- 
rite. —  M.  Berriat  Saint-Prix  lit  un  mémoire  sur  la  Révocation 
des  donations  par  survenance  d*enfants,  —  M.  Passy  cooimeace 
la  lecture  de  son  Rapport  sur  la  mission  économique  dont  TAca- 
demie  Ta  chargé  ;  à  la  suite  de  cette  lecture ,  MM.  Villermé , 
Berriat  Saint-Prix,  Passy  et  le  comte  Portalis  présentent  succes- 
sivement quelques  observations. 

SÉANCE  DU  31.  —  M.  Benoiston  de  Chateauncuf  lit  une  Notice  sur 
la  durée  des  familles  nobles  en  France;  à  la  suite  de  cette  lecture, 
MM.  Passy,  Berriat  Saint-Prix,  Rossi,  Giraud,  Villermé,  Thierry 
et  Michclet  présentent  successivement  quelques  observations.  — 
M.  Giraud  lit  un  mémoire  sur  V Origine  de  Vandenne  constitutûm 
de  V Allemagne. 
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MÉMOIRE 

SUR   LA   CRÉATION'^ 

PAR  M.  FRANCK 


On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  la  puissance  inGnie, 
sans  le  secours  d'aucune  matière  préexistante,  a  produit 
le  monde  et  tous  les  êtres  qu'il  renferme.  La  création  est- 
elle  admise ,  il  est  impossible  que  la  définition  que  nous 
en  donnons  ne  le  soit  pas ,  car  elle  exclut  précisément 
toutes  les  hypothèses  contraires  à  la  création  :  elle  sup- 
pose que  Dieu  est  non  pas  la  substance  inerte  et  indéter- 
minée, mais  la  cause  de  l'univers,  une  cause  essentielle- 
ment libre  et  intelligente;  que  l'univers,  d'un  autre  cAté, 
n'est  ni  une  partie  de  Dieu,  ni  l'ensemble  de  ses  attributs 
et  de  ses  modes,  mais  qu'il  est  son  œuvre  dans  la  plus 
complète  acception  du  mot  ;  qu'il  est  tout  entier,  sans  le 
concours  d'aucun  autre  principe,  l'efTet  de  sa  volonté  et 
de  son  intelligence  suprême.  C'est  à  ce  titre  que  l'univers 
est  souvent  appelé  du  même  nom  que  l'acte  même  dont 
il  est  pour  nous  la  représentation  visible. 

Lorsqu'on  parle  de  création ,  deux  questions  viennent 


(i)  Ce  Ifemoire  doit  être  publié  dans  uoe  prochaioe  li? raifoa  da 
Di€tionnair9  det  ttieneet  philotophiqutt. 
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se  présenter  à  l'esprit  :  l"*  La  création  est-elle  absolameot' 
nécessaire  pour  nous  expliquer  Torigine  et  Texistence  des 
êtres?  Ne  pouvons-nous  pas  sans  elle  concevoir  la  natore, 
rbomme  et  Uieu  lui-même?  2^  Quelle  idée  noos  faisons- 
nous  de  la  création  et  sommes-nous  obligés  de  nous  en 
faire  pour  la  concilier  en  même  temps  avec  le  caractère 
absolu,  immuable,  des  attributs  divins,  et  la  nature  si  va- 
riable et  si  mobile  des  objets  dont  l'univers  se  compose? 

On  peut,  sans  nier  directement  Texistence  de  Dieu,  ré- 
voquer en  doute  la  création  -,  mais  alors  il  faut  qa*on  choi- 
sisse entre  ces  deux  hypothèses  :  ou  le  monde ,  avec  toat 
ce  qu'il  renferme,  a  été  tiré  d'une  matière  première,  éter- 
nelle et  nécessaire  comme  Dieu  lui-même,  ou  il  fait  partie 
de  Dieu  et,  par  conséquent,  a  toujours  existé  :  c'est-à- 
dire,  que  Dieu  n'en  est  pas  la  cause  volontaire  et  libre, 
mais  simplement  la  substance  -,  que  sans  lui  il  resterait 
privé  d'un  certain  nombre  de  ses  attributs,  sinon  de  tous, 
et  qu'en  cette  qualité  il  est  nécessairement  sans  conscience 
et  sans  intelligence.  La  première  de  ces  deux  hypothèses 
a  reçu  le  nom  de  dualismey  la  seconde  celui  depcmthéisme. 
Elles  ont  trouvé  l'une  et  l'autre ,  à  des  époques  et  sons 
des  formes  différentes,  un  assez  grand  nombre  de  défen- 
seurs 'y  mais,  réduites  à  leur  expression  la  plus  simple,  dé- 
pouillées de  tous  les  riches  développements  qu'elles  ont 
empruntés  quelquefois  du  génie  égaré  par  sa  propre  force, 
elles  sont  également  contraires  à  tous  les  principes  de  la 
raison. 

Le  dualisme,  tel  que  nous  venons  de  le  définir  et  qu'il  a 
existé  dans  l'antiquité,  a  beau  être  désavoué  par  la  philo- 
sophie de  notre  temps,  la  pensée  que  l'univers  ne  peut 
pas  être  tout  entier  l'œuvre  d'une  pure  intelligence ,  qu'il 
a  dû,  au  contraire,  être  formé  d'un  principe  analogue  à  la 
matière,  exerce  encore  sur  les  esprits  plus  de  pouvoir 
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qu'on  ne  pense,  et  contribue  plus  d'une  fois  à  les  entràt- 
ner^  par  une  pente  insensible,  les  uns  au  matérialisme, 
les  autres  au  panthéisme.  Or,  s*il  est  vrai  que  le  monde  a 
été  construit  avec  une  matière  préexistante,  la  matière  a 
donc  toujours  été  et  sera  toujours  ;  elle  est  donc  éternelle 
et  nécessaire  comme  Dieu  lui-même,  si  à  côté  d  elle  on 
reconnaît  l'existence  d'un  Dieu  ;  il  nous  est  donc  impos- 
sible de  supposer  un  seul  instant  qu'elle  ne  soit  pas;  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose ,  l'idée  que  nous  en  avons  est 
une  idée  nécessaire,  invariable,  indestructible,  inhérente 
au  fond  même  de  notre  raison.  Est-ce  bien  ainsi  que  nous 
concevons  la  matière  ?  assurément  non.  La  matière  ne 
nous  est  connue  qu'avec  les  corps  dont  elle  représente  à  no- 
tre esprit  le  principe  ou  l'élément  commun.  Les  corps  sont 
certainement  des  existences  contingentes  et  relatives  que 
nous  ne  connaissons  et  ne  pouvons  nous  représenter  que 
par  nos  sensations,  c'est-à-dire  par  certains  modes  essen- 
tiellement variables  et  personnels.  Maintenant,  essayez  de 
purifier  la  matière  de  toutes  les  propriétés  et  qualités  qui 
appartiennent  au  corps,  il  vous  restera  tout  au  plus  une 
vague  idée  de  force  ou  de  substance  qui  ne  représentera 
plus  rien  de  matériel,  et  n'aura  pas  pour  cela  dépouillé  le 
caractère  des  choses  relatives  et  contingentes.  Hais  sur 
ce  point,  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'est  la  matière 
en  elle-même,  indépendamment  de  tous  les  accidents  sons 
lesquels  elle  frappe  nos  sens,  les  avis  sont  profondément 
divisés  :  les  uns  veulent  qu'elle  soit  dans  tout  l'univers  une 
force  unique,  dont  les  corps,  avec  leurs  diverses  propriétés, 
ne  sont  que  des  effets  ou  des  manifestations  fugitives;  les 
autres,  qu'elle  soit  un  assemblage,  un  nombre  infini  de 
forces  distinctes  ou  de  monades,  dont  chacune,  à  part, 
n'a  rien  de  matériel,  mais  qui  dans  leur  réunion  offrent  à 
nos  sens  les  phénomènes  de  la  divisibilité  et  de  l'étendue; 


/ 
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d'autres,  enfin,  se  la  représentent  comme  un  agrégal  d'à- 
tomes  ou  de  petits  corps  indivisibles,  quoique  doués  de  so- 
lidité, par  conséquent  d*étendue,  et  se  partageant  entre 
eux  toutes  les  autres  propriétés  purement  physiques. 
Qu'on  embrasse  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois  opinions,  le 
dualisme  est  également  insoutenable.  Supposons,  en  effely 
que  la  matière  soit  une  force  répandue  dans  tout  l'univers, 
puisque  Tunivers  n'existerait  point  sans  elle  ;  admettons, 
en  outre,  comme  l'hypothèse  du  dualisme  l'exige,  qu'elle 
soit  éternelle  et  nécessaire,  par  conséquent  infinie;  n'oo* 
blions  pas  de  lui  accorder  l'activité  déjà  comprise  dans 
l'idée  de  force }  quelle  place  restera-t-il  alors  à  l'autre 
principe,  à  celui  qui  représente  l'intelligence  et  porte  pins 
particulièrement  le  nom  de  Dieu  ?  Nous  ne  concevons  pas 
une  force  infinie  sans  intelligence,  ni  une  intelligence  in- 
finie sans  force;  en  un  mot,  deux  infinis  sont  impossi- 
bles, deux  principes  finis  ne  sont  pas  nécessaires;  et  si , 
de  plus,  ils  sont  de  natures  opposées,  comment  expliquera- 
t-on  l'unité  et  l'harmonie  du  monde?  Les  difficultés  ne 
sont  pas  moins  grandes  dans  le  système  des  monades, 
lorsqu'on  fait  de  ces  êtres  hypothétiques ,  non  pas  des 
existences  créées,  de  simples  effets  de  la  toute-puissance 
divine,  mais  de  véritables  principes  éternels  et,  par  con- 
séquent, nécessaires  comme  Dieu  lui-même.  Un  nombre 
infini  de  principes,  à  la  fois  nécessaires  et  limités,  est  tout 
aussi  inconcevable  que  le  dualisme  pris  à  la  lettre  et  ré- 
duit à  sa  plus  simple  expression.  Enfin  la  même  objection 
l'élève  contre  l'hypothèse  des  atomes,  laquelle  renferme 
encore  une  autre  considération  non  moins  choquante; 
celle  qui  consiste  à  admettre  des  corps  indivisibles,  c'est- 
à-dire  sans  étendue ,  mais  doués  de  toutes  les  qualité3 
dont  l'étendue  est  la  condition,  comme  la  solidité,  le  mou- 
vement et  la  figure.  Telles  sont,  en  général,  les  difficultés 
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insurmontables  du  dualisme,  que  les  plus  célèbres  philo« 
&phes  de  Tantiquité,  en  paraissant  et  en  voulant  sans 

loute  défendre  ce  système,  n'ont  fait  réellement  que  le 
ruire  et  élever  à  sa  place  Tidée  d'une  seule  cause  et 

l'un  principe  unique  de  l'univers.  Ainsi ,  comment  re- 
nnaftre  un  principe  physique  et  même  un  être  réel  dans 
dyade  de  Platon  et  de  Pythagore,  ou  dans  la  matière 
mière  d'Aristote,  cette  substance  sans  forme,  sans  at- 

ibut,  sans  existence  véritable,  puisqu'elle  n'est  que  l'être 
len  puissance,  c'est-à-dire  la  simple  possibilité  des  cho- 
ses 7  N'est-il  pas  évident  que  ces  trois  hommes  de  génie, 
en  reconnaissant,  à  côté  de  la  cause  suprême,  un  autre 
principe  également  nécessaire  qui  impose  certaines  con- 
ditions au  développement  de  sa  puissance,  sans  avoir  par 
lai-même  aucune  vertu,  aucune  forme,  aucune  qualité 
positive,  ont  voulu  désigner,  chacun  à  son  point  de  vue, 
les  conditions  invariables  sur  lesquelles  se  fonde  la  possi- 
bilité même  des  êtres ,  qui  dérivent  tout  entières  de  leur 
nature,  et  que  l'auteur  du  monde  ne  saurait  méconnaître 
sans  se  condamner  à  l'inaction  ?  Le  dualisme  métaphysi- 
que, que  personne  ne  confondra  avec  te  dualisme  mytho- 
logique ou  religieux,  n'a  peut-être  jamais  été  enseigné 
avec  conviction,  et  d'une  manière  positive,'que  par  Anaxa- 
gore,  plus  physicien  que  philosophe,  comme  les  anciens 
eux-mêmes  le  lui  ont  reproché,  et  dont  le  système  tout 
entier,  sous  quelque  point  de  ^^e  qu'on  l'envisage,  appar- 
tient à  l'enfance  de  la  philosophie  et  de  la  science. 

Il  en  est  tout  autrement  du  panthéisme.  Cette  auda- 
cieuse doctrine ,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  admet 
dans  son  sein  les  idées  les  plus  nobles  et  les  senti- 
ments les  plus  purs ,  sauf  à  les  frapper  de  stérilité ,  a 
trouvé  chez  les  anciens ,  tant  en  Orient  qu'en  Grèce , 
de  nombreux  partisans,  et    ne    tient   pas    moins  de 

YI.  9 
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place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  moderne 
Jordano  Bruno  jusqu'à  Spinoza,  et  depuis  Spinoza  jus- 
qu'à quelques-uns  des  plus  modernes  représentants  de 
la  philosophie  allemande  ;  elle  ne  s*est  éclipsée  par  in- 
tervalles que  pour  reparaître  bientôt  armée  de  nouvel- 
les forces  et  revêtue  de  formes  plus  séduisantes.  Malgré 
l'appui  de  tant  d'esprits  d'élite  et  le  prestige  de  sa  propre 
grandeur,  le  panthéisme  n'est  pas  mieux  fondé  en  raison 
que  le  dualisme.  Quel  est,  en  effet ,  le  caractère  essentiel 
et  invariable  de  tout  système  panlhéisle  ?  c'est  de  confon- 
dre Dieu  et  l'univers  en  une  seule  existence;  non  pas  de 
telle  sorte  que  Dieu  soit  contenu  tout  entier  dans  l'univers, 
mais  que  l'univers  soit  entièrement  absorbé  en  Dica  ;  c'est 
de  considérer  les  attributs  répartis  entre  les  différents 
êtres  comme  des  attributs  divins,  ou  comme  des  modes 
sous  lesquels  les  attributs  divins  se  développent  dans  le 
temps  et  dans  l'espace.  Ainsi ,  par  exemple,  ce  ne  sont 
pas  les  corps  qui  sont  étendus,  mais  c'est  Dieu  qui  est 
étendu  dans  les  corps;  c'est  l'étendue  infinie,  attribut  de 
Dieu,  qui  se  manifeste  sous  les  apparences  de'  la  solidité, 
de  la  fluidité,  de  la  mollesse,  de  l'eau,  de  la  terre,  du  feu, 
et  en  général  de  tous  les  objets  sensibles.  Ce  n'est  pas  la 
plante  qui  vit,  l'animal  qui  sent,  l'homme  qui  veut  et  qui 
pense;  mais  c'est  la  pensée  divine  qui  prend  l'aspect  par- 
ticulier de  là  vie  dans  les  plantes,  de  l'instinct  et  de  la  sen- 
sibilité dans  les  animaux,  de  la  volonté  et  de  l'intelligence 
dans  l'homme.  L'homme,  l'animal,  la  plante,  et,  en  gé- 
néral, la  matière  et  Tesprit,  l'àme  et  le  corps,  ne  sont 
plus  que  des  noms,  que  des  signes  abstraits  et  collectifs 
par  lesquels  nous  désignons  un  certain  nombre  de  quali- 
tés, de  propriétés  ou  de  modes,  dont  Dieu  est  le  sujet  im- 
médiat et  véritable.  En  vain  dira-t-on  que  ces  modes 
sont  séparés  de  Dieu  par  d'autres  formes  de  l'existence. 
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plus  générales  et  plus  élevées^  et  enûn  par  des  attributs 
iniiDis.  Les  attributs  dun  être  ne  sont  rien  absolument 
sans  les  modes  sous  lesquels  nous  les  percevons.  Qu'est-ce 
que  rétendue,  par  exemple,  sans  les  trois  dimensions? 
Qu'est-ce  que  la  pensée  sans  la  conscience,  sans  les  idées, 
sans  le  jugement  et  les  autres  opérations  de  Tintelligence? 
Conçoit-on  dans  les  corps  Timpénétrabililé  comme  une 
chose  absolument  distincte  de  la  solidité,  de  la  résistance, 
de  la  fluidité  et  de  la  mollesse?  Mais  s'il  n'existe  point  de 
sujet  ni  de  principe  intermédiaire  entre  Dieu  et  les  pro- 
priétés, quelles  qu'elles  soient,  dont  l'univers  nous  offre  le 
développement  et  l'assemblage.  Dieu  est  donc  à  la  fois, 
immédiatement  et  par  lui-même,  c'est-à-dire  par  son 
essence,  divisible  dans  la  matière  et  indivisible  dans  l'es- 
prit ^  libre  dans  l'homme  et  soumis  dans  la  nature  aux 
lois  d'une  inflexible  nécessité  ;  un  être  pensant  et  intelli- 
gent dans  le  premier  cas,  privé,  dans  le  second,  de  toute 
pensée,  de  tout  sentiment  et  de  toute  conscience.  Où 
trouver  une  hypothèse  qui,  sous  l'apparence  de  l'unité  et 
de  la  profondeur,  réunisse  de  plus  révoltantes  contradic- 
tions ?  C'est  pour  éviter  ces  contradictions  que  tous  les 
systèmes  panthéistes  ont  essayé  d'interposer,  entre  la 
substance  divine  et  les  propriétés  des  choses  ou  les  facul- 
tés humaines,  un  certain  nombre  d'abstractions  plus  ou 
moins  arbitraires,  destinées  à  dissimuler  l'absence  des 
êtres  réels,  et  bientôt  transformées  elles-mêmes  en  réa- 
lités. De  là  la  hiérarchie  interminable  de  la  philosophie 
d'Alexandrie  et  les  émanations  personnifiées  de  l'école 
gnostique.  De  là  aussi,  dans  le  système  de  Spinoza,  ces 
attributs,  ces  modalités  et  ces  modes  qui  établissent  entre 
les  deux  extrémités  de  l'être  une  transition  tout  à  fait 
imaginaire-,  car  c'est  l'étendue  infinie,  immatérielle  et 
immobile  par  elle-même  qui  engendre  la  matière  et  les 
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corps;  c'est  la  pensée  infinie,  une  pensée  sans  conscience 
et  sans  idées,  qui  engendre  successivement  lentende- 
menty  la  volonté  et  tous  les  phénomènes.  Nous  insistons 
sur  ce  point,  car  là  est  le  secret  des  illusions  produites 
par  le  panthéisme  sur  tant  de  nobles  intelligences.  Qo'on 
mette  à  nu  le  néant  de  ces  principes  intermédiaires,  de 
quelque  nom  qu'on  les  appelle,  émanations,  formes  sub- 
stantielles, âme  du  monde,  ou  qu'on  cesse  de  représenter 
les  attributs  de  Dieu  comme  des  existences  distinctes  de 
Dieu  lui-même,  on  verra  aussitôt  les  contradictions  jaillir 
de  tontes  parts. 

Un  autre  caractère  du  panthéisme,  un  caractère  non 
moins  essentiel  et  non  moins  inévitable  que  le  précédent, 
c'est  de  supprimer  en  Dieu  la  conscience  et,  par  suite,  la 
volonté,  la  liberté  dont  la  conscience  est  un  élément  né- 
cessaire; en  un  mot,  les  attributs  sur  lesquels  reposent 
toute  perfection  morale  et  l'idée  de  la  divine  Providence. 
Comment  Dieu,  dans  un  pareil  système,  aurait-il  la  con- 
science de  soi  ?  Est-ce  comme  la  substance  du  monde, 
c'est-à-dire  comme  le  sujet  identique  de  tous  les  attributs 
et  de  tous  les  modes  que  la  nature  contient  dans  son 
sein?  Mais  l'unité  de  la  conscience  est  incompatible  avec 
la  divisibilité  de  la  matière,  et  le  dieu  des  panthéistes, 
comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  est  à  la  fois  ma- 
tière et  esprit;  àme  et  corps,  étendue  et  pensée.  Serait-ce 
en  sa  qualité  d'être  infini,  se  suffisant  à  lui-même  et  pos- 
sédant, dans  leur  essence,  avant  de  les  développer  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  toutes  les  perfections  et  tous  les 
modes  possibles  de  l'existence?  Mais  Têtre  infim',  consi- 
déré comme  tel,  n'a  que  des  attributs  infinis,  qui,  selon 
les  principes  du  panthéisme,  se  trouvent  en  dehors  et  au- 
dessus  de  toute  forme  déterminée.  Or,  on  n'hésite  pas  à 
compter  au  nombre  de  ces  formes  la  conscience  et  même 
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rentendementj  c'est-à-dire  toutes  les  facultés  réunies  de 
rintelligenee,  que,  par  une  étrange  aberration,  ou  plutôt 
par  une  nécessité  inflexible  dans  ce  système,  on  distingue 
et  Ton  sépare  de  la  pensée.  Il  est  inutile  de  signaler  la 
violence  que  Ion  fait  au  sens  moral  de  Tbomme,  en  lui 
enlevant  la  croyance  d'une  justice,  d*une  bonté,  d*une 
providence  suprêmes;  en  le  montrant,  dans  sa  misère  et 
dans  sa  faiblesse,  bien  supérieur  à  l'Être  infini  :  car 
lui,  du  moins,  il  se  connaît,  tandis  que  Tètre  infmi  reste 
étranger  à  lui-même  ;  enfin,  en  lui  représentant  cctle 
harmonie  sublime  de  l'univers  comme  l'exttînsion  néces- 
saire, l'effusion  fatale,  aveugle,  d'un  être  sans  intelligence, 
sans  volonté  et  sans  amour.  Nous  demanderons  seule- 
ment si  ce  n'est  pas  également  insulter  à  la  langue  et  à  la 
raison,  que  d'admettre  une  pensée  dépourvue  de  con- 
science et  d'intelligence,  qui  ne  connaît  ni  elle-même  ni 
le  sujet  à  qui  elle  appartient,  ni  aucun  autre  objet,  et  de 
l'élever  en  même  temps  au  rang  de  FinOni  ?  Et  quelle  autre 
marche  pourrait-on  suivre,  si  l'on  voulait  prouver  l'iden- 
tité de  l'infini  et  du  néant?  II  n'y  a  ici  qae  deux  partis  à 
prendre  :  ou  Dieu  est,  comme  vous  le  voulez,  un  être  pen- 
sant, l'être  dans  lequel  la  pensée  existe  sans  bornes  et 
sans  imperfection  ;  alors  vous  êtes  obligé  de  lui  donner  la 
conscience  de  lui-même  et  la  connaissance  de  toutes 
choses;  en  lui  donnant  la  conscience  de  lui-même,  vous 
êtes  forcé  de  le  distinguer  de  l'univers,  lequel,  dans  ce 
cas,  n'est  plus  que  son  œuvre  ;  vous  rentrez,  en  un  mot, 
dans  la  croyance  universelle  du  genre  humain  :  ou  l'être 
infini,  complètement  privé  de  la  pensée,  n'est  plus  que  le 
principe  matériel  des  choses,  et  vous  admettez  alors  fi'an- 
chement  le  principe  matérialisme. 

Enfin  le  panthéisme  détruit  toute  relation  de  cause  à 
elTct  ;  il  rend  impossible  l'action  d'un  objet  ou  d'un  phé- 
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Domène  sur  un  autre,  et  foit  descendre  la  naiare  divine  i 
l'état  d'une  substance  inerte  bien  au-dessous  de  cette 
puissance  aveugle,  mais  efficace,  que  le  matérialisme  in* 
voque  sous  le  nom  de  nature.  A  ne  consulter  que  la  logi* 
que,  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement  ;  car  si  Toii 
commence  par  admettre  sans  restriction  le   principe  de 
causalité.  Dieu  sera  la  vraie  cause  aussi  bien  que  la  vraie 
substance  ;  il  sera  la  cause  infinie  et  tonte-puissante,  liais 
de  quel  droit,  alors,  viendrait-on  circonscrire  son  activité 
dans  le  cercle  d'une  fatalité  inflexible?  De  quel  droit  se- 
rait-on admis  à  lui  refuser  la  liberté  et  la  conscience? 
C*esl  la  conscience  précisément ,  ou  la  connaissance  que 
nous  avons  de  nous-mêmes  comme  forces  volontaires  et 
efficaces,  comme  auteurs  responsables  de  nos  propres  dé- 
terminations et  de  quelques-uns  de  nos  mouvements,  qui 
nous  suggère  pour  la  première  fois  la  notion  de  cause 
{Voyez  ce  mot).  Veut-on  maintenant,  à  l'aide  de  celte  no- 
tion, s'élever  à  la  connaissance  de  la  cause  première?  On 
ne  s*avisera  pas  certainement  de  la  réduire  à  un  dévelop- 
pement beaucoup  moindre  que  celui  qu'elle  a  pris  dans  la 
nature  humaine  ;   on  se  gardera  d'effacer  les   caractères 
positifs  avec  lesquels  elle  est  venue  d'abord  s'offrir  à  no- 
tre intelligence  ;  on  sera  forcé,  au  contraire,  de  les  élever 
tous  jusqu'à  l'infini,  et  il  en  résultera  que  Dieu,  considéré 
comme  la  cause  des  causes,  possède  nécessairement,  avec 
la  toute-puissance,  la  conscience  de  lui-même,  celle  pensée 
de  la  pensée,  comme  l'appelle  Aristote,  et  la  liberté  infinie. 
Donc  il  n'y  a  pas  de  milieu  encore  ici  :  ou  il  faut  nier  le 
principe  de  causalité ,  c'est-à-dire  le  principe  le  plus  évi- 
dent de  la  raison  humaine,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  rien  de 
certain ,  ou  il  faut  se  résoudre  à  croire  en  un  Dieu  provi- 
dentiel, cause  intelligente  et  libre  de  l'univers,  et,  par  cela 
même  qu'elle  est  libre,  souverainement  bonne.  Cette  con- 
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clusion  esl  parfaitement  justifiée  par  l'histoire  entière  da 
panthéisme,  depuis  linstant  où  il  a  paru  pour  la  première 
fois  sous  une  forme  philosophique,  jusqu'à  Tépoque  con- 
temporaine. Les  philosophes  de  l'école  d'Elée  ,  et ,  plus 
tard  ,  ceux  de  i*école  mégarique,  poussaient  la  franchise 
jusqu'à  l'extravagance,  en  niant  tout  simplement  l'univers 
et  avec  lui  la  possibilité  même  de  toute  action  ,  de  tout 
mouvement ,  de  toute  chose  qui  commence  et  qui  finit. 
Pour  eux,  il  n'existait  rien  que  l'unité  immobile,  éternelle- 
ment renfermée  en  elle-même  ;  tout  le  reste,  à  leurs  yeux, 
n'était  qu'une  trompeuse  apparence.  Le  principe  suprême 
des  Alexandrins,  ce  qu'ils  appellent ,  par  condescendance 
pour  la  faiblesse  humaine,  l'unité  ou  le  bien,  c'est  quelque 
chose  qui  ne  répond  à  aucune  idée  de  rinlelligencc,  qui 
n'a  ni  forme  ni  attribut,  et  représente  le  non-être  aussi 
bien  que  l'être ,  puisqu'il  est  élevé  au-dessus  de  la  sub- 
stance elle-même.  Aussi  les  voit-on  condamnés  à  la  plus 
évidente  contradiction,  quand  ils  cherchent  à  faire  descen- 
dre, de  cette  unité  immobile  et  abstraite,  le  mouvement, 
la  réalité  et  la  vie.  Enfin  la  même  remarque  peut  s'appli- 
quer au  vaste  système  qui  semblait,  dans  ces  derniers 
temps,  être  devenu  comme  la  religion  philosophique  do 
TAllemagne,  et  que  nous  voyons  aujourd'hui  déjà  forte- 
ment ébranlé  par  les  divisions  intestines  de  ses  propres 
partisans.  Pour  Hegel  aussi  bien  que  pour  Plotin,  le  pre- 
mier terme  de  l'existence ,  le  premier  état  dans  lequel  se 
trouve  le  principe  universel  et  identique  de  toutes  choses, 
n'est  absolument  rien  de  ce  que  nous  pouvons  concevoir, 
ni  la  substance,  ni  la  cause,  ni  même  l'être;  car  on  n*a 
pas  trouvé  d*expression  qui  pût  lui  être  appliquée  plus  jus- 
tement que  celle  de  non-^étre  pur.  C'est  du  sein  de  cette 
abimeque  sortent  successivement,  par  une  nécessité,  in-r 
flexible,  tous  les  phénomènes  du  monde  intelligible  et  dt:^ 
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monde  réel.  Ne  cherchez  ici  ni  effet ,  ni  cause,  ni  actktti 
ni  volonté,  ni  force  ^  tout  se  sait  comme  une  idée  une  an- 
tre idée,  dans  un  ordre  immuable  qu'on  appeUe  la  pn- 
cenian  dialectique.  Spinoza  est  le  seul,  peatrétre,  de  tons 
les  défenseurs  de  la  doctrine  panthéiste,  qui  n*ait  pas 
voulu  insulter  la  raison  au  point  de  supprimer  ouverte- 
ment le  principe  de  causalité.  Dieu,  dans  son  système, 
n'est  pas  seulement  la  substance,  mais  aussi  la  cause  de 
l'univers,  la  cause  immanente  et  non  transitoire  (omiMMU 
rerum  causa  immanens ,  non  vero  trartêiens),  toujours  ae- 
tive  et  toujours  féconde ,  d'une  activité  infinie  et  d'une 
fécondité  inépuisable.  Mais  celte  différence  est  tout  en* 
tière  dans  les  mots^  le  fond  de  la  pensée  est  exactement 
le  même.  Une  cause  qui  a  pour  seuls  attributs  (accessi- 
bles à  notre  intelligence)  la  pensée  et  l'étendue;  une  pen- 
sée purement  abstraite,  sans  conscience  et  sans  idées; 
une  étendue  non  moins  abstraite  qui  diffère  à  la  fois  et  de 
la  matière  et  des  corps  ;  une  telle  cause  ,  disons-nous, 
n'est  elle-même  qu'une  abstraction,  une  entité  logique  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  TÉtre  des  êtres,  source  de  toute 
puissance,  de  toute  existence  et  de  toute  vie. 

Ainsi ,  en  résumé  ,  le  panthéisme  fait  de  Dieu  la  sub- 
stance unique,  et  quoi  qu'il  dise,  quoi  qu'il  fasse,  la  substance 
immédiate,  le  sujet  proprement  dit  de  toutes  les  qualités, 
de  toutes  les  propriétés  contradictoires  que  nous  connais- 
sons; par  exemple  :  de  l'unité  et  delà  divisibilité,  de  la 
simplicité  et  de  l'étendue,  de  l'activité  et  de  la  passivité,  etc. 

Le  panthéisme,  en  accordant  à  Dieu  la  pensée,  en  re- 
gardant la  pensée  ou  comme  son  essence  tout  entière,  ou 
comme  un  de  ses  attributs  essentiels,  lui  refuse  en  même 
temps  la  conscience,  et,  en  général,  toute  espèce  de  con- 
naissance, toute  perfection  morale  et  intellectuelle. 

Le  panthéisme,  enfin,  refuse  à  Dieu,  non-seulement  la 
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conscience  et  la  liberté,  mais  toute  verta,  toute  puissance 
causatrice,  et  par  là  se  trouve  obligé  ou  de  nier  catégori- 
quement l'existence  de  Tunivers,  comme  ont  fait  les  phi- 
losophes de  l'école  d'Ëlée,  ou  de  lui  donner  pour  principe 
on  ne  sait  quel  être  infini,  privé  de  toute  action,  de  toute 
vertu  effective,  de  tout  attribut  réel,  ignoré  de  lui-même, 
inconnu  de  tout  le  reste,  parfaitement  semblable  enfin  à 
la  négation  absolue  de  l'être. 

Chacun  de  ces  trois  caractères,  qui  constituent  le  fond 
et  comme  l'essence  invariable  du  panthéisme,  renferme, 
comme  on  voit,  une  insulte  pour  la  raison  et  le  sens  mo- 
ral du  genre  humain.  Tous  ensemble  ils  tendent  à  suppri- 
mer ,  en  les  confondant  dans  le  même  néant,  les  deux 
termes  dont  il  s'agissait  de  trouver  le  rapport  ;  à  savoir  : 
le  fini  et  l'infini.  Dieu  et  le  monde.  Donc  le  panthéisme 
est  tout  aussi  insoutenable  que  le  dualisme. 

Mais  l'erreur  de  ces  deux  doctrines,  ou  plutôt  leur  in- 
compatibilité absolue  avec  les  principes  de  la  raison,  une 
fois  reconnue,  le  système  de  la  création  est,  par  cela  même, 
démontré  ;  car  le  système  de  la  création  ,  réduit  à  .ses 
termes  les  plus  généraux  et  les  plus  essentiels ,  est  préci- 
siment  le  contraire  du  dualisme  et  du  panthéisme.  Le  dua- 
lisme suppose  l'existence  de  deux  principes,  également  né- 
cessaires et  éternels  j  le  système  de  la  création  n'en  admet 
qu'un  seul.  Le  panthéisme  ne  reconnaît  dans  l'univers  que 
des  modes  et  des  attributs  de  Dieu ,  et  en  Dieu,  qu'une 
substance  sans  conscience  d'elle-même,  sans  intelligence,, 
sans  liberté,  sans  volonté }  le  système  de  la  création  re- 
connaît dans  l'univers  un  effet,  une  œuvre  de  la  toute- 
puissance,  de  la  libre  volonté  de  Dieu,  et  en  Dieu  un  être 
à  la  fois  substance  et  cause,  intelligence  et  force,  absolu- 
ment libre  et  infiniment  bon.  Dieu  et  l'univers  sont  donc 
essentiellement  distincts  l'un  de  l'autre  :  car  Dieu  a  la  con- 
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science  de  lui-même  ;  l'univers  ne  Ta  pas  el  ne  peut  pas 
ravoir.  Dès  lors  une  grande  question  se  trouve  déjà  réso- 
lue, celle  qui  offre  après  tout  le  plus  d  mtérét  pour  la  pais 
de  lame  et  la  conduite  de  la  vie.  Nous  savons  que  notre 
existence  et  notre  volonté  nous  appartiennent  ;  nous  sa- 
vons qu'une  providence  veille  sur  nous  et  sur  tout  ce  qui 
existe,  qu'une  justice  infaillible,  qu'une  bonté  inépuisable 
doivent  servir  de  base  à  nos  craintes  et  à  nos  espérances  : 
le  reste  peut,  sans  péril ,  être  abandonné  à  la  lutte  des 
opinions  ou  à  la  diversité  naturelle  des  esprits.  Mais  la 
science  n'est  pas  encore  satisfaite  ;  son  but  est  indépen- 
dant de  ces  considérations  tirées  de  l'ordre  moral ,  et  elle 
cherche  à  s'assurer  s'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d*aller 
plus  loin }  si  elle  ne  pourrait  pas ,  en  rassemblant  tontes 
les  forces  de  la  raison,  pénétrer  en  quelque  sorte  jusqu'au 
foyer  de  la  conscience  divine  et  découvrir  ce  qui  consti- 
tue l'acte  même  de  la  création. 

Qu'une  saine  métaphysique  soit  en  état  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  au  premier  aperçu  contre  Tidée  de  la 
création,  c'est-à-dire,  encore  une  fois,  contre  la  croyance 
universelle  que  le  monde  a  été  produit  sans  le  concours 
d'aucun  autre  principe,  par  la  libre  volonté  de  Dieu,  nous 
l'admctlous  sans  peine  el  nous  le  prouverons  tout  à  l'heure 
par  la  solution  même  des  difficultés  dont  nous  voulons 
parler;  mais  quant  a  la  question  que  nous  venons  de  sou- 
lever, et  qui  offre  d'abord  un  si  puissant  intérêt  pour  Tin- 
telligcnce,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'elle  dépasse  la 
portée  de  toutes  les  facultés  humaines,  et  qu'on  peut,  en 
quelque  sorte,  la  considérer  comme  la  limite  où  finit  la 
science,  où  commencent  l'enthousiasme  et  ses  plus  dan- 
gereux délires.  A  quel  titre^  en  effet,  reconnaissons-nous  la 
création?  sans  doute  comme  la  plus  haute  application  possi- 
ble du  principe  de  causalité,  comme  un  acte  immédiat  de 
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la  cause  infinie,  comme  Texerciee  d*une  volonlétoute-puis- 
sanle,  joignant  à  sa  puissance  une  intelligence  sans  bor- 
nes. Mais  avant  que  le  raisonnement  et  la  réflexion  l'aient 
élevée  jusqu'au  caractère  de  l'infini ,  qu'est-ce  qui  a  pu 
nous  donner  l'idée  d'un  acte,  l'idée  d'une  volonté,  et,  en 
général,  d'une  cause  efficiente?  Évidemment,  c'est  la  con- 
science ou  l'expérience  interne  et  personnelle;  car  nous 
n'aurions  jamais  deviné  ce  que  c'est  qu'agir,  vouloir  et 
pouvoir,  si  nous  n'étions  nous-mêmes  des  élres  actifs,  des 
volontés,  des  forces.  La  manière  dont  s'exerce  la  cause  ou 
la  volonté  infinie,  en  un  mot,  l'acte  de  la  création,  est 
donc,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  un  fait  d'expérience 
divine,  comme  l'exercice  de  notre  propre  volonté  est  un 
fait  d'expérience  humaine.  Pour  comprendre  l'un  de  ces 
deux  faits,  aussi  bien  que  nous  comprenons  l'autre,  il  fau- 
drait que  notre  regard  pût  pénétrer  dans  l'abîme  de  l'Être 
infini,  comme  il  pénètre  dans  le  foyer  de  notre  propre 
existence;  il  faudrait  une  même  conscience  pour  l'homme 
et  pour  Dieu,  c'est-à-dire  que  l'on  devrait  les  confondre 
et  supprimer  la  créature  pour  mieux  expliquer  la  créa- 
tion. C'est  précisément  ce  que  fait  le  mysticisme  par  la 
théorie  de  l'extase  et  de  l'unification.  C'est  donc  bien  là, 
encore  une  fois,  que  l'enthousiasme  commence  et  que 
finissent  la  science  et  la  raison.  D'ailleurs,  l'assimilation 
est  impossible  entre  le  fait  de  la  volonté  humaine  et  l'acte 
de  la  création.  La  volonté  dans  l'homme  est  distincte  de 
la  puissance,  de  la  force  efficace,  et  la  volition  de  l'effet 
qu'elle  poursuit  ;  car  souvent  nous  voulons  ce  que  nous  ne 
pouvons  pas,  non-seulement  hors  de  nous,  mais  sur  nous- 
mêmes.  En  Dieu,  la  volonté  et  la  puissance  sont  parfai- 
tement identiques  :  ce  qu'il  veut  reçoit  par  là  même 
l'existence  et  l'être;  autrement  il  y  aurait  quelqu'un  de 
plus  puissant  que  lui.  La  volonté  humaine  s'exerce  dans 
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le  temps  et  par  des  actes  successifs  ;  chacun  de  ces  actes 
a  un  commencement  et  une  fin ,  et  Ton  en  doit  dire  au- 
tant de  la  série  tout  entière  :  la  volonté  divine  s'exerce 
avant  le  temps  et  en  dehors  du  temps  ^  elle  n'admet  ni 
commencement  ^  ni  succession  y  ni  fin  ;  elle  est,  comme 
tout  ce  qui  appartient  à  l'essence  de  Dieu,  éternelle  el 
immuable  ^  cnfin^  la  volonté  humaine  ne  saurait  se  conce- 
voir sans  un  objet  ;  supposons  cet  objet  lié  à  notre  exis- 
tence aussi  étroitement  que  possible  ;  représentons-le,  par 
une  idée,  dans  le  temps  où  elle  est  soumise  aux  efforts 
de  l'attention;  toujours  est-il  que  nous  ne  pouvons  ni 
nous  en  passer,  ni  le  produire,  mais  seulement  noos  l'as- 
similer ou  le  modifier  dans  une  certaine  mesure  :  la  vo- 
lonté divine,  antérieure  el  supérieure  à  tout  ce  qui  existe, 
produit  elle-même  Tobjet  qui  la  subit,  et  c'est  par  là  qa'elle 
est  vraiment  créatrice  ;  c'est  par  là  qu'elle  est  au-dessQS 
de  toute  assimilation ,  de  toute  comparaison  aax  êtres 
finis,  et  qu'elle  échappe  à  la  tolahté  de  nos  moyens  de 
connaître.  La  création  est  un  fait  que  nous  sommes  obli- 
gés d'admettre,  puisqu'il  contient  notre  propre  existence, 
mais  qu'il  nous  est  refusé  d'expliquer  et  de  comprendre. 
Faul-il  donc  nous  en  étonner,  quand  il  n'en  est  pas  autre- 
ment des  faits  les  plus  constants  de  l'ordre  naturel  ?  Avons- 
nous  une  idée  bien  plus  nette  des  phénomènes  de  la  vie ,  de 
la  génération,  de  la  reproduction,  de  la  sensibilité,  et,  enfin, 
de  celte  volonté  elle-même  dont  nous  avons  tant  parlé  ? 
Comprenons-nous  davantage,  dans  l'ordre  intellectuel,  les 
rapports  de  la  substance  aux  phénomènes,  et  de  la  diver- 
sité, de  la  multiplicité  de  ces  phénomènes  avec  l'identité 
de  l'être  ?  Ce  n'est  pas  une  raison  d'admettre  tout  ce  que 
nous  ne  comprenons  pas  ;  mais  il  y  a  des  faits  et  des  prin- 
cipes de  toute  évidence  qui  n'en  sont  pas  moins  des  mys- 
tères à  jamais  impénétrables  j  el  la  foi,  une  foi  naturelle 
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comme  la  vie,  trouve  sa  place  dans  l'ordre  de  la  science 
aussi  bien  que  dans  c^lui  de  la  tradition. 

Cependant,  telle  que  nous  la  concevons,  et  par  suite  des 
principes  mêmes  dont  elle  découle,  Tidée  de  la  création 
soulève  des  difficultés  que  nous  avons  promis  de  résoudre. 
Ces  difficultés  peuvent  toutes  se  ramener  aux  trois  sui- 
vantes :  1"  S'il  est  vrai  que  la  création  soit  l'acte  par  le- 
quel Dieu  se  manifeste  comme  la  cause  des  causes  ^  s'il  est 
vrai  qu'elle  ne  puisse  pas  être  autre  chose  que  l'exercice 
de  sa  volonté  absolue  et  toute-puissante  ;  comme  nous  ne 
concevons  pas  une  volonté  sans  vouloir,  ni  une  cause  en- 
tièrement inactive  et  stérile,  n'en  faut-il  pas  conclure 
que  la  création  n'a  pas  eu  de  commencement  et  n'aura 
pas  de  fin  5  qu'elle  est  éternelle  comme  Dieu  lui-même? 
Mais,  dès  lors,  n'est-on  pas  forcé  de  croire  aussi  à  l'éter- 
nité du  monde,  et,  par  conséquent,  l'idée  de  la  création 
n'est-elle  pas  détruite  par  elle-même?  2**  Si  l'idée  de  la 
création  entre  nécessairement  dans  l'idée  de  la  toute- 
puissance  et  de  la  volonté  divine,  si  notre  raison  ne  peut 
concevoir  que  Dieu  ne  puisse  pas  agir  et  ne  pas  créer, 
que  devient  alors  sa  liberté  et,  par  conséquent,  sa  provi- 
dence? S*'  Enfin,  si  nous  considérons  la  création  comme 
un  acte  de  la  volonté  divine,  si  le  fait  de  notre  propre  volonté, 
quelque  distance  qui  le  sépare  de  l'infini,  est  le  seul, 
après  tout,  qui  nous  donne  l'idée  d'un  acte  quelconque  et 
nous  fasse  attacher  un  sens  aux  mots  cause  et  effety  les 
choses  créées  sont  donc  liées  à  Dieu  comme  l'acte  volon- 
taire à  la  cause  qui  le  produit }  elles  sont  tirées  du  sein  de 
Dieu  comme  nous  tirons  de  nous-mêmes  nos  résolutions, 
nos  déterminations  libres  et  le^  mouvements  que  nous 
imprimons  à  certaines  parties  de  notre  corps.  Mais  alors 
que  devient,  ou  comment  faut-il  entendre  celte  croyance, 
si  générale,  que  l'univers  a  été  créé  de  rien  ? 
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La  première  dinicuUé  ne  peut  être  prise  au  sérieux  que 
par  des  esprits  étrangers  aux  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  métaphysique.  Il  est  évident  que  l'acte  divio 
qui  a  donné  l'existence  à  l'univers  est  nécessairement  an- 
térieur à  lunivers  et,  par  cela  même,  au  tenaps,  lequel 
ne  saurait  être  conçu  ni  mesuré  sans  la  succession  des 
phénomènes.  Or,  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  temps,  qui 
échappe  à  ses  dimensions,  appartient  à  rétcrnilé.  Mais, 
comme  nous  Tavons  démontré  plus  haut,  nous  ne  saisis- 
sons pas  Tacte  de  la  création  tel  qu'il  est  en  loi-même 
dans  son  unité  et  dans  son  essence,  ou  tel  qu'il  s'accom- 
plit éternellement  dans  la  conscience  divine;  nous  ne 
l'apercevons  que  d  une  manière  indirecte  dans  l'espace  et 
dans  la  durée,  à  travers  la  variété  des  phénomènes  et  des 
êtres  qui  reçoivent  de  lui  la  vie,  le  mouvement  et  l'exis- 
tence. Ce  sont  ces  êtres  et  ces  phénomènes  qui  commen- 
cent, qui  finissent,  qui  meurent  pour  renaître,  et  forment, 
dans  leur  ensemble,  ce  monde  sensible  dont  nous  faisons 
partie,  mais  où  nous  ne  sommes  pas  renfermés  tout  en- 
tiers. Il  faut  donc  laisser  au  monde  son  caractère  contin- 
gent et  relatif  :  rien  n'empêche  les  genres  et  les  espèces 
qu'il  renferme  dans  son  sein  d'avoir  commencé  et  de  dis- 
paraître un  jour  pour  faire  place  à  un  autre  ordre  d'exis- 
tence^ mais  le  vouloir  et  la  pensée  par  lesquels  il  est,  sont 
immuables  dans  leur  essence  5  l'acte  créateur,  indépendant 
de  toutes  les  conditions  de  l'espace  et  du  temps,  qui 
n'existent  que  par  lui,  doit  être  conçu  comme  éternel,  00 
il  n'est  rien.  Ce  résultat  n'alarmera  aucune  conscience, 
quand  on  saura  qu'il  a  pour  lui  l'autorité  de  saint  Clé- 
ment d'Alexandrie,  de  saint  Augustin,  de  Leibnitz.  En- 
fin, il  s'est  exprimé  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
claire  dans  ces  lignes  de  Fénelon  {Traité  de  Vtxistenet 
et  des  attributs  de  Dieu,  n«  partie,  ch.  5,  art.  4^)  :  «  II  est 
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(on  parle  de  Dieu)  élernellemenl  créant  loul  ce  qui  doit 
être  créé  et  existe  successivement. . .  il  est  éternellement 
créant  ce  qui  est  créé  aujourd'hui,  comme  il  est  éternelle- 
ment créant  ce  qui  fut  créé  au  premier  jour  de  l'univers.  » 
Mais  voici  la  seconde  difficulté  qui  se  présente  aussi- 
tôt :  Si  Dieu  est  nécessairement  une  cause;  si  cette  cause 
agit,  c'esl-à-direcrée  éternellement;  s'il  est  impossible 
de  supposer  quelle  passe  alternativement  du  repos  absolu 
à  l'action,  et  de  l'action  au  repos,  si  l'inaction  pour  elle 
équivaut  à  la  cessation  de  l'existence.  Dieu  n'est  donc  pas 
libre  ;  s'il  n'est  pas  libre,  comment  croire  à  sa  providence 
et  à  notre  propre  liberté  ?  Pour  réduire  à  sa  juste  valeur  ce 
raisonnement,  qui  a  été  fréquemment  reproduit  contre  la 
philosophie  de  nos  jours,  il  suffit  de  l'appliquer  à  un  attri- 
but quelconque  de  la  nature  divine,  par  conséquent  à  la 
suprême  bonté.  Évidemment,  si  Dieu  existe,  il  est  bon  ; 
nous  sommes  dès  lors  dans  l'impossibilité  de  le  concevoir 
autrement;  partant,  sa  bonté  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  son  existence.  Eo  conclura-t-on  qu'il  n'est  pas  libre,  et 
que  les  bienfaits  qu'il  verse  sur  nous  doivent  passer  pour 
l'effet  d'une  fatalité  aveugle?  Autant  vaudrait  soutenir 
qu'il  n'est  pas  parfait  s'il  ne  peut  être  méchant.  Mais  cela 
même  est  un  effet  de  sa  perfection  et  de  sa  liberté,  qu'il 
ne  puisse  pas  descendre  aux  vices,  aux  faiblesses,  ni 
aux  passions  de  sa  créature.  Or,  l'inaction  absolue,  ou, 
pour  l'appeler  par  son  nom,  l'inertie,  que  nous  ne  som- 
mes pas  même  autorisés  à  attribuer  à  la  matière,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  peut  appartenir  qu'à  elle  seule,  n'est 
certainement  pas  une  moindre  imperfection  que  les  pas- 
sions humaines.  Ce  serait  une  grande  et  dangereuse 
erreur,  de  comparer  la  liberté  divine  au  libre  arbitre  de 
l'homme.  Notre  libre  arbitré  témoigne  autant  de  notre 
faiblesse  que  de  notre  dignité  et  de  notre  force;  nous 
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sommes  maîtres  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  entre 
la  raison  et  la  passion,  parce  qae  notre  nature  finie,  et  par 
(*«la  même  imparfaite,  est  accessible  à  la  fois  à  cette  double 
influence.  Mais  comment  affirmer  de  Dieu  qu*il  pourrait 
faire  le  mal,  qu'il  pourrait  être,  comme  nous,  feîble  et  mé- 
chant, qu'il  pourrait  descendre  au-dessous  de  l'infinie  per- 
fection, au-dessous  de  ce  qu'il  est  nécessairement,  sons 
peine  de  ne  pas  être  ?  La  liberté  de  Dieu  consiste  précisé- 
ment à  agir  d*une  manière  conforme  à  sa  divine  essence. 
Or,  il  est  dans  l'essence  de  Dieu  d'être  la  cause  des 
causes,  dagir  et  de  vouloir,  c'est-à-dire  de  créer  sans 
cesse,  et  cet  acte  de  la  puissance  infinie  n'admet  pas  plus 
d'interruption  que  la  pensée  et  l'amour  inflni  dont  il  est 
inséparable.  A  moins  de  rentrer  dans  la  croyance  pan- 
théiste d'un  être  infini,  sans  conscience  de  lui-même,  on 
n'admettra  pas  que  Dieu  puisse  exister  sans  penser.  Or, 
s'il  pense,  il  veut,  et  par  cela  même  il  agit  ;  car  son  exis- 
tence n'est  pas,  comme  la  nôtre,  divisée  et  successive; 
elle  est  éternelle  et  immuable  :  il  pense,  il  vent  et  il  agit 
tout  à  la  fois  pendant  l'éternité. 

La  dernière  difficulté  qu'il  nous  reste  à  résoudre  est, 
sans  contredit,  la  plus  sérieuse,  parce  qu'elle  ramène  no- 
tre esprit  sur  ce  qui  constitue  le  fond  même  de  l'acte 
créateur  ^  car,  évidemment ,  c'est  dans  la  mesure  où  cet 
acte  se  rend  accessible  à  notre  intelligence,  que  nous 
pouvons  savoir  dans  quels  rapports  la  substance  des  créa- 
tures est  à  la  substance  divine.  Remarquons  d'abord  que, 
la  création  une  fois  admise,  tout  le  monde  est  d*accord 
sur  ce  point:  que  l'univers  n'a  pas  été  formé  d'une  ma- 
tière préexistante^  qu'il  n'est  pas  sorti  non  plus  spontané- 
ment de  la  substance  divine,  par  voie  d'émanation,  de 
rayonnement  ou  d'extension  successive.  Mais  les  mis 
disent  que  Dieu  l'a  tiré  du  néant,  les  autres  qu'il  Ta  pro- 
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duil  comme  nous  produisons  nous-mêmes  un  acte  de  vo- 
lonté et  de  liberté^  en  le  tirant  de  son  propre  fonds.  Nous 
sommes  plein  de  respect  pour  cette  proposition  consacrée 
par  une  autorité  considérable  :  Dieu  a  créé  le  monde  de 
rien.  Cette  proposition  est  la  condamnation  formelle  du 
dualisme  et  du  panthéisme,  et,  dans  ce  sens,  nous  la 
croyons  profondément  vraie.  Mais  veut-on  y  attacher  un 
autre  sens?  Veut-on  qu'elle  fasse  intervenir  le  néant  dans 
l'œuvre  de  la  création,  comme  si  le  néant  était  quelque 
chose  ?  Veut-on  qu'elle  établisse,  non  pas  la  distinction, 
mais  la  séparation  de  Dieu  et  de  Tonivers  ;  une  sépara- 
tion telle,  que  Dieu  ait  donné  aux  créatures  tout  ce  qu'elles 
sont,  sans  que  les  créatures  le  tiennent  de  lui,  ni  qu'elles 
aient  besoin  d'être  en  communication  avec  lui  pour  sub- 
sister? Alors  nous  ne  dirons  pas  qu'elle  soit  fausse^  nous 
cessons  absolument  de  la  comprendre ,  car  elle  ne  répond 
plus  à  aucune  idée  de  notre  intelligence. 

Si  le  néant  ne  peut  jouer  aucun  rAle  dans  la  création, 
il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'univers  sort  de  Dieu  comme 
un  acte  libre  sort  de  l'agent  moral  qui  l'a  produit,  comme 
un  effet  quelconque  sort  de  sa  cause  efficiente.  Loin  de 
nous,  encore  une  fois,  la  pensée  d'établir  une  assimilation 
entre  l'acte  créateur  considéré  en  lui-même,  dans  sa  force, 
dans  sa  nature  constitutive,  et  le  fait  de  la  volonté  hu- 
maine ;  nous  voulons  seulement  dire  que  la  création  tout 
entière  est  contenue  par  son  essence  dans  l'essence  di- 
vine, comme  le  fait  de  la  volonté  est  contenu  en  nous- 
mêmes.  Quand  ce  fait  se  produit,  il  ne  se  sépare  pas 
de  nous  et  ne  nous  enlève  pas  une  partie  de  notre  sub- 
stance ;  il  n'est  pas  le  mot,  quoiqu'il  vienne  du  moi  et  ne 
subsista  que  par  lui.  £h  bien,  nous  pensons  que  la  tota- 
lité des  créatures  ne  se  sépare  pas  davantage  du  Créateur, 
quoique  distincte  de  lui  3  elles  ne  sont  ni  une  partie  de  sa 
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substance,  ni  sa  substance  toul  entière,  bien  qu'elles  vien- 
nent de  lui,  qu'elles  possèdent  en  lui  leur  raison  d'exister, 
le  principe  de  leur  durée  aussi  bien  que  de  leur  nalssanoe, 
etqu^elles  aient  en  lui  la  vie,  le  mouvement  et  Vétrt: 
c'est  cela  même  qui  constitue  la  causalité  au  point  de  vue 
métaphysique,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  toujours  été  com- 
prise par  les  esprits  les  plus  éminents  et  les  plus  religieux 
de  toutes  les  époques.  Nous  pourrions  remplir  bien  des 
pages  avec  des  citations  empruntées  de  saint  Clément 
d'Alcxancflic,  de  saint  Augustin,  de  saint  Anselme,  de 
Bossuet,  de  Fénclon,  de  Malebranche  ;  mais  nous  aimons 
mieux  en  appeler  à  l'autorité  de  la  raison  et  de  Texpé- 
ricnce,  qu'à  celle  des  noms  les  plus  illustres  et  le  plus 
justement  vénérés.  Nous  demanderons  donc  si  cette  pro- 
position, Dieu  est  partout,  n'est  pas  également  admise  par 
tods  ceux  qui  croient  en  l'existence  de  Dieu.  Or,  si  Dien 
est  partout,  il  y  est  d'une  présence  effective  et  réelle,  et 
non  pas  seulement  par  une  pensée  impuissante^  comme 
nous  vivons  nous-mêmes  dans  les  lieux  éloignés  de  nous; 
il  y  est  par  sa  puissance  autant  que  par  son  intelligence, 
par  l'action  autant  que  par  l'idée.  «  0  mon  Dieu,  dit  le 
pieux  Fénelon  {Traité  de  VeœiMence  de  Dieuj   passage 
cité),  vous  êtes  plus  que  présent  ici  :  vous  êtes  au  dedans 
de  moi  plus  que  moi-même  ;  je  ne  suis  dans  le  lieu  même 
où  je  suis  que  d'une  manière  finie  ^  vous  êtes  infiniment.  » 
Tous  sont  également  obligés  de  croire  que  l'action  divine 
est  nécessaire  à  la  conservation  des  êtres  ;  or,  qu'est-ce 
que  la  conservation  des  êtres,  sinon,  comme  on  la  dit, 
une  création  continue  ?  Enfin,  si  nous  consultons  notre 
propre  expérience,  ne  trouvons-nous  pas  en  nous  une 
multitude  de  phénomènes  qui  ne  viennent  ni  de  notre 
volonté,  ni  de  l'action  du  monde  extérieur  ?  D'où  nous 
viendraient  donc,  si  ce  n'est  de  Dieu  et  d'une  communi- 
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calioD  incessaote  de  sa  propre  essence,  l'aiDour  du  bien, 
l'horreur  du  mal,  le  désir  du  grand,  du  beau,  du  vrai,  et 
surtout  cette  divine  lumière  de  la  raison  qui  se  montre  à 
chacun  de  nous  dans  une  mesure  différente^  qui  se  mul- 
tiple et  se  renouvelle  en  quelque  sorte  avec  les  individus 
de  notre  espèce,  et  cependant  est  toujours  une,  toujours 
la  même,  immuable,  étemelle  et  infaillible?  Ainsi  le  fait 
de  la  création  n'est  pas  seulement  établi  par  Tabsurdité 
des  doctrines  qui  ont  tenté  de  le  nier;  il  ressort  directe- 
ment des  principes  les  plus  évidents  de  la  raison  y  il  tombe, 
en  quelque  sorte,  sous  l'œil  de  la  conscience ,  et  maintient, 
sans  les  sacrifier  l'un  à  l'autre  et  sans  les  séparer  par  la 
barrière  incompréhensible  du  néant,  la  distinction  du  fini 
et  de  l'infini,  de  Dieu  et  de  l'univers. 

La  question  de  la  création  est  nécessairement  traitée 
dans  tous  les  ouvrages  de  métaphysique  et  de  philosophie 
générale  ;  cependant  il  existe  sur  ce  sujet  deux  traités 
spéciaux  :  l'un  de  Mosheim,  Dissertatio  de  ereatione  ex 
nihiloy  dans  le  tome  II,  p.  287,  de  sa  traduction  latine  du 
Système  intellectuel  de  Cudworth  (in-4%  Leyde,  1773); 
l'autre  de  Heydenreich  :  Num  ratio  humana  ma  trt  et 
sponte  contingere  possit  notionem  creationis  ex  nihUo  y 
in-^^"",  Leipsick^  1790.  Le  premier  est  purement  histori- 
que, le  second  est  à  la  fois  théologique  et  philosophique. 


NOTICE^'^ 

SUR   CARDAN 

PAR   M.  FRANCK 


Ce  nom^  qae  Ton  rencontre  dans  Thisloirede  lootes  la 
sciences,  qui  partout  éveille  le  souvenir  du  génie  mèié 
aux  plus  déplorables  aberrations,  n'appartient  pas  mous 
à  lliistoire  de  la  philosophie,  où  il  se  montre  entouré  da 
mêmes  ombres  et  de  la  même  lumière.  Mais  s'fl  existe 
des  travaux  importants  et  conçus  dans  un  esprit  d'im- 
partialité sur  Cardan,  considéré  comme  médecin,  comme 
naturaliste,  comme  mathématicien,  il  reste  encore  à  Téta- 
dier  comme  philosophe  :  car,  parmi  ceux  qui  aTaient  en 
mission  de  le  juger  sous  ce  point  de  vue,  pas  an  seul  ne 
Ta  pris  au  sérieux,  ou  peut-être  n'a  osé  aborder  les  dix 
volumes  in-folio  et  les  deux  cent  vingt-deux  traités  sortis 
de  son  intarissable  plume,  dont  le  besoin  augmentait  ea- 
core  la  fécondité.  Rayle  ne  lui  a  consacré  qu'un  article 
biographique  -y  Brucker  semble  avoir  eu  pour  but  de  ne 
recueillir  de  lui  que  les  opinions  les  moins  sensées  -  et 

(1)  Celte  Notice  doit  être  également  pabliée  dans  ane  prochaine  II- 
fraiton  du  Dictionnaire  det  teienees  philoiophiquet. 
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TennemanD,  même  dans  son  grand  ouvrage^  daigne  à 
peine  lui  accorder  une  mention. 

Jérôme  Cardan  naquit  à  Pavie  le  24  septembre  de 
Tan  1501.  Son  père  était  un  jurisconsulte  distingué,  fort 
instruit  dans  les  sciences  mathématiques,  dont  il  enseigna 
à  son  fils  les  premiers  éléments,  et  sa  mère,  à  ce  que  l'on 
soupçonne,  d'après  quelques  aveux  échappés  à  Cardan 
lui-même,  n'était  point  mariée^  elle  chercha  même  à  se 
faire  avorter  pendant  qu'elle  le  portait  dans  son  sein. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Cardan  fut  élevé  dans  la  maison  de  son 
père  ;  et,  sans  nous  arrêter  à  toutes  les*circonslances  ex- 
traordinaires dont  il  remplit  le  récit  de  ses  premières 
années,  nous  dirons  qu'à  vingt  ans  il  suivit  les  cours  de 
l'université  de  Pavie.  Deux  ans  plus  tard,  il  y  expliquait 
les  Éléments  d'Euclide.  En  1524  et  en  1525,  il  étudiait  à 
Padoue,  où  il  prit  successivement  les  grades  de  maître  es 
arts  et  de  docteur  en  médecine.  La  profession  de  médecin, 
qu'il  avait  embrassée  malgré  les  vœux  de  son  père,  lui 
fournissant  à  peine  les  moyens  de  subsister,  il  retourna  à 
ses  premières  études,  et  fut  nommé,  vers  l'âge  de  trente- 
trois  ans,  professeur  de  mathématiques  à  Milan.  Mais,  à 
peine  élevé  à  ce  poste,  il  voulut  de  nouveau  tenter  la  fortune 
par  l'exercice  de  la  médecine,  et  cet  essai  fut  pour  lui  aussi 
malheureux  que  la  première  fois.  Il  aurait  bien  pu,  dans 
ce  temps,  devenir  professeur  de  médecine  à  l'université 
de  Pavie  ;  malheureusement,  il  ne  voyait  pas  d'où  Ton 
tirait  ses  honoraires*,  et,  déjà  marié,  à  la  tête  d'une  far 
mille,  il  n'était  pas  dans  un  état  à  offrir  à  la  science  un 
culte  désintéressé.  Sa  réputation  parait  mieux  établie  que 
sa  fortune  ;  car,  en  1547,  le  roi  de  Danemark  lui  offrit,  à 
des  conditions  très-avantageuses,  d'être  le  médecin  de  sa 
cour.  Cardan  refusa,  craignant,  dit-il,  les  rigueurs  du 
climat,  et,  ce  qui  eçt  plus  étonnant  de  la  part  d'un  hommo. 
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comme  lui,  la  nécessité  de  changer  de  religion.  Quelques 
années  plustard^  il  fut  appelé  en  Ecosse  par  l'archeTéqne 
de  Saint- Andréy  qu'il  se  vante  d'avoir  guéri,  par  des 
moyens  à  lui  seul  connus,  d'une  maladie  de  poitrine  jugée 
incurable.  Après  avoir  successivement,  et  à  diverses  re- 
prises, enseigné  la  médecine  à  Milan,  à  Pavie  et  à  Bo- 
logne, il  s'arrêta  dans  cette  dernière  ville  jusqu'en  1570. 
Alors,  pour  un  motif  que  ni  Cardan  ni  ses  historiens  n'ont 
indiqué  bien  clairement,  il  fut  jeté  en  prison ,  puis  con- 
damné, au  bout  de  quelques  mois,  à  garder  les  arrêts 
dans  sa  propre  maison.  Enfin,  devenu  complètement 
libre  en  1571,  il  se  rendit  à  Rome,  où  il  fut  agrégé  au 
collège  des  médecins,  et  pensionné  par  le  pape  jusqu'au 
moment  de  sa  mort,  arrivée  le  15  octobre  de  l'an  1576, 
onze  jours  après  qu'il  eut  mis  la  dernière  main  à  l'ouvrage 
intitulé  de  Vita  propria.  C'est  de  ce  livre  éminemment 
curieux,  tenant  à  la  fois  du  journal,  du  panégyrique  et 
des  confessions,  que  sont  tirés  tous  les  faits  qui  précèdent. 
Nous  ajouterons,  pour  les  rendre  plus  complets,  qu'outre 
la  misère  et  la  persécution,  Cardan  eut  à  supporter  des 
malheurs  domestiques  de  la  nature  la  plus  humiliante  et 
la  plus  cruelle  :  un  de  ses  fils  mourut  sous  la  hache  du 
bourreau,  convaincu  d'avoir  empoisonné  sa  propre  femme; 
un  autre  l'afiligeait  par  une  telle  conduite,  qu'il  se  vit 
obligé  de  solliciter  lui-même  son  emprisonnement. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  connaître  les  événements 
qui  composent  la  vie  extérieure  de  Cardan ,  il  faut  avoir 
une  idée  de  son  caractère,  de  sa  physionomie  morale, 
une  des  plus  bizarres  qu'on  puisse  se  représenter,  et 
que  nul  n'aurait  imaginée,  si  elle  n'avait  pas  existé  réel- 
lement. On  peut  dire  sans  exagération  qu'il  réunissait  en 
lui  les  éléments  les  plus  opposés  de  la  nature  humaine. 
P'une  vanité  sans  mesure,  qui  perce  dans  chaque  ligne 
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de  SCS  écrits,  qui  le  porte  à  compter  sa  propre  naissance 
parmi  les  événements  les  plus  mémorables  du  monde,  et 
à  se  regarder  comme  l'objet  d'une  protection  miracaleuse 
de  la  part  du  ciel ,  il  parle  de  lui  en  des  termes  qui,  dans 
la  bouche  d'un  autre,  pourraient  sembler  d'atroces  calom- 
nies. 11  était,  s'il  faut  l'en  croire,  naturellement  enclin  à 
tous  les  vices,  et  porté  vers  tout  ce  qui  est  malj:  colère, 
débauché,  vindicatif,  joueur,  impie,  intempérant  en  ac- 
tions et  en  paroles,  toujours  prêt  [à  blesser  même  ses 
meilleurs  amis.  {De  Yita  propriay  c.  12.)  Noos  ^jouterons 
que  le  tableau  qu'il  nous  a  laissé  lui-même  de  ses  habi- 
tudes et  de  ses  mœurs  n'est  pas  propre  à  démentir  ce  ju- 
gement. Croit-on  que  ce  soit  l'amour  de  la  vérité  qui  lui 
fait  tenir  un  tel  langage?  Mais  le  même  homme  ne  recule 
pas  devant  les  plus  grossiers  mensonges.  Il  se  vante  de 
posséder  plusieurs  langues  sans  les  avoir  jamais  apprises, 
et  toutes  les  sciences  sans  les  avoir  étudiées;  il  s'attribue 
le  don  surnaturel  de  connaître  l'avenir,  de  voir  en  plein 
jour  le  ciel  semé  d'étoiles,  d'entendre  ce  qu'on  dit  de  loi 
en  son  absence,  et  de  tomber  en  extase  à  volonté.  Enfin, 
il  nous  assure  avoir  eu,  comme  Socrate,  un  génie  fami- 
lier. S'il  s'élève  quelquefois  à  la  hauteur  du  génie,  si  les 
aperçus  les  plus  originaux  et  les  plus  profonds  ne  man- 
quent pas  dans  ses  écrits,  d'ailleurs  si  variés,  plus  sou- 
vent encore  il  tombe  au-dessous  du  vulgaire  bon  sens 
dans  les  superstitions  les  plus  décriées,  dans  des  actes  qui 
touchent  à  la  folie.  Il  croit  aux  songes,  à  la  divination, 
aux  amulettes,  à  l'astrologie  judiciaire;  il  fait  des  horo- 
scopes, parmi  lesquels  il  faut  compter  celui  de  Jésus- 
Christ;  et  malgré  les  éclatants  démentis  qu'il  reçoit  des 
événements,  il  persiste  dans  sa  chimère.  Quant  à  la  folie, 
comment  ne  point  la  reconnaître  dans  le  trait  suivant  :  i! 
ne  pouvait  pas,  nous  assure-t-il,  se  passer  de  souffrir,  et^ 
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quand  cela  lai  arrivait,  il  sentait  s'élever  en  loi  une  telle 
impétuosité,  que  toute  autre  douleur  loi  semblait  on  sou- 
lagement. Aussi  avait-il  l'habitude,  dans  cet  état,  de 
mettre  son  corps  à  la  torture  jusqu'à  en  verser  des  lar- 
mes, et  la  pensée  même  du  suicide  venait  plus  d'une  fob 
se  présenter  à  son  esprit.  Ce  n'est  pas  seulement  la  rai- 
son, mais  aussi  la  pudeur  qui  se  trouve  blessée,  lorsque, 
arrivé  presque  au  terme  de  son  existence,  il  compte  séneo- 
sement  au  nombre  de  ses  plus  grands  malhears  l'état 
d'impuissance  où  il  a  vécu  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans. 
Qui  oserait  s'attendre  ensuite  à  rencontrer,  à  côté  d*on 
regret  si  extraordinaire,  ces  nobles  et  touchantes  paroles? 
«  J'aime  la  solitude^  car,  lorsque  je  me  trouve  seul,  je 
suis  plus  qu'en  tout  autre  temps  avec  ceux  que  j*aime;  je 
veux  dire  avec  Dieu  et  avec  mon  bon  génie.  »  La  vérité 
est  que  Cardan  avait  souvent  des  élans  presque  mystiques, 
et  son  esprit  s'était  nourri  de  la  lecture  de  Platon,  de 
Plotin  et  d'autres  écrivains  du  même  ordre.  {De  Vita  pro- 
pria^  c.  18.)  Mais  là  ne  se  bornait  pas  son  éruditios 
philosophique;  il  connaissait  aussi  Aristote,  Avicenne, 
Alexandre  d'Aphrodise,  mais  surtout  Galien,  qu'il  cite  a 
chaque  pas  dans  le  texte  grec.  Nous  avons  cru  devoir 
insister  sur  ces  détails,  contre  les  règles  généralement 
observées  dans  ce  Recueil,  parce  que  la  personne  de 
Cardan  ne  nous  parait  pas  moins  intéressante,  pour  U 
science  de  Tesprit  humain,  que  ses  idées  et  ses  doctrines. 
Les  opinions  philosophiques  de  Cardan  sont  insépara- 
bles de  ses  vues  générales  sur  la  nature  et  la  composition 
de  l'univers.  Elles  ne  sont  pas  toujours  très-arrêtées  ni 
parfaitement  conséquentes  dans  les  détails;  cependant 
elles  offrent  dans  leur  ensemble  un  caractère  d'incon- 
testable unité.  Le  fond  en  est  souvent  ancien  et  visible- 
paent  emprunté  d'ailleurs;  mais  les  développements  aux- 
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quels  elles  donnent  lieu,  et  les  idées  accessoires  qui  s*y 
rattachent,  ne  manquent  ni  d'originalité,  ni  de  profon- 
deur. £n  voici  à  peu  près  la  substance  : 

Ce  qu  on  appelle  la  nature  n'est  pas  un  principe  à  part 
dans  l'univers,  ni  une  force  distincte  ayant  ses  attribu- 
tions propres  ;  c'est  l'ensemble  des  êtres  et  des  choses  j 
c'est  l'univers  lui-même. 

11  faut  distinguer  dans  l'univers  (rois  principes,  trois 
choses  éternelles  et  également  nécessaires,  sans  lesquel- 
les aucune  aulre  ne  saurait  exisler,  à  savoir  :  l'espace, 
la  matière  et  lintelligence  ou  Tàme  du  monde.  Quelque- 
fois ces  principes  sont  portés  au  nombre  de  cinq ,  lors- 
qu'on y  ajoute  le  mouvement,  et  qu'on  distingue  l'âme 
du  monde  de  l'intelligence.  Mais  cette  distinction,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  est  aux  yeux  de  Cardan  une  pure 
abstraction^  et  quant  au  mouvement,  il  n'est  que  l'une 
des  fonctions  de  l'àme  universelle. 

L'espace,  c'est  ce  qui  contient  les  corps;  mais  il  ne 
contient  pas  l'univers,  y  étant  lui-même  contenu.  11  est 
éternel,  immobile,  immuable,  et  n'existe  nulle  pari  sans 
corps;  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  vide  dans  la 
nature.  Sur  ce  point  Cardan  a  devancé  Descartes. 

La  matière  est  éternelle  comme  l'espace,  qu'elle  rem- 
plit partout;  mais  elle  n'est  ni  immobile,  ni  immua- 
ble :  elle  passe,  au  contraire,  incessamment  d'une 
forme  à  une  autre  par  l'intermédiaire  de  deux  qualités 
primordiales ,  la  chaleur  et  l'bumidité.  La  chaleur  est, 
non  pas  le  principe,  mais  l'organe,  l'instrument  du  mou- 
vement, et  le  véhicule  de  la  vie  ;  c'est  au  moyen  de  la 
chaleur  que  l'àme  ou  le  principe  de  la  forme  agit  sur  la 
matière,  et  que  les  éléments  de  la  matière  se  décompo- 
sent et  se  réorganisent,  pour  passer  de  la  vie  à  la  mort  et 
de  la  mort  à  la  vie.  L'humidité,  au  contraire,  est  l'inlru- 
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ment  de  la  résistance  et  la  condition  de  Tinertie.  La  ma- 
tière avec  ses  deux  qualités  opposées,  étant  un  principe 
nécessaire  des  choses,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  m 
mal  :  eiie  nest  que  le  moindre,  le  dernier  des  biens;  et 
ceux-ci  ne  sont  pas  détruits,  mais  diminués  par  sa  pré- 
sence. 

11  nest  pas  un  corps,  pas  une  portion  de  matière  qui 
puisse  être  conçue  sans  forme.  Toute  forme  est  essentid- 
lement  une  et  immatérielle,  c'est-à-dire  une  Ame;  par 
conséquent  tous  les  corps,  même  les  plus  insensibles  en 
apparence,  sont  des  êtres  animés.  D'ailleurs,  tous  les 
corps  sont  susceptibles  de  mouvement,  et  le  mouvement 
ne  peut  s'expliquer  que  par  une  force  immatérielle.  En- 
core bien  moins  peut-on  expliquer,  sans  un  principe  pareil, 
la  sensibilité,  Tinstinct  et  l'intelligence.  Maî^  toutes  les 
âmes  particulières  ne  sont  que  des  fonctions  ou  des  attri- 
butions diverses  d'une  àme  universelle,  c*est-à-dire  de 
l'âme  du  monde.  {De  Naturay  3«  partie,  c.  2.) 

L'âme  du  monde  est  à  la  nature  entière  ce  que  noin 
âme  particulière  est  à  notre  corps,  et  Cardan  n'hésite  pas 
à  citer  pour  son  propre  compte  ces  vers  fameux  : 

Spiritus  inlus  alit  tolunique  infusa  pcr  orbem 
Mens  agitai  molein  et  magno  se  corpore  miscet. 

Toutes  les  formes  des  êtres,  toutes  les  âmes  particulières 
sont  renfermées  en  puissance  dans  Tâme  unique  et  uni- 
verselle, comme  tous  les  nombres  sont  renfermés  dans  la 
décade.  Pour  les  produire  hors  de  son  sein,  et  donner 
naissance  aux  créatures  innombrables  dont  lunivers  est 
peuplé,  il  lui  suffît  de  se  montrer  elle-même,  et  de  se  dé- 
velopper dans  toute  retendue  de  sa  puissance.  On  peut  la 
comparer  à  la  lumière  du  soleil,  qui,  bien  qu'une  dans 
son  essence  et  t4}ujours  la  même,  ne  laisse  pas  d*appa- 
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raîlre  à  nos  yeux  sous  une  diversité  infinie  d'images. 
{Vbi  supra.)  Le  rapport  des  âmes  particulières  à  Tâme 
universelle  peut  aussi  se  comprendre  par  ce  qui  se  passe 
entre  les  vers  et  la  plante  dont  ils  se  nourrissent  et  sur 
laquelle  ils  vivent.  Or,  il  est  évident  que  la  plante  et  les 
vers,  quoique  parfaitement  distincts  par  la  forme,  ne  sont 
pourtant  qu'une  seule  et  même  substance.  Seulement'  il 
ne  s  agit  ici  que  d'une  substance  relative  et  mortelle, 
tandis  que  les  âmes  jouissent  de  l'immortalité  comme  le 
principe  dont  elles  sortent.  {Thennoston»  seu  de  Animiim' 
mortalitate,  lib.  11,  §31.) 

On  se  demande,  après  cela,  quelle  place  il  reste  à  Dieu, 
et  comment  il  se  distingue  de  cette  force  universelle,  éga- 
lement infinie,  principe  spirituel  de  tous  les  êtres,  moteur 
et  organisateur  de  l'univers.  Cardan  ne  répond  nulle  part 
à  cette  question.  Il  adresse  bien  à  Dieu  des  hymmes  ;  il 
reconnaît  en  lui  l'être  infini,  et  parle  de  son  immensité^ 
mais  ses  autres  attributs ,  et  surtout  ses  rapports  avec 
l'àme  du  monde,  son  rôle  dans  la  création,  il  se  garde  de 
les  définir.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  admette,  à  l'exemple 
de  Platon,  au-dessus  de  l'âme  du  monde,  une  intelligence 
suprême,  ayant  sa  propre  substance,  et  exerçant  sur  tous 
les  autres  principes  un  pouvoir  absolu.  Cardan  dit  expres- 
sément que  le  principe  de  l'intelligence,  de  la  sensibilité 
et  de  la  vie,  est  un  seul  et  même  être  ;  que  l'âme  n'est  pas 
seulement  le  principe  universel ,  qu'elle  est  la  substance 
première  et  véritable  de  toutes  choses.  Planum  est  idem 
esse  quod  sentit  y  intelligit^  vivit....  Anima  est  ergo  quœ 
non  solum  principium  est  omnium,  sed  etiam  primum  et 
verum  subjectum,  {Theonoston,  lib.  iv,  t.  1*%  pag.  439  de 
redit,  de  Lyon.) 

Cependant  nous  devons  dire  que  Cardan,  de  son  propre 
aveu,  n'a  pas  toujours  été  du  même  avis  sur  la  nature  de 
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l'inlelligeDce  cl  ses  rapports  avec  les  diflërenls  élres.DaBi 
le  traité  de  IJno^  un  des  premiers  qa*il  oit  publiés  sor  des 
matières  pliilosophiques  y  il  se  déclare  pour  la  dodrine 
d*Averl)oèSy  et  n'admet  pour  tous  les  êtres  qu'une  scok 
intelligence,  un  seul  entendement  pénétrant  dans  tous  kl 
corps  organisés  capables  de  lui  donner  accès;  demeo- 
rant,  au  contraire,  plus  ou  moins  éloigné  de  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  cette  condition;  illaminant  le  corps  de 
l'homme,  parce  qu'il  est  d'une  composition  plus  subtile, et 
rayonnant  extérieurement  autour  de  la  brute,  parce  qu'elle 
est  formée  d'une  matière  plus  grossière.  Plus  tard,  dans 
le  livre  de  Consolatione  (liv.  ii,  t.  1*%  p.  598  de  l'éditioa 
de  Lyon),  il  enseigne  précisément  le  contraire.  U  nie 
formellement  qu'il  puisse  exister  une  intelligence  unique, 
soit  pour  les  êtres  vivants  en  général,  soit  seolemeut  pour 
les  hommes  :  il  soutient,  au  contraire,  que  l'intelligence 
est  toute  personnelle  ;  qu'elle  ne  vient  pas  du  dehors  comme 
un  rayon  émané  d*un  foyer  étranger,  maisqu*ellea  son  siège 
en  nous-mêmes,  qu'elle  fait  partie  de  nous,  et  nous  est  entiè- 
rement propre  comme  la  sensibilité.  Car,  dit-il,  nous  savons 
par  expérience  que  la  faculté  de  comprendre  ne  s*exerce 
pas  en  nous  d'une  autre  manière  que  la  faculté  de  sentir. 
Cela  n'empêche  pas  l'esprit  de  l'homme  d'être  d'une  ori- 
gine céleste;  mais  il  se  divise  en  un  nombre  inûni  de  pv- 
celles  dont  chacune  dcNienl  le  centre  d'une  existence  i 
part.  De  là  résulte  évidemment  que  les  âmes  elles-mêmes 
doivent  être  considérées  comme  autant  de  substances  dis- 
tinctes et  parfaitement  indépendantes  les  unes  des  autres, 
ce  que  Cardan  n'hésite  pas  à  reconnaître,  non -seulement 
pour  la  vie  présente,  mais  pour  celle  qui  nous  attend  au 
delà  du  tombeau.  Voici,  au  reste,  ses  propres  paroles  (uU 
xupra)  :  «  Ainsi  les  âraî\s  humaines  demeurent  distinctes 
les  unes  des  autres,  même  après  la  mort,  avec  toutes  les 
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facultés  qui  leur  sont  propres,  comme  la  volonté,  l'iulcl- 
ligence ,  la  sagesse,  la  science,  la  raison,  la  connaissance 
des  arts  el  toutes  autres  qualités  semblables,  n  Enfin,  dans 
un  troisième  écrit,  intitulé  Theonoston^  ou  de  V Immorta- 
lité de  Vdme,  Cardan  s'écarte  à  la  fois  des  deux  opinions 
précédentes,  en  s'efiForçant,  en  quelque  sorte ,  de  les  con- 
cilier entre  elles.  Il  n'admet,  comme  la  première  fois,  qu'une 
seule  Ame  et  une  seule  intelligence  -,  mais  cette  intelli- 
gence lui  apparaît  sous  un  double  point  de  vue  :  elle  peut 
être  considérée  en  elle-même,  comme  absolue  et  dans  l'é- 
ternité j  alors  elle  ne  connaît  que  l'universel,  c'est-à-dire 
sa  propre  essence,  et  ses  opérations  ne  peuvent  pas  se 
distinguer  les  unes  des  autres.  Mais  elle  se  montre  aussi 
dans  le  temps  ;  elle  se  manifeste  par  certains  organes,  au 
nombre  desquels  il  faut  compter  Tbomme,  et  dans  ce  cas 
ses  opérations  sont  multiples,  chacune  d'elles  devant  oc- 
cuper un  point  différent  de  la  durée  ;  elle  nous  semble 
douée  de  facultés  diverses  plus  ou  moins  développées,  se- 
lon la  perfection  de  l'organe  ou  de  l'instrument.  (Theonos- 
ton,  liv.  iv,  t.  1«',  p.  W9.)  Pour  excuser  ces  variations 
dans  ses  doctrines,  Cardan  fait  remarquer  que  telle  est  la 
condition  de  l'esprit  humain,  que  les  vérités  les  plus  uti- 
les et  les  plus  importantes  ne  peuvent  pas  être  trouvées 
en  un  jour. 

Nous  venons  de  voir  que  Cardan  regarde  l'homme 
comme  un  organe  de  l'intelligence  et,  par  conséquent,  de 
l'âme  universelle.  Cela  ne  l'empêche  pas  de  le  considérer 
isolément  comme  un  être  à  part,  et  nous  nous  hâtons  d'a- 
jouter que  l'on  trouve  dans  cette  partie  de  sa  philosophie 
des  observations  profondes,  délicates,  mais  mêlées,  comme 
toujours,  de  paradoxes  et  d'erreurs.  Ce  qui  constitue  à  ses 
yeux  le  caractère  distinctif  de  l'être  humain,  c'est  (il  l'ap- 
pelle par  son  nom)  la  conscience.  Les  animaux,  doués 
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sealement  d  une  &me  sensilive,  ne  connaisseoi  pas,  si  pv- 
faits  qu'ils  soient,  d'autre  règle  que  celle  d'un  aveugle  in- 
stinct; en  un  moty  ils  ne  savent  pas  ce  qu*ils  sont,  tan- 
dis que  riiomme  se  connaît  lui-mèaie  et  a  conscieooe  de 
la  connaissance  qu'il  a  desautres  êtres.  Ipse  auiem  sei/nm 
agnoscitacreliqua  se  agnoscere intelligit,  {DeNatura^  c. i.) 
La  conscience  le  conduit  à  la  distinction  de    l'Ame  et  di 
corps  9  qu'il  démontre  aussi  bien  qu'on  pourrait  le  Uie 
aujourd'hui  par  l'unité ,  l'identité  de  Tétre  pensant  et  le 
fait  du  libre  arbitre.  Il  n'y  a  qu'un  être  intelligent,  ayant 
conscience  de  lui-même ,  c'est-à-dire  un  être  identique, 
qui  puisse  trouver  en  soi  la  règle  de  ses  actions.  (TAeomi- 
touy  lib.  II,  §  19,  et  lib.  m.)  Enfin,  après  avoir  établi  que 
rame  est  distincte  du  corps ,  Cardan  entreprend  d'en  dé- 
montrer l'immortalité.  C'est  ici  surtout  qa\\   fait  preave 
d'une  solide  et  profonde  érudition.  Il  rapporte  avec  bean- 
coup  d'exactitude,  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  précîsioD, 
tous  les  arguments  allégués  par  les  philosophes  ponr  oa 
contre  le  dogme  de  la  vie  future.  {Theonasion,  lib.  v.) 
Quant  à  lui,  sur  des  preuves  qui  n'offrent  pas  un  grand 
caractère  d'originalité,  il  admet  ce  dogme;  mais,  en  même 
temps,  il  le  déclare  tout  a  fait  inutile,  et  même  dangereux 
dans  la  pratique.  Le  sceptique,  le  matérialiste  avoué,  est 
obligé,  selon  lui,  de  se  montrer  d'autant  plus  irréprocha- 
ble dans  sa  conduite,  qu'il  attire  tous  les  regards  et  qull 
éveille  tous  les  soupçons.  D'ailleurs  n'avons-nous  pas,  pour 
remplacer  la  crainte  d'une  autre  vie,  les  mouvements  na- 
turels de  la  conscience ,  la  crainte  de  la  justice  des  hom- 
mes, le  sentiment  de  l'honneur,  le  respect  de  nous-mêmes 
et  de  nos  amis,  enfin  la  force  de  l'habitude  et  de  l'éduca- 
tion ?  En  revanche ,  le  mal  dont  Cardan  accuse  le  dogme 
de  l'immortalité  lui  parait  incontestable  y  car  s'il  n'existait 
pas  dans  l'esprit  des  hommes,  on  n'aurait  pas  à  déplorer 
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les  guerres  de  religion,  les  plus  cruelles  entre  '  toutes  les 
guerres,  et  le  plus  grand  des  fléaax.  {De  Immortalitate 
animarum,  c.  11.) 

Il  est  évident  que  l'immortalité ,  pour  Cardan ,  ne  sau- 
rait être  autre  chose  que  la  continuité ,  que  l'éternité  du 
principe  unique  de  toute  vie  et  de  toute  intelligence.  11 
nous  apprend  lui-même,  dans  le  de  Vita propria  (c.  4i), 
le  dernier  ouvrage  sorti  de  sa  plume^  qu'il  croyait  à  léga- 
lité  non-seulement  de  tons  les  hommes ,  mais  de  tous  les 
vivants.  Mais  il  distingue  dans  ce  principe  plusieurs  fonc  - 
tiens  ou  plusieurs  attributs,  qui  suffisent  à  l'explication 
de  tous  les  phénomènes  de  la  vie  humaine  et  de  l'univers 
en  général  :  1**  l'intelligence  proprement  dite  ;  2°  l'ima- 
gination ;  3°  les  opérations  des  sens  ;  4^  les  fonctions  vi- 
tales ;  5"  le  mouvement.  L'intelligence  est  le  privilège  ex- 
clusif de  rhomme.  L'imagination  et  les  sens  appartien- 
nent à  la  fois  à  l'homme  et  aux  animaux.  Le  principe  vi- 
tal est  dans  tous  les  êtres  organisés,  dans  les  plantes 
comme  dans  les  animaux.  Enfin  le  mouvement  existe  in- 
distincteroentdanstous  les  corps.  {Theonostony  lib.  iv,  1. 1'% 
p.  W9.) 

Cardan  s'est  occupé  aussi  de  la  dialectique }  et  quoique 
l'ouvrage  qu'il  a  publié  sur  ce  sujet  (t.  1",  p.229derédi- 
lion  de  Lyon)  ne  soit  pas  autre  chose,  au  fond,  qu'un  ré- 
sumé de  la  Logique  d'Aristote,  on  y  trouve  cependant  des 
détails  intéressants  et  des  réflexions  judicieuses  sur  la 
méthode  à  observer  dans  les  différentes  sciences. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  l'écrit  qui  a  pour  titre 
de  Socratis  studio,  véritable  pamphlet  composé  de  toutes 
les  calomnies  répandues  contre  Socrate  par  Aristophane 
et  Athénée.  Croirait-on  que  les  plus  grands  griefs  repro- 
chés par  Cardan  au  philosophe  athénien  soient  précisé- 
ment son  désintéressement,  sa  prédilection  pour  la  mo- 
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raie,  son  aversion  pour  les  dîspoles  slérOai  de  Vép&fit, 
enfin  sa  mansaétode  et  sa  patience  ao  aein  de  sa  |inpR 
fUmille  ?  Il  ne  traite  pas  mieux  les  disciples  de  Sociale  : 
Platon  est  on  vil  flatteor  des  tyrans,  Xénophon  im  soliA 
ignorant  y  cupide  et  trattreà  sa  patrie;  Ari8lip|ien*ati 
que  développer  en  pratique  et  en  théorie  les  viftitibhi 
conséquences  de  renseignement  de  son  maître. 

Il  serait  beaucoup  trop  long  d'énamérer  iti  tous  ki 
écrits  de  Cardan,  dont  la  plupart  sont  étraDgers  i  l'oljel 
de  ce  Recueil.  Noos  nous  contenterons  de  citer  le  Jltt- 
nostm,  le  livre  de  Consolaiiane,  les  traités  de  Naturm,  é 
FmmartalUate  animarum,  de  VnOf  de  SumoÊO  bimo^é 
Sapimtiaj  et  le  livre  de  YUa  propria,  comme  la  source  oè 
noQs  avons  puisé  les  éléments  de  la  doctrine  philosophi- 
que de  Cardan.  Sa  théorie  de  la  nature  se  Iroave  exposée 
principalement  dans  les  deox  ouvrages  de  SuMUMê  et 
de  Reram  varietaie.  Les  œuvres  complètes  de  Gardas 
ont  été  réunies  par  Charles  Spon  en  10  vol.  in-^,  Lyoa» 
1663,  et  Cardan  lui-même,  sous  le  titre  de  Libriêproprib^ 
noQsen  a  laissé  une  notice  étendue,  imprimée  dans  k 
premier  volume  de  l'édition  que  nous  venons  de  citer,  et 
que  nous  avons  sous  le  yeux  en  rédigeant  la  présente 
analyse. 
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SUR  LA  RÉVOCATION 

DES  DONATIONS 

PAR  SURVENANCE  D'ENFANTS, 
PAR   M.  BERRIAT  SAINT-PRIX. 


Dans  un  Mémoire  sur  la  durée  et  la  suspeusion  de  la 
prescription  (  in-S*",  Paris,  iSM) ,  dont  une  partie  a  été 
imprimée  parmi  ceux  dont  se  compose  le  tome  III  de 
r Académie  (p.  lix  et  suivantes),  nous  soutenons  que  plu- 
sieurs des  vices  de  nos  lois  sont  dus  à  l'ignorance  des 
principes  de  récx)nomie  politique  ou  sociale.  Nous  excu- 
sons, à  cet  égard,  les  législateurs  anciens  sur  ce  que  cette 
science  leur  était  inconnue,  et  les  législateurs  français  du 
xYiii'  siècle,  sur  ce  que  les  ouvrages  anglais,  où  Ton 
commença  à  en  établir  les  éléments,  n'étaient  pas  répan* 
dus  dans  noire  pays,  ou  même  y  étaient  défendus  par 
Tautorilé  publique;  faisant  observer  d'ailleurs,  que  les 
ministres  ou  autres  grands  fonctionnaires,  pour  lesquels 
cette  défense  n'existait  pas,  ne  profitaient  guère  de  leur 
prérogative.  Nous  citons,  pour  exemple,  d'Aguesseau, 
sans  doute  ministre  probe  et  consciencieux,  magistrat 
fort  distingué  et  bon  jurisconsulte;  mais,  sous  ce  dernier 
rapport,  s'attachant  trop  rigoureusement  à  des  principes 
abstraits  de  droit,  et  ne  sinquiétant  pas  des  inconvénients 
VI.  H 
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de  leur  application  stricte  pour  le  corps  social,  comme  il 
Taurait  fait,  s'il  avait  un  pea  étadié  les  ouvrages  étran- 
gers cités  précédeomient. 

Noos  trouvons  la  preuve  de  son  incurie  sur  ce  point, 
dans  l'étrange  loi  où,  adoptant  une  interprétation  fort 
douteuse ,  donnée  à  une  décision  du  droit  romain  par  de 
vieux  jurisconsultes  français,  et  partiellement  consacrée 
chez  nous  par  une  jurisprudence  qui  s'était  formée  dans 
des  temps  peu  éclairés  sur  les  véritables  intérêts  du  corps 
social  'y  jurisprudence  qu'il  repousse  même  dans  le  petit 
nombre  de  points  favorables  à  ces  intérêts,  lorsqu'elle  ne 
s'accorde  pas  exactement  avec  le  principe  de  droit  tiré  de 
l'interprétation  dont  nous  venons  de  parler  ;  d'Aguesseau, 
disons-nous,  déclare  qu'une  donation  faite  par  un  homme 
sans  enfiuits,  et  les  charges  et  hypothèques  établies  par  le 
donataire,  seront  anéanties  à  l'instant  où  il  sera  ensuite 
survenu  un  enfant  légitime  au  donateur,  ou  bien,  oà  il 
aura  légitimé  un  en&nt  naturel. 
'  Tel  est,  eft  effet,  en  substance,  ce  que  prescrit  une 
des  ordonnances  de  Louis  XY,  rédigées  par  d'Agnessemi, 
celle  de  1731,  à  son  article  39,  copié  à  peu  près  dans 
l'article  960  do  Code  civil  ;  et  cette  ordonnance  ajoute 
dans  trois  articles  (42,  43  et  45),  également  copiés  dans 
le  Code  civil  (art.  963,  964  et  966),  que  la  mort  de  l'en- 
fant survenu,  en  faveur  duquel  on  établit  la  révocation, 
n'empêchera  point  cette  révocation  ;  que  les  biens  compris 
dans  la  donation  révoquée,  reviendront  dans  le  patrimoine 
du  donatear,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques,  do 
chef  du  donataire,  et  que  l'action  en  révocation  durera 
trente  années,  à  partir  de  la  naissance  du  dernier  enfant 
survenu. 

Notre  Mémoire  a  re^  l'honneur  de  quelques  critiques, 
soit  dans  mine  analyse  fort  étendue  qu>n  donne  VAmeri- 
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ean  Themis  mant/ily  journal  of  jurisprudence  andjudir 
cature,  publié  à  New- York  (18W,  p.  74  et  soiv.) , 
soit  dans  une  traduction  qu'en  ont  faite  des  magistrats  du 
royaume  des  Deux-Siciles ,  et  dont  nous  avons  offert  un 
exemplaire  à  l'Académie,  le  13  juillet  dernier  (1). 

Les  remarques  des  jurisconsultes  américains  concer- 
nent surtout  les  règles  de  prescription  relatives  aux  absents 
et  aux  mineurs...  Nous  pourrons  y  revenir  dans  un 
aulre  temps  ;  aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  à  sou- 
mettre à  l'Académie  des  observations  sur  la  critique  des 
traducteurs  italiens,  relative  à  la  révocation  des  donations, 
parce  que  eux-mêmes  expriment  le  désir  de  nous  voir 
justifier  notre  sentiment,  simplement  énoncé  dans  le 
Mémoire  traduit. 

Nous  y  avons  qualifié  d'étrange  la  loi  sur  cette  révoca- 
tion ,  rédigée  par  d' Aguesseau  et  reproduite  par  notre  code. 
La  qualification  n'est  pas  trop  rigoureuse  ;  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  penser,  d'une  part,  aux  graves  et  nombreu- 
ses perturbations  que  l'application  de  la  même  loi  peut 
jeter  dans  la  société,  par  l'anéantissement  de  toutes  les 
transactions  de  divers  géhres  auxquelles  la  libéralité  aura 
donné  lieu  ;  et,  de  l'autre,  à  l'unique  et  singulier  avantage 
pour  l'obtention  duquel  on  s'expose  aux  mêmes  pertur- 
bations, savoir:  celui  d'augmenter  la  part  héréditaire  d'en- 
£ants  nés  d'un  mariage  presque  toujours  contracté  d'après 
des  combinaisons  immorales ,  ou  pour  satisfaire  les  pas- 
sions les  plus  viles.  (Trad.,  p.  15,  note  d.) 

L'orateur  du  tribunat,  Favard  de  Langlade,  lors  de  la 
présentation  de  la  loi,  et  tout  en  l'appuyant,  eut  la  franche 
naïveté  d'en  convenir.  «  Plusieurs  exemples  ont  prouvé , 


(1)  Memoria  sopra  la  durata  o  la  sospensione  deila  pre!M;rizione  del 
â  goor  B^ïrriat  Saint-Prix.— Bari,  1844,  ta-S'^  de  98  page». 
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«t  dit-il  (séance  du  13  flor. ,  xj) ,  que  des  donaleoriy  a 
«  haine  du  donataire ,  ont  eu  recours  au  mariage,  d 
a  même  à  des  mariages  disproportionnés,  pour  «foir 
«  un  enfant  qui  ferait  révoquer  leur  libéralité.  » 

Nous  irons  plus  loin  queFavard.  Nous  rapporterons  ivee 
d<i(ails  deux  anecdotes  qui  prouvent  qu'il  n*a  ni  qoaiié 
assez  énergiquemeni  les  exemples  dont  il  parle  due 
manière  si  vague ,  ni  entrevu  les  conséquences  funestei 
de  celle  loi. 

Un  riche  propriétaire,  parvenu  à  soixante-dix  ans,  après 
quarante  années  de  mariage  sans  eafunls,  donne  toossa 
biens  h  son  plus  proche  parent,  en  le  mariant  à  la  plos 
proche  parente  de  sa  femme,  disposition  fort  sage,  car  die 
ne  faisait  qu'anticiper  sur  ce  que  la  loi  aurait  décidé  dk- 
mème  à  la  mort  du  donateur  et  de  sa  femme. 

Plusieurs  années  s'écoulent  :  le  donnataire  contrade 
des  emprunts;  il  donne  pour  garantie  une  hypothèque sv 
les  biens  donnés  :  que  pouvaient  craindre  les  préteurs  dans 
un  tel  élat  de  choses  ? 

Point  du  tout  :  à  quatre-vingt-deux  ans,  le  donateur 
devint  veuf.  Il  était  déjà  en  froideur  avec  son  donataire  : 
rintrigue  envenime  leurs  démêlés,  et  une  dame  d'une 
classe  élevée,  mais  peu  favorisée  de  la  fortune,  le  conduit 
h  Tautel  avec  une  jeune  fille  de  vingt  ans.  On  se  permet 
de  demander  à  cette  dame  pourquoi  elle  sacrifie  ainsi  U 
jeune  personne,  en  la  jetant,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
bras  d'un  octogénaire  ?  Elle  répond,  sans  hésiter  et  avec 
le  sang-froid  et  l'assurance  propres  aux  femmes  de  son 
rang  :  Soyez  tranquille,  ma  fille  Isabelle  a  de  Tesprit  ; 
elle  aura,  j'en  serais  volontiers  caution,  elle  aura  un  en- 
fant dans  neuf  mois. 

L'enfant  prophétisé  survint  en  eflel.  La  donation  était 
par  là  même  révoquée.  L'ordonnance  copiée  dans  notre 
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I  code  ne  laissait  point  de  place  au  plus  léger  doute  à  cet 
I  égard;  mais  le  malheureux,  au  moment  d'un  naufrage 
!  imminent,  cherche  toujours  à  lutter  contre  le  destin.  Le 
donataire  et  ses  créanciers  espérèrent  que,  révoltés  de  la 
manœuvre  scandaleuse  qui  entraînait  leur  ruine,  les  juges 
fermeraient  un  peu  les  yeux  sur  l'application  d'une  règle 
aussi  fùcheuse.  On  plaida  et  replaida;  on  épuisa  tontes 
les  juridictions.  Après  avoir  succombé  sur  le  maintien 
de  la  donation,  on  contesta  sur  ses  clauses  particulières  ; 
puis  sur  l'exécution  de  l'arrêt  révocatoire. . .  Ces  débats 
judiciaires,  eomment.'és  sous  un  des  parlements  du  midi 
de  la  France  avant  la  révolution  de  1789,  purent  à  peine, 
au  bout  de  trente  années,  être  terminés  sous  une  cour 
impériale,  et  ils  eurent  le  résultat  suivant  :  Non-seule- 
ment le  désastre  auquel  le  donataire  et  ses  créanciers 
avaient  voulu  échapper  fut  complet ,  mais  encore  une 
portion  de  la  valeur  des  biens  remis  à  Teufant  miraculeux 
de  la  fille  d'esprit  alla  successivement  alimenter  les  cais- 
ses des  receveurs  du  contrôle  et  du  timbre  et  des  prépo- 
sés de  la  régie  des  domaines,  ou  grossir  le  pécule  des 
greffiers,  des  huissiers,  des  procureurs  et  des  avoués. 

Un  fiibricant  d'étoffes,  célibataire,  fait  à  un  de  ses  pa- 
rents une  donation  d'une  grande  partie  de  ses  biens.  Au 
bout  de  quelques  années  ,  des  différends  s'élèvent  çntre 
le  donateur  et  le  donataire.  Le  donateur  se  marie,  afin 
de  faire  révoquer  la  donation  par  une  survenance  d'en- 
fant. 

Son  projet  fut  déçu  par  un  événement  ao-dessus  de  sa 
prévision,  ou  plutôt  de  toute  prévision  j  car,  malgré  les 
progrès  immenses  faits  depuis  le  commencement  de  notre 
siècle  par  la  physiologie,  ses  plus  habiles  adeptes  con- 
viennent que  leur  science  ne  fournit  à  peu  près  aucun 
document  sur  la  conception  et  ses  mystères  :  le  mariage 
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destiné  à  opérer  la  révocation  désirée  par  )e  fabricant  I 
absolument  stérile. 

Mais  les  hommes  mas  par  de  mauvaises  passions  wm 
quent  rarement  de  conseils  perfides,  pour  leur  indiqi 
les  moyens  de  se  satisfaire.  Le  fabricaDt  apprend  qo 
grâce  h  la  loi  dont  nous  parlons,  la  naissance  d*im  a 
fanty  lors  même  qa  elle  serait  suivie  presque  anssitâtdei 
morty  sufGt  pour  révoquer  sa  donation.  Il  prend  «lois 
parti  de  se  supposer  une  paternité.  Le  23  juin  1890, 
annonce  à  la  mairie  de  sa  commune  qoe  sa  femme  c 
accouchée,  le  22,  d'une  ûlle  à  laquelle  il  impose  i 
prénom }  en  on  mot,  il  fait  une  déclaration  régulière  < 
naissance  ;  et  le  lendemain  2V,  il  Dut  une  antre  déd 
ration  non  moins  régulière  de  la  mort  de  cette  fille  im 
ginaire. 

Le  donataire  ne  voulant  pas  se  laisser  dépouiller^  et  si 
tout  par  de  semblables  manœuvres,  porte  une  plainte,  lî 
instruction  criminelle  se  fait  contre  le  fabricant  et 
femme,  et  le  17  février  1831,  la  cour  royale  de  Graiol 
rend  un  arrêt  par  lequel  ils  sont  renvoyés  devant  la  co 
d'assises  des  Hautes- Alpes,  comme  accusés,  savoir  : 
mari,  d'avoir  fait  sciemment  deux  déclarations  fausses; 
la  femme,  de  l'avoir  assisté  aussi  sciemment  dans  I 
faits  qui  ont  préparé  ces  deux  crimes  (sans  doute  par 
qu'elle  avait  simulé  une  grossesse).  Ils  se  pourvoient  co 
Ire  cet  arrêt;  mais  leur  pourvoi,  d'après  des  motifs  qi 
est  inutile  de  rappeler,  est  rejeté  par  la  cour  suprême, 
bout  d'un  mois  et  demi...  Enfm,  la  cour  d'assises  d 
Hautes- Alpes,  le  6  juin  de  la  même  année  1831,  acqoil 
la  femme  du  donateur,  et  condamne  celui-ci  à  cinq  a 
de  travaux  forcés,  à  l'exposition  et  à  la  marque,  pci 
qui  n^était  pas  encore  abrogée. 

De  tels  faits  suffiraient,  à  notre  avis,  et  sans  qu'il  1 


^ 
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Lesoin  d  y  joindre  un  commentaire,  pour  faire  apprécier 
la  législation  dont  ils  furent  les  résultats  déplorables. 

Mais,  observera  peut-être  quelque  auditeur  morose, 
quelqu'un  de  ces  nombreux  preneurs  du  temps  passé,  vos 
deux  exemples  se  rapportent  à  des  époques  récentes;  or, 
scion  un  grand  poëte, 

Nos  pères,  plus  méchants  que  n'étaient  nos  aïeux, 
Ont  eu  pour  successeurs  des  enfants  plus  coupables, 
Et  qui  seront  suivis  par  de  pires  neveux  ; 

on  pourrait  donc  supposer  qu'au  temps  où  s'est  formée  la 
jurisprudence,  régularisée  dans  la  suite  par  d'Âguesseau, 
Ton  ne  voyait  pas  des  faits  aussi  condamnables.  Nous  en 
sommes  fàcbés  pour  les  beaux  vers  de  Malberbe;  l'espèce 
d'adage  qu'ils  énoncent,  ne  se  trouve  pas  plus  exact  en 
matière  de  révocation  de  donation  pour  survenance  d'en- 
fants, que  dans  une  multitude  d'autres  cas.  Un  simple 
coup  d'œil  sur  une  page  ûvl  Dictionnaire  de  Brillon  (t.  II, 
p.  806)  nous  le  prouve  3  car  on  nous  y  signale  quatre  ou 
cinq  mariages  des  xvr  et  xvir  siècles,  contractés  dans  le 
dessein  d'opérer  des  révocations  de  donations,  et,  en  ou- 
tre, accompagnés  de  circonstances  scandaleuses,  puisqu'ils 
furent  cabrés  avec  des  concubines  dont  les  époux  dona- 
teurs avaient  déjà  des  enfants  -,  et  Ton  nous  y  apprend 
aussi  que  pour  la  célébration  de  ces  frauduleux  mariages, 
Ton  avait  attendu  le  moment  où  les  concubinaires  dona- 
teurs étaient  sur  le  point  d'expirer,  en  un  mot,  le  jour 
même  de  leur  décès  :  de  sorte  qu'on  avait  évidemment 
abusé  de  la  faiblesse  où  ils  étaient  placés  par  leur  âge  ou 
leur  état  de  maladie. 

La  législation  dont  nous  parlons  était  donc  jadis,  comme 
à  présent,  la  cause  occasionnelle  d'actes  d'une  immoralité 
révoltante  y  et  nous  pouvons  l'assurer,  sans  avoir  besoin 
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de  citer  ceux  d  ane  personne  d'un  toot  autre  rang  que  k 
fabricant  d'étoiles^  la  dachesse  de  Rohan,  veuve  dama- 
bre  le  plus  illustre  de  cette  grande  faoïille,  qui,  an  min 
du  xvir  siècle,  avait  donné  l'exemple  d'une  suppodioi 
d*enfants^  parce  que  cette  supposition ,  reconnue  d  ré- 
prouvée au  parlement  de  Paris  (arrêt  du  26  février  i6K,. 
n'avait  qu'indirectement  pour  but  la  révocalion  de  da- 
tion demandée  ensuite  par  la'duchesse.  (Gaoltu!,^ 
doyerSf  t.  I,  p.  291  et  suiv.) 

Cette  législation  se  recommande- l-elle  an  moins,  soi 
par  la  nécessité  ou  Futilité  des  règles  qu'elle  établit,  ni 
par  les  lumières,  en  droit  et  en  jurisprudence,  desaoteon 
auxquels  elle  fut  empruntée?  En  aucune  manière! 

Et  d'abord,  quant  aux  auteurs,  comme  on  sait  que  cette 
législation  a  élé  puisée  dans  le  droit  romain.  Ton  est  porte 
tout  de  suite  à  diriger  sa  pensée  vers  les  grands  jurism- 
suites  qui  ont  fourni  presque  toutes  les  décisions  de  a 
droit....  ces  décidions,  passées  aujourd'hui,  àcause  dek« 
extrême  sagesse,  dans  les  lois  de  presque  toutes  lesnatiois 
mêmes  les  plus  éclairées  de  l'Europe  moderne...  On  cs« 
porte  à  nommer  quelqu'un  de  ces  Papinien,  Julien,  Ulpin. 
Paul,  Pomponius,  Sca^vola,  Labéon,  Gaïus,  Modestin, 
dont  les  réponses,  les  principes,  les  maximes,  jouissent  es- 
core  d'une  si  grande  autorité  dans  les  débals  judiciaires. 

Mais  il  faut  bientôt  revenir  d'une  illusion  semblable.  Le 
bel  âge,  l'âge  d'or  de  la  jurisprudence,  nous  l'avons  re- 
marqué ailleurs  {Histoire  du  droit  romain,  1821,  p.  86^ 
disparut  en  quelque  sorte  avec  Modestin,  vers  le  tiers  dn 
iir  siècle  de  notre  ère.  Pendant  les  soixante-dix  années  tpb 
suivirent,  elle  éprouva  une  espèce  d'écIipse  ;  et  dans  le 
iv**  siècle,  on  compta  à  peine  un  jurisconsulte,  Hermogé- 
nien,  dont  Jacques  iiodcfroi   a  dit  :  Stylus    intrieaîns. 
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horridus  et  barbarus  Hertnoyeniani  facit  judicium  seculi 
ejus  (Cod.  Théod.,  prolégom. ,  chap.  I",  1665,  t.  I«s 
p.  Ixxxij).  Or,  c'est  vers  le  milieu  du  même  siècle  (en  355) 
que  parut  la  fameuse  loi  si  unquam  8,  au  Code  deRevocan- 
dis  donationibus  (lib.  YIII,  tit.  56),  celle  qui  attribue  à 
une  survenance  d'enfants  au  donateur  l'effet  d'opérer  la 
révocation  de  ses  donations;  et  son  auteur  ne  fut  pas  un 
des  plus  éclairés  de  ces  princes,  en  général  médiocres, 
qui  régnèrent  sur  l'Empire,  depuis  la  translation  de  son 
siège  à  Constantinople.  Il  s'agit  de  Constance  {Voyez 
GoDEFROi,  sup.f  II,  p.  626),  second  fils  de  Constantin,  dont 
l'histoire  n'a  pas  fait  un  portrait  fort  avantageux. 

Malgi'é  cette  observation,  la  loi  de  Constance  n'est  pas 
susceptible  de  critique,  comme  celle  qu'on  lui  a  mal  à 
propos  empruntée.  Les  donations,  en  effet,  dont  elle  dé- 
cide la  révocation  par  une  survenance  d'enfants  au  dona- 
teur, sont  uniquement  les  donations  faites  par  des  pa- 
trons à  leurs  affranchis  :  Si  unquam  libertis  patronusy  filios 
non  habetiSy  bona  omnia  vel  partem  fuerit  donatione  largi- 
tus  et  postea  stisceperit  liberos ,  totum  quidquid  largitus 

fuerat  revert atur  in  ejusdem  donatoris  arbitrio mon- 

surum.  Or,  comme  l'observait  déjà  le  plus  savant  inter- 
prète des  lois  du  Bas-Empire,  Jacques  Godefroi  {sup,,  II, 
p.  626  à  629,  ad  h.  /.),  et  cela,  deux  siècles  avant  la  dé- 
couverte du  document  précieux  dont  nous  parlerons 
bientôt,  Taffrancbissement  établissait,  entre  les  patrons  et 
leurs  anciens  esclaves,  des  liens  extraordinaires,  des  liens 
tout  à  fait  exceptionnels  Qt  qu'on  ne  saurait  comparer  à 
d'autres.  L'affranchi  était  tenu,  non-seulement  d'honneur, 
de  respect,  de  secours  et  d'aliments  envers  son  patron, 
comme  un  ûls  envers  son  père,  mais  il  devait  lui  fournir 
son  travail,  son  industrie,  opéras  et  ministeriuniy  et  même, 
dans  quelques  cas,  lui  donner  ses  propres  biens.  Enfin,  il 


à 
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aurait  paru  tout  à  fait  étrange  qu'une  famille  pralicieDne, 
tombée  dans  la  misère,  fût  fixée  à  celte  position  ftcheuse, 
tandis  que,  grâce  à  cette  famille,  ses  affranchis  étaient 
dans  l'opulence;  et  rien  ne  pouvait  d'ailleurs  entrer  en 
balance  avec  le  bienfait  inestimable  de  la  liberté  dont  ils 
lui  étaient  redevables. 

Il  n'était  donc  point  étonnant,  remarque  encore  Gode- 
froi,  que,  lorsqu'un  patron  faisait  une  libéralité  à  son  af- 
franchi, la  loi  admit  qu'elle  fût  implicitement  faite  sous 
cette  condition  sous-entendue,  si  liberoa  non  habueritj  et, 
par  conséquent,  sous  la  condition  tacite  qu'elle  serait  ré- 
voquée s'il  survenait  des  enfants  au  patron  donateur.  .  . 
condition  tacite  que  quelques-uns  de  nos  vieux  juriscon- 
sultes ,  et  successivement  d'Âguesseau,  ont  supposée  être 
inhérente  aux  donations  modernes,  quoique  nos  donateurs 
et  donataires  soient  entre  eux  dans  une  position  bien 
différente  que  ne  Tétaient  aussi  entre  eux  les  patrons  et 
les  affranchis. 

Le  document  dont  nous  avons  parlé,  découvert  il  y  a 
une  vingtaine  d'années  dans  les  manuscrits  du  Vatican, 
par  notre  illustre  et  savant  collègue  le  cardinal  Maï  (1), 
a  changé  en  certitude  les  conjectures  de  Jacques  Gode- 
froi.  On  y  trouve,  en  effet,  une  disposition  antérieure  d'un 
siècle  à  la  loi  si  vnquam,  et  d'après  laquelle  il  suffisait 
d'un  simple  changement  de  volonté  du  patron  pour  révo- 
quer la  donation  faite  en  faveur  de  l'affranchi  ;  et  siper- 
f€€tis  donationibus,  y  dit  Philippe,  liherixis.  ...ta  quœ  sibi 
donata  sunty  pleno  jure  ut  dominus  possiderity  tamen  omnis 
donatio  mutata  patronorum  voluntate^  revoeanda  (est)  sit. 


(I)  Fragmenta  valieana,  publiés  en  1825  dans  U  Thémù,  et  en  1838, 
dans  le  Jim  amlejuitinianeum,  de  M  Bloodeau.  La  consliluiion  de  Phi- 
lippe, que  nous  rapporlons  au  le\te,  est  dans  le  dernier  ouvrage, 
p.  576,  S  S7S.  Elle  est  de  Tan  249,  et  la  loi  fi  unçuam  de  Tan  ôTkk 
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Il  est  donc  évident  que  la  loi  si  unquam  était  tout  sim- 
plement une  application  surabondante  d'une  règle  géné- 
rale (1).  Et  pour  1^  faire  observer  par  anticipation^  les 
tiers  qui  auraient  été  portés  à  contracter  avec  Taffranchi 
donataire,  ne  pouvaient  point  s*y  déterminer  par  la  con- 
sidération que  les  biens  donnés  leur  serviraient  de  gage^ 
puisqu'ils  savaient,  d'après  la  même  règle,  qu'ils  étaient 
exposés,  par  un  simple  cbangement  de  volonté  du  patron 
donateur,  à  se  voir  enlever  une  semblable  garantie^  tandis 
qu'à  présent  les  tiers  peuvent  être  induits  à  des  transac- 
tions de  tout  genre  avec  le  donataire,  par  l'espoir  qu'un 
donateur  âgé  ou  marié  sans  enfants  n'en  aura  point  à  l'a- 
venir. 

Examinons  à  présent  comment  on  a  été  amené  à  in- 
duire d'une  disposition  si  exceptionnelle,  une  disposition 
concernant  uniquement  des  patrons,  à  en  induire,  disons- 
nous,  une  règle  applicable  aux  donations  faites  par  d'au- 
tres personnes,  et  à  les  rendre  révocables  par  une  survc- 
nance  postérieure  d'enfants.  Les  interprètes  du  moyen 
âge  ont  été  fort  partagés  sur  ce  point.  EnGn,  l'explication 
de  l'un  des  plus  érudits  d'entre  eux,  le  fameux  Tiraqueau, 
dont  la  fécondité  de  tout  genre  est  si  connue,  et  qui  ap- 
plique la  loi  si  unquam  aux  donations  faites  par  toutes 
sortes  de  personnnes,   l'a   emporté   sur  l'interprétation 


(1)  Il  n'était  donc  pas  besoin  d^admeltre,  aTec  les  interprètes  fran- 
çais du  droit  romain,  comme  Godefroi  et  autres,  que  les  donations  des 
patrons  aux  affranchis  étaient  faites  sous  la  condition  tacite  si  libervë 
non  habuerit,,.  Mais,  dans  tous  les  cas,  c^est  uniquemtnt  pour  ces  es- 
pèces de  donations,  que  les  Romains  a?aient  pu  aous-entendre  la  mémo 
condition  tacite.  Jaubert  s'est  donc  étrangement  trompé,  lorsqu'il  a  ditt 
dans  son  rapport  au  iribunat  (séance  du  9  floréal  an  XI),  sur  la  loi  con- 
cernant les  donations  :  «  . . .  C'est  a?ec  grande  raison  que  les  Romains 
«  avaient  dit  que  la  condition  de  réYOcatioB  pour  survenance  d'enfants 
«  était  sous-entenduo  dans  une  donation...  »  Il  n'y  a  pas  un  mol  de 
cfla  dans  le  droit  romain. 
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raisonnable  de  ses  adversaires,  si  bien  établie  au  bout 
d'un  siècle  par  Jacques  Godefroi. 

Nous  avons  eu  la  patience  de  parcourir  l'énorme  com- 
mentaire de  Tiraqueau  sur  la  loi  si  un^uam.  Il  n*a 
pas  moins  de  382  pages  in-folio  (Lyon,  1574),  grande 
justification,  et  comme  les  cinq  sixièmes  au  moins  se 
composent  de  citations  fort  abrégées ,  ce  commentaire,  si 
on  les  écrivait  tout  au  long,  formerait  peut-être  huit  cents 
pages  grand  in-folio —  Tiraqueau  a  eu  le  secret  d'en- 
fanter un  tel  travail  sur  une  loi  qui  occupe  à  peine  quatre 
ou  cinq  lignes  d'une  colonne  ïn-k"*  du  Corpus  academicum, 
et  qui  n'en  remplirait  pas  trois  de  son  in-folio. 

La  raison  principale,  d'après  laquelle  Tiraqueau  paratt 
s'être  déterminé,  et  qu'il  énonce  dès  le  début  (p.  58,  n*»  1), 
est  vraiment  curieuse.  A  quoi,  dit-il,  la  loi  si  unquam 
pourrait-elle  nous  servir  aujourd'hui,  si  on  ne  rappliquait 
pas  aux  donations  des  personnes  libres,  puisque  nous 
n'avons  plus  qu'infmiment  peu  d'esclaves  et  d'affranchis , 
si  même  il  en  existe,  taudis  qu'autrefois  il  y  en  avait  plus 
que  d'hommes  libres?. .  Quid  profutura  est  lex  nosîra, 
si  adpatronos  tantum  et  libertos pertinent ,  cujus  modi  kodie 
pauci  sunt  in  toto  orbe  christiano,  si  qui  sunt,  cum  e  di- 
versoy  tempore  nostrarum  legumj  prope  plures  erant  serviy 
ac  liherti  quam  ingenui.  On  ne  saurait,  sans  contredit, 
plus  puissamment  raisonner.  D'après  un  tel  système,  il 
faudrait  donc  appliquer  aujourd'hui  tant  de  milliers  de 
lois  publiées  depuis  1789,  et  qui  ont  disparu  avec  les  cir- 
constances pour  lesquelles  elles  avaient  été  faites,  et  les 
appliquer,  pour  qu  elles  pussent  servir  à  quelque  chose  ! 

La  jurisprudence  des  parlements,  sauf  toutefois  des 
variantes,  finit  par  consacrer  l'opinion  soutenue  par 
Tiraqueau.  11  eût  été  nécessaire  d'examiner  les  espèces 
des  causes  jugées  par  les  premiers  arrêts,  pour  voir  quels 
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tnolifs  avaient  dclcrminé  les  parlements  a  adopter  une 
semblable  opinion. . .  Le  temps  ne  nous  a  pas  permis  une 
recherche,  non-seulement  très-longue,  mais  encore  fort 
difficile,  parce  que  Brillon  se  borne  à  parler  vaguement 
(t.  II,  p.  60G)  d'arrêts  anciens,  sans  indiquer,  comme  il  le 
fait  pour  les  arrêts  refatifs  à  d'autres  matières,  soit  leur 
date,  soit  les  ouvrages  où  ils  sont  rapportés. 

Nous  croyons  seulement  avoir  entrevu  que  quelques 
familles  anciennes,  pour  faire  rentrer  des  biens  dan^  leur 
patrimoine  et  s'assurer  une  existence  plus  brillante  , 
avaient  eu  de  TinflueDce  sur  la  première  jurisprudence 
des  parlements ,  relative  à  la  révocation  des  donations, 
et  par  là  même  sur  trois  coutumes  (Nivernais,  Bourbon- 
nais et  Normandie)  mises  par  écrit,  au  temps  de  cette  ju- 
risprudence, parce  que  les  magistrats  appelés  à  concou- 
rir à  la  rédaction  de  ces  coutumes  y  avaient  exercé  aussi 
beaucoup  d'influence.  Cette  jurisprudence,  nous  l'avons 
fait  observer,  offrait  bien  des  variantes ,  et,  il  faut  le  dire, 
elle  était,  sous  plusieurs  rapports,  moins  désavantageuse 
au  corps  social  que  la  loi  de  d'Aguesseau  copiée  dans  no- 
tre code.  Selon  beaucoup  d'auteurs,  en  effet,  la  révoca- 
tion établie  par  la  loi  si  unquam  devait  se  restreindre  aux 
donations  universelles,  ou  au  moins  aux  donations  d'une 
forte  quote-part  des  biens,  et  elle  était  inapplicable  aux 
donations,  soit  inférieures  à  la  moitié  des  biens,  soit  se 
bornant  à  une  somme  d'argent  ou  à  un  objet  déterminé 
(Voyez  FuRGOLE,  Ordonn.  1731,  art.  39,  édil.  de  1775, 
t.  V,  p.  312.)  Bien  plus,  des  arrêts,  même  rendus  en  robes 
rouges,  avaient  consacré  plusieurs  points  de  cette  doc- 
trine, entre  autres  cdui  qui  concernait  les  donations  peu 
considérables  (Papon,  liv.  XI ,  til.  I,  «°  20,  édition  de 
1608,  p.  620).  Enfin,  d'autres  arrêts  avaient  repoussé  la 
révocation,  lorsque  l'enfant  dont  la  survenance  devait 
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Toccasionner^  était  mort  avant  son  père  doDateuTy  el  que 
celui-ci  avait  laissé  joair  le  donataire  sans  se  plaindre. 
(BaiLLONy  p.  805.) 

Par  malheur,  ces  modifications,  si  avantageuses  à  la 
société,  n'étaient  pas  en  complète  harmonie  avec  le  prin- 
cipe de  droit  adopté  par  d*Aguesseau,  avec  la  sopposition 
que  toute  donation  émanée  d*un  homme  sans  enfants, 
était  faite  tacitement  sous  la  condition  H  libetas  mm  ko- 
buerit;  et,  en  conséquence,  il  les  repoussa  toutes,  soit  en 
faisant  comprendre,  dans  sa  révocation,  toutes  les  libéra- 
lités qu'on  vient  d'indiquer,  et  même,  chose  étrange,  les 
donations  rémunéraloircs  ou  faites  en  reconnaissance  de 
services  rendus  (1),  soit  en  maintenant  cette  révocation 
dans  le  cas  où  Tenfant  survenu  était  mort  presque  aussi- 
tôt après  sa  naissance. 

Il  nous  reste  à  examiner  si  la  législation  dont  nous  nous 
occupons  peut  se  justifier  par  la  nécessité  ou  l'utilité  ;  en 
un  mot,  si  les  règles  qu  elle  établit,  en  appliquant  à  toutes 
les  donations  la  révocation  établie  jadis  pour  les  seules 
donations  des  patrons  en  faveur  des  affranchis,  offrent 
des  avantages  de  nature  à  faire  fermer  les  yeux  sur  leurs 
inconvénients,  déjà  en  grande  partie  indiqués. 
.  Si  le  droit  ou  la  jurisprudence  eussent  privé  de  toute 
ressource  les  enfants  survenus  au  donateur  après  sa  libé* 
ralité,  même  imprudente,  nous  concevrions  qu'on  permit 
de  toucher  à  une  donation,  bien  que,  lorsqu'elle  est  iiute 
librement,  avec  les  formes  prescrites,  et  a  été  acceptée 
par  le  donataire,  et,  enfin,  insinuée  ou  transcrite,  on  y 


(1)  Le  Code  pnusien  (art.  1170)  se  borne  à  en  antoriser  la  réductioa, 
el  encore  pour  la  pari  seulement  dont  el!es  oYcèdent  la  moitié  de  la  for- 
tune du  donateur.  (Voyez  Concordance  des  Codes  ctriff,  par  M.  Aothoio« 
de  Saint-Jotepb,  1840,  p.  51.) 
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doive  voir  un  conlrat  tout  aussi  irrévocable  que  quelque 
autre  contrat  que  ce  soit.  Mais  il  n  en  est  point  ainsi  ;  ces 
enfants  tardifs  avaient  et  ont  encore  le  droit  de  faire  ré- 
duire toutes  les  donations  de  leur  père,  de  ^elle.  sorte  qu'il 
leur  reste  sur  ses  biens  la  portion  appelée  autrefois  légi- 
time et  aujourd'hui  réserve.  Et  c'est  aussi  à  ce  droit  que 
plusieurs  conseiHers  d  État  fort  éclairés^  les  Treilbard, 
les  Tronchet,  les  Bigot-Préameneu ,  les  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angely,  proposaient  de  restreindre  les  en- 
fants lorsqu'on  discuta  l'art.  960  du  Code  civil,  dérivé  de 
la  loi  si  unquam  et  de  l'ordonnance  de  1731 }  mais  leur 
proposition  fut  rejetée,  moins  peut-être  à  cause  des  ob- 
servations assez  peu  solides  de  ses  critiques,  Maleville  et 
Cambacérès,  que  parce  qu'elle  détruisait  un  système  de- 
puis longtemps  établi  et  maintenu  par  un  homme  tel  que 
d'Aguesseau,  et  qu'on  n'avait  point  assez  montré  com- 
bien elle  était  préférable  à  ce  système,  en  comparant, 
sous  le  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients  réciproques.  {Voyez  Locré,  XI, 
p.  227  à  229.) 

Sous  ce  rapport,  il  est  juste  de  le  remarquer;  d'Agues- 
seau  mérite  moins  de  reproches  que  la  majorité  du  con- 
seil d'État.  De  son  temps,  en  effet,  les  pères  qui  avaient 
trois  ou  moins  de  trois  enfants,  pouvaient  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  pays  du  étaient  précisément  domiciliés  les 
deux  donateurs  indiqués  au  commencement  de  notre  Mé- 
moire, savoir  le  mari  de  la  fille  d'esprit,  et  le  fabricaleur 
d'actes  de  naissance  et  de  décès,  ces  pères,  disons-nous, 
pouvaient  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  des  douze 
dix -huitièmes  de  leurs  biens.  Si  trois  enfants  fussent  nés 
du  mariage  postérieur  à  la  donation,  chacun  d'eux  n'au- 
rait eu  le  droit  de  la  faire  réduire  que  pour  ses  deux  dix- 
huitièmes....  Était-il  juste,  put  se  dire  d'Aguesseau,  de 
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ne  leur  laisser  qu'une  portion  six  fois  moindre  que  celle 
du  donataire  étranger  ? 

Au  contraire,  sous  le  Code  civil,  la  portion  dont  peut 
disposer  le  même  père  au  profit  d'un  étranger,  étant  limi- 
tée à  un  quart,  chacun  des  trois  enfants  aura  autant  que 
le  donataire  étranger,  et  il  y  avait  ainsi  bien  moins  de  rai- 
son de  révoquer  la  donation  par  la  survenancê  postérieure 
d'enfants  au  donateur,  et  surtout  de  faire  anéantir  les 
charges  et  hypothèques  créées  de  bonne  foi  par  le  dona- 
taire (1). 

Nous  sommes  partis  ici  de  la  supposition  la  plus  favo- 
rable au  système  des  auteurs  du  code;  car  il  est  bien  évi- 
dent que  des  donations  émanant  de  célibataires  ou  de  per- 
sonnes sans  enfants,  ne  seront  presque  jamais  foites  qu*à 
un  âge  fort  avancé,  et  que,  par  conséquent,  les  mariages 
postérieurs  ne  produiront  presque  jamais  une  nombreuse 
famille. 

Allons  plus  loin  ;  supposons  que,  de  ce  mariage  tardif, 
il  ne  naisse  qu'un  seul  enfant,  comme  cela  est  assez  pro- 
bable, parce  qu'on  aura  dès  lors  atteint  le  but  qu'on  se 
proposait  par  ce  mariage,  c'est-à-dire  la  révocation  de  la 
donation  j  la  réserve  de  cet  enfant  sera  de  la  moitié  des 
biens,  moitié  qu'il  est  assuré  d'obtenir  en  faisant  réduire 

(1)  Frappés,  sans  doute,  des  perturbations  que  peut  causer  ceUe  der- 
nière règle,  les  rédacteurs  des  codes  de  Prusse  et  de  Bade  les  ont  pré- 
venues en  ne  permettant  pas  la  révocation,  les  premiers,  lorsque  la  do- 
nation a  été  suivie  de  tradition,  et  les  autres,  lorsque  le  donateur  s^esC 
marié  après  la  tradition.  {Concordance  des  Codes  civils^  p.  50  et  120.) 

D^autres  codes,  il  est  vrai,  comme  ceux  de  Sardaigne,  de  la  Loni> 
siane  et  du  canton  de  Vaud,  adoptent  le  système  du  nôtre;  mais,  eo 
premier  lieu,  un  autre  code,  celui  de  Hollande,  le  rejette  (id,,  p.  50 
et  82,  conr.)  ;  el,  en  second  lieu,  d\iutres  ne  Tadmettent  qu^avec  de 
grandes  restrictions.  Par  exemple,  celui  d'Autriche  ne  Tauiorise  que 
pour  le  cas  où  le  donateur  est  tombé  diins  Tindigonce,  et  celui  de  Ba- 
vière, que  pour  lus  donations  excédant  1,0()0  florins,  (/d.,  p.  SO  el  51 . 
—  Voyez  aussi,  pour  Naples,  ci-nprès,  p.  178,  not    1.) 
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la  donalion.   Eh  bien,  pour  doubler  la  part  de  cet  enfant, 
voilà  le  législateur  qui  frappe  le  donataire  d'interdiction 
jusqu'à  la  mort  du  donateur,  peutrètre  pendant  vingt  ou 
trente  années;   car  quel  est  l'individu  qui  osera  lui  faire 
des  avances,  à  moins  d'être  assuré,  chose  à  peu  près  im- 
possible, soit  que,  devenu  veuf,  le  donateur  ne  trouvera 
point  d'intrigant  ou  d'intrigante  disposés  à  profiter  de  la 
faiblesse  attachée  presque  toujours  à  la  décrépitude; 
soit  que  le  mariage  auquel  on  entraînera  ce  vieillard  sera 
stérile  comme  celui  du  marchand  d'étoffes,  puisque,  selon 
la  réponse  piquante  du  célèbre  Corvisart  à  l'empereur,  un 
septuagénaire  est  toujours  assuré  d'avoir  des  enfants?  Et 
s'il  se  renontre  des  capitalistes  assez  confiants  pour  bra- 
ver de  tels  risques,  que  d'embarras  en  seront  la  suite  !  que 
de  perturbations  dans  les  transactions  sociales  !   car  les 
hypothèques  sur  lesquelles  ils  fondaient  leur  confiance,  et 
dont  la  survenance  extraordinaire  et  imprévue  d'un  en- 
fant opère  l'anéantissement,  ont  pu  être  cédées  par  eux  à 
d'autres  personnes,  ou  offertes  par  eux  comme  le  gage  de 
diverses  transactions,  comme  des  garanties  de  libéralités 
matrimoniales,  etc.,  etc.  Et  ces  mêmes  perturbations  se- 
ront encore  plus  graves  si,   en  considération  de  la  valeur 
des  biens  donnés,  on  a  contracté  l'engagement  le  plus  sa- 
cré aux  yeux  des  législateurs  anciens  et  modernes,  celui 
qu'ils  favorisent  le  plus,  en  un  mot,  le  mariage.  Une 
femme  opulente,  par  exemple,  déterminée  par  la  même 
considération,  aura  épousé  le  donataire,  et  lui  aura  livré 
une  dot  considérable,  comptant  que  les  biens  donnés 
serviront  de  garantie  pour  la  conservation  de  sa  dot  et 
sa  transmission  à  ses  propres  enfants  j  et  elle  s'y  sera 
déterminée  avec  d'autant  moins   de  répugnance,   que 
la  donation  aura  été  faite  en  faveur  de  son  mariage  ; 
que  le  donateur  présent  aura  donné  sa  parole  de  ne  re- 
VI.  12     " 
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venir  par  aucun  moyen  contre  sa  libéralité,  et,  pour 
achever  de  la  tranquilliser,  se  sera  engagé,  dans  ]*acte 
même,  à  répondre,  comme  caution,  de  rexécatioii  de 
cet  acte. .  • .  Autrefois,  le  calcul  de  cette  femme  eût  été 
juste  ;  les  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse,  dans  ce  cas, 
faisaient  une  exception  à  la  règle,  d'après  laquelle  les  hy- 
pothèques établies,  même  de  bonne  foi ,  par  le  donataire, 
sont  anéanties  et  les  biens  rentrent  libres  de  toutes  char- 
ges dans  le  patrimoine  du  donateur,  par  le  fait  seul  qu'an 

enfant  lui  sera  survenu,  n' eût-il  vécu  qu'un  instant 

et,  en  conséquence,  ces  parlements  maintenaient  en 
faveur  de  la  dot  et  des  avantages  matrimoniaux  de  cette 
femme,  son  hypothèque  sur  les  biens  restitués,  ce  qui 
assurait  son  existence  et  celle  de  sa  famille  (  Papou  , 
m]pra;  Seixbs,  Instit.j  édit.  de  1753,  p.  18i),  Hais 
cette  jurisprudence,  si  sage,  si  humaine,  si  morale  et  si 
conforme  aux  intérêts  de  la  société,  offrait  aux  yeux  de 
d'Aguesseau  le  même  inconvénient  ({ue  les  modifications 
précédemment  exposées^  elle  n'était  pas  en  complète  har- 
monie avec  son  principe  chéri ,  avec  cette  condition  ,  n 
liberos  non  habuerit ,  supposée  inhérente  à  toutes  les  do- 
nations d'hommes  sans  enfants  :  elle  dut  donc  lui  dé- 
plaire, et,  par  suite,  aux  auteurs  du  Code  civil,  et  ils  la 
proscrivirent  formellement  par  les  articles  43  de  Tordon- 
nance  de  1731  et  9ô3  du  code,  etc.  (1). 

Et  tout  cela ,  nous  le  répétons,  car  on  ne  saurait  trop 
y  insister,  pour  procurer  une  plus  grande  fortune  à  un 
en&nt  dont  la  naissance ,  si  elle  n'est  pas  supposée ,  aura 
été  amenée  par  les  combinaisons  les  plus  scandaleuses  ! 


(1)  EUe  a,  au  coDiraire,  été  maiDtenne  par  le  code  des  Deux>Si- 
dles,  bien  que,  quant  à  la  réTocation,  en  général,  on  y  ait  suUi  le 
sytième  de  notre  code  {Concordance  det  coda  etcilt,  Introduction, 
p.  xiij;  et  texte,  p.  5t  et  52}. 
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Telles  sont,  messieurs,  les  observations  par  lesquelles 
nous  essayons  de  jaslifier,  auprès  des  magistrats  napdi- 
tainsy  traducteurs  de  plusieurs  de  nos  opuscules,  notre 
sentiment  sur  la  loi  relative  à  la  révocation  des  dona- 
tions pour  survenance  d*enfants.  Elles  sont  le  fruit  d'une 
conviction  profonde  et  réfléchie  ;  nous  espérons  qu'elles 
seront  accueiUies  avec  indulgence. 
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INFLUENCE 

DES 

FORMES  ET  DES  DIMENSIONS 

DES  CULTURES 
SUR   l'économie  sociale^ 

PAR  M.  PASSV. 


Il  y  a  près  d'an  siècle  que  les  controverses  dont  les 
formes  et  les  dimensions  des  caltures  sont  devenues  Tob- 
jet  ont  pris  naissance.  Déjà  les  progrès  de  Tordre  social 
avaient  commencé  à  appeler  l'attention  sur  la  plupart  des 
questions  d'administration  et  de  finances.  De  nombreux 
écrits  attestaient  avec  quelle  ardeur  on  s'appliquait  à  re- 
chercher la  vérité  en  matière  d'impôts,  de  monnaies^  de 
commerce-,  de  police  industrielle  :  le  moment  n'était  pas 
loin  où  l'agriculture,  dont  l'importance  avait  longtemps 
auparavant  été  signalée  par  Palissy,  Olivier  de  Serres  et 
Sully,  devait  attirer  de  nouveau  les  regards.  En  eflFel,  tout 
en  secx)ndait  l'essor,  et  surtout  un  changement  qui  con- 
tinuait à  s'accomplir  dans  les  campagnes  des  contrées  les 
plus  avancées  de  l'Europe.  A  des  colons  et  métayers  récem- 
ment échappés  à  la  glèbe  et  trop  pauvres  encore  pour  suffire 
-aux  avances  que  nécessitaient  les  récoltes,  succédaient 


—  181  -^ 

des  fermiers  qui,  prenant  les  terres  à  bail,  les  cultivaient 
à  l'aide  de  leurs  propres  capitaux,  et,  le  prix  du  loyer  ac- 
quilé,  demeuraient  maîtres  des  produits.  C'était  là  une  in- 
novation considérable.  A  mesure  qu'elle  se  réalisait,  l'a- 
griculture, exercée  par  des  mains  plus  libres  et  plus  ac- 
lives,  croissait  en  prospérité  ,  et  bientôt  il  se  trouva  des 
économistes  qui ,  frappés  de  sa  puissance  productive ,  la 
considérèrent  non-seulement  comme  la  principale,  mais 
môme  comme  l'unique  source  de  la  richesse. 

Telle  fut  Topinion  que  ne  tarda  pas  à  propager  l'école 
célèbre  qui  se  forma  en  France  sous  les  auspices  du  doc- 
leur  Quesnay,  et  compta  dans  ses  rangs  tant  d'esprits 
distingués  et  hardis.  Suivant  cette  école,  la  terre  seule 
avait  le  pouvoir  de  rémunérer  les  efTorts  de  l'homme. 
Grâce  à  sa  fécondité  propre,  grâce  à  l'action  toute  gra- 
tuite des  agents  naturels  qui  l'aidaient  à  déployer  ses  for- 
ces, seule,  elle  ajoutait  de  nouveaux  produits  à  ceux  que 
consommaient  les  soins  dont  elle  était  l'objet.  Ni  les  ma- 
nufactures ni  le  commerce  ne  possédaient  un  si  beau  pri- 
vilège j  leur  œuvre  ne  consistait  qu'à  déplacer  ou  trans- 
former les  matières  extraites  du  solfia  puissance  créatrice 
leur  manquait,  et  la  richesse  des  sociétés  dépendait  uni- 
quement de  la  valeur  du  revenu  net  qu'elles  tiraient  de 
leurs  labeurs  agricoles. 

De  telles  maximes  avaient  l'avantage  de  jeter  beaucoup 
d'intérêt  sur  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'économie  rurale  : 
aussi  l'école  physiocralique  en  fit-elle  une  élude  attentive, 
et  bientôt  elle  étendit  ses  recherches  jusqu'aux  effets  pro- 
duits par  la  diversité  des  formes  et  des  modes  d'exploita- 
tion. Dès  1755,  la  question  fut  abordée  dans  un  livre  as- 
sez justement  dédaigné  de  nos  jours ,  mais  qui,  lors  de  sa 
publication,  fit  une  sensation  profonde  :  c'était  r  Ami  des 
hommes  y  du  marquis  de  Mirabeau.  Cinq  éditions,  impri- 
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mées  en  moins  de  six  ans,  témoignent  de  V&jgQiaemtaA 
avec  lequel  le  livre  fat  reçu^  et  c'est  en  effei  aa  mcave- 
ment  qu'il  imprima  aux  esprits  que  les  premières  sociétés 
d'agriculture  établies  en  France  durent  leur  fondation  (1). 
Le  marquis  de  Mirabeau  s'éievait  contre  les  vastes  domai- 
nes livrés,  affirmait- il,  à  des  fermiers  passagers  on  à  des 
agents  paresseux  chargés  de  contribuer  an  luxe  de  leurs 
maîtres  y  plongés  dans  la  présomptueuse  ignorance  des 
villes.  Le  territoire  d'un  canton,  ajoutait-il,  ne  saurait  être 
trop  divisé  ;  c'est  cette^répartition  qui  fait  toate  la  vivifica- 
tion  d'un  État,  et  il  assurait  en  avoir  fait  l'expàîence  en 
divisant  un  enclos  entre  plusieurs  paysans  qui  y  étaient 
devenus  laborieux,  avaient  bien  fait  leurs  affaires  et  dou- 
blé son  fonds  (2).  Plusieurs  causes  assurèrent  le  saccèsdes 
opinions  du  marquis  de  Mirabeau.  D'abord^  elles  avaient 
auprès  des  classes  lettrées  le  mérite  d'être  en  harmonie 
avec  les  notions  classiques,  avec  les  traditions  grecques 
et  romaines,  toutes  favorables  à  la  médiocrité  des  fortunes 
et  des  cultures }  en  second  lieu,  elles  prêtaient  leur  appui  am^ 


(1)  Cest  ce  qa^afflrme  Legrand  d^Aossy  dans  son  Histoire  <ie  to  «•> 
privée  des  Français,  vol.  1*%  p.  53.  Deux  ans  après  U  publication  de 
PÀmi  des  hommes,  fut  fondée,  en  Bretagne,  la  première  société  d^tgri- 
cnlture  que  la  France  ait  possédée.  Celle  de  Paris,  établie  par  arrêt  da 
conseil,  ne  date  que  du  1«'  février  1761.  A  cette  époque  aussi  paraient 
les  premières  liTraisons  du  Journal  éoonomiqtœ, 

(2)  VAmi  des  hommes,  vol.  !'%  chap.  V,  p.  80,  4*  édition.  Le  style 
déclamatoire  du  marquis  de  Mirabeau  ajoute  i  la  confusion  que  met 
souvent  dans  ses  idées  le  mélange  de  ses  réminiscences  de  gentilhomme 
avec  les  préceptes  de  Pécole  physiocratique  dont  il  était  Ton  des  plus 
ferrents  adeptes.  De  li  vient  qu'Arthur  YouQg  a  cru  pouToir  sigûler 
des  différences  marquées  entre  ses  opinions  et  celles  de  son  fils,  le  cé- 
lèbre Mirabeau,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne, 
s^était  déclaré  en  faveur  des  petites  fermes.  Arthur  Toung  s^est  mépris 
sur  ce  point  :  le  marquis  de  Mirabeau  repoussait  i  la  fois  et  la  grande 
propriéiè  et  la  grande  culture  ;  ce  quMl  préconisait,  ce  quMl  voulait,  c*é- 
tait  un  pays  divisé  en  petits  hérita^^s,  tous  cultivés  par  les  mains  mêmes 
4e  leurs  maîtres. 
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idées  démocratiques  qui  commençaieDt  à  prévaloir  dans 
la  société  ;  enûn,  elles  se  trouvaient  mêlées  à  des  projets 
et  des  plans  de  réforme  politique,  dont  Vexécution  était 
déjà  vivement  désirée.  Aussi  furent-elles  accueillies  avec 
un  empressement  remarquable,  et  tel  en  devint  l'ascen- 
dant, qu'en  1789  il  se  trouva  des  bailliages  qui,  au  nom- 
bre des  vœux  inscrits  dans  les  cabiors  de  leurs  députés 
aux  états  généraux,  placèrent  celui  que  des  mesures  fus- 
sent prises  afin  de  borner  la  grandeur  des  fermes. 

Vers  la  même  époque  s'étaient  établies,  en  Angleterre, 
de  tout  autres  doctrines,  et  celles*là  aussi  reposaient  sur 
une  expérience  qui  avait  atteint  son  terme.  A  partir  de  la 
paix  d'Utrecbt,  TAngleterre  avait  avancé  a  grands  pas 
dans  des  voies  où  les  particularités  de  sa  situation  géogra- 
phique assuraient  sa  marche.  Les  entreprises  commer- 
ciales et  maritimes,  les  spéculations  manufacturières  ab- 
sorbaient 1  ardente  et  ferme  activité  que  soixante  années 
de  guerres  et  de  dissensions  civiles  avaient  laissée  dans 
les  esprits.  De  toutes  parts  s*élevaient  des  ateliers  et  des 
villes  de  fabrique  ;  les  ports  se  remplissaient  de  vaisseaux, 
l'industrie  et  la  richesse  croissaient  à  vue  d'oeil,  et  jamais 
transformation  sociale  ne  s'opéra  avec  tant  de  prompti- 
tude que  celle  dont  l'Angleterre  était  le  théâtre. 

Au  milieu  d'un  mouvement  si  général  et  si  rapide,  il 
était  impossible  que  l'agriculture  demeurât  immobile. 
Tout  l'excitait  à  prendre  un  essor  prospère  :  le  prix  des 
denrées  haussait  dans  le  voisinage  des  centres  de  popula- 
tion j  les  produits  des  cultures  herbagères  se  payaient 
d'autant  plus  cher,  que  Textension  des  approvisionne- 
ments maritimes  et  les  progrès  de  l'aisance  générale  en 
accroissaient  la  demande,  et  des  bénéfices  considérables 
devinrent  le  partage  de  ceux  des  fermiers  que  la  nature 
et  la  situation  des  terres  confiées  h  leurs  soins  appelaient 


/ 
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à  satisfaire  le  plas  facilement  aux  nouvelles  exigences  de 
la  consommation. 

Ce  fait  amena,  dans  l'organisation  des  cnltores,  un 
changement  d'une  étonnante  rapidité.  Deux  siècles  aupa- 
ravant, l'élévation  des  profits  attachés  à  la  production  des 
laines  avait  suffi  pour  modifier  brusquement  le  régime 
rural  de  l'Angleterre  :  cette  fois,  la  transformation  ne  fut 
ni  moins  prompte  ni  moins  complète.  En  présence  d'an- 
ciens cultivateurs  trop  pauvres  et  trop  ignorants  pour  se 
prêter  aux  améliorations  que  réclamaient  les  circon- 
stances de  l'époque,  se  trouvaient  des  fermiers  qui  n'a- 
vaient pas  tardé  à  joindre  les  avantages  de  l'instruction  à 
ceux  de  la  richesse.  Ceux-ci,  confiants  dans  la  puissance 
éprouvée  de  leurs  lumières  et  de  leurs  capitaux,  offrirent 
des  terres  un  prix  dont  la  supériorité  les  leur  fit  obtenir  ^ 
dans  leurs  mains  se  réunirent  des  fermes  dont  ils  conver- 
tissaient en  pâtures  une  partie  du  sol  arable  -,  et  dans  la 
plupart  des  villages,  à  de  nombreux  exploitants  en  suc^ 
céda  un  seul.  Vainement  les  poëtes  et  les  prédicateurs 
tentèrent-ils  d'émouvoir  les  propriétaires  en  faveur  de 
leurs  anciens  tenanciers,  expulsés  des  demeures  où  avaient 
vécu  leurs  pères,  et  réduits  à  aller  chercher  du  travail 
dans  les  villes,  ou  à  servir  dans  les  lieux  mêmes  où  ils 
avaient  résidé  en  maîtres  :  rien  ne  put  arrêter  le  cours 
d'une  innovation  dont  l'avantage  était  immédiat  et  cer- 
tain, et  la  grande  culture  s'étendit  de  proche  en  proche. 

Sous  le  nouveau  régime,  l'agriculture  anglaise  ne  fu| 
pas  longtemps  à  changer  de  face.  La  nouvelle  et  forte 
génération  qui  s'était  emparée  du  sol  déployait  dans  ses 
labeurs  une  immense  supériorité.  Partout  se  multipliaient 
les  animaux  de  produit  et  de  service  ;  partout  des  terres^ 
vigoureusement  amendées,  donnaient  de  plus  amples  ré- 
coltes. Les  avantages  dus  à  l'établissement  des  grandes 
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fermes  frappaient  les  regards  les  moins  attentifs  ;  et 
quand  Arthur  Young  déclara  qu'elles  constituaient  le 
meilleur  mode  de  culture,  il  ne  rencontra  dans  son  pays 
que  très-peu  de  contradicteurs. 

Arthur  Young  avait  débuté  par  cultiver  un  petit  bien 
appartenant  à  sa  famille^  et  la  fortune  ne  lui  avait  pas 
souri.  Plus  tard,  une  seconde  expérience,  tentée  dans  des 
conditions  analogues,  ne  lui  avait  pas  mieux  réussi }  et 
las  d'essais  ruineux,  Young  s'était  décidé  à  abandonner 
la  pratique  pour  renseignement.  Doué  de  vastes  connais- 
sances, observateur  habile,  ses  œuvres  eurent  un  succès 
mérité,  et  les  opinions  qu'il  énonça  dans  ses  Annales  d^a- 
(jriculture  ne  contribuèrent  pas  peu  à  faire  peser  sur  les 
petites  cultures  an  discrédit  dont  elles  ne  se  sont  jamais 
relevées  en  Angleterre. 

Les  voyages  qu'Young  fit  en  France  pendant  quatre 
années  consécutives  achevèrent  de  le  confirmer  dans  les 
principes  qu'il  avait  adoptés.  L'agriculture  française  ne 
pouvait  soutenir  la  comparaison  avec  celle  de  son  pays  j 
elle  n'était  un  peu  avancée  que  dans  les  provinces  où  le 
colonat  avait  fait  place  aux  fermages  en  argent,  et  Young, 
attribuant  principalement  son  infériorité  à  la  petitesse  des 
exploitations,  n'en  devint  que  plus  partisan  du  régime 
de  son  pays. 

Les  idées  d'Arthur  Young,  dont  l'influence  fut  si  puis- 
sante, sont  simples  et  faciles  à  résumer. 

Les  petites  cultures  exigent  trop  de  bras,  et  ne  laissent 
que  peu  de  produits  disponibles.  Les  hommes  qui  s'en 
chargent  manquent  de  capitaux  et  de  lumières,  et  les 
moindres  améliorations  dépassent  leurs  forces.  Elles  exi- 
gent plus  de  chevaux,  et  néanmoins  n'offrent  que  peu  de 
ressources  à  l'entretien  des  animaux.  D'un  autre  côté,  plus 
il  y  a  de  fermes  sur  un  même  espace,  plus  il  faut  de  ma* 
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tériel  agricole  et  de  bâtiments^  plus  il  faut  de  dépenses 
improductives. 

Les  grandes  fermes,  au  contraire,  en  distribuant  le  tra- 
vail sur  de  vastes  surfaces,  ne  demandent  ni  tant  de  chc* 
vaux,  ni  tant  de  bras,  et,  la  consommation  intérienre  re- 
tenue, permettent  de  porter  au  marché  des  denrées,  dont 
l'abondance  assure  plus  de  subsistance  aux  classes  non 
agricoles.  Les  occupations  s'y  divisent,  et  chaqoe  jour- 
nalier n'en  remplissant  qu'une,  la  remplit  mieux.  En  outre, 
les  fermiers  sont  d'un  ordre  plus  élevé  :  riches,  ils  sont 
éclairés  ^  et  les  bénéfices  qu'il  leur  est  facile  de  réaliser 
servent  à  toutes  les  améliorations  désirables. 

Ces  assertions,  dont  les  progrès  de  la  production  rurale, 
en  Angleterre,  semblaient  prouver  la  parfaite  justesse, 
firent  impression  sur  un  grand  nombre  d'esprits.  Parmi 
les  écrivains  qui  travaillèrent  à  les  propager,  se  fil  remar- 
quer Herrinschwand ,  médecin ,  né  en  Suisse,  et  écono- 
miste  distingué.  Dans  un  ouvrage  publié  à  Londres  en 
1786,  sous  le  titre  de  Discours  fondamental  sur  la  papu^ 
lationy  Herrinschwand  reproduisit  les  maximes  d'Arthur 
Young,  et  son  suffrage,  déposé  dans  un  livre  où  il  traitait 
la  plupart  des  questions  dont  les  hommes  éclairés  s'occu- 
paient alors,  eut  d'autant  plus  de  poids,  qu'il  se  pouvait 
être  suspect  de  partialité  nationale  ou  de  préoccupation 
professionnelle 

Mais  si  des  faits  bien  distincts  entraînaient,  en  Angle- 
terre, toutes  les  convictions,  ailleurs  aussi  des  faits  non 
moins  évidents  nourrissaient  des  convictions  tout  autres. 
La  Belgique,  par  exemple,  avait  deux  zones  de  culture 
complètement  différentes  :  dans  le  pays  wallon  subsistait 
la  grande  exploitation,  et,  malgré  leur  bonté  naturelle,  les 
terres  ne  rendaient  que  peu  de  produits  ;  la  région  située 
entre  Gand  et  Anvers,  les  pays  de  Waes  et  de  Terraonde 
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n'avaient,  au  contraire,  que  de  très-petites  fermes,  et  là, 
des  sables  originairement  stériles  étaient  devenus  d'une 
admirable  fécondité.  Nulle  part  le  sol  n'était  affermé  à  si 
haut  prix ,  nulle  part  on  ne  comptait  autant  d'animaux, 
nulle  part  la  population  n'était  plus  nombreuse  et  ne 
jouissait  d'autant  d'aisance.  Certes,  à  l'aspect  d'un  tel 
contraste,  il  était  naturel  que  les  agronomes  belges  n'hé- 
sitassent pas  dans  leur  préférence^  aussi  quelques-uns 
d'entre  eux  allaient  -  ils  jusqu'à  dénoncer  les  grandes 
fermes  comme  un  fléau  dont  il  importait  de  purger  le 
pays  (1),  et  dès  1760  les  États  du  Hainaut  rendirent-ils 
une  loi  destinée  à  les  supprimer. 

Ni  l'Italie,  ni  l'Espagne  ne  fournirent  non  plus  d'adhé- 
rents aux  doctrines  d'Young.  C'est  que,  dans  ces  con- 
trées encore,  la  petite  culture  l'emporte  à  tous  égards. 
Dans  lune,  tandis  que  les  vastes  exploitations  de  l'État 
romain  ne  présentaient  qu'un  séjour  d  indigence  et  d'in- 
curie, les  fermes  de  la  Lombardie,  dont  la  contenance  at- 
teignait au  plus  25  hectares,  et  les  métairies  de  la  Tos- 
cane, qui  n'en  comptaient  d'ordinaire  que  trois  ou  quatre, 
étaient  le  siège  dé  la  plus  florissante  activité^  dans  1  autre, 
rien  n'était  comparable  aux  petites  cultures  du  royaume  de 
Valence  et  de  la  basse  Catalogne,  et  c'en  était  assez  pour 
fixer  les  opinions. 

Il  était  impossible  que  le  débat  reçût  une  solution  à  la- 
quelle se  soumissent  tous  ceux  qui  y  prenaient  part.  En 
pareille  matière,  c'était  à  l'expérience  à  terminer  les 
doutes  :  or,  des  deux  côtés,  elle  offrait  des  données  tout 
à  fait  opposées;  des  deux  côtés,  on  s'appuyait  de  l'auto- 


(1  ]  De  (^inutilité  des  jachères,  démontrée  par  Vexpérienee,  et  surtout 
par  la  culture  des  pays  de  Waes  et  de  Termonde.  Cet  opuscule  fort  cu- 
rieux, de  M.  de  Buriin,  agronome  belge,  «  été  inséré  dans  les  Actes  de 
VAcadémie  impériale  et  royale  de  Bruxelles,  année  1792,  6«  volume. 
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rilé  de  résultats  contradictoires,  et  qui  pourtant  n*en 
étaient  pas  moins  tous  d'une  réalité  incontestable.  Aussi 
se  rencontra-t-il,  à  la  fin,  des  éclectiques  qui  déclarèrent 
les  grandes  et  les  petites  cultures  également  bonnes ,  mais 
qui,  réservant  leuc  blûme  pour  les  cultures  moyennes, 
frappèrent  celles-ci  de  leur  réprobation.  Elles  n^avaient, 
disaient-ils,  aucun  des  avantages  dont  jouissaient  les  au- 
tres ;  elles  étaient  trop  grandes  pour  admettre  les  soins 
multipliés  qui  fout  la  richesse  des  petites  cultures  ;  elles 
étaient  trop  petites  pour  permettre  la  distribution  et  Té* 
conomie  des  frais  de  travail  qui  assurent  tant  de  bénéfices 
aux  grandes  -,  ni  la  bêche,  ni  la  charrue  ne  sauraient  y 
trouver  leur  véritable  emploi ,  car  elles  n*ont  pas  même 
assez  de  terres  pour  occuper  complètement  un  attelage. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  plusieurs  parties  de  l'Europe 
n'eussent  des  cultures  moyennes  très-florissantes  j  mais 
l'ardeur  de  la  controverse  empêchait  d'y  regarder  de  si 
près  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  1802  que  Bell,  dans  son  ouvrage 
sur  la  disette,  malgré  l'Essai  de  Shaw  sur  les  provinces 
Belges,  fit  quelque  impression,  en  rappelant  qu'il  y  avait 
en  Flandre  des  fermes  de  15  à  30  hectares  en  pleine  pros- 
périté, et  que  dans  ce  pays  on  tenait  même  40  hectares 
pour  une  mesure  de  terre  dont  uH  seul  fermier  ne  pouvait 
tirer  tout  le  parti  désirable  (1). 


(1)  Bell,  chirurgien  écossais,  croyait,  cooime  tous  ses  compatriotes,  i 
la  supériorité  des  grandes  cultures,  et  pensait  que  les  meilleures  Termes 
étaient  celles  de  600  acres  ou  250  hectares  ;  mais,  en  même  temps,  il 
admettait  que  des  circonstances  diverses,  suivant  les  pays,  devaient  dé- 
cider la  question,  et  pensait  même  que  plus  la  culture  d^une  f^rme  ap- 
proche de  celle  d^un  jardin,  plus  elle  devient  productive. 

Les  adversaires  de  la  moyenne  culture  ont  été  nombreux  et  le  sont 
encore.  On  peut  consulter,  sur  les  reproches  qu'ils  adressent  aux  fer- 
mes quMls  supposent  trop  petites  pour  occuper  régulièrement  une 
charrae,  une  autre  notice  insérée,  en  1824,  dans  le  Journal  fP€igrieul' 
ture  des  Pays-Bas,  sous  le  titre  de  Notice  $ur  let  fffeU  de  fa  diviiion 
(iei  propriétéi  et  des  terre»  fur  l'agriculture. 
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La  révolution  française  vint  compliquer  les  contro- 
verses, et  les  rendre  à  la  fois  plus  vives  et  moins  techni- 
ques. Jusques  alors  la  politique  n'y  était  pas  intervenue; 
mais  quand  la  France  eut  brisé  les  vieilles  institutions 
sous  lesquelles  avaient  vécu  ses  classes  privilégiées; 
quand,  supprimant  le  droit  d'aînesse,  les  majorats  et  les 
substitutions,  elle  eut  fondé  un  ordre  nouveau  sur  l'égalité 
civile,  la  division  des  héritages  et  la  mobilisation  du  sol, 
la  question  des  grandes  et  petites  cultures  donna  lieu  à 
des  luttes  passionnées,  et  les  partis,  qui  s*en  saisirent,  ne 
reculèrent  devant  aucune  exagération. 

Longtemps  néanmoins  s'accomplirent  de  trop  grands 
événements  dans  le  monde  européen  pour  que  toute 
question  étrangère  aux  vives  préoccupations  qu'ils  susci- 
taient pût  intéresser  fortement  le  public.  Quelques  écrits 
parurent  de  loin  en  loin,  et,  entre  autres,  le  Tableau  de 
Vagriculture  toscane  y  de  Sismondi.  L'auteur,  en  dépei- 
gnant de  petites  cultures  au  fond  très-productives,  n'en 
gardait  pas  moins  une  prudente  réserve.  Il  admettait  que 
les  petites  fermes  rendent  plus  de  produit  brut,  et  les 
grandes  plus  de  produit  net,  et  sans  chercher  à  concilier 
celte  assertion  avec  la  supériorité  qu'il  reconnaissait  aux 
rentes  annuelles  des  petites  métairies  du  val  de  Nievole  sur 
les  fermages  perçus  par  les  propriétaires  d'aucune  terre, 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  dont  la  qualité  ou  l'ex- 
position n'aurait  aucune  prérogative  particulière  (1),  il  se 
bornait  à  élever  contre  l'un  et  l'autre  système  des  objec- 
tions qu'il  ne  résolvait  pas.  En  France,  pendant  la  durée 
de  l'empire,  quelques  agronomes  continuèrent  à  disserter 
dans  les  publications  des  sociétés  d'agriculture  ;  les  prin- 
cipes de  l'école  anglaise  regagnèrent  du  terrain,  et  le  mor- 

(  1  ]  Tableau  de  raçrieulture  toicane,  —  TMeau  du  produit  d^une  mé- 
tairie, p.  198. 
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cellement  des  cnltares  fut  plos  d'une  fois  représeoléGomme 
on  mal  que  l'avenir  ne  pouvait  manquer  d'aggraven 

Ce  furent  ]a  paix  de  1815  et  la  restauration  de  la  mai* 
son  de  Bourbon  qui  imprimèrent  aux  débats  une  impul- 
sion plus  active  et  y  mêlèrent  des  intérêts  dont  l'ardeur 
immodérée  les  fît  dévier  de  leur  véritable  direction.  Toos 
les  hommes  qui  regrettaient  le  passé }  tous  ceux  qui  re- 
gardaient l'existence  d'une  aristocratie  territoriale  comme 
indispensable  à  la  stabilité  des  lois  et  des  gouvernements, 
s'élevèrent  contre  les  institutions  que  s'était  domiées  la 
France,  et  ce  fut  principalement  au  nom  des  intérêts  de 
l'agriculture  qu'ils  les  attaquèrent.  A  les  entendre,  la 
France  marchait  à  une  ruine  prochaine.  Déchiré,  mis  esi 
'lambeaux  par  les  partages  successif,  son  sol  se  réduisait 
en  poussière,  et  sur  toos  les  points  se  multipliaient  avec 
une  effrayante  rapidité  de  petites  cultures  dont  les  pro- 
duits suffisaient  à  peine  à  nourrir  ceux  qui  les  obtenaient. 
Quelques  années  encore,  et  la  terrje,  chargée  d'one  popa^ 
lation  qui  consommerait  tous  les  fruits  de  son  propre  tra- 
vail, n'aorait  plos  de  sobsistance  à  fournir  aux  villes  ;  ilH 
dustrie,  sciences,  arts,  tout  ce  qui  fait  la  force  et  la  puis- 
sance des  États ,  s'éteindrait  au  sein  de  la  misère  géné- 
rale :  contre  de  si  grands  maux,  ne  restait  qu'un  seul  re- 
mède, la  réorganisation  de  la  grande  propriété  et  l'établis- 
sement de  la  grande  culture. 

Ces  assertions  ne  demeuraient  pas  sans  réponse.  Si 
l'agriculture,  disaient  les  amis  des  principes  consacrés 
par  la  révolution  de  1789,  n'a  pas  pris  encore  un  vif  essor, 
il  faut  l'attribuer  aux  longues  et  sanglantes  luttes  qui,  de- 
puis plus  de  vingt-cinq  ans,  ont  enlevé  aux  campagnes  la 
fleur  de  leur  population.  Néanmoins  elle  a  réalisé  des 
progrès  incontestables.  Les  villes  ne  se  sont  pas  dé- 
peuplées, et  l'industrie  manufacturière,  au  lieu  de  décli- 


) 


—  191  — 

ner,  occupe  plus  de  bras  qu'à  aucune  des  époques  anté- 
rieures. La  division  des  héritages  et  le  morcellement  du 
sol  n'ont  donc  pas  eu  les  conséquences  fâcheuses  qu'on 
leur  reproche.  Loin  de  là,  grâce  à  leur  influence,  la 
France  n'est  pas  comme  l'Angleterre  surchargée  d'une 
masse  de  pauvres  sans  travail  :  les  classes  laborieuses  ont 
gagné  en  bien-être  et  en  dignité  ;  chaque  morceau  de 
terre  qui  passe  dans  leurs  mains  devient  un  gage  de  sécu- 
rité pour  Tordre  établi,  et  il  est  à  désirer  que  le  temps 
arrive,  où  chaque  famille,  en  possession  d'un  petit  champ, 
déploiera  dans  ses  labeurs  l'activité  ingénieuse  et  féconde 
que  l'amour  de  la  propriété  a  seul  le  pouvoir  d'inspi- 
rer (1). 

II  est  à  remarquer  que  les  économistes  anglais  se  pro* 
noncèrent  à  peu  près  tous  contre  le  régime  rural  et  civil 
en  usage  en  France.  Également  convaincus  de  la  supério- 
rité des  institutions  de  leur  pays,  il  leur  semblait  impossi- 
ble que  la  prospérité  pût  devenir  le  partage  d'une  société 
qui  en  avait  de  tout  autres.  L'établissement  de  la  grande 
culture  avait  marché  en  Angleterre  du  même  pas  que  le 
développement  de  l'industrie  manufacturière }  ils  en  con- 
cluaient que  c'était  à  l'excédant  des  produits  qu'elle  avait 
donné  que  les  classes  mercantiles  avaient  dû  la  possibilité 
de  se  former  et  de  s'accrottre  ^  le  droit  de  primogéniture 
leur  était  d'autant  plus  cher,  qu'en  assurant  la  concentra- 
tion des  propriétés,  il  paraissait  indispensable  au  maintien 
d'un  système  d'exploitation  dont  les  faits  justifiaient  l'a" 
vantage,  et  leur  opinion  ne  laissa  pas  d'influer  sur  un 


(1)  Dans  cetle  lutte,  les  agronomes  se  partagèrent  et  Turent  laissés 
bien  en  arriére  par  les  hommes  de  parti.  Néanmoins,  tandis  que  les 
uns,  comme  M.  Texier,  demandaient  des  fermes  de  350  arpents,  les 
autres,  comme  M.  Adrien  de  Gasparin,  défendaient  avec  talent  la  cause 
des  petites  propriétés. 
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grand  nombre  d'esprits  dégagés  de  toute  préoccupation 
intéressée  (1). 

Des  écrivains  qai  n'étaient  pas  nés  en  Angleterre  par- 
tageaient et  défendaient  les  mêmes  idées.  Simond  et  sir 
Francis  dlvernois,  l'un  et  l'autre  Suisses  d'^origine^  an- 
nonçaient que  le  morcellement  des  héritages  était  funeste 
à  la  France,  et  le  dernier  surtout,  qui,  depuis  1798,  n'a- 
vait cessé  de  renouveler  ses  prédictions  de  la  ruine  pro- 
chaine de  la  puissance  française,  revenait  à  la  charge 
avec  une  nouvelle  ardeur  (2).  Sir  Francis  dlvernois,  an 
reste,  malgré  son  admiration  pour  la  grande  culture,  fai- 
sait grâce  à  la  propriété  parcellaire  des  journaliers  des 
campagnes  et  eût  rompu  des  lances  au  besoin  pouf  la  dé- 
fendre. Ce  qu'il  proscrivait ,  c'était  la  conversion  des 
grandes  exploitations  en  fermes  moyennes  incapables 
d'entretenir  une  charrue  à  elles  seules  et  d'occuper  con- 
stamment les  loisirs  des  cultivateurs. 

En  France,  la  controverse  ne  tarda  pas  à  pénétrer  dans 
la  lice  parlementaire.  Dès  1820,  la  chambre  des  pairs  en- 
tendit un  manifeste  virulent  contre  le  morcellement  des 
terres  et  des  cultures.  Cinq  ans  après,  les  mêmes  accusa- 
tions furent  reproduites  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés.  L'orateur,  ancien  traducteur  d'un  ouvrage  d'a- 
griculture anglaise,  se  montra  fidèle  aux  maximes  d'Ar<- 


(1)  L^unanimité  des  économistes  anglais  dans  cette  question  étonna 
M™*  de  Staël,  qui  écriTail  qu'ils  avaient  Tesprit  faussé  en  matière  de 
propriété  et  de  culture.  Voir,  au  reste,  Malthus,  dans  ses  principes  d''é- 
conomie  politique,  et  ses  articles  des  revues  anglaises  de  1820  k  18S8 
Celui  delà  Revue  d*Édimbourg^  inséré  en  1825,  sous  le  titre  de  Frondb 
lau)  of  iuceeuion,  appartient  au  célèbre  Mac-CuUoch. 

(2)  Simond,  écrivain  voyageur  d'une  célébrité  méritée,  est  Pauteor 
de  Particle  psblié  en  1820,  sous  le  titre  France.  Quant  à  sir  Francif 
d'Ivernois,  ses  écrits  sont  nombreux  ;  le  dernier  parut  en  1826,  sons  le 
titre  Matériaux  po  r  aider  à  la  recherche  des  effets  du  fnorcellemeni  de 
la  propriété  foncière  en  France. 
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thur  Yoang.  Les  petites  cultures,  à  ce  qu'il  affirmait,  exer- 
çaient d'affreux  ravages  :  les  villes  désertes  s'épuisaient 
en  vains  efforts  pour  trouver  dans  les  campagnes  des  con- 
sommateurs aux  produits  de  leurs  fabrications.  La,  la 
seule  industrie  des  petits  propriétaires  consistait  à  con- 
sommer ce  qu'ils  recueillaient  et  à  recueillir  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  consommer  :  il  adjurait  les  ministres  de  ne  pas 
se  borner  à  gémir  sous  des  lois  insensées,  qu'il  était  en 
leur  pouvoir  de  réformer  (1). 

Le  gouvernement,  au  reste,  ne  désirait  pas  moins  qne 
ses  conseillers  reconstruire  toutes  celles  des  parties  de 
l'ancien  édifice  social  dont  les  dispositions  des  chambres 
permettraient  le  rétablissement.  Dans  la  session  de  1826, 
furent  présentés  des  projets  de  lois  destinés  à  replacer  la 
propriété,  en  partie  du  moins,  sous  le  régime  des  substi- 
tutions et  de  la  primogéniture.  Considérations  d'ordre  po- 
litique, considérations  d'intérêts  agricoles ,  rien  de  ce  qui 
pouvait  concilier  les  suffrages  aux  mesures  proposées  ne 
fut  omis  ;  et  rien  ne  put  l'emporter  sur  le  respect  que  la 
France  portait  aux  grands  principes  d'égalité  et  de  justice 
domestiques  inscrits  dans  ses  codes  :  une  seule  des  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  projets  de  lois  obtint  la  majorité, 
et  quatre  ans  après  une  révolution  nouvelle  vint  mettre  fin 
à  des  tentatives  frappées  de  la  réprobation  nationale. 

Longtemps  l'Allemagne  était  restée  étrangère  aux  dis- 
cussions dont  en  France  et  en  AngleteiTe  les  formes  et  la 
contenance  des  cultures  ne  cessaient  d'être  Tobjet.  Elles 
ne  se  produisirent  un  moment  qu'à  l'aspect  des  distribu- 

(I)  Ce  fut  M.  le  duc  de  LévU  qui  attaqua,  en  1820,  les  effeU  da 
morcellement,  et  demanda  comme  obstaele  la  création  de  domaines  élec* 
torauk  indivisiblei  et  transmis  par  ordre  de  primoj^éniture.  M.  Benoit 
n'allait  pas  si  loin  à  la  chambre  des  députés;  son  discours  n*était,  au 
reste,  que  Texpoié  des  motifs  des  lois  présentées  Tannée  suivante  par 
le  Gouvernement. 

VI.  13 
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grand  nombre  d'esprits  dégagés  de  toute  préoccupalion 
intéressée  (1). 

Des  écrivains  qui  notaient  pas  nés  en  Angleterre  par- 
tageaient et  défendaient  les  mêmes  idées.  Simond  et  sir 
Francis  dlvernois,  l'un  et  Tautre  Suisses  d'^origine^  an- 
nonçaient que  le  morcellement  des  héritages  était  fdnesle 
à  la  France,  et  le  dernier  surtout,  qui,  depuis  1798,  n'a- 
vait cessé  de  renouveler  ses  prédictions  de  la  ruine  pro- 
chaine de  la  puissance  française,  revenait  à  la  charge 
avec  une  nouvelle  ardeur  (2).  Sir  Francis  d'Ivernois,  au 
reste,  malgré  son  admiration  pour  la  grande  culture,  fai- 
sait grâce  à  la  propriété  parcellaire  des  journaliers  des 
campagnes  et  eût  rompu  des  lances  au  besoin  pouf  la  dé- 
fendre. Ce  qu'il  proscrivait,  c'était  la  conversion  des 
grandes  exploitations  en  fermes  moyennes  incapables 
d'entretenir  une  charrue  à  elles  seules  et  d  occuper  con- 
stamment les  loisirs  des  cultivateurs. 

En  France,  la  controverse  ne  tarda  pas  à  pénétrer  dans 
la  lice  parlementaire.  Dès  1820,  la  chambre  des  pairs  en- 
tendit un  manifeste  virulent  contre  le  morcellement  des 
terres  et  des  cultures.  Cinq  ans  après,  les  mêmes  accusa- 
tions furent  reproduites  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés.  L'orateur,  ancien  traducteur  d'un  ouvrage  d'a- 
griculture anglaise,  se  montra  fidèle  aux  maximes  d'Ar- 


(1)  L^unanimité  des  économistes  anglais  dans  cette  question  étonna 
M™*  de  Staël,  qoi  écrivait  qu'ils  ayaient  Tesprit  faussé  en  matière  de 
propriété  et  de  culture.  Voir,  au  reste,  Malthus,  dans  ses  principes  d^é- 
coDomie  politique,  et  ses  articles  des  renies  anglaises  de  1820  i  1828 
Celui  de  la  Rwue  â!'Êdimhourg,  inséré  en  1825,  sous  le  titre  de  Frameh 
law  of  iuceeision,  appartient  au  célèbre  Mac-CuUoch. 

(2]  Simond,  écrivain  voyageur  d'une  célébrité  méritée,  est  Paateur 
de  Panicle  pablié  en  1820,  sous  le  litre  France,  Quant  i  sir  Francis 
d'Ivernois,  ses  écrits  sont  nombreux  ;  le  dernier  parut  en  1826,  sons  le 
titre  Matériaux  po  .r  aider  d  la  recherche  da  effets  du  fnorceHemel^  dt 
la  propriété  foncière  en  France. 
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thur  YouDg.  Les  petites  cultures,  à  ce  qu'il  affirmait^  exer- 
çaient d'affreux  ravages  :  les  villes  désertes  s'épuisaient 
en  vains  efforts  pour  trouver  dans  les  campagnes  des  con- 
sommateurs aux  produits  de  leurs  fabrications.  Là,  la 
seule  industrie  des  petits  propriétaires  consistait  à  con- 
sommer ce  qu'ils  recueillaient  et  à  recueillir  tout  ce  qu*ils 
pouvaient  consommer  :  il  adjurait  les  ministres  de  ne  pas 
se  borner  à  gémir  sous  des  lois  insensées,  qu'il  était  en 
leur  pouvoir  de  réformer  (1). 

Le  gouvernement,  au  reste ,  ne  désirait  pas  moins  que 
ses  conseillers  reconstruire  toutes  celles  des  parties  de 
l'ancien  édifice  social  dont  les  dispositions  des  chambres 
permettraient  le  rétablissement.  Dans  la  session  de  1826, 
furent  présentés  des  projets  de  lois  destinés  à  replacer  la 
propriété,  en  partie  du  moins,  sous  le  régime  des  substi- 
tutions et  de  la  primogéniture.  Considérations  d'ordre  po- 
litique, considérations  d'intérêts  agricoles ,  rien  de  ce  qui 
pouvait  concilier  les  suffrages  aux  mesures  proposées  ne 
fut  omis  ;  et  rien  ne  put  l'emporter  sur  le  respect  que  la 
France  portait  aux  grands  principes  d'égalité  et  de  justice 
domestiques  inscrits  dans  ses  codes  :  une  seule  des  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  projets  de  lois  obtint  la  majorité, 
et  quatre  ans  après  une  révolution  nouvelle  vint  mettre  fin 
à  des  tentatives  frappées  de  la  réprobation  nationale. 

Longtemps  l'Allemagne  était  restée  étrangère  aux  dis- 
cussions dont  en  France  et  en  Angleterre  les  formes  et  la 
contenance  des  cultures  ne  cessaient  d'être  l'objet.  Elles 
ne  se  produisirent  un  moment  qu'à  l'aspect  des  distribu- 

(1)  Ce  fol  M.  le  dac  de  Léfis  qui  aUaqua,  en  1820,  les  effets  du 
raorcellemenl,  et  demanda  comme  obstacle  lacréntion  de  domaines  élec^ 
loraux  indifisibles  et  transmis  par  ordre  de  primo^nitore.  M.  Benoit 
n'allait  pas  si  loin  à  la  chambre  des  dépotés;  son  discours  n^était,  au 
reste,  que  Pexposé  des  molirs  des  lois  présentées  Tannée  suivante  par 
le  Goufernement. 
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grand  nombre  d'esprits  dégagés  de  toute  préoccupation 
intéressée  (1). 

Des  écrivains  qui  n'étaient  pas  nés  en  Angleterre  par- 
tageaient et  défendaient  les  mêmes  idées.  Simond  el  sir 
Francis  d'Ivernois,  l'un  el  l'autre  Suisses  d-'origine,  an- 
nonçaient que  le  morcellement  des  héritages  était  funeste 
à  la  France,  et  le  dernier  surtout,  qui,  depuis  1798,  n'a- 
vait cessé  de  renouveler  ses  prédictions  de  la  ruine  pro- 
chaine de  la  puissance  française,  revenait  à  la  charge 
avec  une  nouvelle  ardeur  (2).  Sir  Francis  d'Ivernois,  au 
reste,  malgré  son  admiration  pour  la  grande  culture»  fai- 
sait grâce  à  la  propriété  parcellaire  des  journaliers  des 
campagnes  et  eût  rompu  des  lances  au  besoin  pouf  la  dé- 
fendre. Ce  qu'il  proscrivait ,  c'était  la  conversion  des 
grandes  exploitations  en  fermes  moyennes  incapables 
d'entretenir  une  charrue  à  elles  seules  et  doccuper  con- 
stamment les  loisirs  des  cultivateurs. 

En  France,  la  controverse  ne  tarda  pas  à  pénétrer  dans 
la  lice  parlementaire.  Dès  1820,  la  chambre  des  pairs  en- 
tendit un  manifeste  virulent  contre  le  morcellement  des 
terres  et  des  cultures.  Cinq  ans  après,  les  mêmes  accusa- 
tions furent  reproduites  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
dépatés.  L'orateur,  ancien  traducteur  d'un  ouvrage  d'a- 
griculture anglaise,  se  montra  fidèle  aux  maximes  d'Ar- 


(i)  L^nanimité  des  économistes  anglais  dans  cette  question  étonna 
H»  de  SUël,  qai  écrif  ait  qu  ils  avaient  Tesprit  faussé  en  matière  de 
propriété  et  de  culture.  Voir,  au  reste,  Malthus,  dans  ses  principes  d'é- 
conomie poUiique,  et  ses  articles  des  renies  anglaises  de  1820  à  1828 
€*lui  de  la  Rfvm  éPÊdimbourg,  inséré  en  1825,  sous  le  titre  de  Franck 
îttte  of  mcceawn,  appartient  au  célèbre  Mac-Culloch. 

(î)  Simoud,  écrifain  Toyageur  d'une  célébrité  méritée,  est  Pauteur 
dv  rmicle  publié  en  ISSO,  sous  le  titre  France,  Quant  à  sir  Francis 
d'iTernoiâ,  ^*^i  écrits  sont  nombreux  ;  le  dernier  parut  en  1826,  sons  le 
liire  Mâtériatu:  po\r  aMer  d  la  recherche  det  effeU  du  morcellement  de 
\»  f/r*kpr\éié  funeière  en  France, 
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thur  YouDg.  Les  petites  cultures,  à  ce  qu'il  affirmait,  exer- 
çaient d'affreux  ravages  :  les  villes  désertes  s^épuisaient 
en  vains  efforts  pour  trouver  dans  les  campagnes  des  con- 
sommateurs aux  produits  de  leurs  fabrications.  Là,  la 
seule  industrie  des  petits  propriétaires  consistait  à  con- 
sommer ce  qu'ils  recueillaient  et  à  recueillir  tout  ce  qu*ils 
pouvaient  consommer  :  il  adjurait  les  ministres  de  ne  pas 
se  borner  à  gémir  sous  des  lois  insensées,  qu'il  était  en 
leur  pouvoir  de  réformer  (1). 

Le  gouvernement,  au  reste,  ne  désirait  pas  moins  que 
ses  conseillers  reconstruire  toutes  celles  des  parties  de 
Tancien  édifice  social  dont  les  dispositions  des  chambres 
permettraient  le  rétablissement.  Dans  la  session  de  1826, 
furent  présentés  des  projets  de  lois  destinés  à  replacer  la 
propriété,  en  partie  du  moins,  sous  le  régime  des  substi- 
tutions et  de  la  primogéniture.  Considérations  d  ordre  po- 
litique, considérations  d'intérêts  agricoles ,  rien  de  ce  qui 
pouvait  concilier  les  suffrages  aux  mesures  proposées  ne 
fut  omis  ;  et  rien  ne  put  l'emporter  sur  le  respect  que  la 
France  portait  aux  grands  principes  d'égalité  et  de  justice 
domestiques  inscrits  dans  ses  codes  :  une  seule  des  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  projets  de  lois  obtint  la  majorité, 
et  quatre  ans  après  une  révolution  nouvelle  vint  mettre  fin 
à  des  tentatives  frappées  de  la  réprobation  nationale. 

Longtemps  l'Allemagne  était  restée  étrangère  aux  dis- 
cussions dont  en  France  et  en  Angleterre  les  formes  et  la 
contenance  des  cultures  ne  cessaient  d'être  l'objet.  Elles 
ne  se  produisirent  un  moment  qu'à  l'aspect  des  distribu- 

(1)  Ce  fol  M.  le  dac  de  Lé?U  qui  aUaqua,  en  1820,  les  effets  du 
morcellement,  et  demanda  comme  obstacle  la  création  de  domaines  élec^ 
loraux  indÎTisibles  et  transmis  par  ordre  de  primogénitare.  M.  Benoit 
n''allait  pas  si  loin  à  la  chambre  des  dépotés;  son  discours  n^était,  au 
reste,  que  Pexposé  des  molirs  des  lois  présentées  Tannée  suivante  par 
le  Goufernement. 
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lions  de  terres  que  Frédéric  II  fit  dans  ses  grands  bail- 
liages à  près  de  35,000  familles  appelées  de  tous  les  Etats 
voisins.  Cette  mesure  encourut  le  biftme  des  financiers 
prussiens,  qui  affirmèrent  que  les  nouveaux  colons  ne 
pourraient  prospérer  dans  les  petites  fermes  où  ils  s'éta- 
blissaienty  et  que  le  roi  y  perdrait  une  partie  des  revenus 
qu'il  obtenait  des  grands  baillis.  C'était ,  eomme  Ta  re- 
marqué le  comte  de  Hutzberg  (1),  le  principe  formulé  par 
Arthur  Young,  dans  son  arithmétique  politique,  qui  se 
trouvait  débattu  à  Berlin.  Frédéric  ne  s'en  émut  pas,  et 
la  controverse  s'éteignit  d'elle-même. 

En  Allemagne ,  au  reste,  tout  s'unissait  pour  recom- 
mander la  répartition  des  terres  en  petits  héritages,  qai, 
suivant  l'expression  de  l'agronome  Crad  (2),  font  jouir  la 
plus  grande  partie  de  la  population  des  charmes  de  la  pro- 
priété et  d'une  honnête  aisance.  C'était  dans  les  lieux  où 
régnait  le  colonat  héréditaire  que  Tagricultare  avait  pris 
le  plus  heureux  essor  (3).  Des  hommes  assurés  de  conser- 
ver leurs  petites  exploitations,  tant  qu'ils  rendraient  aux 
propriétaires  du  fonds  la  portion  du  produit  qui  devait  leur 
revenir,  travaillaient  avec  ardeur  ;  ni  les  grands  fermiers 
de  la  Weslphalie,  ni  ceux  d'une  partie  de  la  Saxe,  ne  ti- 


(1)  Voir,  dans  les  ouifres  du  comte  de  Hutzberg,  uoe  dissertation  lue 
à  rAcadéinio  des  sciences  et  belles -lettres  de  Berlin,  le  27  janTîer 
1785,  sur  la  population  des  États  en  général ,  et  sur  celle  des  Élau 
prassiens  en  particulier. 

(2}  Introduction,  page  7. 

(3)  (Erblicbes  colonatraht).  Le  système  était  ancien.  Voir,  Expoté  du 
droit  publie  de  VAllewtagne,  pages  513  et  suivantes,  le  détail  des  classi> 
fications  établies  parmi  les  paysans.  Le  Wilrtemberg  STait  surtoot  on 
grand  nombre  de  colons  héréditaires  et  de  petits  propriétaires.  C^était 
PAuUiche  qui,  lors  de  la  dépossession  du  duc  Ulrich,  a^ait,  dans  le  bnt 
do  s'attacher  ses  populations,  Taforisé  les  libertés  des  piysans.  Pla4 
taril,  les  dévastations  de  la  guerre  de  trente  ans  Grent  rechercher  les 
moyens  de  repeupler  ses  champs  abandonnés,  et  on  n^n  troura  pas  de 
raeÛleurs  que  de  les  répartir  entre  des  paysans  libres  et  héréJiuirM. 
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raient  aussi  bon  parli  du  sol,  et,  dès  1780,  leur  condition 
était  si  prospère^que  le  baron  de  Rieubeck  la  trouvait  pré- 
férable à  celle  même  des  ricbes  fermiers  de  l'Angle- 
terre (1). 

Le  but  que  se  proposaient,  dès  cette  époque,  la  plupart 
des  gouvernements  du  nord ,  allemands  ou  Scandinaves, 
c'était  de  procurer  aux  habitants  des  campagnes  les  avan- 
tages attachés  à  la  propriété,  et  plusieurs  n'hésitaient  pas 
à  s  imposer  des  sacrifices  pour  l'atteindre  (2).  De  là  le 
système  du  colonat  héréditaire  que  le  grand  Frédéric  ap- 
pliquait aux  terres  qu'il  détachait  de  ses  grands  bailliages 
pour  les  céder  à  des  fomilles  chargées  de  les  mettre  en 
valeur^  de  là  aussi  les  arrangements  en  vertu  desquels 
Marie-Thérèse  et  Joseph  II  ont  immobilisé,  dans  les  pro- 
vinces allemandes  de  la  maison  d'Autriche,  les  rentes  dues 
par  les  paysans  aux  propriétaires  dont  ils  tiennent  les 
terres  en  usufruit  perpétuel,  et  qu'ils  ont  cherché  à  éten- 
dre même  en  Hongrie.  De  nos  jours ,  tel  est  encore  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  l'exécution  des  plans  adoptés  pour  l'a- 
bolition de  la  servitude  de  glèbe  dans  tous  les  États  où 
elle  subsistait  encore.  Entre  les  seigneurs  et  les  paysans, 
les  uns  occupant  pour  le  compte  du  maître  une  métairie, 
mais  congédiables  à  volonté  ^  les  autres,  véritables  escla- 
ves domaniaux,  travaillant  sous  les  ordres  d'on  régisseur 
ou  d'un  bailli,  ont  été  effectués  dans  des  proportions  et  à 


(1)  Voyage  eo  Alleroagoe,  f  ol.  II,  lettre  47. 

(2)  Le  Danemark  surtout  n^a? ait  rien  négligé  poar  arrifer  au  but. 
Après  avoir  étendu  i  deux  fies  ou  i  cinquante  ans  la  durée  de  la  jouis- 
sance des  exploitations  tenues  par  les  paysans  sur  les  domaines  de  la 
noblesse  du  Jutland  et  des  Iles,  il  encouragea  les  nobles  à  leur  aliéner 
définitÎTement  les  exploitations  dites  Boendergods,  et  formant  parlbla 
jusqu^dux  sept  huitièmes  de  la  superficie;  et,  pour  Taciliier  les  Yentes, 
il  avançait  aux  acquéreurs  les  deux  tiers  du  prêt ,  à  condition  de  lui 
servir  6  p.  0,0,  tant  pour  intérêt  annuel  qoe  pour  amortissement  da  ca- 
pilyl  prélé. 
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des  conditions  diverses,  suivant  les  lieux,  des  partages  de 
terres,  et  les  nouveaux  affranchis  ,  en  échange  des  lois 
dont  ils  disposent ,  n*ont  à  acquitter  que  des  prestations 
et  des  redevances  fixes.  En  fait,  les  attributions  de  terres 
à  de  pauvres  cultivateurs  ont  constitué  la  petite  colture 
sur  tous  les  points  où  elles  se  sont  opérées  ;  mais  nulle 
objection  sérieuse  ne  s'est  élevée  à  cet  égard ,  et  c'est 
sans  préoccupation  de  système  rural  qu*ont  été  conduits 
à  leur  fin  des  changements  dont  les  progrès  de  Tordre 
social  révélaient  chaque  jour  davantage  la  nécessité. 

Aujourd'hui  cependant  se  produit  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope un  fait  qui  suscite  des  appréhensions  marqaées.  Ce 
fait,  c'est  le  morcellement,  la  dislocation  des  petites  pos- 
sessions dont  jouissent  les  paysans  ,  et  la  désunion  qui 
s^introduit  dans  les  cultures. 

il  y  a  longtemps  que,  dans  d'autres  parties  de  l'Europe, 
ou  se  plaint  du  défaut  de  discernement  qui  ne  permet  pas 
à  ceux  qui  laissent  trop  morceler  leurs  cultures  de  con- 
sulter leurs  véritables  intérêts.  En  Allemagne,  plusieors 
causes  ont  rendu  le  mal  plus  sensible.  Des  serfs  et  des 
serviteurs  à  gages,  investis  tout  d'un  coup  de  petites  pro- 
priétés, n'étaient  pas  préparés  à  en  user  avec  sagacité. 
Beaucx)up  n'ont  pas  compris  immédiatement  les  exigences 
de  leur  situation.  Les  parts  étaient  étroites ,  des  transac- 
tions, des  partages  en  ont  modifié  l'étendue  ,  et,  comme 
l'acquittement  des  charges  imposées  lors  des  concessions 
a  été  compromis  sur  les  plus  réduites,  il  a  fallu  prendre 
des  mesures  au  profit  des  intérêts  menacés. 

D'autre  part,  il  suffisait  que  l'attention  fût  une  fois 
éveillée  sur  les  inconvénients  attachés  au  démembrement 
des  petits  lots  de  terre  et  à  la  dissémination  de  ceux  qui 
appartiennent  au  même  maître,  pour  qu'elle  se  reportât 
sur  tous  les  cas  analogues.  Aussi  plusieurs  gouvernements 
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ont-ils  cru  sage  de  rendre  des  édits ,  soit  pour  prescrire 
ou  faciliter  la  réunion  des  parties  éparses  des  domaines, 
soit  pour  en  prévenir  la  disjonction  (1).  Un  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement  prussien  aux  provinces  rhé- 
nanes donne  la  mesure  des  idées  qui  ont  cours  à  ce  sujet 
011  Allemagne.  Ce  projet,  que  la  diète  a  repoussé,  deman- 
dait qu'il  fût  iixé  pour  chaque  espèce  de  culture  un  mi- 
nimum d'étendue  au-dessous  duquel  nulle  parcelle  ne 
[>ourrait  désormais  être  réduire.  Il  n'était  pas  question  là, 
comme  on  le  voit,  d'un  système  de  grandes  ou  de  petites 
fermes  -,  il  ne  s'agissait  que  d'un  inconvénient  spécial  au- 
quel on  voulait  porter  remède ,  et  qui  peut-être  en  Alle- 
magne mérite,  pour  le  moment,  plus  d'attention  que  par- 
tout ailleurs. 

Tel  a  été  jusqu'ici  l'ordre  dans  lequel  se  sont  déroulées 
les  controverses  relatives  à  la  contenance  des  exploita- 
lions  rurales.  Soulevées  principalement  par  les  publica- 
tions d'Arthur  Young,  ces  controverses  n'ont  obtenu  au- 
cune solution  définitive^  car  partout  chacun  $,  puisé  ses 
convictions  dans  les  circonstances  locales,  et  n'a  accepté 
des  théories  proclamées  que  ce  qui  se  conciliait  avec  les 
faits  dont  il  était  témoin.  Aujourd'hui ,  à  vrai  dire,  le  dé- 
bat reste  ce  qu'il  était  à  son  origine^  si  quelques  points 
ont  été  éclaircis,  d'autres,  et  les  plus  importants  surtout, 
sont  demeurés  l'objet  d'incertitudes  nombreuses.  A  nos 
yeux,  c'est  la  preuve  qu'il,  a  dû  y  avoir  méprise  dans  la 
direction  des  recherches,  ou  erreur  dans  les  principes  à  la 
clarté  desquels  on  a  essayé  de  constater  la  vérité. 

£n  matière  d'industrie  agricole,  comme  en  toute  autre 


(1)  EnBaTicre,  il  est  interdit  rnalDlenaDt  de  fractionner  les  mouleurs 
de  terre  dont  Tiinpôt  o^excéde  pas  45  kreutzer.  Dans  le  duché  de  Na- 
seau, la  même  interdiction  atteint  lès  terres  labourables  dont  la  contt- 
pance  est  moindre  de  50  tcrgcs  et  les  prairies  qui  n'en  ont  pas  98. 
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des  conditions  diverses,  suivant  les  lieux,  des  partages  de 
terres,  et  les  nouveaux  affranchis  ,  en  échange  des  lots 
dont  ils  disposent ,  n  ont  à  acquitter  que  des  prestations 
et  des  redevances  fixes.  En  fait,  les  attributions  de  terres 
à  de  pauvres  cultivateurs  ont  constitué  la  petite  cullare 
sur  tous  les  points  où  elles  se  sont  opérées  ;  mais  nulle 
objection  sérieuse  ne  s'est  élevée  à  cet  égard ,  et  c'est 
sans  préoccupation  de  système  rural  qu*ont  été  conduits 
à  leur  fin  des  changements  dont  les  progrès  de  Tordre 
social  révélaient  chaque  jour  davantage  la  nécessité. 

Aujourd'hui  cependant  se  produit  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope an  fait  qui  suscite  des  appréhensions  marquées.  Ce 
fait,  c'est  le  morcellement,  la  dislocation  des  petites  pos- 
sessions dont  jouissent  les  paysans  ,  et  la  désunion  qui 
s^introduit  dans  les  cultures. 

il  y  a  longtemps  que,  dans  d'autres  parties  de  l'Europe, 
on  se  plaint  du  défaut  de  discernement  qui  ne  permet  pas 
à  ceux  qui  laissent  trop  morceler  leurs  cultures  de  con- 
sulter leurs  véritables  intérêts.  En  Allemagne,  plusieurs 
causes  ont  rendu  le  mal  plus  sensible.  Des  serfs  et  des 
serviteurs  à  gages,  investis  tout  d'un  coup  de  petites  pro- 
priétés, n'étaient  pas  préparés  à  en  user  avec  sagacité. 
Beaucoup  n'ont  pas  compris  immédiatement  les  exigences 
de  leur  situation.  Les  parts  étaient  étroites  ^  des  transac- 
tions, des  partages  en  ont  modifié  l'étendue  ,  et,  comme 
l'acquittement  des  charges  imposées  lors  des  concessions 
a  été  compromis  sur  les  plus  réduites,  il  a  fallu  prendre 
des  mesures  au  profit  des  intérêts  menacés. 

D'autre  part,  il  suffisait  que  l'attention  fût  une  fois 
éveillée  sur  les  inconvénients  attachés  au  démembrement 
des  petits  lots  de  terre  et  à  la  dissémination  de  ceux  qui 
appartienaenl  au  même  mattre,  pour  qu'elle  se  reportai 
sur  tous  les  cas  analogues.  Aussi  plusieurs  gouvernements 
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ont-ils  cru  sage  de  rendre  des  édits  y  soit  pour  prescrire 
ou  facililer  la  réunion  des  parties  éparses  des  domaines, 
soit  pour  en  prévenir  la  disjonction  (1).  Un  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement  prussien  aux  provinces  rhé- 
nanes donne  la  mesure  des  idées  qui  ont  cours  à  ce  sujet 
011  Allemagne.  Ce  projet,  que  la  diète  a  repoussé,  deman- 
(hiit  qu'il  fût  iixé  pour  chaque  espèce  de  culture  un  mi- 
nimum d'étendue  au-dessous  duquel  nulle  parcelle  ne 
pourrait  désormais  être  réduire.  Il  n'était  pas  question  là, 
comme  on  le  voit,  d'un  système  de  grandes  ou  de  petites 
fermes  ;  il  ne  s'agissait  que  d'un  inconvénient  spécial  au- 
quel on  voulait  porter  remède ,  et  qui  peut-être  en  Alle- 
magne mérite,  pour  le  moment,  plus  d'attention  que  par- 
tout ailleurs. 

Tel  a  été  jusqu'ici  l'ordre  dans  lequel  se  sont  déroulées 
les  controverses  relatives  à  la  contenance  des  exploita- 
lions  rurales.  Soulevées  principalement  par  les  publica- 
tions d'Arthur  Young,  ces  controverses  n'ont  obtenu  au- 
cune solution  définitive;  car  partout  chacun  a  puisé  ses 
convictions  dans  les  circonstances  locales,  et  n'a  accepté 
des  théories  proclamées  que  ce  qui  se  conciliait  avec  les 
faits  dont  il  était  témoin.  Aujourd'hui ,  à  vrai  dire,  le  dé- 
bat reste  ce  qu'il  était  à  son  origine  3  si  quelques  points 
ont  été  éclaircis,  d'autres,  et  les  plus  importants  surtout, 
sont  demeurés  l'objet  d'incertitudes  nombreuses.  A  nos 
yeux,  c'est  la  preuve  qu'il,  a  dû  y  avoir  méprise  dans  la 
direction  des  recherches,  ou  erreur  dans  les  principes  à  la 
clarté  desquels  on  a  essayé  de  constater  la  vérité. 

£n  matière  d'industrie  agricole,  comme  en  toute  autre 

(1)  EpBaTiére,  il  est  interdit  inaiotenaot  de  Tractionner  les  mouleurs 
de  terre  dont  Piinpôt  o^excéde  pas  45  kreutzer.  Dsds  le  duché  de  Na- 
seau, la  même  interdiction  atteint  lés  terres  labourables  dont  la  contt- 
pance  est  moindre  de  50  tcrgc:»  et  lei  prairies  qui  uVn  ont  pas  98. 
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indostrie^  tout  se  réduit  y  au  fond,  à  savoir  quels  sont  les 
modes  de  travail  qui,  les  frais  de  productioû  d^lqaés» 
laissent  le  plus  riche  excédant,  en  d'autres  termes,  le  pro- 
duit net  le  plus  considérable.  C'est  bien  là  aussi  ce  qu*OD 
s'est  proposé  de  découvrir ,  mais  en  suivant  des  voies  qui 
ne  conduisaient  pas  au  but,  et  en  ne  faisant  pas  aux  dif* 
férences  de  situation  et  de  développement  social  la  part 
qui  leur  revenait  dans  les  résultats  particuliers  aux  divers 
pays.  D'un  autre  côté,  au  lieu  de  s'en  tenir ,  pour  pro- 
noncer sur  la  puissance  productive  des  diverses  formes  de 
culture ,  au  fait  le  plus  simple,  à  l'évaluation  prix  de  fer- 
mage, du  chiffre  réel  du  revenu  net  obtenu  à  surface  ^;ale 
de  terres  de  même  qualité,  on  est  allé  demander  l'expression 
de  cette  puissance,  tantôt  aux  quantités  relatives  dépopula- 
tion rurale  et  de  population  industrielle,  tantôt  au  nombre 
de  bras  employés  sur  le  sol  )  et  la  question,  semée  de  com- 
plieations  qui  en  faussaient  le  sens,  n'en  est  devenue  que 
moins  claire  et  moins  soluble. 

Cette  question,  nous  allons  la  reprendre  dans  toute  son 
étendue.  Nous  examinerons  à  quelles  causes  tient  la  di- 
versité des  formes  de  la  culture ,  puis  quelle  est  la  valeur 
respective  de  ces  formes,  et  s'il  en  est  dont  la  supériorité 
constante  soit  de  nature  à  mériter  l'attention  du  législa- 
teur; et  peut-être  s'étonnera-t-on  du  nombre  des  méprises 
qui  d'ordinaire  ont  pesé  sur  les  recherches  et  les  ont  em- 
pêchées d'arriver  à  leur  véritable  fin. 

Causée  de  la  diversité  des  modes  de  culture. 

Comme  la  plupart  des  faits  économiques,  ceux  de  Tor- 
dre agricole  sont  d'ordinaire  très-complexes.  A  des  cir- 
constances naturelles,  à  des  particularités  de  latitude  el 
de  sol,  se  sont  mêlées  pour  ses  produits  des  circonstances 
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mobiles  et  fuclices,  des  accidents  nés  du  hasard  des  lois 
humaines,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  d'en  démêler  To- 
rigine  et  les  complications. 

Sur  les  modes  de  culture  en  usage  dans  les  différentes 
locaiilésy  ont  influé  surtout  des  occurrences  nombreuses. 
État  des  civilisalions,  condition  des  populations,  systèmes 
de  législation,  nature  des  climats,  qualités  des  terres,  es- 
pèces des  consommations,  toutes  ces  causes  de  diversité 
ont  agi,  tantôt  à  la  fois,  tantôt  successivement,  et  il  im- 
porte de  constater  comment  et  dans  quelle  mesure  s'est 
manifestée  leur  influence. 

De  l'influence  de  VéîcU  des  populations  sur  les  systèmes  de 
culture. 

L'influence  exercée  par  Tétat  plus  ou  moins  avancé  des 
populations  sur  les  formes  des  cultures  est  bien  distincte* 
l'ant  que  les  classes  rurales  demeurèrent  ignorantes  et 
pauvres,  la  contenance  des  exploitations  fut  limitée  d'or- 
dinaire par  la  quantité  de  travail  que  pouvait  fournir  une 
seule  famille.  Tel  fut  le  régime  en  usage  chez  les  anciens, 
soit  que  les  hommes  libres  labourassent  eux-mêmes  leurs 
propres  champs,  comme  dans  les  beaux  jours  d'Athènes 
et  de  Rome,  soit  qu'ils  en  conflassent  le  soin  à  des  servi- 
teurs. S'il  y  eut  des  époques  où  de  grands  personnages, 
en  possession  de  provinces  entières,  y  jetèrent  des  milliers 
d'esclaves  condamnés  à  travailler  en  commun  sur  d'im- 
menses surfaces,  ce  système,  engendré  par  la  dépopula- 
tion de  l'Italie,  et  qui,  suivant  Pline,  en  acheva  la  ruine, 
ne  put  se  soutenir  (1).  Quelque  rigueur  que  déployas- 
sent les  maîtres  ou  leurs  préposés,  l'agriculture  ne  pou- 

(1)  I^aiifandia  çerdidere  tuliam  et  Jam  Tero  provincius.  (Lib.  jl8, 
c.  6.) 
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vait  qae  dépérir  sous  des  mains  privées  de  toute  rémoné- 
ralioD;  ely  pour  rendre  un  peu  de  vie  aux  campagnes,  pour 
en  obtenir  quelque  revenu^  il  fallut  subdiviser  de  Douveaa 
les  terres  entre  des  familles  intéressées  à  les  féconder  par 
TappAt  d'une  part  dans  le  produit.  Ainsi^  sous  rempâre,  se 
réorganisa  le  colonat  romain.  Des  cultivateurs,  les  ans 
UbreSy  les  autres  esclaves  d'origine,  occupèrent  de  nom- 
breuses métairies^  mais  tous,  également  opprimés, égale- 
ment dénués  de  lumières  et  de  capitaux,  n*embrassèreni 
dans  leurs  labeurs  que  des  espaces  aussi  restreints  que 
leurs  ressources. 

Durant  tout  le  moyen  âge,  la  servitude  qui  pesa  sur  les 
habitants  des  campagnes  n'y  permit  que  de  petites  et 
chélives  cultures,  et  les  nombreuses  imperfections  da  mé- 
tayage encore  en  ))ratique  sur  plusieurs  points  de  la 
France  ne  sont  que  les  restes  d'un  régime  sous  lequel  les 
cultivateurs  attachés  à  la  glèbe  et  dénués  de  tout  moyen 
d'acquérir,  ne  possédaient  pas  même  les  instruments  de 
labour  dont  Us  étaient  contraints  de  |se  servir.  Dans  le 
nord  de  l'Europe,  les  modes  d'exploitation  ont  subi  plu- 
sieurs phases.  Les  nobles  seuls  avaient  droit  de  s'appro- 
prier la  terre,  et  des  masses  de  paysans  entre  lesquels  ils 
répartissaient  le  produit,  venaient  travailler  sous  leurs 
ordres.  Plus  tard,  les  paysans  obtinrent  la  jouissance  des 
parcelles  nécessaires  à  leur  propre  subsistance  :  au  lieu  de 
rien  recevoir  du  mattre,  ils  eurent  à  lui  payer  de  faibles 
redevances  ;  mais  en  revanche  trois  ou  quatre  journées 
par  semaine  leur  appartinrent.  Cet  usage ,  qui  subsiste 
encore  en  Hongrie  et  dans  l'empire  russe,  a  disparu  peu 
à  peu  des  autres  États  du  nord.  A  mesure  que  l'aisance 
et  rindustrie  y  pénétrèrent,  les  propriétaires  eurent  profit 
à  convertir  en  rentes  en  argent  ou  en  nature  les  journées 
de  travail  qu'ils  s'étaient  réservées  ;  de  plus  amples  parties 
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du  champ  seigneurial  furent  fieffées^  et  de  toutes  parts  se 
multiplièrent  de  petites  cultures  auxquelles  sufÛsaient  les 
soins  d'une  seule  famille  (1). 

Il  fallait,  pour  que  la  culture  se  diversiG&t,  que  Tai- 
$ance  et  la  liberté  devinssent  le  partage  des  campagnes. 
C'est  ce  qui  arriva  dans  les  contrées  de  l'Europe  où  la  ci-^ 
vilisation  marcha  le  plus  vite.  Les  anciens  serfs,  vilains 
ou  colons,  débarrassés  d'un  joug  accablant,  acquirent 
quelque  industrie }  peu  à  peu  des  capitaux  s'amassèrent 
dans  leurs  mains  (2),  et  le  temps  vint  où  ils  en  possédèrent 
assez  pour  se  charger  des  terres  à  leurs  risques  et  périls. 
De  ce  moment  date  le  changement  qui  s'opéra  dans  les 
modes  et  les  formes  des  cultures.  Transformés  en  fer- 
miersj  en  spéculateurs  industriels,  les  cultivateurs  n'ob^ 


(1)  Dans  le  Danemark,  en  1776,  la  porllon  du  domaine  que  s^était 
réserTée  le  seigneur  ne  formait  plus,  dans  quelques  localités ,  que  le 
huitième  de  la  contenance  totale.  Dans  quelques  autres,  elle  en  com- 
prenait encore  le  tiers. 

L^urbasium  promulgué  par  Marie-Thérèse  dans  rinlérét  des  serlii  de 
la  Hongrie  explique  assez  bien  comment  la  transition  s^est  opérée  en 
Danemark  et  dans  le  nord  de  TAllemagne.  Diaprés  Purbaaium,  les 
seigneurs  hongrois  durent  mettre  les  paysans  en  jouissance  d^un 
champ  dit  tettion.  En  échange  de  cet  arantage,  le  paysan  ent  k  four- 
nir 104  journées  de  trava  1  i  son  maître  tous  les  ans.  Chaque  session 
devait  en  outre,  par  an,  quatre  poules,  douze  œufs,  une  lif  re  et  dem'e 
de  beurre ,  un  trentième  dans  la  fourniture  d^un  f  eau ,  le  filage  de  six 
livres  de  laine  ou  de  lin,  un  florin  par  an,  la  coupe  et  le  transport 
d^une  charge  de  bois.  Les  sessions  devaient  avoir  de  12  i  15  hectares 
d^étendue. 

Dans  Tancienne  Pologne,  la  part  du  seigneur  s^élevait  à  trois  Jour- 
nées de  travail  par  semaine.  En  Russie,  an  ukase  de  Teinpereur  Alexan-. 
dre  avait  fixé  ce  nombre,  dans  la  Livonie,  à  S  journées  par  semaine 
ou  104  par  an. 

(2)  Dans  ce  mouvement,  ce  forent  le§  instruments  aratoires  et  les 
bétes  de  service  qui  devinrent  d^abord  la  propriété  des  colons.  Le  bé-> 
uil  et  les  moutons  restaient  plus  longtemps  en  cheptel.  Tel  était  Pétat 
des  choses,  en  1790,  dans  le  district  de  ChftteUeranlt ,  et  il  est  encore 
des  parties  de  la  France  où  le  progrés  n^est  pu  allé  aussi  loin.  (Voir 
la  Deteripiiùn  topographique  du  dUiriei  de  Châielleraulij  par  Creuzé  de 
Latouche,  page  39  ) 
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tinrent  pas  les  mêmes  succès.  A  cAté  de  ceux  qui  s'enri- 
chirent, il  y  eu  eut  qui  succombèrent  dans  leurs  entre- 
prises }  les  premiers  cherchèrent  naturellement  à  propor- 
tionner leurs  opérations  à  retendue  de  leurs  ressources, 
et  dans  les  lieux  où  les  circonstances  les  secondèrent , 
s'établirent  de  plus  .vastes  exploitations. 

L'affranchissement  des  classes  rurales  ne  contribua  pas 
moins  à  réduire  les  dimensions  des  cultures  dans  quel- 
ques localités  qu'à  les  agrandir  dans  plusieurs  autres. 
Dans  le  voisinage  des  villes,  dans  les  lieux  où  s'accumu- 
laient des  masses  de  populations  industrieuses  et  floris- 
santes, des  cultivateurs  pauvres  s'occupèrent  principale- 
ment de  produits  dont  la  délicatesse  exigeait  beaucoup  de 
main-d'œuvre.  Aux  céréales,  ils  mêlèrent  dans  leurs  pe- 
tits champs  des  légumes,  des  fruits,  des  plantes  textiles 
dont  la  vente  était  assurée,  et  dont  le  haut  prix  leur  assu- 
rait une  existence  prospère.  Les  simples  fermiers  se  reti- 
rèrent devant  leurs  concurrents,  et  les  anciennes  exploi- 
tations s'amoindrirent  et  se  morcelèrent. 

Ainsi,  sous  l'influence  croissante  des  progrès  de  la  ri- 
chesse et  du  bien-être,  se  formèrent,  dans  les  contrées  les 
plus  florissantes,  plusieurs  classes  de  cultivateurs  et  plu- 
sieurs espèces  de  cultures.  A  moins  d'égalité  dans  la  con- 
dition des  familles  rurales,  répondit  plus  de  variété  dans 
les  formes  et  le  genre  de  leurs  occupations. 

Ce  n'est  d'ordinaire  qu  avec  lenteur  que  se  modifie 
l'économie  agricole  d'un  pays.  Tout  régime  existant  se 
défend  contre  les  innovations,  et  par  les  eflbrts  que  font 
pour  garder  les  fermes  ceux  qui  les  occupent,  et,  plus 
encore,  par  les  pertes  ou  les  dépenses  qu'entraîne  l'ap- 
propriation des  bâtiments  et  constructions  fixés  sur  le  sol 
à  un  nouveau  mode  de  culture.  Toutefois,  plusieurs 
exemples  montrent  avec  quelle  rapidité  peuvent  s'ac- 
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complir  ces  sortes  de  changements  quand  des  circon- 
stances spéciales  viennent  favoriser  exclusivement  cer- 
taines classes  de  cultivateurs  et  leur  assurer  des  avan- 
tages particuliers. 

Deux  fois,  l'Angleterre  en  a  vu  s'effectuer  presque  su- 
bitement dans  son  sein.  Sous  Henri  VlIIy  les  fermiers 
qui  s'étaient  attachés  à  l'élève  des  moutons  obtinrent  de 
larges  bénéfices  et  dépossédèrent  les  autres  tenanciers. 
En  peu  d'années,  de  nombreuses  réunions  de  fermes  s'o- 
pérèrent dans  plusieurs  comtés,  et  des  multitudes,  évin- 
cées de  demeures  livrées  à  de  nouveaux  maîtres,  n'eurent 
pour  la  plupart  d'autres  ressources  que  le  vagabondage 
et  la  mendicité.  Durant  le  siècle  dernier,  pareil  événement 
se  renouvela  dans  des  proportions  plus  vastes  encore.  Au 
milieu  d'un  mouvement  industriel  d'une  rapidité  inouïe^ 
bon  nombre  de  cultivateurs,  établis  sur  les  points  do  sol 
le  mieux  situés  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins  de 
la  consommation,  acquirent  promptement  les  moyens 
d'accroître  leurs  entreprises.  Ceux  qui  n'avaient  pas  été 
si  bien  partagés  succombèrent  devant  leur  concurrence, 
et  l'Angleterre  se  couvrit  de  très-grandes  exploitations. 
Dans  cette  innovation  si  rapide,  tout  fut  évidemment  l'ef- 
fet du  changement  qui  survint  dans  les  rangs  de  la  classe 
agricole.  Des  capitaux  considérables,  en  se  concentrant 
aux  mains  d'une  partie  seulement  des  fermiers,  la  mit  à 
même  de  réaliser  les  améliorations  qui  lui  assurèrent  la 
supériorité.  Si  les  profits  agricoles  s'étaient  répartis  moins 
inégalement,  les  anciens  tenanciers  n'auraient  pas  eu  à 
soutenir  la  lutte  qui  les  accabla^  et  il  est  vraisemblable 
que  la  culture,  encouragée  par  l'essor  de  l'aisance  géné- 
rale, se  serait  développée  et  mendée  sons  les  formes  exis- 
tantes. 

Ce  qui  l'atteste,  c'est  qn'il  en  a  été  ainsi  dans  beaucoup 
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d'aulres  pays.  Dans  la  Flandre  et  Tltalie,  par  exemple, 
ce  futy  en  général,  au  profit  des  petits  cultivaleurs  qae 
tourna  le  mouvenienl  progressif  des  arts  et  de  la  richesse. 
Avantagée  par  la  demande  croissante  de  produits  qu'elle 
était  seule  à  même  d'obtenir  avec  succès,  celte  classe  de 
producteurs  fit  ses  affaires  mieux  que  toute  autre,  et 
s*empara  peu  à  pcu^du  sol.  Telle  fut,  en  Flandre  surtout, 
réiévation  du  prix  de  location  qu'elle  en  donna,  que  les 
grands  fermiers  reculèrent  devant  elle,  et  bientôt,  dans 
la  presque  totalité  des  districts  qui  approvisionnaient 
Gand,  Bruges,  Anvers,  et  toutes  les  villes  dont  l'opulence 
jeta  tant  d'éclat  au  moyen  âge,  il  n'y  eut  plus  que  de 
très-petites  cultures. 

C'est  la  pauvreté  des  cultivateurs  qui,  dans  plusieurs 
parties  de  la  France,  entretint  encore  avec  le  colonat 
partiaire  des  cultures  aussi  médiocres  en  surface  qu'en 
produits.  Dans  tous  les  départements  du  centre  et  de 
Touest,  où  la  plupart  des  laboureurs  ne  sont  pas  même 
arrivés  à  posséder  en  totalité  la  monture  de  leurs  mé- 
tairies, il  n'en  a  jamais  existé  d'assez  riches  pour  bien 
exploiter  de  vastes  espaces.  Tout  semble  même  attester 
que  beaucoup  d'entre  eux  tiennent  plus  de  terrains  qu'ils 
n'en  peuvent  utiliser,  et  qu'ils  gagneraient  à  concentrer 
le  peu  de  moyens  de  production  dont  ils  disposent  dans 
des  limites  moins  étendues.  Tôt  ou  tard,  la  vie  et  le  mou- 
vement s'étendront  à  ces  provinces  arriérées  j  au  sein  des 
populations  rurales,  pénétreront  l'aisance  et  les  lumières; 
et  alors  de  nouveaux  modes  de  culture  viendront  rem- 
•  placer  celui  dont  Tuniformilé  actuelle  n'a  d'autre  cause 
que  l'égalité  du  dénûment  parmi  ceux  qui  le  pratiquent. 

Aucun  pays,  aujourd'hui,  n'offre  un  exemple  plus  frap- 
pant de  ce  que  peut  la  condition  des  classes  rurales  sur 
les  systèmes  d'exploitation,  que  le  nord  de  l'Allemagne. 
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Dans  les  provinces  où  les  anciens  serfs  ont  été  appelés 
récemment  aux  bienfaits  de  la  propriété  ^  dans  la  Pomé- 
ranie,  dans  le  Mecklembourg,  dans  les  deux  Prusses, 
orientale  et  occidentale,  se  touchent  partout  deux  formes 
de  culture  tout  à  fait  opposées.  D'un  côté  sont  les  petits 
lots  de  terre  dont  subsistent  des  paysans  à  peine  en  état 
d'acquitter  les  faibles  charges  imposées  aux  concessions 
qu'ils  ont  obtenues  ;  de  l'autre,  des  centaines  et  jusqu'à 
des  milliers  d'hectares  appartenant  à  la  noblesse,  et  cul- 
tivés en  bloc,  faute  de  fermiers  en  état  d'en  prendre  à 
bail  les  diverses  portions.  Sur  ces  Immenses  domaines, 
tout  se  fait  au  compte  direct  du  mattre  ;  et,  à  partir  des 
journaliers  jusqu'aux  régisseurs,  tous  ceux  qui  prennent 
part  au  travail  ne  reçoivent  que  des  salaires  annuels  ou 
quotidiens  (1). 

Ces  faits  montrent  suRisamment  combien  sont  étroits 
les  liens  qui  rattachent  les  formes  de  l'industrie  rurale  à 
l'état  et  à  la  répartition  des  richesses  dans  les  rangs  de  la 
population  qui  l'exerce.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances de  température  et  de  sol,  nul  régime  ne  se  déve- 
loppe que  sous  certaines  conditions  d'accumulation  et  de 
distribution  des  épargnes  agricoles.  Pas  de  grandes  fer- 
mes, tant  que  les  capitaux  sont  à  la  fois  rares  et  dissémi- 
nés. De  même,  pas  de  petites  cultures  florissantes,  lors- 
qu'à côté  de  cultivateurs  trop  riches  pour  se  contenter 
des  faibles  profils  à  en  retirer  ne  se  rencontrent  que  des 
journaliers  trop  pauvres  pour  subvenir  aux  avances  de  la 


(1)  Lei  ?astef  eiploitatioDS  de  U  Doblesse,  malgré  les  efforts  éclairés 
des  propriéuires,  soat  pea  prodadifes  ;  le  maDqae  de  capilaax  et  de 
bras  y  arrête  ou  prévient  la  plupart  des  amélioratioDs  dont  elles  sont 
susceptibles.  Aussi  sont-elles,  en  général,  fort  gréfées.  En  1826,  sur  262 
domaines  seigneuriaux  compris  dans  un  landscbat,  195  étaient  engagés 
en  partie  enfers  la  caisse  hypothécaire.  (V>»  Jacob,  Repert  on  ihe  stade 
4n  foreign  von  and  on  Ihe  agneuUure  of  tke  north  of  Europej  p.  43.) 
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moindre  monture.  Dans  tous  les  pays  où  la  liberté  a  été 
rendue  aux  campagnes,  les  systèmes  existants  ne  se  sont 
pas  établis  sans  luttes  entre  des  fermiers  de  divers  or- 
dres. Ceux  qui  l'ont  emporté  n*ont  dû  leurs  succès  qu'à 
la  supériorité  des  bénéfices  attachés  à  leur  genre  paitica- 
lier  de  travail.  C'est  ce  qui  leur  a  permis  de  louer  des 
terres  à  un  prix  devant  lequel  ont  reculé  leurs  concar- 
rents.  Dans  ces  luttes,  tantàt  la  grande  culture  Ta  em- 
porté, tantôt  l'avantage  est  resté  à  la  moyenne  ou  à  la 
petite.  Des  causes  nombreuses  ont  amené  ces  résoltats 
contraires;  nous  allons  indiquer  les  principales. 

Influence  de  V espèce  des  produits  et  des  consommations 
sur  les  st^tèmes  de  culture. 

Les  produits  demandés  à  la  terre  sont  divers  comme 
les  besoins  auxquels  ils  sont  destinés  à  pourvoir.  S'il  faut 
aux  populations  de  la  viande  et  du  pain ,  il  leur  faut  aussi 
des  plantes  textiles  et  oléagineuses,  des  vins,  des  spiri- 
tueux, des  fruits,  des  légumes,  une  multitude  de  denrées 
dont  le  nombre  croit  à  mesure  que  la  richesse  augmente 
et  se  propage. 

Or,  tous  les  produits  n'admettent  pas  les  mêmes  formes 
de  travail.  Tandis  que  les  uns  viennent  à  peu  de  frais,  les 
antres  exigent  beaucoup  de  soins  et  de  main-d'œuvre,  et 
de  là  de  nombreuses  différences  dans  les  formes  et  l'orga- 
nisation des  cultures. 

Ainsi,  1  éducation  du  bétail  et  des  bétes  à  laine,  à  la- 
quelle suffisaient  la  surveillance  du  mattre  et  de  quelques 
serviteurs,  peut  s'étendre  sur  d'immenses  espaces.  Eu  re- 
vanche, le  jardinage  et  la  culture,  qui  s'en  rapprochent, 
demandent  trop  d'attention  et  de  labeurs  pour  dépasser 
des  limites  très-étroites. 
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Les  divers  genres  de  prodaction  agricole  ne  sauraient 
s'isoler  et  devenir  tous  l'objet  dlndustries  séparées  et  dis- 
tinctes. C'est  une  nécessité  pour  tous  les  producteurs, 
de  se  procurer  les  engrais  sans  lesquels  s'épuiseraient 
les  forces  nutritives  de  la  terre  ;  c'en  est  une  autre,  de 
ménager  ces  forces  en  faisant  alterner  sur  les  mémos 
points  des  plantes  à  racines  dissemblables,  et  il  n'y  a  pas 
d'exploitation  qui  ne  réunisse  plusieurs  sortes  d'ensemen- 
cements. Dans  les  fermes  à  blé,  une  partie  des  champs 
est  affectée  à  l'entretien  du  bétail  et  porte  des  fourrages. 
Les  céréales  ont  place  dans  les  plus  grandes  exploitations 
herbagères  ;  les  moindres  cultivateurs  comprennent  dans 
leurs  rotations  les  grains  dont  ils  se  nourrissent  ;  les  vi- 
gnerons eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  à  soigner  des  ceps 
qui  n'exigent  de  labeurs  assidus  que  durant  une  partie 
de  l'année,  et  nul  doute  que  sans  les  moiiceaux  de  ftamier 
que  leur  fournit  Paris,  les  maratchers  de  la  banlieue  re- 
nonceraient à  leur  travail  ou  seraient  contraints  d'y  join- 
dre la  création  de  moyens  de  nutrition  pour  les  animaux 
dont  ils  ne  pourraient  plus  se  passer. 

Toutefois,  les  produits  ne  se  mêlent  ni  ne  se  succèdent 
pas  partout  dans  les  mêmes  proportions,  et  ce  sont  les 
besoins  de  la  consommation  qui,  en  décidant  à  cet  égard, 
impriment  aux  cultures  leur  caractère  dominant.  De- 
mande-i-on  à  la  fois  aux  terres,  comme  dans  la  plupart 
des  contrées  méridionales,  des  grains,  des  légumes,  des 
vins,  de  l'huile,  des  fruits,  et  jusqu'à  des  cocons,  les  ex- 
ploitations demeurent  nécessairement  très-petites.  Des  la- 
boureurs, qui  sont  en  même  temps  vignerons  et  jardiniers, 
consentiraient  d'autant  moins  à  se  charger  de  grands  ter- 
rains que,  parmi  leurs  travaux,  il  en  est  de  trop  délicats 
pour  qu'ils  osent  les  confier  à  des  hommes  de  journée. 
C'est  parce  que  la  moitié  de  leurs  terres  est  consacrée  au 
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lin,  aa  chanvre,  au  houblon,  au  colza,  à  des  plantes  léga- 
mineuses  et  tinctoriales,  que  les  fermes  de  tant  de  parties 
de  la  Flandre  et  de  la  Belgique,  de  TAllemagne  et  de  la 
Suisse  sont  d'une  contenance  si  bornée.  Plus  ces  séries 
de  produits  prennent  de  place  dans  les  assolements,  plus 
les  cultures  se  rétrécissent  :  celles  du  pays  de  Waes  et  de 
Termonde  n'excèdent  pas  en  moyenne  huit  hectares,  el 
pareille  étendue  paraîtrait  assurément  excessive  à  la  pla* 
part  de  ces  cultivateurs  des  environs  des  villes  dont  les 
récoltes  d'un  haut  prix  ne  s'obtiennent  qu'à  force  de  soios 
et  de  labeurs  manuels. 

Les  occupations  agricoles  ne  [demandent-elles  au  con- 
traire que  peu  de  bras,  tout  seconde  l'établissement  de  la 
grande  culture,  et  elle  finit  par  régner  sans  partage.  En 
Angleterre,  où  les  fermes  n'ont  à  fournir  que  du  bétail  et 
des  grains,  elles  sont  devenues  immenses.  Si  la  population 
avait  réclamé  des  moyens  de  subsistance  plus  variés,  s'il 
avait  fallu  l'approvisionner  plus  abondamment  en  denrées 
dont  la  production  requiert  beaucoup  de  menus  soins  et 
de  main-d'œuvre,  le  régime  actuel  n'aurait  pu  se  déve- 
lopper aussi  largement,  et  l'Angleterre  compterait  encore 
une  multitude  de  petites  exploitations. 

Il  était  naturel  que  des  cultivateurs,  à  l'étroit  dans  les 
limites  assignées  à  leurs  entreprises,  s'adonnassent  aux 
branches  de  production  les  plus  propres  à  faciliter  l'emploi 
des  nombreux  loisirs  que  leur  laissait  l'exiguité  de  leors 
cultures.  Il  fallait  néanmoins,  pour  que  leur  industrie  pût 
se  diversifier,  qu'elle  consultât  les  convenances  locales  et 
fAt  appropriée  à  des  goûts  déjà  manifestes.  Dans  tous  les 
cas,  ce  qui  est  constant,  c'est  que  la  nature  des  produits 
et  celle  des  consommations  se  servent  tour  à  tour  d'effet 
et  de  cause.  Les  denrées  fortement  recherchées  ne  tar- 
dent pas  à  se  multiplier.  Plus  on  en  crée,  plus  on  apprend 
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à  en  créer^  et  plus  alors  le  bon  marché  en  étend  et  popu- 
larise l'usage.  C'est  l'inverse  pour  celles  qui  sont  peu  de- 
mandées :  elles  demeurent  d'autant  plus  rares  et  plus 
chères  que  l'habileté  manque  aux  producteurs.  L'Angle- 
terre, aujourd'hui,  offre  un  exemple  qui  confirme  pleine- 
ment ces  assertions.  Les  légumes,  les  articles  de  basse- 
cour  et  de  jardin,  que  ses  grandes  fermes  ne  sauraient 
donner  abondamment,  n'existent  qu'en  petit  nombre,  et 
c'est  la  France  qui  envoie  en  partie  ceux  que  consom- 
ment les  classes  assez  riches  pour  les  acheter  à  haut  prix. 

Tout,  au  surplus,  s'unit  pour  consolider  et  maintenir 
les  régimes  agricoles  une  fois  qu'ils  ont  acquis  la  supério- 
rité. Est-ce  la  petite  culture  que  la  nature  des  produits 
récoltés  a  fait  prévaloir,  ceux  qui  l'exercent  ne  réalisent 
pas  des  bénéfices  assez  considérables  pour  amasser  les  ca- 
pitaux nécessaires  à  l'organisation  des  grandes  fermes. 
Est-ce  la  grande  culture,  la  population  rurale  alors,  se 
composant  tout  enlière  de  riches  entrepreneurs  et  de  sim- 
ples salariés,  ne  contient  pas  de  cultivateurs  en  état  ou  en 
disposition  de  s'établir  dans  de  petites  fermes. 

II  est  à  remarquer  cependant  que  les  progrès  de  l'état 
social,  en  diversifiant  et  en  raffinant  les  besoins,  tendent 
davantage  à  multiplier  les  petites  cultures  que  les  grandes. 
Des  sociétés  qui  s'enrichissent  recherchent  avec  plus  d'em- 
pressement les  produits  fins  et  délicats,  dont  elles  devien- 
nent à  même  de  payer  la  création  chère  et  laborieuse. 
C'est  ce  qui  est  fort  distinct  dans  le  voisinage  des  villes 
où  résident  en  grand  nombre  les  familles  les  plus  opu- 
lentes. Les  fermes  à  grains  et  à  pâturages  s'en  éloignent. 
A  leur  place,  arrivent  d'abord  le  Jardinage,  puis  au  delà 
de  la  zone  étroite  qu'il  se  réserve,  des  cultures  mixtes  où 
les  céréales  rie  tiennent  qu'un  rang  secondaire.  A  mesure 
que  les  centres  de  population  croissent  en  importance,  à 
VI.  14 
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mesure  que  les  progrès  de  rindostrie  et  de  Taisance  en 
fondent  de  nouveaux,  pareil  changement  s'accomplit  dans 
la  destination  d'autres  portions  des  terres  y  et  nal  doote 
que  Tavenir  ne  doive  retendre  de  plus  en  plos. 
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MÉMOIRE  ^*^ 

SUR  MALEBRANCHE 

PAR  M.  DAMIRON 


.  M.  DamiroD,  suivant  le  plan  qu'il  s'est  tracé^  passe  de 
la  biographie  de  Malebranche  à  l'étude  de  sa  philosophie, 
et  commence  par  la  Recherche  de  la  véritéy  le  premier  en 
date  et  le  plus  étendu  de  ses  ouvrages,  le  plus  riche  en 
vues  diverses.  Il  contient  sans  doute,  avant  tout,  une  lo- 
gique ou  un  art  de  penser,  mais  implicitement  aussi  une 
psychologie,  une  morale,  une  théodicée  et  une  métaphy- 
sique, et  il  porte  en  lui  les  germes  des  Conversations  chré- 
tiennes, des  Méditations  chrétiennes  y  des  Entretiens  ^  etc., 
tout  le  système,  en  un  mot,  que  Fauteur,  plus  tard,  dé- 
veloppe et  applique  ;  il  mérite  donc  une  attention  particu- 
lière :  aussi  M.  Damiron  se  propose-t-il  de  l'analyser  et 
de  le  discuter  avec  le  plus  grand  soin. 

La  Recherche  de  la  vérité  se  divise  en  six  livres,  dont  le 
premier  a  pour  titre  :  les  Sens;  le  second,  V Imagination; 
le  troisième,  VEntendement;  le  quatrième,  les  Inclinations; 
le  cinquième,  les  Passions;  le  sixième,  la  Méthode.  Le 
sujet  général  est,  selon  les  paroles  même  de  Tauteur  : 

(1)  Voir  ta  première  pariiei  t.  IV,  p.  66,  de  notre  Compté  rendu. 


—  212  — 
(t  L*esprit  humain  tout  entier  -,  on  le  considère  en  lui- 
à  même  ;  on  le  considère  par  rapport  an  corps  et  à  Dieu  ; 
u  on  examine  la  nature  de  toutes  ses  facultés  ^  on  marque 
«  les  usages  qu'on  en  doit  faire  pour  éviter  Terreur  ;  enfin 
«  on  explique  là  plupart  des  choses  que  Ton  a  crues  être 
('  utiles  pour  avancer  dahs  la  connaissance  de  Thoitime.  » 
C'est-à-dire  que  Malebranche  se  propose  une  étude  psy- 
chologique, en  vue  d'une  logique,  et  qu'il  s'occupe  des  er- 
reurs nées  des  sens,  de  l'imagination,  de  l'entendement, 
des  inclinations  et  des  passions,  dans  le  dessein  d'en  indi- 
quer avec  les  caractères,  les  couses  et  les  remèdes,  et  de 
tracer  ensuite  la  voie  qui  mène  à  la  vérité.  Sur  ce  fond 
riche  en  lui-même,  mais  qu'à  la  manière  dont  il  le  traite, 
et  avec  le  génie  qu'il  y  déploie,  Malebranche  féconde  mer- 
vei]leusement>  apparaissent  comme  développements  ou 
accessoires,  la  théorie  des  idées,  celle  de  l'inefficace  des 
causes  ,  celle  des  causes  occasionnelles,  celle  de  l'action 
de  la  Providence,  toute  une  métaphysique  et  toute  une 
théodicée  appelées  avec  la  psychologie  à  concourir  à  la 
formation  de  cet  art  général  de  la  Recherche  de  la  vérité 
qu'il  se  propose  d'enseigner. 

On  ne  peut  bien  rendre  raison  des  différentes  espèces 
d'erreurs,  des  moyens  de  les  éviter,  sans  donner  au  préa- 
lable une  explication  de  l'erreur,  et  par  conséquent  de  la 
connaissance,  par  conséquent  aussi  des  facultés  qui  con- 
tribuent à  la  connaissance  et  du  principe  ou  du  sujet  de 
ces  facultés  :  c'est  ce  que  fait  Malebranche  au  début  de 
son  livre,  lorsqu'il  commence  par  établir  que  l'âme  est  un 
être  indivisible;  que  cependant  dans  cette  indivisibilité 
deux  parties  peuvent  se  distinguer,  lune  purement  pas- 
sive, c'est  l'esprit  ou  l'entendement  )  l'autre,  passive  et 
active  à  la  fois,  c'est  la  volonté;  que  l'entendement  a 
pour  modifications  les  sens  ou  la  sensation,  l'imagination 
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cl  1  intellect  pur,  et  la  volonté,  les  inclinations  et  les  pas- 
sions. Il  monlre  ensuite  que  l'erreur,  en  général,  consiste 
dans  un  jugement,  dont  la  cause  est  la  volonté,  l'occasion, 
rentendement,  la  raison  première  la  chute  de  rhomme,  et 
dont  par  conséquent  le  remède  emprunté  à  la  fois  à  la 
philosophie  et  à  la  religion,  est ,  1*  de  ne  jamais  donner 
(le  consentement  entier  qu'aux  propositions  qui  paraissent 
si  évidemment  vraies,  qu  on  ne  puisse  le  leur  refuser  sans 
sentir  une  peine  intérieure  et  des  reproches  secrets  de  la 
raison  ;  2^»  d'ôter  ce  poids  qui  nous  fait  pencher  vers  les 
hiens  sensibles,  en  retranchant  continuellement  de  nos 
plaisirs  par  la  pénitence  et  la  circoncision  du  cœur. 

Après  ces  généralités,  Malebranche,  abordant  les  erreurs 
des  sens,  essaye  de  prouver  comment  en  sentant  nous 
nous  trompons,  quand  nous  jugeons  que  certaines  qua- 
lités sensibles,  telles  que  la  couleur,  la  saveur  et  Todeur, 
existent  hors  de  nous,  tandis  qu^elles  sont  en  nous,  qu'elles 
y  sont  des  sensations,  comme  la  joie  et  la  douleur^  com- 
ment môme  il  serait  possible  que  nous  fussions  dans  une 
semblable  illusion  au  sujet  de  la  figure  et  du  mouvement, 
puisqu'il  n'y  a  pas  une  liaison  nécessaire  entre  la  présenœ 
d'une  idée  à  l'esprit  d'un  homme  et  l'existence  de  la  chose 
que  cette  idée  représente.  Il  dit  qu'il  y  a  dans  presque 
toutes  les  sensations  quatre  choses  différentes  à  remar- 
quer :  l"*  l'action  des  objets  sur  le  corps;  2<*  la  passion 
de  l'organe  affecté  ;  3^"  la  passion  de  Tàme,  suite  de  celle 
de  l'organe,  et  enfin  le  jugement  que  ce  que  l'âme  sent  est 
hors  d'elle  et  dans  l'organe.  C'est  faute  de  discerner  ces 
quatre  choses,  que  nous  tombons  dans  tant  d'erreurs  tou- 
chant les  qualités  sensibles,  et  que  nous  confondons  si 
souvent  la  sensation  avec  l'action  des  objets,  de  manière 
à  placer  la  chaleur  dans  le  feu,  la  lumière  dans  l'air,  etc.; 
la  sensation  avec  la  passion  de  l'organe,  comme  quand 
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nous  disons  qae  la  chaleur  est  dans  la  main Tontes 

les  erreurs  des  sens  peuvent  donc  se  réduire  à  ce  &ox 
principe,  que  nos  sensations  sont  dans  les  objets  ;  lequel 
joint  à  celui-ci,  les  objets  sont  cause  de  nos  sensations, 
mène  à  une  foule  de  conclusions  erronées  dans  les 
choses  physiques  et  même  morales.  Ainsi  s'expliquent, 
par  exemple,  Tamour  des  biens  sensibles,  et  par  saile 
l'opinion  qui  place  le  souverain  bien  dans  les  objets  des 
sens  ;  ainsi  s'expliquent  également  une  foule  de  préjugés 
dont  Malebranche  se  plaît  à  faire  ressortir  les  inconvé- 
nients ou  le  ridicule,  par  des  traits  qui  décèlent  en  lui  un 
singulier  talent  de  moraliste  satirique,  mis  au  service  do 
l'esprit  d'analyse  et  de  système.  Avec  quelque  chose  du 
génie  de  Descartes  et  de  saint  Augustin,  il  y  a  aussi  eu 
lui  quelque  chose  de  celui  de  la  Bruyère  et  de  la  Roche- 
foucauld. 

Après  les  erreurs  des  sens  il  passe  à  celles  de  rimagi- 
nation^  mais  comme  l'imagination  a  le  plus  grand  rap- 
port avec  la  sensation  ou  les  sens,  qu'elle  n'est  même  au 
fond  que  la  sensation  faible  et  languissante,  on  comprend 
que  les  erreurs  de  l'une^  ne  sont  guère  que  les  erreurs  de 
l'autre,  et  que  l'auteur,  dans  ce  second  livre,  ne  fait  à 
quelques  modifications  près  que  continuer  le  premier.  Do 
même  que  la  sensation,  l'imagination  tient  à  rébraulement 
des  nerfs  j  mais  avec  cette  différence,  que  tandis  que  pour 
l'une  il  a  lieu  du  dehors  au  dedans ,  pour  l'autre,  il  est 
produit  du  dedans  au  dehors,  et  limagination  est  eu  con- 
séquence, dit  Malebranche,  «  la  puissance  qu'a  l'âme  de 
(c  se  former  des  images  des  objets  en  produisant  du  chan- 
«  gement  dans  les  filets  de  cette  partie  du  cerveau  qu'on 
«  peut  appeler  principale^  et  imaginer,  c'est  juger  que  ce 
u  qu'on  imagine  n'est  pas  au  dehors  mais  au  dedans,  ou 
«  que  l'objet  que  l'on  a  en  vue  est  absent  «  » 
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A  celle  occasion,  l'autear  entre  dans  une  de  ces  nom- 
breuses explications  accessoires  ou  digressions  dont 
abonde  à  chaque  instant  son  livre.  Il  discute  sur  cette 
partie  principale  du  cerveau,  dont  le  mouvement  intérieur 
est  nécessaire  à  l'imagination.  Il  sinquiète  peu  de  savoir 
dans  quelle  partie  Tàme  exerce  ses  fonctions  j  il  lui  suffit 
quil  y  en  ait  une  *;  mais  il  tient  à  établir  que  dans  cell& 
qui  sera  admise,  la  cause  de  l'ébranlement  nerveux  est  le 
cours  des  esprits  animaux,  modifié  lui-même  par  les  ali- 
ments ,  l'air,  l'âge ,  le  tempérament,  le  sexe,  etc.  Il  es- 
saye ensuite  de  montrer  comment  les  différentes  percep- 
tions sont  attachées  aux  différents  changements  détermi- 
nés dans  cette  partie  par  le  cours  des  esprits  animaux  ; 
comment  les  idées  sont  liées  aux  traces  du  cerveau  et  en 
reçoivent  leur  propriété  de  durer,  de  se  reproduire,  de  se 
succéder,  de  s'enoliainer,  de  se  combiner  de  mille  façons  ^ 
et  enfin,  par  suite,  il  indique  ses  vues  sur  l'union  de  l'àmc 
et  du  corps.  Cette  union  est  intime,  constante  et  pleine 
d'accord^  cependant  ce  n'est  pas  de  Funiié;  l'esprit  ne 
devient  pas  corps ,  lorsqu'il  s'unit  au  corps ,  le  corps  ne 
devient  pas  esprit,  quand  il  s'unit  à  l'esprit.  L'âme  n'est 
pas  répandue  dans  toutes  les  parties  du  corps  afin  de  lui 
donner  la  vie  et  le  mouvement,  et  le  corps  ne  devient 
pas  capable  de  sentiment  par  l'union  qu'il  a  avec  l'esprit^ 
chaque  substance  demeure  ce  qu'elle  est. 

Mais  quelles  sont,  d'après  Malebranebe,  les  erreurs  de 
l'imagination  ?  Elles  consistent  à  prêter  aox  objets  imagi- 
nés une  réalité  et  une  place  dans  le  temps  et  l'espace , 
que  par  leur  nature  ils  n'ont  pas,  et  à  leur  si!rpposer  en- 
tre eux  des  rapports  et  une  liaison  qu'ils  n'ont  pas  davan- 
tage. Quant  à  leurs  causes,  ce  sont  celles  de  l'imagination 
elle-même,  mais  avec  un  degré  d'action  qui  ne  nous 
laisse  pas  maîtres,  à  moins  d'un  grand  effort,  de  prendre 
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les  images  pour  ce  qu'elles  sont ,  et  d'échapper  aux  illu- 
sions dont  elles  sont  l'occasion.  Ce  sont  donc  les  esprits 
animaux  qui^  fortement  agités  et  comme  déréglés  dans 
leur  cours  par  l'effet  du  tempérament,  de  l'âge ,  du 
sexe,  etc.,  poussant  l'imagination  à  des  excès,  nous  ex- 
posent aux  faux  jugements  dans  lesquels  nous  tombons. 
Ainsi ,  par  exemple,  chez  les  femmes ,  «  la  manière  ei 
non  la  réalité  des  choses  sufBt  pour  remplir  tootc  la  ca- 
pacité de  leur  esprit,  parce  que  les  moindres  objets  pro- 
duisant de  grands  mouvements  dans  les  fihres  délicates 
de  leur  cerveau ,  elles  excitent  par  une  suite  nécessaire 
dans  leur  âme  des  sentiments  assez  vifs  et  assez  grands 
pour  l'occuper  tout  entière...  Mais,  outre  ces  causes,  il  y 
en  a  d'autres  qui,  pour  èlre  éloignées,  accidentelles  et  pas- 
sagères, n'en  ont  pas  moins  leur  puissance  :  tels  sont  les 
emplois,  les  conditions,  les  manières  de  vivre.  Ainsi ,  les 
personnes  d'études,  qu'on  peut  classer  en  érudits,  en  in- 
venteurs et  en  sceptiques,  sont  très-sujettes  par  leurs  ha* 
bitudes  à  ne  pas  se  servir  des  yeux  de  l'entendement 
comme  on  se  sert  des  yeux  du  corps,  et  à  se  laisser  aven^ 
gler  par  les  images  qui  les  préoccupent  ^  il  en  est  en  con- 
séquence «  qui  confondent  la  nouveauté  avec  l'erreur  et 
l'antiquité  avec  la  vérité.  Luther,  Calvin  et  les  autres  ont 
innové,  ils  ont  erré  j  donc  Galilée,  Harvey,  Descaries,  se 
trompent  dans  ce  qu'ils  disent  de  nouveau.  (P.  67.)  »  Mais 
on  peut  leur  répondre  que  si  en  matière  de  théologie  on 
doit  aimer  l'antiquité,  parce  qu'on  doit  aimer  la  vérité,  et 
que  la  vérité  est  dans  l'antiquité ,  en  matière  de  philoso- 
phie on  doit  aimer  la  nouveauté ,  et  ne  pas  se  mettre  en 
peine  de  ce  qu'ont  cru  les  anciens.  (P.  70.)  D'autres,  les 
inventeurs  de  nouveaux  systèmes ,  sont  animés  d*un  es- 
prit tout  opposé,  mais  non  moins  fâcheux  pour  la  vraie 
science }  ils  ne  respectent  jamais  les  auteurs ,  quelque 
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estime  qu'ils  aient  parmi  les  savants ,  et  ils  s'assarent 
qu'en  disant  quelque  chose  qui  n'ait  pas  encore  été  dit , 
ils  ne  manqueront  pas  d'admiraleurs.  ((  Ces  sortes  de  gens, 
dit  Malebranche,  ont  Timaginalion  assez  forte  ^  aussi  lors- 
qu  ils  ont  une  fois  imaginé  un  système  qui  a  quelque  vrai- 
semblance, on  ne  peut  plus  les  en  détromper »  Puis 

il  ajoute  :  «  Il  faut  de  grandes  qualités  pour  trouver  quel- 
que véritable  système  j  car  il  ne  suffit  pas  d'avoir  beau- 
coup de  vivacité  et  de  pénétration,  il  faut  outre  cela  une 
certaine  grandeur  et  une  certaine  étendue,  qui  puisse  en- 
visager un  très-grand  nombre  de  choses  à  la  fois.  »  Les 
petits  esprits,  avec  toute  leur  délicatesse,  ont  la  vue  trop 
courte  pour  voir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  quelque  nouveau  système.  Ils  s'arrêtent  à  de  pe- 
tites difficultés  qui  les  rebutent  ou  à  quelques  lueurs  qui 
les  éblouissent  pis  n'ont  pas  la  vue  assez  étendue  pour 
voir  tout  le  corps  d'un  grand  sujet  en  même  temps.  «  En- 
lin  la  dernière  et  la  plus  dangereuse  erreur  où  tombent 
plusieurs  personnes  d'études ,  c'est  qu'elles  prétendent 

qu'on  ne  peut  rien  savoir j  elles  regardent  comme 

opiniâtres  tous  ceux  qui  assurent  quelque  chose  comme 
certain  ;  et  ils  ne  veulent  pas  qu'on  parle  des  sciences 
comme  de  vérités  évidentes,  desquelles  on  ne  peut  vrai- 
semblablement douter,  mais  seulement  comme  d'opi- 
nions qu'il  est  bon  de  ne  pas  ignorer.  »  (P.  73.) 

Malebranche  les  rapporte  aux  emplois.  Les  autres  causes 
des  erreurs  de  l'imagination ,  à  la  condition,  et  à  la  ma- 
nière de  vivre.  Dans  un  chapitre  qui  a  pour  titre  :  Des 
esprits  efféminés;  des  esprits  superficiels,  des  personnes  d'au- 
torité y  de  ceux  qui  font  des  expériencesy  il  dit  des  pre- 
mières: ((  La  plupart étant  dans  des  divertissements 

continuels  et  n'étudiant  que  l'art  de  plaire  par  tout  ce  qui 
flatte  la  concupiscence  et  les  sens,  acquièrent  peu  à  peu 
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une  telle  délicatesse  dans  ces  choses,  oq  une  telle  mollesse, 
qu'on  peut  dire  souvent  que  ce  sont  plutM  des  esprits  ef- 
féminés que  des  esprits  uns,  comme  ils  le  prétendent.  Or, 
les  esprits  fins  sont  ceux  qui  remarquent  par  la  raison  jus- 
qu'aux moindres  différences  des  choses ,  qui  prévoient  les 
effets  qui  dépendent  des  causes  cachées,  peu  ordinaires  et 
peu  visibles;  enfin,  ce  sont  ceux  qui  pénètrent  davantage 
les  sujets  qu'ils  considèrent.  Mais  les  esprits  efféminés 
n'ont  qu'une  fausse  délicatesse;  ils  ne  sont  ni  vifs  ni  per- 
çants ;  ils  ne  voient  pas  les  effets  des  causes  même  les 
plus  grossières  et  les  plus  palpables  ;  enfin  ils  ne  peuvent 
rien  embrasser  ni  pénétrer,  mais  ils  sont  extrêmement 
délicats  pour  les  manières.  Un  mauvais  mot ,  un  accent 
de  province ,  une  petite  grimace  les  irrite  infiniment  plus 
qu'un  amas  confus  de  mauvaises  raisons.  Ils  ne  peuvent 
reconnaître  le  défaut  d'un  raisonnement ,  mais  ils  sentent 
parfaitement  bien  une  fausse  mesure  et  un  geste  mal  ré- 
glé }  en  un  mot,  ils  ont  une  parfaite  intelligence  des  choses 
sensibles,  parce  qu'ils  ont  fait  un  usage  continuel  de  leurs 
sens;  mais  ils  n'ont  point  la  véritable  intelligence  des 
choses  qui  dépendent  de  la  raison,  parce  qu'ils  n'ont  pres- 
que jamais  fait  usage  de  la  leur.  »  (P.  7i.) 

Parlant  ensuite  des  personnes  d'aulorité,  voici  com- 
ment il  s  exprime  :  «  Quoiqu'on  honore  infiniment  les 
personnes  de  piété ,  les  théologiens,  les  vieillards,  et  gé- 
néralement tous  ceux  qui  ont  acquis  avec  justice  beau- 
coup d'autorité  sur  les  autres  hommes,  cependant  on  est 
obligé  de  dire  d'eux,  qu'il  arrive  souvent  qu'ils  se  croient 
infaillibles,  à  cause  que  le  monde  les  écoute  avec  respect  j 
qu'ils  font  peu  d'usage  de  leur  esprit  pour  découvrir  les 
vérités  spéculatives ,  et  qu'ils  condamnent  trop  librement 
tout  ce  qu'il  leur  plaît  de  condamner  sans  l'avoir  considéré 
avec  assez  d'attention.  Ce  n'est  pas  qu'on  trouve  à  redire 
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qu'ils  ne  s'appliquent  pas  à  beaucoup  de  sciences  qui  ne 
sont  pas  fort  nécessaires^  il  leur  est  permis  de  ne  s*y 
point  appliquer  et  même  de  les  mépriser }  mais  ils  ne  doi- 
vent pas  juger  par  fantaisie  et  sur  des  soupçons  mal  fon- 
dés. Car  ils  doivent  considérer  que  la  gravité  avec  la- 
quelle ils  parlent,  l'autorité  qu'ils  ont  acquise  sur  l'esprit 
des  autres  y  et  la  coutume  qu'ils  ont  de  conGrmer  ce  qu'ils 
disent  par  quelques  passages  de  la  sainte  Écriture,  jette- 
ront infailliblement  dans  l'erreur  ceux  qui  les  écoutent 
avec  respect ,  et  qui  n'étant  pas  capables  d'examiner  les 
choses  à  fond,  se  laissent  surprendre  aux  manières  et  aux 
apparences.  »  (P.  75.) 

Après  avoir  sufûsamment  expliqué,  par  la  nature  de 
l'imagination  et  les  défauts  auxquels  elle  est  sujette,  les 
erreurs  dans  lesquelles  elle  nous  entraine,  Malebrancbc 
veut  aussi  parler  de  la  communication  contagieuse  de  ces 
erreurs  ;  il  commence  par  rendre  compte  du  fait  lui- 
même,  dont  il  trouve  les  causes  d'abord  dans  le  besoin 
qu'ont  tous  les  hommes  de  leurs  semblables,  ensuite  dans 
la  disposition  que  provoque  en  eux  le  penchant  a  se  compo- 
ser les  uns  sur  les  autres ,  enfin  dans  une  certaine  im- 
pression que  font  sur  les  esprits  faibles  et  les  cerveaux  ten- 
dres et  délicats  les  personnes  d'une  imagination  forte. 
Mais  c'est  surtout  cette  dernière  circonstance  qu'il  considère 
et  sur  laquelle  il  insiste  comme  produisant  particulièrement 
ces  communications  contagieuses  et  les  erreurs  qui  en  sont 
la  suite.  Aussi  s*altache-t-il  avec  grand  soin  à  dire  ce  que 
c'est  Iqu'une  imagination  forte  et  quelles  sont  les  personnes 
qui  la  possèdent,  leur  caractère,  leurs  défauts  et  leurs 
qualités.  Voici  le  portrait  qu'il  en  trace  :  a  Ces  esprits 
sont  excessifs  en  toutes  rencontres  ;  ils  relèvent  les  cho- 
ses basses;  ils  agrandissent  les  petites;  ils  approchent  les 
éloignées.  Rien  ne  leur  parait  tel  qu'il  est.  Ils  admirent 
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tout,  se  récrient  sur  tout  sans  jugement  et  sans  discerne- 
ment  Ils  sont  véhéments  dans  leurs  passions,  entiers 

dans  leurs  opinions,  toujours  pleins  et  très-satisfaits  d*eax- 
mémes.  Quand  ils  se  mettent  dans  la  tête  de  passer  pour 
beaux-esprits  et  qu'ils  s*érigent  en  auteurs  (car  il  y  a  des 
auteurs  de  toutes  espèces,  visionnaires  et  autres),  qae 
d  extravagances,  que  d'emportements,  que  de  mouve- 
ments irréguliers  !  Ils  n'imitent  jamais  la  nature  -,  tout  est 
affecté,  tout  est  forcé,  tout  est  guindé  ^  ils  ne  vont  que 
par  bonds,  ils  ne  marchent  qu'en  cadence;  ce  ne  sont 
que  figures  et  qu'hyperboles.  Lorsqu'ils  veulent  se  mettre 
dans  la  piété  et  s'y  conduire  par  leur  fantaisie ,  ils  entrent 
entièrement  dans  l'esprit  juif  et  pharisien.  Ils  s'arrêtent 
d'ordinaire  à  Técorce,  à  des  cérémonies  extérieures,  à  de 
petites  pratiques;  ils  s'en  occupent  tout  entiers.  Ils  de- 
viennent scrupuleux ,  timides ,  superstitieux  ;  tout  est  de 
foi ,  tout  est  essentiel  chez  eux ,  hormis  ce  qui  est  vérita- 
blement de  foi  et  ce  qui  est  essentiel 

«i  Cependant  ils  ont  un  avantage  qui  consiste  dans  une 
manière  de  s'exprimer  forte  et  vive,  qui  leur  donne  une 
grande  action  sur  ceux  auxquels  ils  s'adressent;  Tair  de 
leur  visage,  le  ton  de  leur  voix  et  le  ton  de  leurs  paroles 
animent  leurs  expressions  et  leur  prêtent  une  singulière 
puissance  de  toucher  et  de  persuader.  Aussi  est-il  facile 
de  juger  combien  leurs  dérèglements  d'imagination  sont 
contagieux,  se  glissent  et  se  répandent  dans  la  plupart 
des  esprits. 

«  Du  reste,  les  visionnaires  dont  on  parle  ici  ne  sont  pas 
dans  cet  excès  de  folie  de  croire  voir  devant  leurs  yeux 
les  objets  qui  sont  absents  :  ils  ne  sont  fous  qu'à  demi  ; 
s'ils  Tétaient  tout  à  fait,  il  ne  serait  pas  question  d'eux 
dans  ce  traité,  puisque  tout  le  monde  sentant  leur  égare- 
jiient,  ne  pourrait  pas  s'y  laisser  tromper.  Ils  ne  sont  pas 
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\isionDaires  des  sens,  mais  seulement  d'imagination; 
tandis  que  les  fous  sont  visionnaires  des  sens.  Aussi  le 
commun  des  hommes  ne  les  estime-t-il  pas  visionnaires  ; 
il  n'y  a  que  les  esprits  justes  et  éclairés  qui  s'aperçoivent 
de  leurs  visions  et  de  Tégarement  de  leur  imagination.  » 
Après  ces  traits  généraux  par  lesquels  Malebranche 
caractérise  les  esprits  à  imagination  forte  et  contagieuse, 
il  propose  quelques  exemples  de  ce  genre  d*esprits  qui  lui 
servent  à  rendre  plus  sensible  la  doctrine  qu'il  établit. 
C'est  ainsi  qu'il  examine  successivement  linfluence  des 
parents  sur  les  enfants,  celle  des  maîtres  sur  les  élèves, 
celle  des  gens  de  cour  sur  le  commun  des  hommes;  et 
quant  à  celle-ci  en  particulier,  Malebranche,  après  l'avoir 
considérée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  grave  en  matière  de 
politique  cl  de  religion,  l'envisage  ensuite  sous  un  rapport 
moins  sérieux,  sous  celui  des  modes,  et  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Un  auteur  ancien  rapporte  qu'en  Ethiopie,  les  gens  de 
cour  se  rendaient  boiteux  et  difTormes. . .  pour  se  rendre 
semblables  à  leurs  princes  ;  on  avait  honte  de  paraître 
avec  deux  yeux  et  de  marcher  droit  à  la  suite  d'un  roi 
borgne  et  boiteux;  de  même  qu'on  n'oserait  à  présent 
paraître  à  la  cour  avec  la  fraise  et  la  toque,  ou  avec  des 
bottines  blanches  et  des  éperons  dorés. . .  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  passer  deux  fois  sous  la  ligne  pour  voir  obser- 
ver religieusement  des  lois  et  des  coutumes  déraisonnables, 
ou  pour  voir  des  gens  qui  suivent  des  coutumes  incom- 
modes et  bizarres  ;  il  ne  faut  pas  sortir  de  France  pour 
cela. . .  Si  Ton  ne  souffre  pas  tant  de  douleur  à  tenir  son 
sein  découvert  pendant  les  rudes  gelées  de  l'hiver,  et  à  se 
serrer  le  corps  durant  les  chaleurs  excessives  de  l'été, 
on  devrait  souffrir  davantage  de  confusion. . .  En  vérité,  je 
ne  sais  si  les  Français  ont  tout  à  fait  le  droit  de  se  mo- 
quer des  Éthiopiens.  (P.  82.)...  C'est  dans  le  même  senti- 
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ment  y  c'est-à-dire  pour  montrer  en  eux  Finfluence  conta- 
gieuse d*nne  imagination  diversement  forte,  qu'il  fait  cette 
vive  critique  que  l'on  connaît  de  Tertullien,  de  Sénèqae 
et  de  Montaigne.  II  termine  le  livre  par  quelques  considé- 
rations analogues  sur  les  sorciers  par  imagination  et  les 
loupS'garoux. 

Sans  vouloir  discuter  en  ce  moment  le  mérite  des  doc- 
trines de  Malebranche,  M.  Damiron  présente  ici  quelques 
observations.  Il  dit  qu'au  début  de  son  troisième  livre, 
Malebrancbe  exprime  une  certaine  satisfaction  de  son 
œuvre  dans  les  deux  traités  qu'il  vient  de  composer  -,  et,  en 
effet,  il  y  a  déployé  une  connaissance  de  Tàme,  une  ex- 
périence du  cœur,  une  finesse  et  une  solidité  d'analyse  et 
de  réflexion  qui  ont  dû  le  satisfaire  lui-même.  Ce  n'est 
point  encore  le  métaphysicien  qu'on  connaîtra  plus  tard  ; 
mais  on  y  sent  à  chaque  instant  ce  vif  et  grave  esprit,  cet 
observateur  sérieux  et  fin,  sévère  et  délicat  tout  ensem- 
ble, qui  tient  du  chrétien,  du  prêtre  et  de  l'homme  dn 
monde....  Non  que  je  veuille  faire  du  rêveur  de  l'ora- 
toire, continue  M.  Damiron,  comme  on  l'appelait,  et 
du  méditatif  comme  on  le  nommait  aussi ,  une  sorte 
de  personnage  de  la  cour  ou  de  la  ville  ;  mais ,  par  la 
condition  de  sa  famille,  par  son  commerce  dans  sa  com- 
pagnie et  ses  grandes  relations,  il  avait  bien  pu  ac- 
quérir cette  prompte  et  pénétrante  connaissance  des 
hommes,  qui,  jointe  en  lui  aux  habitudes  d examen  de 
soi-même  et  de  la  vie  intime  du  religieux,  lui  permettait 
de  mêler  quelque  chose  des  traits  satiriques  du  mora- 
liste à  ce  qu'il  avait  du  génie  de  saint  Augustin  et  de  Des- 
cartes }  et  ce  qu'il  est  dans  le  fond,  il  le  parait  dans  la 
forme }  son  style  a  tour  à  tour,  du  moins  dans  ses  bonnes 
parties,  avec  une  vivacité,  une  délicatesse,  je  ne  sais  quoi 
de  piquant  et  d'agréable  tout  ensemble,  et  une  onction^  une 
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tlévalion^  et  surtout  dans  ces  chanls,  le  mot  n'est  pas 
trop  fort,  d'une  métaphysique  presque  angélique^  qu'il 
appelle  méditations  ^  un  élan  lyrique  approchant  du  mou- 
vement des  Écritures  saintes,  qui  feraient  de  lui,  s'il  ne 
se  négligeait  un  peu,  un  de  nos  meilleurs  écrivains  ;  et  en 
tout,  dans  les  deux  livres  que  je  viens  d'analyser,  Maie- 
branche,  par  les  mérites  divers  qu'il  y  réunit  et  y  con- 
cilie, se  montra  ce  qu'on  nommerait  bien  un  excellent 
directeur  de  conscience  philosophique. 

Après  ces  courtes  remarques,  M.  Damiron  passe  au 
troisième  livre,  qui  a  pour  titre  :  De  V Entendement  ou  de 
VEsprity  et  qui  traite  des  erreurs  relatives  à  cette  faculté, 
livre  capital,  et  qui  renferme  bien  plus  qu'une  explication 
des  erreurs  de  l'entendement  ;  car  l'auteur  y  expose  aussi 
la  théorie  même  des  idées,  c'est-à-dire  son  système  dans 
ce  qu'il  y  a  de  plus  général  et  de  plus  essentiel.  Arnauld 
le  remarque  quand,  dans  son  Traité  des  vraies  et  des 
fausses  idées,  au  lieu  de  discuter,  comme  il  l'avait  promis, 
la  doctrine  de  la  nature  et  de  la  grâce,  il  se  ravise  et 
commence  par  cette  philosophie  d'idées,  ce  magnifique 
palais  d'idées,  ainsi  qu'il  l'appelle,  qui  domine  tout  le 
reste  ;  et  il  est  conséquent  quand  il  soutient  dans  sa  dé- 
fense qu'il  ne  pouvait  mieux  faire,  pour  entrer  dans  les 
nouvelles  pensées  du  dernier  ouvrage  de  l'auteur,  que  do 
débuter  par  cette  question.  Malebranche,  de  son  côté,  a 
tort  de  se  plaindre  de  ce  que  son  adversaire,  au  lieu  de 
l'attaquer  sur  le  Traité  de  la  nature  et  de  la  grâce,  qui 
seul  l'avait  mis  de  mauvaise  humeur,  ait  cherché  le  sen- 
timent le  plus  métaphysique  et  le  plus  abstrait  qui  soit 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  pour  en  faire  le  sujet  de  ses 
critiques,  et  cela  apparemment  pour  amuser  le  tapis  et 
faire  croire  à  ceux  qui  se  laissent  aisément  prévenir,  qu'il 
est  un  visionnaire  qui  se  perd  dans  sa  nouvelle  philoso- 


phie  des  idées  ;  car,  quoi  qu'en  prétende  Malebranche, 
toutes  ses  doctrines  sont  de  près  ou  de  loin  la  consé- 
quence de  celle-là  :  elle  les  explique  et  les  comprend 
toutes  ;  elle  en  est  le  principe  et  le  lien  -y  elle  mérite  donc 
une  grande  attention. . . 

11  s'agit  dans  ce  livre,  pour  Malebranche,  de  rechercher 
les  erreurs  de  Tesprit  pur,  comme  il  a  recherché  celles 
de  Tesprit  mêlé  à  la  sensation  et  à  l'imagination. 

Or,  de  même  que,  pour  reconnaître  celles-ci,  il  a  fallu 
d'abord  se  rendre  compte  de  l'esprit  sentant  et  imaginant; 
de  même,  pour  bien  discerner  celles-là,  il  est  nécessaire 
de  s'expliquer  ce  qu'est  1  esprit  dans  sa  pureté.  Or,  l'es- 
prit a  pour  essence  la  pensée ,  et  pour  caractère  de  cette 
essence  la  limitation  ;  c'est  une  pensée  limitée.  D'où  il 
suit  une  double  conséquence  :  la  première,  qu*il  ne  pent 
parfaitement  connaître  Tinfini;  la  seconde,  qu'il  ne  peut 
pas  même  connaître  plusieurs  choses  à  la  fois.  Si  donc, 
s'ignorant  lui-même  et  méconnaissant  sa  portée,  il  pré- 
tend pénétrer  l'impénétrable,  ou  embrasser  ce  qui  le 
passe,  il  s'expose  à  se  confondre  ou  à  se  dissiper,  c'est- 
à-dire  à  errer.  De  là  les  erreurs  de  l'esprit  pur;  de  là,  en 
particulier,  celles  qu'on  nomme  hérésies,  comme  chez  les 
sociniens  et  les  calvinistes  qui  se  trompent,  ceux-ci  sur 
la  présence  réelle  et  ceux-là  sur  l'incarnation,  pour  vou- 
loir expliquer  ce  qui  ne  s'explique  pas,  et  éclaircir  ce  qui 
doit  rester  obscur  et  mystérieux.  De  là  aussi  les  faux  sys- 
tèmes, qui  viennent  en  général  de  l'ambition  de  saisir  et 
de  comprendre  trop  de  rapports  à  la  fois.  «  Les  seuls  géo- 
mètres, dit  Malebranche,  ont  bien  reconnu  le  peu  d'éten- 
due de  l'esprit  :  du  moins  se  sont-ils  conduits,  dans  lears 
études,  d'une  manière  qui  marque  qu'ils  la  connaissent 
parfaitement,  surtout  ceux  qui  se  sont  servis  de  l'algèbre 
et  de  l'analyse  que  Viète  et  Descarles  ont  renouvelée  et 


—  225  — 

perfectionnée  en  ce  siècle.  Cela  parait  en  ce  que  ces  per- 
sonnes ne  se  sont  avisées  de  résoudre  des  difficultés  fort 
composées  qu'après  avoir  connu  les  plus  sinoples,  dont 
elles  dépendent.  »  (P.  99.)  Et,  à  ce  sujet,  il  explique  et 
fait  valoir  la  méthode  des  analystes,  et  critique  les  logiques 
ordinaires,  plus  propres  à  diminuer  qu*à  augmenter  la  ca- 
pacité de  l'esprit. 

Mais  Tesprit,  par  sa  nature,  n'est  pas  seulement  sujet 
à  l'erreur  parce  qu'il  est  limité,  il  Test  aussi  parce 
qu'il  est  inconstant,  et  qu'il  ne  peut  tenir  assez  longtemps 
sa  vue  fixe  et  arrêtée  sur  un  sujet,  afin  de  l'examiner  tout 
entier.  Or,  d'où  vient  cette  instabilité?  De  sa  volonté  on 
de  son  amour  naturel  de  Dieu.  En  efTet,  cet  amour  dont 
les  impies  comme  les  justes...  dont  tous  les  hommes  sont 
animés,  parce  qu'il  n'est  que  l'amour  du  bien,  ne  peut 
souffrir  que  notre  esprit  s'arrête  longtemps  sur  des  véri- 
tés abstraites  qui  ne  le  touchent  point.  Il  le  pousse  donc 
sans  cesse  à  rechercher  d'autres  objets  qui  puissent  le 
rendre  heureux  ^  et  lorsque,  dans  cette  agitation,  il  ren* 
contre  quelque  chose  qui  porte  la  marque  du  bien,  alors 
cette  soif  du  cœur  s'excite  de  nouveau.  «  Mais,  dit  Male- 
branche,  le  vide  des  créatures  ne  pouvant  remplir  la  ca- 
pacité infinie  du  cœur  de  l'homme,  ces  petits  plaisirs,  an 
lieu  d'éteindre  sa  soif,  ne  font  que  l'irriter  et  donner  à 
l'âme  une  sotte  et  vaine  espérance  de  se  satisfaire  dans 
la  multiplicité  des  plaisirs  de  la  terre,  ce  qui  produit  en- 
core une  inconstance  et  une  légèreté  inconcevables  dans 
l'esprit  qui  lui  découvre  tous  ces  biens.  »  (P.  100.) 

C'est  ce  qui  fait  l'assoupissement  de  l'intelligence  à 
l'égard  des  grandes  vérités  de  la  morale  chrétienne,  et  lui 
rend  nécessaires  la  délectation  prévenante  et  le  dégoût 
des  biens  terrestres.  Cependant,  pour  bien  rendre  raison 
des  erreurs  de  l'esprit  pur,  il  ne  sufQt  pus  de  le  considérer 
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ea  lui-même  et  dans  ses  défauts  natorelSy  il  faut  encore 
le  considérer  dans  son  rapport  avec  ses  objets  oa  les 
idées.  Que  sont  donc  les  idées  ?  u  Je  crois,  dit  Malebran- 
che,  qui  répète  en  le  développant  ici  un  sentinoent  qu'il  a 
déjà  exprimé  précédemment,  mais  en  peu  de  mots  ^  je 
crois  que  tout  le  monde  tombe  d'accord  que  nous  n'aper- 
cevons pas  les  objets  qui  sont  hors  de  nous  par  euz- 
mèmeSé  Nous  voyons  le  soleil  et  les  étoiles,  et  une  infinité 
d'objets  hors  de  nous,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  que 
l'àme  sorte  du  corps  et  qu'elle  aille,  pour  ainsi  dire,  se  pro- 
mener dans  les  cieux  pour  y  contempler  tous  ces  objets. 
Elle  ne  les  voit  donc  point  par  eux-mêmes,  et  l'objet  im- 
médiat de  notre  esprit,  lorsqu'il  voit  le  soleil,  par  exem- 
ple, n'est  pas  le  soleil,  mais  quelque  chose  qui  est  intime- 
ment uni  à  notre  àme;  et  c'est  ce  que  j'appelle  idée. 
Ainsi,  par  idéey  je  n'entends  ici  autre  chose  que  ce  qui 
est  l'objet  immédiat  ou  le  plus  proche  de  l'esprit,  quand  il 
aperçoit  quelque  objet,  c'est-à-dire  ce  qui  touche  et  mo- 
difie l'esprit  de  la  perception  qu'il  a  d'un  objet.  »  (Page  102.) 
Tel  est  le  langage  de  Malebranche,  tel  est  aussi  à  peu 
près>  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  le  rappeler  et  de  faire 
ce  rapprochement,  celui  de  Hobbes  sur  le  même  sujet; 
mais  il  n'est  pas  besoin  d'avertir  qu'entre  l'idéaliste  le  plus 
déclaré.et  le  plus  net  sensualiste  du  xvii'' siècle,  la  ressem- 
blance ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  point  particulier,  et 
que  même  ici,  tout  en  semblant  dire  la  même  chose,  l'un 
cependant  aboutit  au  plus  pur  réalisme,  et  l'autre  au  plus 
absolu  nominalisme.  Mais  poursuivons.  Malebranche  en- 
tend donc  par  idée  l'objet  même  et  non  pas  une  modifica- 
tion de  l'esprit,  et  si  parfois,  et  très-rarement,  il  prend  le 
mot  dans  ce  second  sens,  c'est  par  inadvertance  et  sanç 
rigueur;  il  s'en  explique  à  cet  égard  très-nettement  dans 
sa  discussion  avec  Arnauld. 
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Mais  les  idées  ainsi  définies,  que  sont-elles  pour  l'es- 
prit? en  que]  rapport  sont-elles  avec  lui?  Lui  viennent- 
elles  de  luirméme  et  en  vertu  de  sa  propre  force?  ou  sinon 
par  sa  propre  force,  du  moins  par  ses  perfections,  qui  se- 
raient celles  même  des  choses,  et  qu'il  n'aurait  qu'à  voir 
en  lui  pour  voir  les  choses  elles-mêmes?  Lui  viennent- 
elles  des  objets  comme  des  espèces  qui  s'en  détacheraient, 
et  lui  arriveraient-elles  par  le  canal  des  sens?  ou  sont- 
elles  produites  en  lui  par  Dieu  dès  le  principe  et  une  fois 
pour  toutes,  ou  chaque  fois  qu'il  pense  aux  objets?  ou 
enfin,  unies  à  un  être  tout  parfait  et  qui  renferme  en  lui 
les  perfections  intelligibles,  les  modèles  de  tous  les  êtres, 
lui  sont-elles  simplement  manifestes  et  présentes,  comme 
la  représentation  en  Dieu,  de  tout  ce  qui  peut  être 
connu  ? 

Malebranche  examine  successivement  chacune  de  ces 
hypothèses,  et  conclut,  comme  on  sait,  en  faveur  de  la 
dernière.  Il  y  aurait  peu  d'intérêt  à  reproduire  ici  les 
raisons  qu'il  fait  valoir  contre  les  autres  ;  mais  il  y  en  a 
davantage  à  insister  sur  celles  qu'il  donne  à  l'appui  de 
l'opinion  qu'il  préfère^  car,  encore  une  fois,  là  est  le 
fonds  même  de  sa  philosophie* 

Les  idées  sont  donc  en  Dieu,  et  nous  voyons  en  lui 
toutes  choses.  (  P.  108.  )  «  Pour  bien  comprendre  cette 
opinion,  dit  Malebranche,  il  faut  se  souvenir  qu'il  est  ab- 
solument nécessaire  que  Dieu  ait  eu  lui-même  les  idées 
de  tous  les  êtres,  puisque,  autrement,  il  n'aurait  pu  les 
produire,  et  qu'ainsi  il  voit  tous  ces  êtres,  en  considérant 
les  perfections  qu'il  renferme  auxquelles  ils  ont  rapport.  » 
(P.  108.)  Il  faut,  de  plus,  savoir  que  Dieu  est  étroitement 
uni  à  nos  âmes  par  sa  présence^  de  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'il  est  le  lieu  des  esprits,  de  même  qu'en  un  sens  les 
espaces  sont  le  lieu  des  corps.  (P.  109.) 


Ainsi,  les  esprits  peuvent  voir  en  Dieu  les  ouvrages  de 
Dieu,  supposé  qu'il  veuille  bien  leur  découvrir  ce  qa*il  a 
en  lui  qui  les  représente. Or,  il  le  veut,  et  voici  pourquoi: 
i"*  parce  que,  en  toutes  choses,  il  agit  par  les  voies  les 
plus  simples,  et  qu'ici,  agir  par  les  voies  les  plus  simples, 
est  de  sa  part  faire  voir  en  lui  toutes  choses  par  les  idées 
qui  les  représentent.  «  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
les  esprits  voient  Tessence  de  Dieu  ;  lessence  de  Dieu, 
c'est  son  être  absolu,  et  les  esprits  ne  voient  pas  la  suIh 
stance  divine  prise  absolument,  mais  seulement  en  tant 
que  relative  aux  créatures,  et  participable  par  elles.  Ce 
qu'ils  voient  en  Dieu  est  très-imparfait,  et  Dieu  est  très- 
parfait  :  ils  voient  de  la  matière  divisible  et  figurée,  et  en 
Dieu  il  n'y  a  rien  de  divisible  et  de  figuré.  »  2"*  Un  autre 
motif  de  Dieu  pour  vouloir  que  les  faits  se  passent  ainsi, 
c'est  que  cela  met  les  esprits  créés  dans  une  entière  dé- 
pendance de  sa  puissance. 

Mais  nous  avons  encore  d'autres  raisons  pour  croire 
que  nous  voyons  tout  en  Dieu.  Ainsi  il  est  indubitable 
que  nous  ne  saurions  désirer  de  voir  un  objet  particulier 
que  nous  ne  le  voyions  déjà,  quoique  confusément  en  gé- 
néral... de  sorte  que  tous  les  êtres  sont  présents  à  notre 
esprit,  et  ils  ne  peuvent  lui  être  présents  que  parce  que 
Dieu  lui  est  présent,  c*est-à-dire  celui  qui  renferme  toutes 
choses  dans  la  simplicité  de  son  être.  (P.  109.) 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  ici  une  remarque.  Il 
ne  faudrait  pas  abuser  de  quelques  expressions  de  Maie- 
branche,  telles  que  les  dernières  que  je  viens  de  citer,  et 
lui  donner  droit  de  dire  ce  qu'il  dit  à  Régis  :  a  Je  ne  ré- 
ponds pas,  je  me  plains  ;  je  me  plains  de  cet  endroit  de 
votre  livre,  car  je  défie  le  plus  habile  et  le  plus  mal  inten- 
tionné crilique  de  me  faire  soupçonner,  par  ceux  qui  ont 
lu  mes  livres,  d'avoir  insinué  cette  impiété....  »  (P.  237.) 


Mais  cependant  on  ne  peul  s'empêcher  de  faire  ici  un  rap- 
prochementy  au  moins  quant  aux  expressions,  entre  Ma-^ 
lebranche  et  Spinoza.  Malebrancbe  tire  encore  une  preuve 
de  son  sentiment  de  cette  démonstration  de  Texistence  de 
Dieu,  la  plus  belle,  la  plus  relevée,  la  plus  solide  et  la  pre^ 
raière,  dont  le  principe  est  l'idée  de  Fii^fini.  Car,  dit-il, 
l'esprit  ne  peut  avoir  cette  idée  de  Finfîni  que  par  Tunion 
qu'il  a  avec  lui,  puisqu'on  ne  saurait  concevoir  qu*UBe 
telle  idée  ou  l'idée  d'un  tel  être  soit  créée.  (P.  110.) 

Mais  voici  une  autre  considération  qui  sera,  selon  Tau- 
teur,  démonstrative  pour  ceux  qui  sont  accoutumés  aux 
raisonnements  abstraits  :  les  idées  sont  efficaces,  puis* 
qu'elles  agissent  sur  l'esprit,  réclairent>  le  rendent  heu- 
reux ou  malheureux  ;  or,  rien  ne  peut  agir  sur  l'esprit 
que  Dieu,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'auteur  de  notre  être  qui 
puisse  en  changer  les  modifications  5  donc,  etc. 

Enfin,  on  peut  dire  encore  que  Dieu  fait  tout  pour  lui* 
Or,  s'il  faisait  un  esprit  auquel  il  donnerait  pour  idée  ou 
pour  objet  immédiat  de  sa  connaissance  le  soleil.  Dieu 
ferait  cet  esprit  et  l'idée  de  cet  esprit  pour  le  soleil,  et  non 
pour  lui.  (P.  110.)  Il  faut  en  conclure  que  si  nous  ne 
voyions  Dieu  en  quelque  manière,  nous  ne  verrions  au- 
cune chose.  «  Demeurons  donc  dans  ce  sentiment,  dit  en 
finissant  Malebrancbe,  que  Dieu  est  le  monde  intelligible 
ou  le  lieu  des  esprits,  de  même  que  le  monde  matériel  est 
le  lieu  des  corps  j  que  c'est  de  sa  puissance  qu'ils  reçoi- 
vent toutes  leurs  modifications,  et  dans  sa  sagesse  qu'ils 
trouvent  toutes  leurs  idées.  £t  puisque  sa  puissance  et  sa 
sagesse  ne  sont  que  lui,  croyons  avec  saint  Paul  qu'il 
n'est  pas  loin  de  chacun  de  nous,  et  que  c'est  en  lui  que 
nous  avons  la  vie,  le  mouvement  et  l'être.  (P.  212.) 

Nous  savons  maintenant  ce  que  sont  les  idées  en  elles-, 
mêmes,  et  relativement  à  l'esprit  ^  il  ne  reste  plus,  avant 
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d*arriver  à  la  question  des  erreurs  dont  elles  sont  Focca- 
sion^  qu'à  déterminer  en  quoi  consiste  la  connaissance 
par  les  idées.  Or,  si  Ton  considère  que  nous  connaissons 
certaines  choses  par  elles-mêmes,  certaines  autres  par 
conscience  ou  sentiment  intérieur,  d^autres  encore  par 
conjectures,  d'autres  enfin  par  les  idées;  que  c*est  de  la 
première  manière  que  nous  connaissons  Dieu,  de  la  se- 
conde notre  àme,  de  la  troisième  les  autres  âmes,  on  de- 
vra conclure  que  la  connaissance  par  les  idées  s'applique 
aux  corps,  et  même  aux  seuls  corps,  au  moins  provisoi- 
rement :  car  d*abord,  quant  à  Dieu,  il  n'y  a  point  d*idée 
qui  le  représente,  il  est  à  lui-même  son  idée,  ou  plus  sim- 
plement il  est  Tobjet  visible  en  lui-même  et  par  luî-mème, 
et  nous  en  avons  une  vue  immédiate  et  directe  ;  et  pour 
rame,  elle  a  bien  sans  doute  en  Dieu  son  idée,  son  mo- 
dèle, mais  il  ne  nous  est  pas  dévoilé,  et  au  lieu  d'avoir  de 
rame  une  connaissance  claire  et  distincte,  une  véritable 
science,  nous  n'en  avons  qu'on  sentiment,  qu'une  notion 
obscure  et  confuse.  Yoili  ce  qu'avance  ici  Malebranche, 
et  ce  qu'il  soutient  constamment,  quoique  cependant  dané 
cet  endroit,  ou  un  peu  plus  loin  (c'est  p.  118),  il  dise  : 
«  Nous  n'avons  pas  d'autres  idées  que  celles  des  esprits  et 
des  corps  ;  »  mais  ce  ne  sont  évidemment  pas  là  des  paroles 
assez  précises  et  assez  rigoureuses  pour  qu'on  puisse  les  lui 
opposer  comme  une  contradiction.  Il  reste  donc  qu'en 
réalité  la  connaissance  par  les  idées  se  borne  aux  seuls 
corps. 

Cette  connaissance  ainsi  définie,  il  est  plus  aisé  de  savoir 
à  quelles  sortes  d'erreurs  elle  peut  être  sujette.  Il  en  est 
une  première  qui  consiste  à  juger  que  les  choses  ne  sont 
pas,  de  cela  que  nous  n'en  avons  pas  d'idées }  comme  s'il 
dépendait  de  notre  volonté  de  nous  donner  et  d'avoir  les 
idées  de  toutes  choses,  comme  si  nous  pouvions  supposer 
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qu'il  n'y  a  que  les  choses  dont  nous  avons  idée  qui  exis-^ 
tenl.  C'est  là  évidemment  nier  ce  qne  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  nier  :  c'est  trop  nier  ;  or,  il  ne  faut  pas  plus  trop 
nier  que  trop  affirmer^  il  ne  faut  nier  que  le  non-ëtre, 
comme  il  ne  faut  affirmer  que  l'être  même.  La  seconde 
consiste  à  transporter  les  idées  d'un  ordre  de  choses  à  un 
autre  ordre  auquel  elles  ne  conviennent  pas ,  comme,  par 
exemple,  celles  de  certains  corps,  ou  de  certaines  pro- 
priétés des  corps,  à  la  nature  de  Tàme^  la  troisième, 
à  supposer  dans  un  même  ordre  de  choses  des  différences, 
là,  en  effet,  où  il  n'y  a  au  fond  que  des  ressemblances. 

Ces  principales  causes  d'erreurs  reconnues,  et  expli- 
quées par  des  exemples  tirés  des  différentes  sciences, 
Malebranche  termine  ce  EU*  livre  par  quelques  réflexions 
sur  les  dangers  de  transporter  les  explications  théologi- 
ques dans  les  recherches  philosophiques.  «  Il  ne  faut 
[)as,  dit-il  en  se  résumant,  que  des  e^tplications  obs- 
cures et  incertaines  des  mystères  de  la  foi,  lesquelles 
(explications)  on  n'est  point  obligé  de  croire,  nous  ser- 
vent de  règles  et  de  principes  pour  raisonner  en  phi- 
losophie, où  il  n'y  a  que  l'évidence  qui  nous  doive  per- 
suader. »  (P.  117.)  Le  plus  important,  sans  contredit,  des 
six  livres  de  la  Recherche,  est  celui  que  je  viens  d'analy- 
ser. Aussi  ai-je  dû  y  insister  un  peu  plus  peut-être  que  je 
ne  le  ferai  pour  les  suivants;  mais  sur  ceux-là  même  je 
ne  promets  pas  d'aller  très- vite  et  d'être  court  j  car  ils 
ont  aussi  leur  intérêt,  et  pour  moi,  du  moins,  qu'une  lon- 
gue étude,  et,  à  la  suite  de  cette  longue  étude,  un  non 
moins  long  enseignement,  ont  mis,  avec  Malebranche, 
comme  en  une  douce  familiarité,  j'ai  quelque  peine  à  me 
bâter ,  parce  que  me  hâter,  c'est  le  quitter  et  me  séparer 
en  quelque  sorte  d'un  ami  dont  les  entretiens,  bien  que  je 
n'en  accepte  pas  toutes  les  paroles,  bien  que  patfols  Ans^ 
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je  i^nte  qu'ils  se  proloDgent  et  même  se  répètent  on  peo 
trop,  me  charment  cependant  et  me  retiennent  par  mille 
agréments  divers.  Je  ne  m'engage  donc  pas  a  étoe  beau- 
coup plus  rapide  dans  ce  qui  va  suivre  que  dans  ce  qui  a 
précédé  ;  je  ne  m'engage  qu'à  être  un  interprète  fidèle 
et  plein  de  sympathie,  en  attendant  que  je  devienne, 
quand  le  moment  en  sera  venu,  un  juge  d'une  joste  sévérité. 

Le  lY'  livre,  auquel  je  passe,  a  pour  titre  des  Jnelma- 
tions  ou  des  mouvements  naturels  de  V esprit^  et  ce  qui  est 
sous-entendu,  des  erreurs  dont  elles  sont  causes.  Car  il  font 
se  rappeler  que,  d'après  la  théorie  de  l'auteur,  si  Tenten- 
dement,  sous  ses  différentes  formes,  est  l'occasion  de  nos 
erreurs,  la  volonté  sous  les  siennes,  et,  en  particulier, 
sous  celle  des  inclinations,  en  est  la  cause  réelle.  Il  s'agit 
de  savoir  quels  sont  ces  penchants  naturels  de  Tesprit, 
et  comment  ils  l'induisent  à  se  tromper.  Et  d'abord,  à  les 
considérer  dans  leur  point  de  vue  le  plus  général,  les  in- 
clinations sont  à  l'esprit  ce  que  le  mouvement  est  à 
la  matière;  les  inclinations,  dit  Malehranche,  sont  an 
monde  spirituel  ce  que  le  mouvement  est  au  monde 
matériel.  (P.  125.)  Elles  en  font  la  variété  et  la  vie.  Mais 
ceci  a  besoin  de  quelques  explications  plus  particulières. 

Si  nous  n'étions  pas  corrompus ,  nous  ne  serions  pas 
dans  la  nécessité  de  rechercher  par  la  raison  ce  que  sont 
nos  inclinations  )  nous  n'aurions  qu'à  consulter  notre  sen- 
timent intérieur.  Mais,  en  Tétat  où  nous  sommes  tombés, 
nous  ne  pouvons  plus  nous  fier  à  ce  que  nous  sentons,  et 
nous  sommes  obligés  d'expliquer  les  choses  d'une  manière 
plus  relevée.  Et  voilà  Malebranche  qui,  en  droit,  sinon 
en  fait,  et  par  maxime,  si  ce  n'est  par  pratique,  quitte,  en 
une  matière  cependant  essentiellement  psychologique,  la 
psychologie  pour  l'onlologie  ,  et  l'observation  pour  le  rai- 
sonnement ou  plutôt  pour  l'hypothèse,  et  paye  ici  la 
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faille  qu'il  a  faite  précédemment,  en  disant  que,  par  le  seiw 
liment  intérieur  ou  la  conscience,  nous  n'avons  point  de 
connaissances  claires  :  et  ce  qui  redouble  son  embarras, 
c  rst  qu'il  a  dit  en  même  temps  que  nous  n'avons  point 
l'idée  de  l'àme.  Or,  comment,  à  défaut  de  l'idée  de  l'âme 
et  dans  la  confusion  de  la  conscience  ^  rien  savoir  d'une 
chose  qui  ne  peut  cependant  élre  connue  que  par  con* 
science  ou  par  idée  ? 

Mais  passons,  et  voyons  comment  Malebranche,  malgré 
celle  difficulté,  rendra  compte  des  inclinations  par  la 
raison. 

Dieu  n'a  d'autre  fin  principale  que  lui-même,  d'autre 
fin  secondaire  que  la  conservation  de  ses  créatures.  Or, 
les  inclinations,  n'étant  que  des  impressions  continuelles 
de  Dieu  sur  nous,  doivent  être  selon  ses  fins  et  se  rappor- 
ter d'abord  à  lui-même  ou  à  sa  gloire,  ensuite  à  la  conser- 
vation de  ses  créatures.  Ainsi  il  y  a  une  première  incli- 
nation générale  qui  est  l'amour  du  bien  ou  de  Dieu,  prin- 
cipe de  tous  les  autres  amours  ;  puis  deux  inclinations 
principales  qui  en  dérivent,  et  sont  l'amour  de  nous- 
mêmes  et  des  autres,  considérés  comme  créatures.  C'est 
à  ces  trois  chefs  que  doivent  être  rapportées  les  erreurs 
produites  par  les  inclinations^ 

Ainsi,  en  premier  lieu,  il  y  a  des  erreurs  qui  tiennent  à 
l'amour  du  bien  en  général*,  il  est  cause,  en  effet,  par  l'in- 
quiétude dont  il  nous  agite,  de  notre  peu  d'application  et 
de  cette  fâcheuse  instabilité  qui  déjà  a  été  indiquée  plus 
haut  comme  entraînant  bien  des  déceptk)ns.  Malebran- 
che en  donne  des  exemples  tirés  de  la  morale  et  de  la 
métaphysique,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la 
question  de  l'immortalité.  (P.  130.) 

Cependant  cette  inquiétude  de  l'amour,  cet  empresse- 
ment à  la  recherche  du  bien ,  cette  curiosité  en  un  mot. 
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nous  est  naturelle  et  nécessaire.  C'est  one  disposition 
des  esprits  qui  est  très-conforme  à  leur  étal,  et  qui  lear 
est  permise  ou  plutôt  commandée,  mais  en  tant  que  sou- 
mise à  certaines  règles.  Il  y  en  a  trois  principales  :  !•  ne 
pas  aimer  la  nouveauté  dans  les  choses  de  foi  qui  ne 
sont  pas  soumises  à  la  raison  ;  2*"  ne  pas  confondre  la 
nouveauté  avec  la  vérité  ou  la  beauté  ;  S""  ne  pas  se  lais* 
ser  exciter  par  la  nouveauté  et  séduire  par  de  fausses  es- 
pérances, lorsqu'on  est  assuré  d'ailleurs  que  des  vérités 
sont  si  cachées,  qu'il  est  moralement  impossible  de  les 
découvrir.  En  reprenant  chacune  de  ces  règles  pour  les 
expliquer,  Malebranche  a  l'occasion,  qu'il  manque  rare- 
ment, de  marquer  que  ce  qui  est  chez  lui  vaut  encore 
mieux  que  la  philosophie,  je  veux  dire  l'esprit  philosophi- 
que, qu'il  tient  légitimement  de  Descartes.  C'est  ainsi 
qu'il  dit  !  «  Il  est  extrêmement  rare  de  trouver  des  per- 
sonnes qui  soient  justement  au  milieu  de  ces  deux  excès, 
et  qui  ne  cherchent  jamais  1  évidence  dans  les  choses 
de  la  foi  par  une  vaine  agitation  d'esprit,  ou  qui  ne  croient 
quelquefois  sans  évidence  des  opinions  fausses  toacbant 
les  choses  de  la  nature,  par  une  déférence  indiscrète  et 
par  une  basse  soumission  d'esprit.  Si  ce  sont  des  per- 
sonnes de  piété  et  fort  soumises  à  l'autorité  de  l'Église, 
leur  foi  s'étend  quelquefois,  s'il  m'est  permis  de  le  dire 
ainsi,  jusqu'à  des  opinions  purement  philosophiques }  ils 
les  regardent  souvent  avec  le  môme  respect  que  les  vé- 
rités de  la  religion.  Ils  condamnent  par  un  faux  zèle, 
avec  une  trop  grande  facilité,  ceux  qui  ne  sont  pas  de  . 
leur  sentiment.  Ils  entrent  dans  des  soupçons  injurieux 
contre  ceux  qui  font  de  nouvelles  découvertes.  C'est  as- 
sez, afin  de  passer  pour  libertin  dans  leur  esprit,  que  de 
nier  qu'il  y  ait  des  formes  substantielles,  et  d'autres  opi- 
nions de  philosophie ,  qu'ils  croient  vraies  sans  raisons 
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évidentes  y  seulement  à  cause  qu'ils  imaginent  des  liai- 
sons nécessaires  entre  ces  opinions  et  des  vérités  de  la 
foi.  Mais  si  ce  sont  des  personnes  trop  hardies,  leur 
orj^ueil  les  porte  à  mépriser  Tautorilé  de  TÉglise... 
ils  se  plaisent  dans  des  opinions  dures  et  téméraires  ;  ils 
alfectent  de  passer  pour  esprits  forts,  et,  dans  cette  vue,  ils 
parlent  des  choses  divines  sans  respect  et  avec  une  sorte 
de  fierté.  »  (P.  132.) 

Et  un  peu  plus  loin  il  dit  encore  :  «  Pour  avoir  quel- 
ques degrés  et  quelques  marques  extérieures  de  doctrine 
dans  les  universités,  il  suffit  de  savoir  les  sentiments  de 
quelques  philosophes;  pourvu  qu'on  veuille  jurer  in  verba 
magistri,  avec  un  peu  de  mémoire  on  devient  bientôt 
docteur.  Presque  toutes  les  communautés  ont  une  doc- 
trine qui  leur  est  propre,  et  qu*il  est  défendu  aux  particu- 
liers d'abandonner.  Ce  qui  est  vrai  chez  les  uns  est  faux 
chez  les  autres.  Ils  font  gloire  quelquefois  de  soutenir  la 
doctrine  de  leur  ordre  contre  la  raison  et  l'expérience  ;  et 
ils  se  croient  obligés  de  donner  des  contorsions  à  la  vé- 
rité ou  à  leurs  auteurs  pour  les  accorder  l'un  avec  l'au- 
tre, ce  qui  produit  un  nombre  infini  de  distinctions  fri- 
voles, lesquelles  sont  autant  de  détours  qui  conduisent  in- 
failliblement à  l'erreur  :  si  l'on  découvre  quelque  vérité,  il 
faut  encore  à  présent  qu'Aristote  l'ait  vue  ;  ou,  si  Aristote 
y  est  contraire,  la  découverte  sera  fausse.  Les  uns  font 
parler  ce  philosophe  d'une  façon»  les  autres  d'une  au- 
tre; car  tous  ceux  qui  veulent  passer  pour  savants  lui 
font  parler  leur  langage.  Il  n'y  a  point  d'impertinence 
qu'on  ne  lui  fasse  dire...  »  (P.  133.) 

Et  plus  loin  encore  Malebranche,  parlant  des  méde- 
cins dans  le  même  sens,  fait  presque  un  pas  sur  les  bri- 
sées de  Molière  :  «  Si  un  médecin,  dit-il,  un  chirurgien, 
un  empirique,  citent  des  passages  grecs  et  latins,  et  se 
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servent  de  termes  nouveaux  et  extraordinaires  pour  ceux 
qui  les  écoutent,  ce  sont  de  grands  hommes.  On  leur 
donne  droit  de  vie  et  de  mort,  on  les  croit  comme  des. 
oracles;  ils  s'imaginent  eux-mêmes  qu'ils  sont  bien  au- 
dessus  du  commun  des  hommes,  et  qu'ils  pénètrent  le 
fond  des  choses.  £t  si  Ton  est  assez  indiscret  pour  témoi- 
gner qu  on  ne  prend  pas  pour  raison  cinq  ou  six  mots 
qui  ne  signifient  rien  et  qui  ne  prouvent  rien,  ils  s'imagi- 
nent qu'on  n'a  pas  le  sens  commun  et  que  Ton  nie  les  pre- 
miers principes.  En  effet,  les  premiers  principes  de  ces 
gens-là  sont  cinq  ou  six  mois  latins  d'un  auteur,  ou  bien 
quelque  passage  grec,  s'ils  sont  plus  habiles. 

((  Il  est  même  nécessaire  que  les  savants  médecins 
parlent  quelquefois  une  langue  que  leurs  malades  n'enten- 
dent pas,  pour  acquérir  quelque  réputation  et  pour  se 
faire  obéir.  Un  médecin  qui  ne  sait  que  du  latin,  peut 
bien  être  estimé  au  village,  parce  que  du  latin  c'est  da 
grec  et  de  l'arabe  pour  les  paysans.  Mais  si  un  médecin 
ne  sait  au  moins  lire  le  grec  pour  apprendre  quelque 
aphorisme  d'Hippocrate,  il  ne  faut  pas  qu'il  s'attende  de 
passer  pour  savant  homme  dans  l'esprit  des  gens  de  ville 
qui  savent  ordinairement  du  latin.  Ainsi  les  médecins 
même  les  plus  savants,  connaissant  cette  fantaisie  des 
hommes,  se  trouvent  obligés  de  parler  comme  les  affron- 
tcurs  et  les  ignorants,  et  Ton  ne  doit  pas  toujours  juger 
de  leur  capacité  et  de  leur  bon  sens  par  les  choses  qu'ils 
disent  dans  leurs  visites.  S  ils  parlent  grec  quelquefois, 
c'est  pour  charmer  le  malade  et  non  pas  la  maladie,  car 
ils  savent  bien  qu'un  passage  n'a  jamais  guéri  personne.  » 
(P.  135.) 

Malebranche  ne  distingue  que  trois  inclinations  natu- 
relles :  la  première,  qui  est  l'amour  du  bien  en  général, 
et  qui  engendre  les  deux  autres  ;  et  celles-ci,  qui  sont  Ta-*^ 
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mour  de  soi  et  l'amour  d'aulrui.  Or,  ces  inclinations  dé- 
rivées peuvent,  comme  celle  dont  elles  sortent,  devenir 
des  causes  d'erreurs,  et  de  telles  ou  de  telles  erreurs;  il  y 
a  donc  aussi  à  les  examiner  sous  .ce  rapport.  L*amour  de 
soi,  ou  l'amour  propre,  que  Ton  peut  diviser  en  amour 
de  rêtre  ou  de  la  grandeur,  et  du  bien-être  ou  du  plaisir, 
donne  lieu,  quand  on  n'y  prend  pas  garde,  à  différentes 
illusions.  11  y  a  d'abord  celles  qui  tiennent  à  l'amour  de 
la  grandeur.  Grandeur,  c'est  vertu,  science,  richesses,  di- 
gnités, réputation.  Eh  bien,  de  tous  ces  avantages,  le 
plus  considérable  et  le  plus  désirable,  la  vertu,  peut  elle- 
même  être  recherchée  de  manière  à  entraîner  de  faux  juge- 
ments. Des  personnes  de  piété,  par  exemple,  parce 
qu'elles  ne  veulent  savoir,  comme  saint  Paul,  que  J.-C. 
crucifié,  condamnent  certaines  sciences,  qui  cependant 
détachent  l'esprit  des  choses  sensibles,  et  le  préparent  peu 
à  peu  à  goûter  les  vérités  de  l'Évangile  :  telle  est,  en  par- 
ticulier, la  science  de  l'homme.  Au  reste,  ce  ne  sont  pas 
les  personnes  d'une  véritable  et  solide  piété,  qui  con- 
damnent ordinairement  ce  qu'elles  n'entendent  pas,  ce 
sont  plutôt  les  superstitieux  et  les  hypocrites.  Et  Male- 
branche  prend  occasion  de  là  pour  défendre  Descartes 
contre  Voôt.  «c  M.  Descartes,  dit-il,  a  prouvé  démonstra- 
tivement  l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  de  nos  âmes, 
plusieurs  autres  questions  métaphysiques,  un  très-grand 
nombre  de  questions  de  physique,  et  notre  siècle  lui  a  des 
obligations  infinies  pour  les  vérités  qu*il  nous  a  décou- 
vertes. Voici  cependant  qu'il  s'élève  un  petit  homme,  ar- 
dent et  véhément  déclamateur,  respecté  des  peuples  à 
cause  du  zèle  qu'il  fait  paraître  pour  leur  religion,  il  com- 
pose des  livres  pleins  d'injures  contre  lui,  et  Taccuse  des 
plus  grands  crimes.  Deiscartes  est  un  catholique,  il  a  étu- 
dié sous  les  PP.  jésuites;  il  a  souvent  parlé  d'eux  avec 
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^lime  :  cela  sufQt  à  cet  esprit  malio  pour  persuader  à 
des  peuples  ennemis  de  notre  religion  et  faciles  à  exciter 
sur  des  choses  aussi  délicates,  que  c*est  un  émissaire  des 
jésuites  et  qui  a  de  dangereux  desseins....  Descartes  a 
écrit  sur  l'existence  de  Dieu,  c'en  est  assez  à  ce  calomnia- 
teur pour  exercer  son  faux  zélé  et  pour  opprimer  toutes 
les  vérités  que  défend  son  ennemi.  Il  Taccuse  d'être  on 
athée,  et  même  d'enseigner  finement  et  secrètement  Fa- 
théisme...  »  (P.  138.) 

La  science  est  comme  la  vertu  ;  elle  peut  aussi  devenir 
Tobjet  d'un  désir  immodéré  de  grandeur  qui  donne  nais- 
sance à  plusieurs  erreurs.  Malebranche  cite  celles  de  ces 
savants  qui  se  livrent  avec  une  préoccupation  exclusive 
et  aveugle  à  certaines  études,  telles  que  celles  des  astres 
ou  des  insectes,  telles  que  la  critique  philologique,  l'his- 
toire et  la  géographie.  Les  hommes  se  laissent  éblouir, 
dit-il,  par  une  fausse  idée  de  grandeur  qui  les  flatte  et  qui 
les  agite.  Dès  que  leur  imagination  en  est  frappée,  elle 
s'abat  devant  ce  fantôme,  elle  le  révère,  et  elle  ren- 
verse et  aveugle  la  raison,  qui  doit  en  juger.  (P.  139.) 
£t  ici,  comme  au  reste  presque  toujours,  Tatiteur  ne 
se  borne  pas  à  blâmer  en  moraliste,  il  peint  aussi  et 
peint  en  traits  d'une  vive  et  brillante  satire.  Il  mal- 
traite fort  les  savants ,  les  faux  savants  s'entend  ;  il  les 
poursuit  dans  leurs  ouvrages,  dans  leurs  conversations, 
dans  leur  commerce,  et  quand  il  les  a  assez  poussés,  il 
s'arrête  en  disant  :  On  n'oserait  entrer  davantage  dans  le 
détail  de  ces  choses,  de  peur  de  choquer  des  personnes 
aussi  fières  et  aussi  bilieuses  que  le  sont  ces  faux  savants; 
car  on  ne  prend  pas  plaisir  à  se  faire  injurier  en  grec  et 
en  arabe. 

Ce  qu'il  pense  de  l'amour  immodéré  de  la  grandeur  at- 
tachée à  la  vertu  et  à  la  science,  il  le  pense,  à  plus  forte 


raison,  de  ce  même  amour  tourné  vers  les  richesses  et  leà 
dignités.  C'est  à  ses  yeux  une  source  abondante  d'erreurs. 
L'amour  du  bien-être  ou  du  plaisir  ne  lui  en  parait  pas 
une  moindre,  et  on  le  comprend  sans  peine.  Le  plaisir, 
en  efTet,  est  un  bien  ou  du  moins  le  caractère  d*ua  bien, 
contre  ce  que  disent  certains  philosophes  qui  tâchent  de 
persuader  le  contraire,  esprits  fort  pathétiques  et  fort 
Imaginatifs,  un  peu  visionnaires  et  très-véhéments  (c*est 
des  stoïciens  dont  il  parle),  qui  enlèvent  bientôt  les  esprits 
faibles.  Mais  le  plaisir,  recherché  avec  trop  d'ardeur  et  d'em- 
pressement, est  une  cause  fréquente  d'égarement.  Llncli- 
nalion  qui  y  porte  alors  dissipe  la  vue  de  l'entendement,  et 
le  dispose  à  ne  juger  qu'avec  précipitation  et  confusion. 
«  On  ne  voit  la  vérité  que  lorsqu'on  voit  les  choses  comme 
elles  sont,  et  on  ne  les  voit  jamais  comme  elles  sont,  si  on 
ne  les  voit,  dit  Malebranche,  dans  celui  qui  les  renferme 
d'une  manière  intelligible.  »  (P.  151.)  Or,  pour  voir  ainsi 
les  choses,  il  faut  beaucoup  d'application  ^  et  l'amour  du 
plaisir,  qui  nous  distrait,  nous  détourne  par  là  même  de 
la  vérité.  Ainsi,  ceux  qui  veulent  s'approcher  de  la  vérité 
pour  être  éclairés  de  sa  lumière,  doivent  commencer  par 
la  privation  du  plaisir,  et,  ce  qui  en  est  le  moyen,  par  l'éloi* 
gnement  du  monde  et  le  mépris  des  biens  sensibles.  C'est 
faute  de  prendre  ces  précautions,  que  le  commun  des 
hommes  a  peu  de  goût  et  d'aptitude  pour  les  spéculations 
mathématiques,  pour  l'analyse  spécieuse  ou  l'algèbre,  qui, 
quelque  estimable  qu'elle  soit,  n'a  rien  d'éclatant  et  de 
charmant,  par  cette  seule  raison  qu'elle  n'a  rien  de  sen- 
sible, et  il  en  est  de  même  de  la  métaphysique,  aux  dé- 
monstrations de  laquelle  on  ne  se  rend  guère,  parce  qu'on 
a  trop  d'attachement  pour  les  choses  du  dehors  et  trop 
d'amour  pour  le  plaisir }  et  Malebranche  insiste  ici  parti- 
culièrement sur  la  preuve  de  Texistence  de  Dieu  de  Des- 
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earteS;  tirée  de  l'idée  que  nous  avons  de  cet  être,  qall 
reprend  et  développe  à  sa  manière  et  assez  longaenoieiit. 
Mais  si  telle  est  cette  inclination,  il  est  aisé  de  voir,  à  la 
considérer  dans  ses  principales  formes,  qui  sont  celles  de 
Tamitié,  de  la  faveur  et  de  la  reconnaissance ,  à  quelles 
espèces  d'erreurs  elle  peut  conduire.  Chacun  sait,  en  effet, 
combien  nos  amis  nous  inclinent  insensiblement  à  crmre 
leurs  opinions,  à  les  approuver,  à  les  défendre  même  avec 
plus  d'obstination  et  de  passion  qu'ils  ne  le  font  eux- 
mêmes,  (c  II  n'est  pas  nécessaire,  dit  Malebranche,  d'ap^ 
porter  ici  des  exemples  particuliers  de  ces  choses,  car  on 
ne  se  trouve  presque  jamais  une  seule  heure  en  compa- 
gnie sans  en  remarquer  plusieurs,  si  l'on  veut  y  faire  ré- 
flexion. La  faveur  et  les  rieurs,  comme  Ton  dit  ordinaire- 
ment, ne  sont  que  rarement  du  côté  de  la  vérité ,  mais 
presque  toujours  du  côté  des  personnes  que  l'on  aime. 
Celui  qui  parle  est  obligeant  et  civil  ;  il  a  donc  raison  (1). 
Si  ce  qu'il  dit  est  seulement  vraisemblable,  on  le  regarde 
comme  vrai  ;  et  si  ce  qu'il  avance  est  absolument  ridicule 
et  impertinent,  il  deviendra  tout  au  moins  vraisemblable. 
C'est  un  homme  qui  m'aime,  qui  m'estime,  qui  m'a  rendu 
quelque  service,  qui  est  dans  la  disposition  et  le  pouvoir 
de  m'en  rendre  encore,  qui  a  soutenu  mon  sentiment  en 
d'autres  occasions  ;  je  serais  donc  un  ingrat  et  un  impru- 


(1)  Je  trouve  plus  loin,  p.  150,  un  passage  qui  rappelle  tout  à  fait 
celui-ci  :  «  Lorsque  nous  avons  un  amour  passionné  pour  quelqu^on, 
noua  jugeons  que  loui  en  esl  aiaiablc.  Ses  grimaces  sont  des  agré^ 
roents;  sa  difformité  n'a  rien  de  choquant;  ses  mouvements  irréguliera 
et  sea  gestes  mal  composés  sont  justes ,  ou  pour  le  moins  ils  sont  na- 
turels. SMl  ne  parle  jamais,  c'est  qu^il  esi  sage  ;  s''il  parle  toujours,  c^esC 
quMl  est  plein  d'esprit;  t^'il  parle  de  tout,  c'est  qu'il  est  universel  ;  s*ii 
interrompt  les  autres  sans  cesse,  c'est  qu^il  a  du  feu,  de  la  Tiracité,  du 
brillant;  enfin,  s^il  veut  toujours  primer,  c^est  qu'il  le  mérite.  Notre  pas* 
sion  cous  couvre  ou  nous  déguise  de  cette  sorte  les  défauts  de  nos  anais 
et  reléte  atec  édat  leurs  plus  petits  aTanluges.  » 
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dent  si  je  m'opposais  au  sien,  et  si  je  manquais  même  à 
lui  applaudir.  C'est  ainsi  qu'on  se  joue  de  la  vérité^  qu'on 
la  fait  servir  à  ses  intérêts  ^  et  qu'on  embrasse  les  fausses 
opinions  les  uns  des  autres.  »  Après  avoir  ainsi  caractérisé 
cette  faiblesse,  il  donne  des  conseils  propres  à  la  prévenir, 
et  il  termine  tout  le  livre  par  cette  remarque,  que  son 
dessein  n'a  pas  été,  en  composant  son  ouvrage,  de  faire  un 
traité  de  la  nature  humaine,  mais  seulement  de  ce  qui, 
dans  la  nature  humaine,  peut  expliquer  l'ignorance  et  l'er- 
reur^ et  par  suite  en  indiquer  le  remède. 

Nous  voici  donc  arrivés  au  V*  livre  de  la  Recherche,  qui 
a  pour  sujet  les  passions  et  les  erreurs  dont  elles  sont 
causes.  Les  passions  sont  des  émotions  que  l'àme  ressent 
naturellement  à  l'occasion  des  mouvements  extraordi- 
naires des  esprits  animaux,  et  qui  se  rapportent  au  corps, 
à  la  différence  des  inclinations,  qui  regardent  surtout  les 
âmes.  Dieu,  nous-mêmes  ou  nos  semblables  ;  les  passions 
sont  les  inclinations  devenues  sensibles,  u  Ce  sont,  dit  Ma- 
lebranche,  des  impressions  de  l'auteur  de  la  nature,  les- 
quelles nous  inclinent  à  aimer  notre  corps  et  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  sa  conservation.  Les  inclinations  sont  des 
impressions  de  l'auteur  de  la  nature,  lesquelles  nous  por- 
tent principalement  à  l'aimer  comme  souverain  bien,  à 
nous  aimer  nous-mêmes  et  notre  prochain  sans  rapport 
au  corps.  »  (P.  173.) 

Mais  puisque  les  passions  sont  les  inclinations  rappor- 
tées au  corps,  on  ne  peut  bien  les  comprendre  sans  se 
faire  une  idée  de  l'union  de  l'àmc  et  du  corps.  Cette  idée, 
Malebranche  se  la  forme  à  la  fois  par  la  théologie  et  par  la 
philosophie.  A  celle-ci  il  emprunte  pour  cette  solutioa 
l'hypothèse  des  causes  occasionnelles ,  que  nous  rencon- 
trerons et  que  nous  exposerons  ailleurs  ^  et,  qui ,  au  sur- 
plus, se  réduit  ici  à  dire  que  dans  leur  union  le  corps  et 
VI.  16 
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l'àme  ne  sont  pâs  des  causes,  mais  seulement  des  occa- 
sions d'impressions,  dont  Dieu  seul  est  l'auteur  et  le  prin- 
cipe par  son  efQcace  :  de  celle-là  il  prend  le  dogme  de  la 
chute  pour  expliquer  Tétat  d'assujettissement  de  l'âme 
à  regard  du  corps.  «  L'esprit ,  dit-il ,  est  devenu  comme 
matériel  après  le  péché.  »  (P.  64.) 

Mais  sans  s'arrêter  davantage  sur  les  passions  elles- 
mêmes,  il  faut  les  examiner  sous  leurs  difFérenls  rapports, 
et  d'abord  dans  leur  étendue.  Celte  étendue  se  règle  sur 
la  dépendance  où  nous  sommes  des  objets  sensibles.  Elle 
est  moindre  par  conséquent  quand  ces  objets  sont  seule- 
ment imaginés,  ou  mis  en  récits,  que  quand  ils  sont  sen- 
tis et  goûtés  ;  elle  est  moindre  encore  quand  on  résiste  que 
quand  on  cède  à  cet  asservissement  *,  elle  varie  aussi  selon 
les  emplois^  les  conditions ,  le  sexe  et  l'âge.  Ainsi  les 
grands,  les  femmes,  les  enfants ,  qui  tiennent  plus  aux 
choses  des  sens,  sont  par  là  même  sujets  à  de  plus  vives 
passions  que  les  personnes  d'un  esprit  plus  sérieux. 

Les  idées  elles-mêmes,  toutes  spirituelles  qu'elles  sont, 
peuvent  quelquefois ,  par  leur  impression  sur  le  cerveau , 
donner  lieu  à  de  véhémentes  passions.  Ainsi  il  y  a  sou- 
vent tant  de  chaleur  et  d'entêtement  de  part  et  d  autre 
dans  les  guerres  de  religion  et  dans  la  défense  des  super- 
stitions, qu'on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  alors  de  la 
passion,  et  même  une  passion  bien  plus  ferme  et  bien  plus 
constante  que  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  est  soutenue 
par  les  apparences  de  la  raison,  aussi  bien  dans  ceux  qui 
sont  trompés  que  dans  les  autres.  (P.  168.)  Après  avoir 
expliqué  l'étendue  des  passions,  l'auteur  analyse  les  prin- 
cipales circonstances  dont  elles  sont  accompagnées. 

Ainsi,  dans  toutes  les  passions,  il  y  a  un  certain  juge- 
ment ou  vue  confuse  des  rapports  des  objets  avec  nous^  et 
une  certaine  détermination  de  la  volonté,  un  certain  mou> 
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vemeiU  d  amour,  qui  se  modilie  lui-mèaie,  selon  les  objets^ 
en  joit^,  Irislesse  et  désir.  Il  y  a  ensuite  consécutivemeDt 
une  (Titaine  agitation  des  esprits  animaux  et  du  sang,  de 
nouvelles  émolions,  de  nouvelles  joies  et  de  nouvelles  tris- 
tesses, de  nouveaux  désirs;  mais  ce  qui  mérite  surtout 
d'ôlre  remarqué,  c'est  cette  douceur  intérieure  qui  nous 
rend  nos  passions  agréables,  et  nous  porte  à  y  consentir 
et  c\  nous  y  abandonner,  qu'elles  naissent  de  la  vue  du 
mal  ou  du  bien  ;  en  sorte  que,  comme  on  aime  à  aimer, 
pour  ainsi  dire,  on  se  platt  à  toutes  les  émotions  qui  nais- 
sent de  l'amour,  et  même  h  la  tristesse  et  à  l'aversion. 
Celle  observation,  simplement  indiquée  ici  par  Malebran- 
che,  se  trouve  développée  et  comme  élevée  au  caraclère 
de  théorie  par  un  autre  auteur,  Boursier,  qui,  malgré 
ses  dissidences,  offre  avec  lui,  T^ur  ce  point  et  sur  plusieurs 
autres,  de  sensibles  analogies. 

Après  celle  analyse  générale  des  passions,  Tauteur 
considère  les  erreurs  qu'elles  entraînent.  Il  ne  faut  se  ren- 
dre qu'à  l'évidence,  dit-il,  et  il  n'y  a  d'évidence  que  par 
Dieu.  Or,  nos  passions  nous  tiennent  toujours  hors  de 
chez  nous  et  loin  de  Dieu,  et  par  leur  bruit  et  leurs  ténè- 
bres elles  nous  empêchent  d'être  instruits  de  sa  voix  et 
éclairés  de  sa  lumière  ;  par  leurs  attraits  et  leurs  caresses, 
par  leurs  menaces  et  leurs  agitations,  elles  nous  enivrent, 
nous  troublent,  nous  dissipent  et  nous  égarent.  Il  ne  faut 
pas,  sous  ce  rapport,  écouter  les  épicuriens,  qui  disent 
que,  comme  toutes  les  passions  se  rapportent  au  bien,  les 
suivre  c'est  suivre  Dieu,  qui  est  le  bien  et  la  vérité.  C'est 
un  faux  raisonnement  ;  ce  sont  de  trompeuses  lumières 
qui  aveuglent  et  n'éclairent  pas.  Le  bien  auquel  aspirent 
les  passions  n'est  pas  notre  vrai  bien  ^  c'est  celui  du  corps, 
et  le  corps  n'est  pas  nous.  Notre  vrai  bien  est  celui  que 
nous  reconnaissons  par  la  raison,  que  nous  aimons  par  la 
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raison,  et  celai-là  seal  est  Diea.  Les  passions  ne  nous 
mènent  donc  ni  à  Dieu  ni  au  vrai,  et  elles  nous  engagent 
dans  mille  erreurs.  Aussi  la  perfection  de  Tesprit  consiste- 
t-elle  à  s'unir,  non  pas  au  corps  et  au  bien  du  corps,  mais 
à  Dieu,  qui  est  la  vérité. 

Cependant  les  hommes,  quoiqu'ils  désirent  la  perfection 
de  leur  esprit,  se  mettent  en  général  peu  en  peine  d*en 
chercher  le  moyen,  c'est-à-dire  d'augmenter  leur  union 
avec  Dieu.  Il  est  vrai  encore  quMl  y  a  bien  des  gens  qui 
sont  persuadés  que  Dieu  est  leur  vrai  bien }  mais  il  y  en  a 
très-peu  qui  sachent  que  connaître  la  vérité  ce  soit  s*unir 
à  Dieu.  Malebranche  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  la  foi  et  Tintelligence,  l'Évangile  et  la  phi- 
losophie. Les  hommes  les  plus  grossiers  sont  capables  de 
foi,  et  il  y  en  a  très-peu  qui  soient  capables  de  la  connais- 
sance pure  des  vérités  évidentes,  qui,  par  conséquent,  en- 
visagent Dieu  non-seulement  comme  le  créateur  du  cid 
et  de  la  terre,  mais  par  cette  grande  et  vaste  idée  de  Fètre 
infiniment  parfait,  laquelle  il  renferme  en  lui  »  (P.  179); 
ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  n'est  pas  en  parfait  ac- 
cord, au  moins  dans  les  termes,  avec  ce  qu'il  a  soutenu 
précédemment,  quand  il  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'idée  de 
Dieu.  Je  dois  aussi  faire  remarquer  que  la  pensée  géné- 
rale de  ce  passage,  familière  à  Malebranche,  se  repro- 
duira chez  lui  plus  d'une  fois  par  la  suite,  et  que  nous  la 
retrouverons  développée  particulièrement  dans  les  Entrt" 
tiens  et  dans  son  Traité  de  morale ,  mais  qu'ici  même  elle 
n'est  pas  limitée  aux  expressions  que  je  viens  de  rappor- 
ter. En  voici  d'autres  que  l'on  peut  aussi  citer  :  a  Le  fils 
de  Dieu,  quijest  la  sagesse  du  père  ou  la  vérité  étemelle, 
s'est  fait  homme  et  s'est  rendu  sensible,  pour  se  faire  con- 
naître auxjhommes  charnels  et  grossiers.  Il  les  a  voulu 
instruire  par  ce  qui  les  aveuglait  ^  il  les  a  voulu  porter  à 
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son  amour  et  les  détacher  des  biens  sensibles  par  les 
mêmes  choses  qui  les  captivaient.  Agissant  avec  des  fous, 
il  s'est  servi  d'une  espèce  de  folie  pour  les  rendre  sages. 
Ainsi^  les  gens  de  bien  et  les  gens  de  foi  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux  qui  ont  le  plus  dlntelligence.  Us  peuvent  con- 
naître Dieu  par  la  foi  et  l'aimer  par  le  secours  de  la 
grâce,  sans  savoir  qu'il  est  leur  tout  de  la  manière  que 
les  philosophes  peuvent  Tentendre,  et  sans  savoir  que  la 
connaissance  de  la  vérité  soit  une  espèce  d'union  avec 
lui....  car  les  plus  gens  de  bien  ne  sont  pas  toujours  per- 
suadés que  les  sens  et  les  passions  sont  trompeurs.  » 
(P.  179.) 

Après  ces  réflexions  générales  sur  les  erreurs  attri- 
buées aux  passions^  Malebranche  en  fait  application  à 
quelques  exemples  particuliers.  Comme  plusieurs  de  ceux 
qu'il  prend  ont  eu  déjà  leurs  analogues  dans  les  livres 
précédents,  je  me  bornerai  ici  à  un  ou  deux  seulement. 
«  Ce  sont  là,  dit-il,  des  principes  si  généraux  et  si  fé- 
conds d'erreurs,  de  préventions  et  d'injustices,  qu'il  est 
impossible  d'en  faire  remarquer  toutes  les  suites.  La  plu- 
part des  vérités  ou  plutôt  des  erreurs  de  certains  lieux, 
de  certains  temps,  de  certaines  communautés,  de  cer- 
taines familles,  en  sont  les  conséquences.  Ce  qui  est  vrai 
en  Espagne  est  faux  en  France  ;  ce  qui  est  vrai  à  Paris 
est  faux  à  Rome  ;  ce  qui  est  certain  chez  les  jacobins  est 
incertain  chez  les  cordeliers;  ce  qui  est  indubitable  chez 
les  cordeliers  semble  être  une  erreur  chez  les  jacobins. 
Les  jacobins  se  croient  obligés  de  suivre  saint  Thomas, 
et  pourquoi?  C'est  souvent  parce  que  ce  saint  docteur 
était  de  leur  ordre.  Les  cordeliers,  au  contraire,  embras- 
sent le  sentiment  de  Scot,  parce  que  Scot  était  cordelier.» 
(P.  181.)  On  reconnaît  aisément,  dans  ce  passage, 
une  double  inspiration  des  Provinciales  et  des  Pensées, 
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Malebranche  cite  aussi  l'exemple  des  plaideurs ,  qui, 
ditiiy  ne  devraient  apporter  que  leurs  titres  et  ne  dire  que 
ce  qui  a  rapport  à  leur  affaire  ou  peut  la  rendre  meilleure, 
mais  qui  ne  manquent  pas  dédire  toute  sorte  de  mal  les 
uns  des  autres,  de  se  contredire  en  toutes  choses,  de  for- 
mer des  accusations  et  des  contestations  inutiles,  et  d'em-, 
brouiller  leur  procès  d*une  infinité  d'accessoires  inutiles, 
qui  confondent  le  principal.  (P.  181.) 

Avant  de  finir  sur  cette  inclination  considérée  comme 
cause  d'erreurs  pour  Tentendement,  l'auteur  présente 
encore  quelques  réflexions  touchant  les  effets  que  la  pen- 
sée des  biens,  et  surtout  des  maux  futurs,  est  capable  de 
produire  sur  certaines  Âmes  peu  éclairées  d'ailleurs, 
comme  les  femmes,  les  jeunes  gens,  les  esprits  faibles,  et 
par  suite  il  se  trouve  amené  à  parler  ainsi  des  supersti- 
tieux :  <c  II  se  trouve  souvent  beaucoup  de  vertu  et  de 
charité  dans  les  personnes  affligées  de  scrupules  ;  mais  il 
y  en  a  beaucoup  moins  dans  ceux  qui  sont  attachés  à 
quelques  superstitions,  et  qui  font  leurs  principales  occu^ 
pations  de  quelques  pratiques  juives  et  pharisaïques.  Dieu 
veut  être  adoré  en  esprit  et  en  vérité  ;  il  ne  se  contente 
pas  de  grimaces  et  de  civilités  extérieures,  quon  se 
mette  à  genoux  en  sa  présence,  et  qu'on  le  loue  par  un 
mouvement  de  lèvres  auquel  le  cœur  n'ait  point  de  part. 
Les  hommes  ne  se  contentent  de  ces  marques  de  respect 
que  parce  qu'ils  ne  pénètrent  point  le  cœur. . .  Mais 
Dieu  demande  notre  esprit^  il  ne  la  fait  que  pour  lui  et 
ne  le  conserve  que  pour  lui. . .  £t  parce  qu'il  menace 
(les  superstitieux)  dans  le  secret  de  leur  conscience 
d'une  éternité  de  tourments  pour  punir  l'excès  de  leur 
ingratitude,  et  que  cependant  ils  ne  veulent  point  quitter 
leur  idolâtrie,  ils  s'avisent  de  faire  extérieurement  quel- 
ques bonnes  œuvres.   Us  jcûnonl  comme  les  autres  ;  ils 
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font  des  aumônes ^  ils  disent  des  prières;  ils  continuent 
quelque  temps  de  pai'eils  exercices }  et  parce  qu'ils  sont 
pénibles  à  ceux  qui  manquent  de  charité ,  ils  les  quittent 
d'ordinaire  pour  embrasser  certaines  petites  pratiques  ou 
dévotions  aisées,  qui  s'accordent  avec  l'amour-propre, 
renversent  nécessairement,  mais  d'une  manière  insensi- 
ble à  leur  égard,  toute  la  morale  de  J.-C...  »  (P.  159). 

Après  quelques  autres  développements,  Malebrancbe 
[)asse  à  l'examen  de  la  troisième  inclination,  qui  est 
lamour  d'autrui.  Pour  bien  coiQprendre  cette  inclination, 
il  faut  savoir  que  Dieu  aime  tous  ses  ouvrages  et  les  unit 
étroitement  pour  leur  mutuelle  conservation,  et  qu'en 
particulier  il  lie  les  hommes  entre  eux  de  manière  à  les 
identifier  jusqu'à  un  certain  point  les  uns  aux  autres  : 
aussi  les  maux  de  nos  semblables  nous  affligent  naturel- 
lement, leur  joie  nous  réjouit,  leur  grandeur,  leur  abais* 
sèment,  leur  diminution  semblent  augmenter  ou  diminuer 
notre  être  propre  ;  les  nouvelles  dignités  de  nos  parents 
et  de  nos  amis, ...  les  nouvelles  acquisitions  de  ceux  qui 
ont  le  plus  de  rapport  à  nous,  les  conquêtes  et  les  victoires 
de  notre  prince,  et  même  les  nouvelles  découvertes  du 
nouveau  monde  semblent  ajouter  quelque  chose  à  notre 
substance.  En  aimant  notre  prochain,  nous  nous  aimons 
donc  encore  nous-mêmes,  et  Tinclinalion  pour  autrui  nesl 
guère  qu'une  suite  d'inclination  pour  soi. 

Les  passions  en  général  sont  des  causes  d'erreurs  : 
chaque  passion  en  particulier  est  cause  d'une  espèce  d'er- 
reur. La  première  de  toutes,  l'admiration,  a  certainement 
les  siennes,  quoiqu'elle  ait  en  elle-même  peu  d'énergie  et 
qu'elle  n'agite  pas  l'âme.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  hommes  qui  s'admirent  eux-mêmes, 
surtout  s'ils  ont  l'imagination  vigoureuse.  Ils  sont  très- 
satisfaits  d'eux-mêmes,  et  cette  satisfaction  intérieure  ne 
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manque  jamais  de  s'augmenter  lorsqu'ils  se  comparenl 
aux!  antres  qui  n'ont  pas  tant  de  mouvement  qu'eux. 
Aussi  cette  hante  estime  qu'ils  ont  d'eux-mêmes  et  de 
leurs  qualités  leur  enfle  le  courage  et  leur  fait  prendre 
l'air  dominant  et  décisif;  ils  n'écoutent  les  autres  qu'avec 
mépris,  ils  ne  leur  répondent  qu'en  raillant,  ils  ne  pen- 
sent que  par  rapport  à  eux,  et  regardant  comme  une  es- 
pèce de  servitude  l'attention  de  l'esprit  nécessaire  pour 
découvrir  la  vérité ,  ils  sont  entièrement  indisciplinables.... 
Ces  esprits,  ou  plutôt  le$  esprits  vains  et  superbes,  ne 
veulent  pas  être  des  disciples  de  la  vérité....  Aussi  celui 
qui  résiste  aux  superbes  luit  au  milieu  de  leurs  fénèbr^ 
sans  que  leurs  ténèbres  soient  dissipées.  (P.  181».)  «  Le 
superbe  est  un  homme  riche  et  poissant  qui  a  on  grand 
équipage,  qui  mesure  sa  grandeur  par  celle  de  son  train.... 
Cependant  notre  équipage  n'est  pas  nous,  et  tant  s'en 
faut  que  l'abondance  du  sang  et  des  esprits,  que  la  vi- 
gueur et  l'impétuosité  de  l'imagination  nous  conduisait 
à  la  vérité,  qu'au  contraire  il  n'y  a  rien  qui  nous  en  dé- 
tourne davantage.  »  (P.  185.)  C'est  ce  qui  rend  la  plupart 
des  gens  de  guerre  et  de  la  noblesse  incapables  de  s'ap- 
pliquer à  quoi  que  ce  soit.  Ils  raisonnent  de  toutes  choses 
à  la  cavalière,  comme  Ton  dit  ordinairement,  et  si  Ton 
prétend  leur  dire  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  entendre,  au 
lieu  de  penser  à  ce  qu'il  faut  répondre,  leurs  esprits  ani- 
maux se  conduisent  insensiblement  dans  les  muscles  qui 
font  lever  le  bras,  et  ils  répondent,  presque  sans  réflexion, 
par  quelque  coup  ou  par  quelque  geste  menaçant.  Le 
sentiment  qu'ils  ont  de  la  force  de  leur  corps  les  confirme 
dans  ces  manières  insolentes,  et  la  vue  de  l'air  respec- 
tueux de  ceux  qui  les  écoutent  leur  imprime  une  sotte 
confiance  pour  dire  fièrement  et  brutalement  des  sot- 
tises.... Un  cavalier  qui  se  sent  bien  monlé  et  bien  armé. 
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qui  ne  manque  ni  de  sang  ni  d'esprits,  est  prêt  à  tout  en- 
treprendre^ la  disposition  où  il  se  trouve  le  rend  généreux 
et  hardi.  Il  en  est  de  même  d*un  homme  d*étude,  lorsqu'il 
se  croit  savant  et  que  Tenflure  de  son  cœur  lui  a  corrompu 
Tesprit  :  il  devient,  si  cela  se  peut  dire,  généreux  et  hardi 
contre  la  vérité;  quelquefois  il  la  combat  témérairement 
sans  la  reconnaître,  et  quelquefois  il  la  trahit  après  l'avoir 
reconnue,  et,  se  confiant  dans  sa  fausse  érudilion,  il  est 
toujours  prêt  de  soutenir  Taffirmative  ou  la  négative,  se- 
lon que  Tesprit  de  contradiction  le  possède.  (P.  186.)  Puis, 
passant  aux  savants  qu'aveuglent  leur  admiration  pour 
lanliquité,  Malebranche  les  caractérise  ainsi  par  le  trait 
de  l'un  d'eux  :  a  J*ai  vu  Descartes,  disait  ce  savant,  je 
l'ai  connu,  je  l'ai  entretenu  plusieurs  fois  :  c'était  un  hon- 
nête homme,  il  ne  manquait  pas  d'esprit,  mais  il  n'avait 
rien  d'extraordinaire....  Qu'il  serait  à  souhaiter,  ajoute 
Malebranche,  que  ces  sortes  de  gens  pussent  voir  Aris- 
tote  autrement  qu'en  peinture,  et  avoir  avec  lui  une  heure 
de  conversation,  pourvu  qu'il  ne  leur  parlât  pas  en  grec, 
mais  en  français.  »  (P.  188.) 

Tels  sont  quelques-uns  des  mauvais  effets  de  l'admira- 
tion indiscrète  que  Ton  a  pour  soi  ou  pour  les  autres.  Ce- 
pendant, mieux  réglée,  cette  passion  a  aussi  ses  bons 
usages.  Aussi  elle  peut  être  très-utile  dans  Tétude  des 
sciences,  quand  elle  a  pour  propriété  de  donner  de  l'ap- 
plication à  l'esprit,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  elle  n'aille 
pas  jusqu'à  l'étonnement  et  jusqu'à  l'épouvante. 

Les  autres  passions  (on  sait  que  c'est  la  théorie  de  Descar- 
tes que  Malebranche  suit  ici)  sont,  si  l'objet  admiré  nous  pa- 
rait bon,  lajoie  et  l'amour;  si  mauvais,  la  tristesse  et  l'aver- 
sion, et  à  la  suite  le  désir;  ou,  pour  ne  pas  les  trop  multi- 
plier, ce  sont,  en  ne  comptant  que  celles  qui  sont  simples, 
la  joie,  la  tristesse  et  le  désir  :  car  on  a  de  la  joie  lorsque 
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le  biea  est  présent  et  le  mal  passé;  on  sent  de  la  trislesBe 
lorsque  le  bien  est  passé  et  que  le  mal  estprésenl  ;  ei  Tod 
est  agité  de  désirs,  lorsque  le  bien  et  le  mal  sont  folors.  • 
Quand  ces  passions  sont  livrées  à  elles-mêmes,  elles 
nous  précipitent  chacune  dans  qudque  espèce  d'erreur. 
Telle  est,  par  exemple,  la  curiosité  appliquée  exclusive- 
ment aux  langues.  Il  alebranche  ne  manque  pas  une  occa- 
sion d'attaquer  et  de  tourner  en  ridicule  toutes  les  études 
de  mémoire;  ici  même,  voici  comment  il  s'exprime  :  «  On 
peut  excuser  la  passion  de  ceux  qui  se  font  une  biblio- 
thèque entière  de  toutes  sortes  de  dictionnaires,  aussi 
bien  que  la  curiosité  de  ceux  qui  veulent  avoir  des  mon- 
naies de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Cehi  peut  leur 
être  utile  en  quelques  rencontres,  et  si  cela  ne  leur  bit 
pas  grand  bien,  du  moins  cela  ne  leur  fait-il  pas  de  mal; 
ils  ont  un  magasin  de  curiosités  qui  ne  les  embarrasse  pas, 
car  ils  ne  portent  sur  eux  ni  leurs  livres  ni  Irars  mé- 
dailles. Mais  comment  justifier  la  passion  de  ceux  qui  se 
font  de  leur  tète  même  une  bibliothèque  de  dictioDuaires; 
ils  perdent  le  souvenir  de  leurs  affaires  et  de  leurs  devoirs 
essentiels  pour  des  mots  de  nul  usage;  ils  ne  parlent  leur 
langue  qu'en  hésitant....  et  leur  raison  n'est  pas  mieux 
conduite  que  leur  langue,  car  tous  les  coins  et  tous  les 
replis  de  leur  mémoire  sont  tellement  pleins  d'étymolo- 
gics,  que  leur  esprit  est  comme  étouffé  par  la  multitude 
innombrable  de  mots  qui  voltigent  sans  cesse  autour  de 
lui.  »  (P.  196.) 

Mais  ce  sont  surtout  les  différentes  espèces  d'aversion, 
comme  la  haine,  la  crainte ,  la  vengeance,  dont  les  juge- 
ments sont  les  plus  éloignés  de  la  droite  raison,  parce  que, 
étant  très-violentes,  elles  donnent  à  l'esprit  des  secousses 
imprévues  qui  Tétourdissent  et  le  troublent.  Elles  senties 
plus  défiantes,  les  plus  contraires  à  la  charité  et  à  la  so- 
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ciélé  civile.  On  en  a  un  exemple  sensible  dans  les  faux 
zélés.  Les  faux  zélés  s'imaginent  rendre  service  à  Dieu, 
lorsqu'ils  obéissent  à  leurs  passions.  Ils  suivent  aveuglé- 
ment les  inspirations  secrètes  de  leur  haine  comme  des 
inspirations  de  la  vérité  intérieure  j  et,  s'arrètant  avec 
plaisir  aux  preuves  du  sentiment  qui  justifie  leur  excès,  ils 
se  confirment  dans  leurs  erreurs  avec  une  opiniâtreté  in- 
surmontable. «  Mais  lorsque  le  faux  zèle  se  rencontre  avec 
la  haine  et  la  crainte  dans  un  esprit  faible,  il  se  produit 
sans  cesse  dans  cet  esprit  des  jugements  si  injustes  et  si 
violents,  qu'on  ne  peut  y  penser  sans  horreur.  Pour  chan- 
ger un  esprit  possédé  de  ces  passions,  il  faut  un  plus 
grand  miracle  que  celui  qui  convertit  saint  Paul,  et  sa 
guérison  serait  absolument  impossible,  si  l'on  pouvait 
donner  des  bornes  à  la  miséricorde  et  à  la  puissance  de 
Dieu.  »  (P.  198.) 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  l'analyse  du  dernier  livre 
de  la  Recherche,  qui  a  pour  titre  de  la  Méthode.  D'après 
le  dessein  général  de  l'auteur  dans  la  composition  de  son 
ouvrage,  ceHvreest  un  des  plus  importants j  il  est  le 
terme  naturel  et  le  but  commun  des  autres,  qui  n'ensei- 
gnent chacun,  selon  leur  objet,  l'art  de  reconnaître  et  d'é- 
viter l'erreur,  que  pour  préparer  celui  qui  traite  directe- 
ment de  l'art  de  découvrir  la  vérité  ;  c'est  ce  qu'exprime 
Malebranche  au  début  de  ce  VI*  livre,  lorsqu'il  dit  :  «  On 
a  vu  dans  les  livres  précédents  que  l'esprit  de  l'homme 
est  extrêmement  sujet  àl'erreur  ;  que  les  illusions  des  sens, 
les  visions  de  son  imagination,  et  les  abstractions  de  son 
entendement  le  trompent  à  chaque  moment  5  que  les  in- 
clinations de  sa  volonté  et  les  passions  de  son  cœur  lui 
cachent  presque  toujours  la  vérité....  ;  il  est  temps  pré- 
sentement de  montrer  les  chemins  qui  conduisent  à  la 
soienco.  (P.  200.)  Aussi  pense-t-il  que,  s'il  portail  cèdes- 
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sein  à  la  dernière  perfection ,  c«  qu1l  ne  prétend  pas,  car 
il  ne  lente  qu*un  essai,  il  aarait  donné  comme  une  sorte 
de  science  universelle. 

Le  livre  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  première  a 
pour  sujet  :  Des  secours  propres  à  rendre  Fesprît  plus  at- 
tentir  et  plus  étendu  ;  la  deuxième ,  Des  règles  qull  doit 
suivre  dans  la  recherche  des  vérités,  afin  de  former  des 
jugements  solides  et  sans  crainte  de  se  tromper.  Un  grand 
obstacle  à  Tattention  vient  de  toutes  les  modifications  soi- 
sibles  que  Tesprit  peu  recevoir,  telles  que  les  émotions, 
les  imaginations  elles  sensations,  surtout  quand  elles  sont 
trop  fortes.  Rien  ne  dissipe,  en  effet,  comme  le  grand  broH, 
la  lumière ,  les  douleurs  et  les  joies  vives.  Cependant, 
comme  il  n'est  pas  possible  que  Tâme  reste  sans  passions 
ni  sentiments,  il  faut  faire  de  nécessité  vertu ,  et  tirer  de 
ces  dispositions  des  secours  pour  se  rendre  attentif,  en  y 
mettant  toutefois  beaucoup  d'adresse  et  de  discrétion. 
Ainsi  d'abord  on  peut  faire  un  certain  usage  des  passions, 
qui  tourne  réellement  au  profit  de  l'application  de  Tes- 
prit  :  ne  pas  chercher  dans  les  passions  ses  raisons  de 
juger,  mais  seulement  un  stimulant,  un  éveil  de  la  pensée; 
préférer  parmi  les  passions  celles  qui  Texcilent  sans  la 
troubler,  el  celles  qui  l'agilenl  et  la  confondent  j  etqaand 
on  recourt  à  celles-ci,  ne  le  faire  qu'avec  les  plus  grandes 
précautions,  n'a  certainement  rien  que  de  sage  et  d'a- 
vantageux. 

Il  en  est  de  même  à  peu  près  des  sensations  :  on 
peut  avec  assez  d'utilité  y  chercher  un  moyen  d'atten- 
tion ;  mais  il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  couvrir  les  ob- 
jets que  l'on  veut  considérer  de  lanl  de  sensibilité,  que 
l'esprit  en  soit  plus  occupé  que  de  la  vérité  elle-même. 
(P.  204.)  El  ce  que  Ion  fait  pour  soi  dans  ce  cas  en 
méditant,  il  faut  le  faire  aussi  pour  les  autres  en  leur  par- 
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lant  y  c*est-à-dire  qu'on  doit  tempérer  la  sensibilité  de  ses 
expressions  de  manière  à  provoquer  mais  non  à  détour- 
ner leur  attention,  a  II  n'y  a  rien,  dit  Tauleur,  de  si  beau 
que  la  vérité  ;  il  ne  faut  pas  prétendre  qu'on  là  puisse 
rendre  plus  belle  en  la  fardant  de  quelques  couleurs  sen- 
sibles qui  n  ont  rien  de  solide  et  ne  peuvent  charmer  que 
fort  peu  de  temps.  On  lui  donnerait  peut-être  quelque 
délicatesse,  mais  on  diminuerait  sa  force  :  on  ne  doit 
point  la  revêtir  de  tant  d'éclat  et  de  biûllant,  que  l'es- 
prit s  arrête  davantage  à  ses  ornements  quà  elle-même; 
ce  serait  la  traiter  comme  certaines  personnes  que  Ion 
charge  de  tant  d'or  et  de  pierreries  qu'elles  paraissent 
enfin  la  partie  la  moins  considérable  du  tout  qu'elles 
composent  avec  leurs  habits  ;  il  faut  la  revêtir  comme 
les  magistrats  de  Venise,  qui  sont  obligés  de  porter  une 
robe  toute  simple.  »  (P.  20i.)  «  La  sagesse  éternelle  s'est 
rendue  sensible,  mais  non  dans  l'éclat;  elle  s'est  rendue 
sensible,  non  pour  nous  arrêter  au  sensible,  mais  pour 
nous  élever  à  l'intelligible.  »  (P.  204.) 

11  y  a  peut-être  dans  les  critiques  que  Malebranche 
fait  ici  de  ces  esprits  qui  s'expriment  surtout  par  images 
et  figures,  quelque  chose  qu'on  pourrait  être  tenté  de  re- 
tourner contre  lui.  C'est,  en  effet,  un  écrivain  qui  abonde, 
comme  on  l'a  vu  dans  les  nombreux  passages  que  j'ai  ci- 
tés, en  mots,  en  tours  et  en  phrases  où  les  pensées  les 
plus  abstraites  paraissent  en  vives  et  brillantes  peintures  : 
tout  y  est  plein  d'éclat  et  de  couleur-,  mais  tout  y  est 
aussi  d'une  si  facile  simplicité,  et  même  parfois  d'un  tel 
abandon,  tout  s'y  rapporte  et  s'y  termine  si  bien  à  la  lu- 
mière et  à  la  clarté,  qu'on  ne  saurait,  je  pense,  justement 
lui  reprocher  ce  bel  usage  de  sa  féconde  et  forte  imagi- 
nation. C'est  un  riche  et  noble  esprit  qui  ne  couvre  pas 
d'ornements  les  objets  qu'il  représente  par  la  recherche 
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d'un  vain  luxe,  mais  par  une  magnificence  natorclle;  la 
poésie  lui  vient  de  source  pour  prêter  à  la  philosophie  les 
formes  los  plus  brillantes  et  les  plus  heureuses. 

Malebranche  fait  sur  Timagination  des  réflexions 
analogues  à  celles  qu'il  a  présentées  sur  les  passions 
et  la  sensation  ;  il  en  montre,  avec  les  inconvénients, 
les  avantages  pour  Tattention  ;  il  prend  pour  exemple  la 
géométrie,  dont  Tctudc  lui  paraît  à  ce  titre  très-utile  pour 
rendre  l'esprit  attentif  aux  choses  dont  on  veut  décou- 
vrir les  rapports.  II  est  vrai  qu'elle  peut  être  quelquefois 
une  occasion  d'erreur,  parce  que  nous  nous  occupons 
si  fort  des  démonstrations  évidentes  et  agréables  que 
cette  science  nous  fournit  ^  que  nous  ne  considérons  pas 
assez  la  nature;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que, 
sans  la  géométrie  et  l'arithmétique ,  on  ne  peut  rien 
découvrir  dans  les  sciences  exactes  qui  soit  un  peu  dif- 
ficile, quoiqu'on  ait  des  principes  certains  et  incontesta- 
bles. (P.  210). 

On  doit  donc  regarder  la  géométrie  comme  une  science 
universelle,  qui  ouvre  l'esprit,  qui  le  rend  attentif,  et  qui 
lui  donne  l'adresse  de  régler  son  imagination  et  d'en  tirer 
tous  les  secours  qu'il  en  peut  recevoir  ;  ce  que  l'auteur 
s'attache  à  confirmer  par  différents  exemples  de  démons- 
trations géométriques.  (P.  211.)  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'augmenter  Tattention ,  il  faut  aussi  étendre  la  capacité 
de  l'esprit;  et  c'est  h  quoi  peuvent  servir  excellemnaent 
l'arithmétique  et  l'algèbre  ,  car  ces  sciences  apprennent  le 
moyen  d'abréger  de  telle  sorte  les  idées  et  de  les  consi- 
dérer dans  un  tel  ordre ,  que ,  encore  que  l'esprit  ait  peu 
d'étendue,  il  devient  capable ,  par  les  secours  qu'il  leur 
emprunte,  de  découvrir  des  vérités  très-composées,  et  qui 
paraissaient  d'abord  incompréhensibles.  Malebranche  fait 
ici  un  éloge  très-pertinent  de  l'algèbre,  de  l'analyse  et  du 
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calcul  différentiel  et  intégral^  qui  a  donné  à  Tanalyse  une 
étendue  sans  bornes,  pour  ainsi  dire. 

Nous  approchons  du  terme  de  cette  longue  exposition  ; 
elle  va  finir  avec  la  deuxième  partie  du  livre  de  la  Mé- 
thodcy  à  laquelle  nous  louchons.  Elle  traite^  comme  il  a  été 
annoncé ,  des  règles  à  observer  dans  la  recherche  de  la 
vérité^  elle  est  assez  étendue  y  mais  elle  Test  surtout  par 
les  exemples  que  l'auteur  y  a  multipliés;  réduite  aux  sim- 
ples préceptes  qu'elle  renferme ,  elle  est  assez  courte.  Il 
ne  faut  pas  d'ailleurs  s'attendre  à  quelque  chose  de  fort 
extraordinaire  qui  surprenne  et  applique  beaucoup  l'es- 
prit; au  contraire,  et  il  faut  même,  afin  que  ces  règles 
soient  bonnes,  qu'elles  soient  simples ,  naturelles ,  très- 
intelligibles,  et  dépendantes  les  unes  des  autres  ,  propres 
en  un  mot  à  conduire  et  non  à  partager  notre  attention . 
La  logique  d'Aristote,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  de  grand 
usage,  dit  Malebranche ,  à  cause  qu'elle  occupe  trop  l'es- 
prit, et  qu'elle  le  détourne  de  l'attention  qu'il  devrait  ap- 
porter aux  sujets  qu'il  examine.  (Page  215.) 

Le  principe  commun  de  ces  règles  est  qu'il  faut  tou- 
jours conserver  l'évidence  dans  ses  raisonnements,  pour 
découvrir  la  vérité  sans  crainte  de  se  tromper.  De  ce 
principe  suivent  ces  préceptes  :  1*  ne  raisonner  que  sur  des 
choses  dont  nous  avons  des  idées  claires,  et  toujours  com- 
mencer par  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus  facile  ; 
2^»  concevoir  très-distinctement  Tétat  de  la  question,  et 
avoir  des  termes,  des  idées  assez  nettes  pour  pouvoir  les 
comparer  et  reconnaître  ainsi  les  rapports  qui  les  enchaî- 
nent; 3*"  et  quand  ces  rapports  ne  se  montrent  pas  im- 
médiatement ,  de  couvrir  par  quelque  effort  d'esprit  une 
ou  plusieurs  idées  moyennes,  claires,  qui  nous  servent  à 
les  apercevoir  ;  4*"  et  quand  les  questions  sont  difficiles  et 
de  longue  discussion,  retrancher  du  sujet  tout  ce  qui  n'y 
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tient  pas  étroitement  et  ne  peut  contribuer  i  réclairer; 
5"*  cette  réduction  faite ,  diviser  le  sujet  en  ses  parties  et 
les  considérer  toutes  les  unes  après  les  autres ,  selon  leor 
ordre  naturel,  en  commençant  par  les  plus  simples,  ei  en 
se  les  rendant  familières  par  la  méditation  avant  de  pas- 
ser aux  autres  ;  G""  et  surtout  ne  pas  se  contenter  de  quel- 
que lueur  ou  de  quelque  vraisemblance.  Ces  r^^ei 
quelques  autres  de  moindre  importance  qa^il  y  joint,  pa- 
raissent à  Malebranche  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
d  une  logique  utile  et  sûre.  C'est  pour  les  avoir  en  général 
suivies  comme  il  les  avait  tracées,  que  Descartes  a  décou- 
vert toutes  ces  grandes  et  fécondes  vérités  dont  on  peut 
sinstruire  dans  ses  ouvrages^  et  c*est  pour  ne  les  avoir 
pas  observées ,  surtout  les  deux  premières,  que  tant  de 
philosophes,  et  particulièrement  ceux  de  Técole,  se  sont 
égarés.  (P.  216.)  Viennent  maintenant  des  exemples 
dans  lesquels  il  s'attache  à  montrer  quelques-unes  des 
plus  graves  erreurs  auxquelles,  selon  lui ,  les  scolastiques 
et  leur  prince  Aristote  ont  été  ainsi  entraînés.  Aristote  ne 
raisonne  presque  jamais  que  sur  des  idées  confuses,  prin- 
cipalement dans  ses  ouvrages  de  physique ,  où  il  parle 
beaucoup  et  ne  dit  rien  (ce  sont  les  termes  de  Malebran- 
che). Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'un  jugement  vingt  fois  ré- 
pété, sans  plus  de  ménagement,  dans  la  Recherche  de  la 
vérité.  Je  ne  m'arrête  pas  à  le  relever,  ce  n'en  est  pas  ici  le 
lieu,  mais  il  n'y  en  a  guère  d'ailleurs  nécessité  ;  Aristote  se 
défend  assez  lui-même  contre  de  pareilles  préoccupations. 
Mais  ce  sont  plutôt  ses  disciples,  et  ses  disciples  mal 
éclairés,  qui  souvent  même  ne  l'entendent  pas,  auxquels 
Malebranche,  au  reste  avec  plus  de  raison,  adresse  ses 
critiques.  «  Il  est  vrai  qu'ils  ne  se  trompent  pas  toujours, 
dit-il  :  le  feu  échauffe,  sèche,  durcit  et  amollit,  parce 
qu'il  a  la  faculté  de  produire  ces  effets  ^  le  séné  purge  par 
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sa  qualilé  purgative  ;  le  pain  même  nourrit,  si  on  le  veut, 
par  sa  qualité  nutritive  :  ces  propositions  ne  sont  point 
sujettes  à  Terreur.  Une  qualité  est  ce  qui  fait  qu'on  ap- 
pelle une  chose  d'un  tel  nom  ;  on  ne  peut  le  nier,  car  en- 
fin cette  définition  est  incontestable.  Telles  ou  semblables 
manières  de  parler  ne  sont  point  fausses ,  mais  c'est  qu'en 
effet  elles  ne  signifient  rien.  ))  (P.  218.) 

Mais  une  des  plus  dangereuses  erreurs  de  la  philoso- 
phie des  anciens,  qui  tient  à  l'ignorance  ou  à  l'oubli  des 
règles  de  la  vraie  méthode,  est  celle  par  laquelle  ils  ont 
été  conduits  à  supposer  des  entités  séparées  des  êtres,  des 
formes  substantielles,  des  accidents  réels.  Car  c'est  là  une 
espèce  de  paganisme  qui  prête  à  ces  êtres  de  raison  des' 
vertus  et  des  pouvoirs  dont  le  principe  n'est  qu'en  Dieu  ; 
seulement  c'est  un  paganisme  plus  relevé,  plus  abstrait  et 
plus  métaphysique  que  celui  qui  s'adresse  aux  porreaux 
et  aux  oignons,  mais  il  n'en  substitue  pas  moins,  comme 
objet  de  sa  foi  et  de  son  culte,  des  êtres  imaginaires  au 
vrai  Dieu.  (P.  219  j  et  V Éclaircissement,  XV,  p.  34.7.)  Et 
opposant  à  cette  philosophie  la  sienne  propre,  comme  plus 
conforme  aux  règles  du  vrai,  Malebranche  dit  que  par 
ses  principes  il  prouve  qu'il  n'y  a  qu'un  vrai  Dieu  ;  que  la 
nature  ou  la  force  de  chaque  chose  n'est  que  la  volonté 
de  Dieu  ;  que  toutes  les  causes  naturelles  ne  sont  point 
de  véritables  causes,  mais  seulement  des  causes  occasion- 
nelles, et  quelques  autres  points  qui  sont  la  suite  de  ceux- 
là;  enfin,  qu'il  ne  faut  pas  fléchir  le  genou  devant  des 
dieux  qui  ne  sont  point  Dieu;  que  notre  esprit  et  notre 
imagination  ne  doivent  point  s'abattre  devant  la  grandeur 
et  la  puissance  imaginaires  des  causes  qui  ne  sont  point 
causes;  qu'il  ne  faut  penser  qu'à  Dieu,  voir  Dieu  en 
toutes  choses,  craindre  et  aimer  Dieu  en  toutes  choses. 
(P.  222.) 

TI.  17 
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Malebranche,  je  lai  dit,  multiplie  ces  exemptes,  afin  de 
foire  mieux  valoir  et  de  mieux  expliquer  les  règles  qaH 
veut  enseigner.  Ici,  pour  bien  montrer  comment  nous  de- 
vons toujours  commencer  par  les  choses  les  plus  simples 
et  les  plus  fociles,  et  nous  y  arrêter  longtemps  avant 
d'entreprendre  la  recherche  des  plus  composées  et  des 
plus  difficiles,  il  foit  une  exposition  régulière  et  apologé* 
tique  des  principes  de  physique  de  la  philosophie  de  Des- 
cartes, qu'il  oppose,  à  dessein ,  à  celle  des  principes 
d'Aristole  sur  la  même  matière.  Dans  ce  même  bot,  il 
prend  aussi  certaines  questions,  comme  celle  de  Timmor- 
talité  de  lame,  et  celle  de  TAme  des  bétes,  qn'U  s'efforce 
de  traiter  de  manière  adonner,  dans  les  solutions  qu'il  en 
propose,  des  modèles  d*une  discussion  méthodique  et  bien 
conduite.  Je  ne  puis  négliger,  à  cette  occasion,  cette  belle 
définition  qu'il  donne  de  la  vie  de  T&me  :  La  vie  de  TAme 
est  la  connaissance  de  la  vérité  et  Tamour  du  bien ,  ou 
plutôt  la  pensée  est  sa  vie ,  tandis  que  la  vie  du  corps 
consiste  dans  la  circulation  du  sang  et  dans  le  juste  tem- 
pérament des  humeurs,  ou  plutôt  dans  le  mouvement  de 
ses  parties  propre  pour  sa  conservation. 

Après  d'autres  explications  du  même  genre,  et  qui  ont 
toutes  ce  caractère  commun,  de  mettre  en  lumière  par 
l'application  les  diverses  règles  qu'il  a  tracées,  il  termine 
ce  livre  par  un  résumé  qui  en  reproduit  Fesprit  et  les 
principales  discussions,  en  même  temps  qu'il  rappdle 
celles  des  deux  livres  précédents. 

Ainsi  un  livre  sur  les  erreurs  des  sens,  un  livre  sur  les  er- 
reurs de  rimagination,un  autre  sur  celles  de  l'esprit  pur, 
deux  autres  sur  la  par  tqu'ont  dans  toutes  ces  erreurs  les  incli- 
nations et  les  passions,  un  livre  enfin  sur  la  méthode  ;  telle 
est  matériellement  la  composition  du  grand  monument  que 
je  viens  d'étudier;  une  théorie  de  l'àme,  de  ses  facultés  et  de 
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ses  rapports  en  vue  d'une  logique  y  ou  plutôt  une  logique 
expliquée  par  une  psychologie,  et  accessoirement  et  par 
aperçu  toute  une  philosophie  sur  Dieu,  Tâme  et  le  monde> 
dont  les  points  principaux  seront  repris,  soutenus,  dé- 
veloppés et  défendus  dans  une  suite  d'autres  traités,  tels 
que  les  Conversations  chrétienneSy  les  Méditations  chré- 
tiennes et  les  Entretiens;  voilà  ce  que  contient  la  Recher- 
che de  la  vérité.  J'ai  essayé  d'en  retracer,  dans  une  esquisse 
fidèle.  Tordre  général  et  l'ensemble^  ainsi  quc)  ceux  de  ses 
détails  qui  m'ont  paru  ofirir  le  plus  d*intérét  et  d'agré- 
ment :  je  crois  l'avoir  de  la  sorte  suffisamment  rappelée  à 
la  mémoire  de  ceux  qui  m'écoutent;  je  puis  donc  bien 
maintenant  la  discuter.  Mais  je  dois  avertir  que  je  ne 
discuterai  que  les  points  de  doctrine  qui  sont  véritable- 
ment propres  à  la  Recherche,  me  réservant  pour  plus  tard 
la  critique  de  ceux  qui,  tout  en  se  trouvant  dans  cet  ou- 
vrage, appartiennent  particulièrement  à  d'autres  ;  c'est  à 
dire  que  je  me  bornerai  à  la  logique  et  à  la  psychologie,  et 
que  j'ajournerai  provisoirement  l'examen  de  la  théodicée 
et  de  la  morale. 

Dans  son  dessein  le  plus  général,  la  Recherche  de  la  vé- 
rité est  un  traité  de  logique.  Or,  ce  traité  de  logique  com^ 
prend  i  te  titre  deux  théories  principales,  une  théorie  de 
l'erreur  et  une  théorie  de  la  méthode;  et  pour  l'explica- 
tion de  l'une  et  de  l'autre,  une  théorie  plus  générale,  celle 
de  rame  et  de  ses  facultés.  C'est  dans  cet  ordre  que  je 
l'examinerai. 

L'erreur,  selon  Malebranche,  est  un  fait  de  l'esprit 
humain  qui  consiste  dans  la  perception,  ou  plutôt  dans  la 
supposition  de  rapports  non  réels  entre  les  idées;  elle  a 
deux  causes,  ou  phitAt  une  occasion,  l'entendement  avec 
ses  diverses  modifications,  et  ime  cause,  la  volonté  égale- 
ment avec  les  siennes;  elle  a  par  conséquent  deux  sortes 
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de  remèdes  qui  s'adressent,  les  premiers  à  roue  de  cesEï* 
culléSy  et  les  seconds  à  l'autre.  Voilà,  on  se  le  rappelle 
quelle  est  eu  substance  la  doctrine  de  Tautear  ;  que  faot-ë 
en  penser? 

D*abordy  en  ce  qui  regarde  la  nature  même  de  renreur, 
sauf  ce  qu'elle  en  explique  par  rhypotbèse  des  idées f  dont 
je  ne  m'occupe  pas  encore  ici,  et  la  manière  un  peu  indé- 
cise dont  elle  rend  compte  du  jugement  qu'elle  semble 
rapporter  partie  à  l'entendement  et  partie  à  la  volonté, 
elle  est  suffisamment  exacte  et  ne  donne  pas  liea  à  con- 
testation. 

Mais  quant  aux  deux  causes  de  Terreur,  il  y  a  d*abord 
à  remarquer  qu'elle  n'a  guère  le  droit  de  les  distinguer 
comme  elle  fait  en  déclarant  Tune  occasionnelle,  et  Tautre 
efficace,  parce  que,  d'après  une  autre  théorie  avec  la- 
quelle elle  doit  se  concilier,  celle  de  Tinefficace  des  causes 
secondes,  il  n*y  a  de  cause  efficace  qu'en  Dieu,  et  qaedans 
rhomme  tout  est  occasion. 

Cependant,  si,  malgré  cette  difficulté,  on  admet  la  dis- 
tinction, et  qu  on  veuille  la  bien  prendre^  on  trouvera 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  à  dire,  que  Fentendement 
par  lui-même  n'est  pas  réellement  la  cause  efficace  et 
déterminante,  mais  seulement  l'occasion  ou  plutôt  l'instru- 
ment, le  principe  passif  de  l'erreur.  En  effet,  Tentende- 
ment,  qui  par  sa  nature  incline  au  vrai,  n*y  incline  pas 
toutefois  si  sûrement  et  si  infailUblement,  qull  n'en  puisse 
être  détourné,  et  être  porté  à  de  faux  jugements  qui,  pour 
n'être  pas  en  tout  selon  son  penchant  primitif,  n'en  sont 
pas  moins  dans  les  possibilités  et  les  chances  de  sa  desti- 
née. Laissé  à  lui-même,  et  dans  la  pureté  de  son  aetion 
particulière,  il  ne  produit  pas  l'erreur  :  il  n'en  est  donc  pas 
la  cause  première  ;  mais  dominé  et  modifié  par  une  autre 
faculté,  il  lui  arrive  d'en  devenir,  par  perversion  et  cor* 
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ruption,  la  cause  passive  ou  rinstrument.  L'entendement 
est  comme  une  plante  qui  naturellement  porte  des  fruits 
sains,  mais  qui,  sous  certaines  influences,  en  peut  porter 
aussi  de  vicieux }  il  ne  donne  pas  l'erreur  de  lui-même» 
mais  la  volonté  mal  exercée  peut  faire  qu'il  la  donne. 
Elle  en  est  donc  la  cause  supérieure  et  efficiente.  Voilà 
ce  que  Malebranche  établit  avec  assez  .d'exactitude. 

Il  faut  de  plus  reconnaître  que  si,  dans  cette  théorie, 
Texplication  générale  des  faits  laisse  quelque  chose  à  dé- 
sirer ,  la  description,  et  on  peut  le  dire,  la  peinture  de 
ces  faits,  Tart  avec  lequel  ils  sont  choisis,  variés,  multi- 
pliés, le  tour  souvent  piquant  de  l'expression  qui  les  re- 
présente, le  trait  finement  mordant  qui  en  relève  les  cir- 
constances, tout  ce  qui  est,  en  un  mot,  de  l'observateur 
et  de  l'écrivain,  à  la  fois  délicat  et  sérieux,  ingénieux  et 
profond,  excelle  chez  Malebranche^  j'ai  eu  soin,  à  l'oc- 
casion et  par  plus  d'un  exemple,  de  faire  sentir  en  lui  ces 
mérites  divers.  Ils  donnent  un  prix  tout  particulier  au 
livre  de  la  Recherche,  et  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  bien 
estimé  sous  ce  rapport,  c'est  un  de  nos  meilleurs  ouvrages 
de  psychologie  expérimentale,  et  ua  des  plus  beaux  mo- 
numents de  notre  littérature  philosophique. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  logique  de  l'auteur, 
à  son  traité  de  la  méthode.  Je  n'en  reprendrai  pas  les  di- 
vers préceptes  pour  les  discuter  un  à  un  ;  j'en  considére- 
rai et  j'en  apprécierai  seulement  l'esprit  général.  Cet 
esprit  est  celui  de  la  libre  recherche,  avec  l'évidence  pour 
objet  et  la  raison  pour  instrument^  c'est  l'esprit  du  carT 
tésianisme,  l'esprit  même  de  la  philosophie.  La  première 
des  règles  que  propose  Malebranche,  qui  est  le  principe 
de  toutes  les  autres,  l'exprime  et  le  déclare  hautement  : 
((  Ne  jamais  donner  de  consentement  entier  qu'aux  pro- 
positions qui  paraissent  si  évidemment  vraies,  qu'on  ne 


puisse  le  lear  refuser  sans  sentir  une  peine  intéricare,  H 
des  reproches  secrets  de  la  raison.  »  A  ce  titre,  la  mé-* 
thode  que  trace  Malebranche,  et  qu'en  disciple  exceDent 
il  reproduit,  mais  en  l'enrichissant  des  plus  heareox  dé- 
veloppements, est  parfiedtement  satisfedsante.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  ici  à  l'expliquer  de  nouveau,  je  crois  l'avoir 
suffisamment  fait  en  parlant  de  Descartes  ;  je  me  borne  à 
renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  sujet,  afin  d'arriver  plus 
vite  à  on  autre  point  de  discussion. 

Dans  IdL  Recherche  de  la  vérité,  il  y  a  avant  tonte  une  lo- 
gique; mais,  avec  et  pour  cette  logique,  il  y  a  aosâ  une 
psychologie.  Cette  psychologie,  que  vaut-elle  ?  Cest  ce 
que  j'ai  maintenant  à  examiner.  Elle  se  compose,  comme 
on  l'a  vue,  de  deux  théories  principales,  celle  de  Tenten- 
dement  et  celle  de  la  volonté  rattachées  Tune  et  l'autre  à 
une  certaine  doctrine  sur  la  nature  de  l'âme  et  son  nnion 
avec  le  corps. 

La  théorie  de  l'entendement  peut  être  considérée  sous 
un  double  point  de  vue ,  celui  du  sujet  et  celui  de  VoljH 
de  la  faculté  dont  elle  traite.  Quant  au  sujet ,  c'est-i- 
dire  quant  à  Tàme  entendant,  Ualebranche  en  a  bien  re- 
connu, avec  la  propriété  essentielle,  celle  de  voir  et  d'af- 
firmer, les  diverses  propriétés  ou  modifications  déri- 
vées ,  telles  que  la  sensation ,  l'imagination ,  Vesprit 
pur,  etc.  ;  il  n'y  aurait  du  moins,  à  cet  égard,  qne  des 
omissions  ou  des  inexactitudes  peu  importantes  à  lui  re- 
reprocher; et  ce  n'est  guère  que  sur  la  manière  dont  U 
conçoit  la  conscience,  à  laquelle  il  n'attribue  que  des 
notions  confuses  et  n'accorde  pas  la  possibilité  de  s*élever 
à  la  science  de  l'âme,  qu'il  y  aurait  à  lui  opposer  de 
graves  objections.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à 
son  explication  de  Vobjet  de  l'entendement.  En  effet,  il 
pense  que  cet  objet  n'est  pas  le  monde  qui  ne  nons  est 
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connu  que  par  les  idées;  que  ce  n'est  pas  Don  plus  notre 
âme,  dont  nous  n'avons  pas  Vidéej  ni  à  plus  forte  raison 
les  autres  âmes  )  mais  qu'il  est  dans  les  idées  et  dans  la 
substance  qui  les  contient,  c'est-à-dire  dans  Dieu.  Or, 
n'y  at-il  pas  plus  d'une  hypothèse  dans  ses  diverses  as- 
sertions ?  11  y  en  a  d'abord  une  à  dire  que  ce  n'est  pas 
le  monde  en  lui-même  que  nous  percevons  et  connais- 
sons ,  mais  son  image,  ou  plutôt  son  type  idéal,  et  son 
modèle  pi  y  en  a  ensuite  une  autre  à  affirmer  que,  s'il 
en  est  ainsi,  c'est  que  le  monde,  ou  cet  ensemble  de  cau- 
ses secondes  matérielles ,  manque  d'efficace  pour  agir  et 
faire  impression  sur  notre  esprit,  de  manière  à  y  déter- 
miner une  connaissance  expresse  et  directe.  Rien  n'est 
moins  prouvé,  en  effet,  que  cette  inefficace  de^  causes 
secondes,  même  au  sein  de  la  nature^  ce  qui  l'est  bien 
plutôt,  c'est  que  la  nature  est  pleine  de  forces  vives  ; 
qu'elle  abonde  demouvement,  d'énergie  et  d'action,  et 
que  si  elle  n'a  pas  la  vertu  de  penser  comme  l'âme,  elle  a 
celle  d'exciter  et  de  provoquer  la  pensée. — Mais  l'hypo- 
thèse appelle  l'hypothèse;  on  a  fait  des  idées  aux  dépens 
du  monde  extérieur,  l'objet  immédiat  de  l'entendement  j  il 
faut  donc  en  faire  aussi  la  représentation  intelligible  de  ce 
monde,  ou  ce  monde  n'est  pas  pour  nous  ;  mais  pour  qu'elles 
aient  ce  caractère,  c'est-à-dire  pour  qu'elles  soirat  repré- 
sentatives à  nos  yeux,  il  faut  que  nous  connaissions  à  la 
fois  la  chose  qui  représente  et  la  chose  représentée.  Or, 
nous  ne  connaissons  le  monde  que  par  les  idées^  comment 
donc  le  connaître  comme  les  idées,  ce  qui  est  cependant 
nécessaire,  pour  que  nous  jugions  de  la  ressemblance. 
Nous  voilà  par  conséquent  jetés  dans  une  grande  difficulté  ; 
mais  une  hypothèse  nous  y  a  engagés,  une  autre  hypo- 
thèse nous  en  tire.  Si  nous  ne  pouvons  pas  connaître 
comme  les  idées  le  monde  qui  ne  nous  est  perceptible 
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qae  par  les  idées,  nous  pouvons  et  nous  devons  croire  aux 
enseignements  de  la  foi  ;  or,  la  foi  nous  apprend  qa*fl  y  a 
des  corps  et  un  monde,  et,  par  conséqoent,  qaelqoe 
chose  qoi  répond  aux  idées  :  donc  le  caractère  représentatif 
se  trouve  ainsi  justifié.  — En  apparence,  oui,  sans  doute  > 
au  n(Hn  de  la  foi,  il  peut  un  moment  sembler  vrai  que 
les  idées  représentent  et  que  le  monde  est  repré- 
senté. Néanmoins,  il  ne  faut  qu'y  regarder  pour  re- 
connaître que  ce  n'est  pas  là  une  solution  sérieuse,  mais 
un  semblant  de  solution,  un  expédient  et  non  une  expli- 
cation. En  effet,  comme  on  Va  constamment  olgecté  à 
lialebranche,  s'il  nous  faut  la  foi  pour  croire  au  mondes 
il  nous  tàu\i  le  monde  pour  avoir  la  foi,  le  monde  ou  quel- 
que, chose  du  monde,*  c'est-à-dire  la  Bible,  l'Évangile,  un 
monument  écrit  de  la  parole  de  Dieu  -,  et  de  la  sorte,  il 
arrive  que  la  chose  à  démontrer  est  précisément  cette  qui 
est  nécessaire  pour  la  démonstration,  et  que  toutes 
ces  suppositions  se  terminent  à  un  cercle  auquel  il  est 
impossible  à  Malebrancbe  d'échapper  ^  et  vcHlà  quelle  esl 
au  fond  toute  cette  théorie  de  la  connaissance  du  monde 
par  les  idées.  Si  toute  vive  d'images,  de  mouvement  et 
de  couleur;  si  couverte  de  sensibilité,  selon  une  expressioa 
de  Malebrancbe,  et  pénétrée  par  fois  de  ce  subHme  en- 
thousiasme qui  anime  l'auteur,  elle  peut  encore  foire  illu- 
sion, réduite  par  l'analyse  à  ses  termes  les  plus  simples , 
et  son  charme  rompu,  elle  ne  trompe  ni  ne  séduit  plus. 

Mais  je  n'ai  pas  encore  achevé  la  critique  de  cette  partie 
de  la  psychologie  de  Malebrancbe.  De  même  qu'elle  ensei- 
gne du  monde  qu'il  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  l'objet 
de  l'entendement,  elle  l'enseigne  aussi  de  l'àme.  Mais  du 
inoins,  si  le  monde  ne  peut  nous  être  connu  par  lui-même, 
il  peut  nous  être  connu  par  idée;  l'Ame,  au  contraire,  n'a 
pas  d'idée  qui  la  rq[>résente  à  nos  yeux^  et  nous  en  som-. 


mes,  à  son  égard,  réduits  à  n'en  avoir  qu'un  sentiment 
confus,  c'est-à-dire,  au  fond,  à  Tignorer.  Nous  l'ignorons 
donc  ;  mais  alors  qu'ont  donc  fait  les  poêles,  les  histo- 
riens et  les  orateurs,  quand,  chacun  dans  leur  art,  ils  ont 
parlé  de  l'àme  ?  quand  ils  l'ont  prise  pour  sujet  de  leurs 
plus  nobles  pensées?  quand  ils  y  ont  trouvé  la  source  de 
l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  vrai,  le  plus  pur  et  le  plus 
profond  qu'ils  aient  répandu  dans  leurs  œuvres?  Qu'ont  fait 
à  leur  tour  les  philosophes,  quand,  comme  Socrate  et 
Descartes,  et  tous  ceux  qui  ont  sagement  marché  sur 
leurs  traces,  ils  ont  pris  l'&me  elle-même  pour  le  pomt 
de  départ  de  leurs  recherches?  et  Malebranche,  à  son 
tour,  ne  puise-t-il  pas  dans  la  science  à  laquelle  elle 
donne  lieu,  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide  et  de  plus  clair  dans 
son  système  ?  et,  contradiction  singulière,  tandis  que  l'âme 
est  pour  lui  l'objet  des  observations  les  phis  ingénieuses 
et  les  plus  justes,  les  plus  fines  et  les  plus  profondes,  c'est 
cet  objet  qu'il  suppose  le  plus  obscur  et  le  plus  confus, 
le  plus  inaccessible,  sinon  au  sentiment,  du  moins  à  la 
raison^  de  sorte  que,  tandis  que,  par  ses  préceptes,  il 
l'exile  et  le  chasse  du  champ  de  la  philosophie ,  par  ses 
œuvres  il  l'y  rappelle  et  l'y  établit  avec  éclat.  En  théorie, 
il  le  repousse;  mais  en  pratique,  il  l'admet,  et  opposant 
directement  les  actes  aux  paroles,  il  prouve  contre  ce 
qu'il  dit  par  ce  qu'il  fait  et  accomplit  ;  il  infirme  heureu- 
sement ses  maximes  par  sa  conduite. 

Mais  n'insistons  pas,  et  passons  à  un  autre  point  de  sa 
doctrine ,  celui  qui  est  sans  contredit  le  plus  grave  de 
tous,  et  qui  consiste  à  soutenir  que  les  seuls  objets  de 
l'esprit  pur  sont  les  idées  vues  en  Dieu.  Quel  jugement 
en  faut-il  porter?  Que  les  idées  soient,  en  effet,  les  objets 
de  l'entendement,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  contester,  a 
moins  de  contester  le  fond  même  des  choses  ;  car  les 


idées  du  moins,  au  sens  de  Platon  ei  de  31  alebranche, 
sont  ce  qu'il  y  a  dans  les  choses  d'essentiel  et  de  général, 
ce  sont  leurs  propriétés  constantes  et  leurs  lois,  c'est  leur 
ordre  et  leur  vérité,  c  est  ce  qui  les  rend  intelligibles.  On 
ne  peut  pas  davantage  nier  que  les  idées  ne  soient  en 
Dieu,  ou  du  moins  ne  tiennent  à  Dieu,  puisqn'au  sein  do 
variable,  du  particulier  et  du  multiple,  elles  représentent 
l'immuable,  le  général,  et  Tun,  c'est-à-dire  Dieu  lui- 
même,  dont  telle  est  la  nature  ;  et  Malebranche  a  en  rai- 
son de  les  lui  rapporter,  comme  au  principe  qui  les  con- 
tient, les  applique,  les  manifeste,  et  s'en  sert  pour  ordonner 
à  la  fois  et  éclairer  l'univers.  Il  y  a  là  une  vue  profonde, 
comme  celle  de  Platon  lui  même;  et  à  ce  titre,  Male- 
branche a  sa  place  marquée  avec  éclat  dans  la  grande  famille 
des  penseurs,  dont  Platon  est  le  père  :  mais  malheoren- 
sement  Malebranche  a  excédé  dans  ce  sens ,  et  son  idéa- 
lisme plus  que  platonicien,  a  quelque  chose  d'immodéré 
qui  ne  le  met  pas  à  ^l'abri  de  toute  espèce  de  critique. 
Ainsi,  en  premier  lien,  il  a  séparé  dans  son  système  ce 
que  Pieu  a  uni  dans  la  réalité,  le  général  et  le  particu- 
lier, l'essence  des  choses  et  les  choses  elles-mêmes,  les 
lois  et  les  phénomènes  auxquels  elles  président;  il  a 
rompu  l'alliance  de  l'abstrait  et  du  concret;  d'un  seul 
monde  il  en  a  fait  deux,  dont  l'un,  celui  des  idées,  le 
seul  au  fond,  selon  lui,  qui  ait  une  véritable  existence,  est 
en  Dieu  comme  dans  son  lieu,  et  dont  l'autre  dans  sa  va- 
nité, est  jeté  ici-bas  comme  une  ombre  que  nous  ne  pou- 
vons même  aborder  ni  saisir.  11  y  a  plus,  il  a  placé  avant 
ce  qui  est  après,  devant  ce  qui  est  derrière  ;  et  ce  qu'il 
nous  propose  comme  objets  directs  de  nos  pensées,  ce  ne 
sont  pas  les  copies,  ainsi  que  le  veut  Platon,  mais  les 
modèles  des  choses,  ce  sont  les  idées  elles-mêmes,  c'est 
le  Q)onde  qu'elles  forment  en  Dieu,  et  au  delà  duquel,  aq 
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loin  et  dans  une  confasion  qui  toache  de  bien  près  aa 
néant  y  il  nous  montre^  sans  nous  Taffirmer,  ce  qu'il  veut 
bien  nous  permettre  de  prendre  pour  Tunivers  sensible. 

Telles  sont ,  sauf  omission  de  quelques  autres  critiques 
particulières,  que  j'aurai  plus  tard,  avec  Arnauld,  l'occasion 
de  présenter,  les  principales  réflexions  auxquelles  me  pa- 
raît devoir  donner  lieu  la  théorie  de  l'entendement.  Voyons 
maintenant  celles  auxquelles  peut  prêter  la  théorie  de  la 
volonté.  Je  l'ai  fait  remarquer  dans  mon  exposition,  pour 
Malebranche,  comme  pour  Descartes  et  les  cartésiens 
en  général,  vouloir  c'est  désirer,  c'est  aimer,  et  la 
liberté  elle-même  n'est  qu'une  forme  de  l'amour.  Là  est 
le  vice  radical  de  sa  théorie  ^  sur  ce  point  je  me  borne  à 
le  signaler,  je  ne  m'arrête  pas  à  le  démontrer,  je  dirai 
seulement  que  puisque  le  désir  vient  souvent  avant  et 
sans  la  volonté,  contrairement  à  la  volonté  ou  sans  propor- 
tion avec  la  volonté,  il  n'y  a  évidemment  pas  identité  avec 
les  deux  faits.  Malebranche  n'a  pas  tenu  compte  de  ces 
distinctions  et  même  de  ces  oppositions,  et  s'est  laissé  al- 
ler à  une  confusion,  qui,  fâcheuse  d'abord  en  elle-même, 
l'est  ensuite  et  surtout  par  les  conséquences  qu'elle  en- 
traine. En  effet,  dans  cette  hypothèse  ,  comme  vouloir, 
c'est  aimer,  et  qu'aimer,  c'est  être  porté  par  un  mouve- 
ment invincible  au  bien ,  il  s'ensuit  qu'on  veut  toujours 
invinciblement  le  bien  et  que  la  bonne  volonté  est  une  né- 
cessité essentielle  à  l'âme  humaine.  Mais  s'il  en  est  ainsi 
de  la  volonté,  il  en  doit  être  de  même  de  la  liberté,  elle 
doit  être  aussi  de  l'amour  et  en  avoir  le  caractère,  c'est- 
à-dire  l'entratnement,  avec  cette  seule  différence,  que 
comme  au  lieu  de  se  rapporter  au  bien  suprême  et  uni- 
versel, elle  regarde  des  biens  inférieurs  et  particuliers,  son 
mouvement  est  moins  vif;  mais  pour  être  moins  vif  il  n'en 
p'est  pas  moins  nécessité,  il  n'en  est  pas  moins  déterminé. 
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mesuré  et  réglé  par  la  valeur  et  l'impressioii  des  objets 
qui  rexdtent;  c'est  moins  d'amour  sans  doute,  niais  oe 
n'est  pas  plus  d'indépendance),  plus  de  pouvotîr  sur  soi- 
même,  plus  de  véritable  liberté  ;  c'est  une  moindre  im- 
pulsion, mais  non  une  plus  grande  émancipation }  car  le 
principe  même  de  l'émancipation,  la  faculté  de  se  possé- 
der enveloppée  et  perdue  dans  la  passion  elle-même^  manr. 
que  et  fait  ici  défiaut';  et  dans  cette  condition^  il  n*7  a 
place  que  pour  des  déterminations  instinctives  et  Eeitales } 
et  puis  qu'est-ce  que  la  liberté  dans  une  cause  sans  effi- 
cace? Le  fond,  le  premier  élément  de  la  liberté ,  c'est  la 
causalité,  et  où  il  n'y  a  pas  vertu  et  vie  pour  agir  et  se 
développer,  il  n'y  a  pas  &cu!té  pour  se  conduire  H  se 
gouverner.  Et  par  ce  côté  encore  qui  nous  laisse  voir  les 
inconvénients  de  sa  théorie  de  la  volonté  jointe  à  ceax  de 
l'inefficace  des  causes  secondes,  l'explication  de  MalelnraiH 
che  est  inexacte  et  vicieuse. 

Ce  n'est  pas  tout,  nous  ne  sommes  libres,  selon  loi, 
que  quant  aux  biens  particuliers,  parce  que  en  les  aimant 
nous  avons  du  mouvement  pour  aller  au  delà.  Or,  ces 
biens  particuliers ,  pris  en  eux-mêmes  et  pour  eux ,  ne 
sont  véritablement  pas  des  biens;  quand  donc  nous  les 
uimons  et  que  nous  usons  dans  cet  amour  de  la  seule 
liberté  qui  nous  soit  accordée,  nous  péchons,  parce  que 
de  tels  biens  ne  sont  pas  le  bien,  et  en  sont  plutôt  la  pri- 
vation, et  la  liberté  n'est  ainsi ,  c'est  Halebranche  lui- 
même  qui  le  dit,  que  la  faculté  de  pécher  :  en  sorte  que 
pour  être  vertueux,  il  faut  que  nous  cessions  d'être  libres, 
et  que  nous  changions  la  non-invincibilité  ,  c'est  encore 
une  de  ses  expressions,  en  rinvincibililé  de  l'amour;  étrange 
conséquence,  qui  fait  de  la  vertu  la  négation,  et  du  vice  seul 
la  manifestation  et  la  preuve  de  la  liberté;  comme  si, 
au  contraire,  faillir  n'était  pas  faiblir,  céder  s'asservir. 
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et,  selon  le  langage  de  Kant,  passer  de  Véiat  d  autono- 
mie à  celui  d'étérénomie  j  comme  si,  au  contraire,  re- 
venir ou  rester  fidèle  à  la  vertu,  n'était  pas  recouvrer  ou 
conserver  sa  force,  son  indépendance,  sa  liberté.  Certes^ 
Malebranche,  dans  sa  conscience,  n*eût  ni  avoué  ni  voulu 
une  telle  conséquence,  et  cependant  elle  n*est  que  la  suite 
de  sa  définition  de  la  liberté. 

Rigoureusement  Malebranche  n'admet  pas  la  liberté  ;  il 
la  nie  bien  plutôt,  et  cependant,  chose  étrange,  dans  son 
sentiment  sur  la  grâce,  il  la  proclame  si  haut,  et  lui  fait 
une  telle  part,  que  ses  adversaires  en  ce  point,  Arnauld  et 
Fénelon  en  particulier,  croient  devoir  lui  reprocher  une 
sorte  de  semi-pélagianisme;  mais  c'est  qu'alors,  dans  l'en^ 
trainement  et  pour  le  besoin  de  la  dispute,  il  oublie  son  sys- 
tème, ou  croit  pouvoir  en  tirer  ce  qui ,  en  effet,  ne  s'y 
trouve  pas,  une  juste  idée  de  la  liberté. 

Du  reste,  comme  par  suite  de  la  confusion  qu'il  a  faite 
de  la  volonté  avec  l'amour,  en  expliquant  l'une  il  explique 
l'autre,  il  faut  reconnaître  que  sa  théorie  des  inclinations 
et  des  passions  comme  naissant  de  l'amour,  telle  que  je  l'ai 
rappelée  dans  mon  analyse,  est  en  général  satisfaisante,  et 
qu'elle  rend  bien  compte,  tant  dans  leur  principe  que  dans 
leurs  développements  divers ,  des  principaux  faits  de  la 
sensibilité. 

On  pourrait  seulement  dire  que  pour  plus  de  simplicité, 
de  précision  et  d'étendue,  elle  devrait  encore  mieux  mon- 
trer comment  l'amour,  avec  le  bien  pour  fin,  la  facilité  ou 
la  difficulté  pour  conditions  et  positions ,  les  divers  êtres 
de  la  création  avec  leurs  caractères  et  leurs  rapports, 
leurs  places  et  leurs  degrés  d'action  dans  le  temps  et  l'es- 
pace, pour  objets  et  pour  causes;  comment,  dis-je,  l'amour 
se  manifeste  dans  ses  penchants ,  dans  les  émotions  nées 
de  ces  penchants,  dans  les  passions  à  leur  tour  nées  de 
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ces  émotions  elles-mêmes.  Telle  est  du  moins,  mais  ré- 
duite ici,  ainsi  qu'il  convient  à  une  très-sommaire  indica- 
tion,  la  vue  selon  laquelle  il  me  semble  qu'on  pourrait 
bien  lier ,  comprendre  et  expliquer  tous  les  phénomènes 
de  Tamour. 

La  psychologie  de  Malebranche  n'est  pas  toule  dans 
les  deux  théories  que  je  viens  de  discuter,  elle  est  aussi 
dans  celle  des  attributs  essentiels  de  l'Ame  et  de  ses  rap^ 
ports  avec  le  corps.  Mais  quant  au  premier  de  ces  points, 
c'est-à-dire  quant  à  l'unité,  la  simplicité,  l'identilé,  l'im- 
matérialité, et,  par  suite,  l'immortalité  de  l'Ame ,  elle 
n'offre  rien  de  particulier,  et  se  réduit  en  la  doctrine  com- 
mune sur  ce  sujet.  Pour  le  second ,  il  n'en  est  pas  de 
même,  et  sans  que  Malebranche  y  soit  précisément  origi^ 
nal,  il  y  professe  une  opinion  qui ,  venue  en  principe  de 
Descartes,  partagée  et  développée  par  divers  cartésiens, 
Delaforge  et  Geulincx  en  particulier,  ne  prend  cependant 
qu'entre  ses  mains  tout  son  caractère  systématique  :  cette 
opinion  est  celle  des  causes  occasionnelles.  Comme  je  la 
retrouverai  plus  tard,  et  dans  d'autres  ouvrages  de  Male- 
branche, élevée  à  toute  sa  généralité,  tandis  quïci  elle  ne 
parait  que  dans  une  de  ses  applications,  je  ne  la  discute- 
rai pas  pour  le  moment,  ce  sera  pour  un  autre  lieu  :  j'en 
ferai  seulement  le  sujet  de  deux  ou  trois  remarques. 

Malebranche  nie  que  l'âme  agisse  sur  le  corps,  et  réci- 
proquement. Mais  c'est  là  nier  un  fait  que  mettent  hors 
de  doute  l'expérience  la  plus  commune  et  le  sentiment  le 
plus  profond  de  notre  nature  et  de  nos  rapports^  et  il  le 
nie  par  celte  raison,  que  nous  ignorons  comment  s'opère 
cette  prétendue  action  de  l'âme  sur  le  corps  et  du  corps 
sur  l'Ame  :  mais  si  nous  ignorons  comment  elle  se  fait, 
iguorons^nous  qu'elle  se  fait?  et  n'est-ce  pas  en  quelque 
sorte  certisêima  scieniia  et  clamante  consciefUia^  que  nous 
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savons,  d'une  pari,  queTàme  meut  et  anime  le  corps,  et  de 
l'autre,  que  le  corps  excite  et  vivifie  l*àme?  Il  le  nie  et 
met  en  place  une  double  action  qui  s'impose  sans  se  don- 
ner à  l'àme  pour  modifier  le  corps,  au  corps  pour  modi- 
fier rame,  et  opérer  ainsi  le  phénomène  de  leur  union. 
Mais  n'est-ce  point  là  une  hypothèse  excessive  et  mal 
fondée  ?  et  cette  opinion,  qui  commence  par  une  négation 
sans  vérité  d'un  fait  cependant  assez  clair,  et  finit  par 
une  supposition  inutile  et  arbitraire,  ne  soulève-t-elle  pas 
des  diflicultés  fort  sérieuses  et  fort  graves,  et  entre  autres 
celle  qui  consiste  à  concevoir  des  substances  qui  n'au- 
raient point  d'activité,  ni  en  elles-mêmes,  ni  dans  leurs 
rapports,  et,  passives  par  essence,  pourraient  être  le  sujet, 
mais  jamais  le  principe  d'une  véritable  action  ?  Nous  ver- 
rons que  Malebranche  n'échappe  pas,  quoi  qu'il  fosse,  aux 
conséquences  où  l'entraîne  une  pareille  opinion. 

Je  me  suis  à  dessein  fort  borné  dans  la  critique  que  je 
viens  de  faire  de  quelques  doctrines  développées  dans  la 
Recherche  de  la  vérité.  Me  proposant,  en  effet,  de  rendre 
compte,  ici  même,  des  principales  objections  qui  lui  ont 
été  adressées  par  quelques-uns  de  ses  adversaires,  et 
avant  tout  par  Arnauld,  j'ai  dû  m'effacer  devant  eux,  afin 
de  les  laisser  mieux  paraître,  et  ne  pas  faire  à  leur  place, 
ne  pas  refaire  après  eux  ce  qu'ils  ont  fait  et  bien  fait. 

Arnauld  était  né  pour  la  polémique.  Encore  enfont,  il  se 
trouvait  un  jour,  à  la  campagne,  dans  le  cabinet  du  cardi- 
nal du  Perron^  il  lui  demanda  une  plume,  u  Et  qu'en  vouiez- 
vous  faire,  mon  enfant?  »  lui  dit  le  prélat. — «Écrire  comme 
vous  contre  les  huguenots,  ))  lui  répondit  le  jeune  Arnauld. 
C'était  là  sa  nature,  sa  vie,  sa  destinée  :  il  écrivit  contre 
les  huguenots  ^  mais  ce  ne  fut  pas  seulement  contre  les 
huguenots,  ce  fut  aussi  contre  les  jésuites,  ce  fut  encore 
contre  Malebranche;  je  ne  dis  pas  contre  Descartes,  parce 
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qu*il  lui  soumit  des  difficultés  à  résoudre  plutôt  qa*il  ne  le 
combattit  réellement,  et  qu'il  devint  bientôt  d*abord  son 
partisan,  et  puis,  plus  tard,  son  auxiliaire.  Avec  Male- 
branche«  la  guerre,  qui  avait  d'abord  été  assez  douce,  finit 
par  être  fort  vive,  et,  de  part  et  d'autre,  il  y  eut  aigreur 
et  dureté.  J'ai  rapporté,  en  faisant  la  biographie  de  notre 
auteur,  les  principaux  incidents  de  toute  la  querelle,  je  ne 
les  reproduirai  pas  ici  ;  je  ne  m'occuperai  que  da  traité 
des  vraies  et  des  fausses  idées. 

De  sa  discussion  avec  Descartes,  Arnauld  était  sorti 
cartésien,  sauf  certaines  réserves  qu'il  avait  cro  devoir 
foire  sur  tels  ou  tels  points.  On  voit  dans  une  lettre  de 
Descartes  à  l'abbé  Picot,  qu'il  croyait  aussi  que  leors  en* 
nemis  étaient  les  mêmes.  Dans  sa  dispute  avec  Claude, 
Arnauld,  après  avoir  défendu  le  dogme  de  reucharistie 
en  théologien  catholique,  et  soutenu  qu'il  follait  avant 
tout  l'entendre  par  la  foi  et  non  par  la  raison,  il  essaya 
surabondamment  de  l'expliquer  par  la  raison,  et  c'est' 
au  cartésianisme  qu'il  emprunta  son  explication,  ce 
qui  fit  même  dire  à  Jurieu,  en  parlant  d'Arnauld  et 
de  Port-Royal,  qu'ils  avaient  au  moins  autant  d'at- 
tachement pour  le  cartésianisme  que  pour  le  christia- 
nisme. Dans  d'autres  circonstances  encore,  Arnauld 
défendit  le  cartésianisme  contre  un  M.  Moine,  par  exem- 
ple, doyen  du  chapitre  de  Vitré,  qui  l'avait  attaqué 
comme  contraire  à  la  foi.  Il  n'eut  pas  moins  de  zèle  pour 
combattre  les  abus  qu'on  pouvait  faire  de  cette  philoso- 
phie, et  repousser  les  fausses  applications  qu'on  en  tentait 
témérairement  )  c'est  à  ce  titre  qu'il  attaqua,  par  l'organe 
de  Nicole,  et  d^accord  avec  Bossuet,  certaines  opinions  de 
dom  Desgabets,  professeur  de  philosophie  à  l'abbaye  de 
Saint-Arri,  à  Verdun.  Au  témoignage  de  Fontaine,  lors- 
qu'il était  retiré  à  Port-Royal-des-Champs,  la  philosophie 
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(le  Descaries  était  le  sujet  de  ses  entretiens  dans   ses 
heures  de  relâchement. 

C'est  donc  un  cartésien  que  nous  allons  rencontrer  dans 
radversaire  de  Malebranche,  mais  un  cartésien  qui  l'est 
selon  le  meilleur  sens  des  Méditations  y  et  en  opposition 
avec  un  autre  disciple  du  môme  maître,  qui  s*en  écarte 
par  une  théorie  témérairement  platonicienne.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  c'est  avec  tout  l'appareil  d'une  argu- 
mentation en  forme  qu'Arnauld  procède  contre  Maie- 
branche,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  entre  l'un  et 
l'autre  un  contraste  de  plus  )  car  rien  ne  ressemble  moins 
aux  pages  pleines  de  grâce  et  toutes  vives,  quoi  qu'il  en 
ait,  d'imagination  et  de  sensibilité  de  l'auteur  de  la  Re- 
cherche ,  que  cette  série  de  démonstrations,  à  la  façon  des 
géomètres,  proposées  dans  un  style  simple  et  net  sans 
doute,  mais  de  peu  d'agrément,  et  même  quelquefois 
d'un  certain  relâchement,  qui  fatiguent  et  nuisent  même 
à  la  force  des  raisons  :  car  pour  vouloir  toujours  tout  dire, 
et  tout  dire  selon  les  règles,  le  controversiste  trop  abon- 
dant finit  par  faire  tort  à  l'écrivain  et  au  penseur.  Voilà 
pourquoi  en  général,  si  Arnauld  est  de  la  grande  école  du 
xvir  siècle,  c'est  sans  éclat  ni  rang  à  part. 

Au  fond  de  toute  critique  il  y  a  toujours  une  doctrine, 
c'est-à-dire  une  méthode  et  certains  principes  de  philo- 
sophie. Chez  Arnauld,  dès  l'abord,  cette  méthode  et  ces 
principes  sont  nettement  marqués.  Commencer  en  philo- 
sophant par  les  choses  les  plus  simples  et  les  plus  claires  ; 
ne  pas  brouiller  ce  que  nous  connaissons  clairement  par 
des  notions  confuses,  sous  prétexte  d'approfondir  j  ne  pas 
chercher  des  raisons  à  l'infini,  ne  point  définir  ce  qui  est 
clair  ;  ne  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité  :  voilà 
pour  la  méthode.  Reconnaître,  avec  saint  Augustin  et  Des- 
caries, que,  pour  découvrir  la  vérité,  on  ne  saurait  corn- 
VI  18 
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mencer  par  rien  de  plus  certain  qae  celte  proposition  :  Je 
je  pense,  donc  je  sais  y  que  de  cette  proposition  il  soit  qoe 
l'àme,  pour  se  distinguer  de  tout  ce  qui  n*est  pas  elle, 
n'a  qu'à  se  séparer  des  choses  qui  ne  sont  pas  la  pensée 
même  ^  qu'alors  il  est  évident  qu'elle  est  une  chose  pen- 
sante ;  qu'il  ne  faut  pas  cependant  se  demander  pourquoi 
elle  pense,  pas  plus  qu'on  se  demande  pourquoi  le  corps 
est  étendu  ;  ni  pourquoi  en  pensant  elle  pense  à  quelque 
chose,  parce  que  ce  sont  des  faits  clairs  en  eux-mAmes,  et 
dont  il  n'y  a  pas  de  raison  à  donner  :  voilà  pour  les  prin* 
cipes.  L'observation  régulière,  sincère  et  sagement  con- 
tenue dans  le  domaine  de  ce  qui  est  clair;  l'application 
d'une  telle  observation  à  la  pensée  comme  à  ce  qo*il  y  a 
de  plus  clair  dans  l'àme  humaine  ;  une  psychologie,  en  un 
mot,  qui  rappelle  l'esprit  et  les  principales  maximes  du 
Discoure  de  la  méthode  et  des  Méditations  :  tel  est  le  début 
d'Amauld,  telle  est  sa  préparation  à  sa  dispute  avec 
Malebranche. 

Il  commence,  dans  ces  sentiments,  par  faire  remarquer 
que  ce  système,  cette  philosophie  des  idées,  comme  il  se 
plaît  à  rappeler,  n'est  fondée  que  sur  des  imaginations 
qui  nous  sont  restées  des  préjugés  de  l'enfance.  En  effet, 
d'où  viennent  les  deux  principes  sur  lesquels  elle  repose? 
l""  Que  l'àme  ne  peut  apercevoir  les  objets  que  quand  ils 
sont  présents  ;  2"*  que  les  corps  ne  lui  sont  présents  que  par 
certains  êtres  représentatifs  qu'on  nomme  des  idées.  Ils 
viennent  de  ce  que,  comme  les  enfants  et  les  gens  qui 
manquent  d'expérience,  on  compare,  pour  l'expliquer,  la 
vue  de  l'esprit  avec  celle  du  corps ,  et  de  ce  qu'on  sup- 
pose que  les  objets  doivent  aussi,  pour  être  perçus,  être 
présents  ou  représentés  -,  présents  quand  ils  sont  spirituels, 
représentés  quand  ils  ne  le  sont  pas  :  en  sorte  que,  dans 
2e  second  cas,  comme  les  philosophes  de  l'école,  et  même 
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^omme  Gassendi  dans  ses  objections  à  Descartes,  on  con- 
çoit des  espèces  ou  certains  petits  êtres  voltigeants  par 
Tair  avec  le  caractère  représentatif.  Malebranche  a  été 
trompé  par  cette  fausse  analogie,  et  au  lieu  de  faire  dis- 
cernement de  choses  dordrc  différent,  il  a  mal  à  propos 
assimilé  une  opération  de  l'intelligence  à  un  phénomène 
de  l'organisation,  et  le  fait  de  la  perception  à  celui  de  la 
vision  par  Toeil. 

Mais  la  source  de  l'erreur  reconnue,  il  faut  examiner 
l'erreur  en  elle-même,  et  c'est  ce  qu'entreprend  Arnauld 
dans  cinq  démonstrations  qu'il  fait  géométriquement  pré- 
céder de  définitions^  d'axiomes  et  de  demandes^  en  général 
empruntés  à  la  philosophie  de  Descartes,  dont  ils  offrent 
un  résumé  substantiel  et  correct  en  ces  cinq  démonstra- 
tions développées  avec  tout  l'appareil  de  la  forme  syllo- 
gistique,  et  qui  ont  pour  but  commun  de  prouver  que 
notre  esprit  n'a  pas  besoin,  pour  connaître  les  choses  ma- 
térielles, de  certaines  représentations  distinguées  des  per- 
ceptions, qu'on  prétend  être  nécessaires  pour  suppléer  à 
l'absence  de  tout  ce  qui  ne  peut  être  uni  intimement  à 
l'àme.  Les  voici  dans  leur  substance  : 

l"*  Quand  on  dit  que  nous  n'apercevons  pas  les  objets 
par  eux-mêmes,  on  avance  un  principe  équivoque.  Il  a  en 
effet  deux  sens:  l'un,  qui  signifie  que  les  objets  ne  sont 
pas  perceptibles  par  leur  force  propre,  ce  qui  est  vrai, 
mais  ce  qui  ne  fait  rien  à  la  question  elle-même;  l'autre, 
qu'ils  ne  sont  perceptibles  qu'indirectement  et  par  un  mi- 
lieu, ce  qui  est  faux  et,  d'ailleurs  supposé,  prouve  ce  qui 
est  en  question. 

2""  11  n'est  pas  d'une  bonne  philosophie' de  prendre  pour 
principe  ce  qui  non-seulement  n'est  pas  clair,  mais  ce  qui 
est  contraire  à  ce  qui  est  clair  ;  et  c'est  cependant  ce  que 
fait  Malebranche,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'est  pas  vraisem- 
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blable  qae  l'àme  sorte  du  corps  et  qu'elle  aille,  pour  ainsi 
dire,  se  promener  dans  les  cieax  poar  y  contempler  tons 
ces  objets;  qu'elle  ne  les  voit  donc  pas  par  eaxHnèines; 
et  que  son  objet  immédiat^  lorsqu'elle  voit  le  soleil,  par 
exemple,  n'est  pas  le  soleil,  mais  quelque  chose  qui  lui 
est  intimement  uni,  et  qui  s'appelle  idée.  En  effet,  rien 
n'est  moins  clair,  puisque  c'est  supposer  que  Fàme  ne 
saurait  apercevoir  des  objets  éloignés,  ce  qui  n'est  ni  vrai^ 
semblable  ni  vrai,  et  qu'il  est  au  contraire  vrai  et  évident 
qu'elle  en  connaît  une  foule.  On  confond  d'ailleurs  ici  la 
présence  locale  avec  la  présence  objective.  Il  faut  sans 
doute,  pour  être  perçu,  qu'un  objet  soit  o6;ecr»vemefil  pré- 
sent à  l'esprit;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'û  le  soit 
localement.  L'àme  ne  saurait  rien  voir  hors  d'elle  sans  im^ 
pression,  c'est-à-dire,  dans  la  langue  cartésienne,  sans 
réalité  objective  ;  mais  que  la  cause  de  l'impression  $*oIh 
jective  de  près  ou  de  loin,  peu  importe  :  elle  est  sentie 
parce  qu'elle  se  fait  sentir.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de 
lieu,  mais  d'action. 

3<>  Mais  Malebranche,  dans  son  hypothèse,  ne  se  borne 
pas  aux  propositions  qui  viennent  d'être  combattues  ;  il  y 
en  ajoute  une  autre  non  moins  considérable,  et  qui,  éga- 
lement équivoque,  est  dans  l'un  de  ses  sens  inutile  au 
dessein  de  l'auteur,  et  dans  l'autre  erronée.  Voici  cette 
proposition  :  «  Afin  que  l'esprit  aperçoive  quelque  chose, 
il  est  absolument  nécessaire  que  Vidée  de  cet  objet  lui  soit 
actuellement  présente  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  y 
ait  au  dehors  quelque  chose  de  semblable  à  cette  idée  ;  si  en 
effet  on  entend  ici  par  idée  perception,  notion,  on  dit  vrai, 
mais  on  ne  dit  rien  qui  aille  à  la  théorie  dont  il  s'agit  ;  et 
si  on  entend  être  représentatif,  on  fait  la  même  faute  que 
plus  haut,  on  se  trompe  encore  en  prenant  pour  convenu 
et  accordé  précisément  ce  qui  est  en  question.   «  Ce 
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qa'Arnauld  s'efforce  de  prouver  par  différentes  raisons. 

/^'*  Ces  idées  représentatives  sont  des  entités  inutiles. 
En  effet,  Dieu,  en  nous  donnant  un  corps  et  en  nous  en- 
vironnant d'autres  corps ,  a  évidemment  voulu  qu'ils 
pussent  être  connus,  et  qu'ils  le  fussent  par  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  plus  simple.  Or,  ce  moyen  ne  saurait  se 
trouver  dans  ces  êtres  représentatifs  dont  il  est  d'ailleurs 
si  facile  de  se  passer  :  ils  sont  donc  inutiles.  Mais,  dit-on, 
les  corps  sont  trop  grossiers  et  trop  disproportionnés  à  la 
spiritualité  de  l'âme  pour  pouvoir  être  vus  immédiatement 
en  eux-mêmes  :  ils  le  seraient  trop,  en  effet,  s'ils  devaient 
être  connaissants;  mais,  pour  être  conmiSy  il  n'en  est 
plus  ainsi.  Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  objection  que 
puisse  faire  Malebranche,  puisque,  selon  son  hypothèse, 
les  âmes  des  autres  hommes  ne  sont  pas  plus  que  les 
corps  immédiatement  perceptibles. 

Enfin,  sa  cinquième  et  dernière  démonstration,  fondée 
sur  celle  maxime,  «  que  rien  ne  peut  convaincre  davan- 
tage un  homme  qui  raisonne  bien  de  la  fausseté  d'un 
principe  que'  quand  il  le  conduit  dans  des  erreurs  tout  à 
fait  absurdes  et  directement  contraires  à  ce  qu'il  aurait 
supposé  pour  indubitable,  qui  l'est  en  effet,  et  qui  est  la 
chose  qu'il  avait  prétendu  expliquer  par  ce  principe;  » 
cette  démonstration  revient  à  dire ,  que  telle  a  dû  être  la 
disposition  de  Malebranche  quand  il  a  fait  usage  de  cette 
proposition,  «  qu'afin  qu'un  objet  puisse  être  en  étal  d'être 
immédiatement  aperçu  par  notre  esprit,  il  faut  qu'il  soit 
intimement  uni  à  notre  âme  :  »  car  il  ne  l'a  employée  qu'a- 
près avoir  supposé  que  nous  voyons  une  infinité  de  corps 
au  moyen  des  idées,  à  peu  près  comme  nous  apercevons 
les  satellites  de  Jupiter  et  de  Saturne  à  l'aide  de  lunettes 
d'approche  ;  et  cependant,  poussant  dans  ses  éclaircisse- 
ments les  conséquences  de  sa  phUoêophie  des  idées,  il  ^'\i 
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que  nous  oe  voyons  que  des  corps  mtellîgibles,  qu'oo  sth 
leil  iDielligible,  que  des  hommes  intelligibles.  Or,  D*e$(-ee 
pas  là  une  combinaison,  on  du  moins  une  rétractation  des 
premières  expressions  dont  il  s'était  servi  ;  et,  pour  par- 
ier philosophiquement  et  dans  une  rigueur  exacte,  n'a44 
pas  fallu  franchir  le  pas,  et  dire  que  Tesprit  ne  p^t  voir 
que  les  objets  auxquels  il  est  immédiatement  oui,  c'est-à- 
dire  les  êtres  représentatifs  ?  Malebranche  a  donc,  en  eflet, 
supposé  d'abord  que  notre  esprit  aperçoit  les  choses  ma- 
térielles ;  et  y  après  avoir  philosophé  sur  la  nature  des 
idées,  tout  le  fruit  de  son  raisonnement  a  été  qu'on  les 
aperçoit  bien  elles-mêmes,  mais  non  ce  qu'elles  représen- 
tent :  en  sorte  qu'inventées  pour  faire  apercevoir,  elles  se 
font  apercevoir,  d'après  son  propre  aveu ,  et  ne  nous  font 
rien  apercevoir. 

Après  avoir  ainsi  combattu  la  théorie  des  idées,  Ar- 
nauld  attaque  la  vision  en  Dieu  ;  il  se  propose  de  montrer 
que  Malebranche  ne  Ta  ni  bien  exprimée  ni  bien  expli- 
quée, a  II  suffit,  en  effet,  de  se  représenter  ce  qu'il  dit  à  ce 
sujet,  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  plas 
mal  inventé  et  de  plus  malpropre  à  faire  apercevoir  les 
objets  matériels.  D'abord  c'est  déjà  une  grave  présomp- 
tion contre  une  doctrine,  quand  on  en  parle  comme  d'une 
merveilleuse  découverte  5  mais  où  pèche  surtout  le  lan- 
gage de  l'auteur,  c'est  quand  il  se  sert  de  ces  termes,  «  que 
nous  voyons  toutes  choses  en  Dieu,  et  que  cependant  il 
n'entend  que  les  choses  matérielles  et  les  nombres  ;  qu'il 
n'entend  que  les  êtres  généraux:  »  en  sorte  qu'au  fond,  se- 
lon lui,  nous  ne  voyons  en  Dieu  aucun  des  ouvrages  de 
Dieu,  et  que,  par  suite,  nous  n'avons  une  idée  et  une  vé- 
ritable connaissance  d'à  peu  près  aucun  de  ses  ouvrages. 
Mais  s'il  a  failU  dans  ses  expressions ,  il  a  encore  plus 
failli  dans  ses  explications.  En  effet,  dans  une  manière  de 
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rendre  comple  de  lu  \  ision  en  Dieu,  il  a  nié  quil  y  ait 
dans  le  monde  intelligible  des  idées  qui  représentent 
chaque  chose  en  particulier.  Or,  c'est  ce  qui  ne  peut  se 
nier  sans  erreur.  «  Je  soutiens,  dit  Arnauld,  que  ce  n'est 
pas  une  imagination,  mais  une  certitude,  que  le  monde 
intelligible  a  un  tel  rapport  avec  le  monde  matériel  et  sen- 
sible; qu'il  y  a,  par  exemple,  un  soleil,  un  cheval^  un  arbre 
intelligibles  qui  représentent  un  soleil,  un  cheval,  un  arbre 
réels  :  car  le  monde  intelligible  n'est  autre  chose  que  le 
monde  matériel  et  sensible,  en  tant  qu'il  est  connu  de 
Dieu  et  représenté  dans  ses  divines  idées.  »  Et  Amauld 
développe,  en  Fappuyant  d'autorités,  et  particulièrement 
de  celle  de  saint  Thomas  et  de  saint  Augustin,  cette  doc- 
trine des  choses  qui  sont  olrjectivement  mais  non  formelle- 
ment dans  l'esprit  qui  les  connaît. 

Quant  à  la  seconde  manière  dont  Malebranche  conçoit 
la  vision  en  Dieu,  et  qui  consiste  à  supposer  que  nous 
voyons  les  choses  dans  une  étendue  intelligible  que  ren- 
ferme Dieu,  Arnauld  la  considère  comme  contradictoire  et 
indigne  de  l'Être  divin.  «  Aussi ,  et  ce  sont  ses  termes,  il 
ne  sait  que  dire  d'un  tel  discours;  il  en  est  eflFrayé,  car 
il  y  trouve  renfermé  tant  de  brouilleries  et  de  contradictions, 
que  toute  sa  peine  sera  d'en  découvrir  les  équivoques  et  d'en 
démêler  les  paralogismes.  »  Ainsi,  1<*  il  n'y  a  rien  qu'on 
ne  mette  en  Dieu  par  le  raisonnement  :  que  Dieu  renferme 
en  lui  l'étendue  intelligible,  parce  qu'il  la  connaît,  et  qu'il 
la  connaît  parce  qu'il  l'a  faite  ;  2^  il  n'est  pas  vrai  que 
Dieu  connaisse  tout  en  lui-même  :  il  connaît  en  lui  ce  qui 
est  en  lui  et  hors  de  lui  ce  qui  est  hors  de  lui  (avec  cita- 
tion de  saint  Thomas)  ;  3°  et  quand  il  connaîtraît  les  cho- 
ses en  lui-même,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  les  avoir 
en  lui  (encore  avec  citation  de  saint  Thomas  et  de  saint 
Augustin)  j  li^*»  qu'est-ce  que  cette  étendue  intelligible  ? 
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c'est  une  créature  et  ce  n  est  pas  une  créature  -,  elle  est 
Dieu  et  elle  n*est  pas  Dieu  ;  elle  est  divisible  et  Don  divisi- 
ble 'y  c'est-à-dire  qu'elle  est  pleine  de  contraditions;  5*  est- 
elle  Dieu  éminemment  y  objectivement  on  formeUement? 
On  est  bien  en  peine  de  savoir  en  quelle  manière  Male- 
brancbe  l'entend,  a  Rien  de  plus  inintelligible,  finit  par  dire 
Arnauldy  que  cette  étendue  intelligible.  » 

Mais  en  accordant  même  à  Malebranche  toat  ce  qu'il 
suppose,  il  est  impossible  que  cette  étendue  intelligible 
serve  à  nous  faire  connaître  tout  ce  que  nous  voudrions  : 
elle  ne  sert  certainement  pas  à  nous  faire  connaître  les 
corps;  car  tous  les  moyens  que  Malebranche  propose 
pour  cette  fin  supposent  déjà  cette  conaissance. 

De  plus,  tout  ce  qu'il  fait  faire  à  notre  esprit  pour  trou- 
ver ses  idées  dans  l'étendue  intelligible,  est  contraire  à 
l'expérience  et  aux  lois  générales  que  Dieu  s'est  prescri- 
tes à  lui-même  pour  nous  donner  la  connaissance  de  ses 
ouvrages.  Il  n'est  besoin  pour  les  reconnaître  que  de  deux 
réflexions  :  en  effet,  remarquez  d'abord  que  Malebranche 
ne  se  propose  pas  d'expliquer  ici  une  manière  de  voir  ex- 
traordinaire ;  ensuite,  que,  pour  expliquer  une  manière  de 
voir  ordinaire,  les  lois  ordinaires  de  Dieu  suffisent.  Or, 
ce  n'est  nullement  consulter  ces  lois,  et  c'est  bien  plutôt 
aller  contre  rinslitution  de  l'auteur  de  la  nature,  que  de 
prétendre  que,  quand  l'ârae  voit  un  carreau  blanc,  ce 
n'est  pas  ce  carreau  qu'elle  voit,  mais  une  partie  de  Té- 
tendue  intelligible;  et  que  c'est  à  cette  partie  et  non  au 
carreau,  qu'elle  allachc  la  sensation  de  blancheur.  Et  ce 
n'est  pas  mieux  entrer  dans  les  desseins  communs  de 
Dieu,  que  de  dire  que  les  idées  nous  sont  présentes  par  suite 
ou  à  l'occasion  d'une  prière;  car  combien  de  choses 
nous  percevons  sans  les  désirer  !  combien  d'autres  nous 
désirons  sans  les  percevoir  I 
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Après  avoir  ainsi  combattu  ce  deuxième  point  de  la 
))hilosophie  des  idées,  Arnauld,  qui  ne  se  lasse  pas  et  qui, 
après  avoir  attaqué  l'auteur,  attaque  à  leur  tour  les  par- 
tisans de  cette  doctrine,  leur  reproche  et  s'efTorce  de  dé- 
Iruire  en  eux  trois  principaux  préjugés  qui  les  rendent 
favorables  à  Malebranche.  Le  premier  lient  à  Testime 
que  l'on  fait  de  lui.  a  L'auteur  de  la  Recherche  s*est,  dit-il, 
acquis  une  si  grande  réputation  dans  ce  monde,  et  avec 
raison,  car  il  y  a  dans  ce  livre  un  grand  nombre  de  très- 
belles  choses,  qu'il  y  aura  bien  des  gens  qui  auront  de  la 
peine  à  se  rendre  facilement  à  ce  qui  a  été  dit  contre  la 
nouvelle  philosophie  des  idées.»  Mais  il  faut  songer  à  Tin- 
firmitc  communes  et  ne  pas  perdre  de  vue  la  faiblesse  du 
principe  de  toute  cette  théorie  ;  à  savoir  :  que  Tâme  ne 
peut  voir  que  ce  qui  lui  est  intimement  uni. 

Le  deuxième  de  ces  préjugés  est  que  cette  doctrine  tend 
à  faire  voir  mieux  qu'aucune  autre  combien  les  esprits 
sont  dépendants  de  Dieu  et  combien  ils  doivent  lui  être 
unis.  Arnauld  accorde  que  si,  en  effet,  elle  avait  cet  avan- 
tage, quelque  mystérieux  qu'il  lui  parût,  il  le  reconnaî- 
trait :  mais  elle  ne  l'a  pas,  selon  lui;  car  celle  dépendance 
dont  on  fait  tant  de  bruit,  n'est  véritablement  d'aucun 
usage  pour  nous  attacher  à  Dieu.  Que  nous  apprend-on 
par  cette  philosophie?  Que  nous  voyons  les  corps  en  Dieuj 
que  les  femmes,  qui  sont  idolâtres  de  leur  beauté,  voient 
J)ieu  en  se  regardant  dans  leur  miroir.  Est-ce  bien  là  un 
moyen  de  nous  faire  aimer  Dieu  comme  nous  le  devons? 
11  ne  s'agit  dans  tout  ceci,  ni  des  lumières  dans  l'ordre  de 
la  grâce,  ni  de  certaines  vérités  morales ,  mais  seulement 
de  vérités  géométriques  ;  et  les  esprits  sont  unis  à  l'étendue 
intelligible  plutôt  qu'à  Dieu  lui-même.  Quant  au  troisième 
préjugé ,  qui  se  réduit  à  dire  que  si  on  n'admet  pas  celte 
philosophie  des  idées,  notre  àme  pense  parce  que  sa  nature 


est  de  penser,  el  que  Dieu,  en  la  créant,  loi  a  donné  cette 
faculté ,  ce  qui  semble  la  soustraire  à  l'action  conlinoe , 
à  cette  espèce  de  création  de  la  suprême  puissance  ;  Âr- 
nauld  n*a  pas  de  peine  à  la  combattre  et  à  justifier  la  pnn 
position  qui  en  est  Fobjet,  et  il  en  prend  occasion  de  la  dé- 
fendre dans  les  cartésiens  et  dans  Régis  en  particulier,  que 
Malebranche  en  plus  d'un  endroit  avait  attaqué  à  ce  sujet. 
G  est  par  ces  observations  que  se  terminent  les  critiques 
générales  qu'il  croit  devoir  diriger  contre  la  théorie  des 
idées  ;  mais  il  en  est  quelques-unes  de  particulières  qui 
ont  aussi  leur  tour,  et  dont  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  les  plus  graves.  Or,  une  des  plus  graves  est  sans 
contredit  celle  qui  porte  sur  ce  point  :  Que  nous  ne  voyons 
pas  notre  àmc  en  Dieu,  et  qu'en  conséquence  nous  n'en 
avons  pas  d'idée  claire,  que  nous  n'en  avons  pas  même 
d'idée.  Arnauld  la  développe  avec  force  et  la  soutient  par 
les  meilleures  raisons.  Le  ferme  et  judicieux  cartésien 
s'élève  ici  avec  autorité  contre  le  cartésien  hérétique,  si 
l'on  peut  ainsi  le  dire,  qui  en  un  dogme  capital  et  dans 
le  principe  même  de  la  philosophie  de  son  maître,  s'écarte 
à  la  fois  de  la  vérité  et  de  l'orthodoxie  cartésienne  par  la 
plus  flagrante  contradiction.  Il  demande  d'abord  pour- 
quoi, si,  d'après  le  système  de  l'auteur,  nous  voyons  les 
corps  en  Dieu  par  idées  représentatives,  nous  n'y  verrions 
pas  l'âme  de  la  même  manière?  Pourquoi  l'idée  de  notre 
àme  ne  serait-elle  pas  en  efl'etenDieu?  Ne  s'y  conçoit-elle 
même  pas  bien  mieux  que  celle  de  notre  corps,  puisqu'il  est 
vrai  que  Dieu  ne  peut  être  étendu  qu'éminemment  et  non 
formellement,  tandis  qu'il  est  formellement  spirituel? et 
pourquoi,  si  elle  est  en  Dieu,  Dieu  étant  intime  à  notre 
àme  par  sa  présence  continuelle,  ne  nous  serait-elle  pas 
visible?  Mais,  dira  Malebranche,  nous  n'avons  pas  Tidée 
claire  de  l'âme,  parce  que  nous  ne  l'avons  pas  adéquate  ou 
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complète  j  témoîQ  les  doutes,  les  confusions  et  ces  disputes 
dont  elle  est  le  sujet.  Mais  d'abord  il  n'y  a  pas  d'idées 
claires  que  celles  qui  sont  complètes^  Descartes  l'enseigne 
en  plus  d'un  lieu,  et  par  exemple,  avant  Pythagore,  on 
avait  ridée  claire  du  triangle,  quoiqu'on  n'en  connût  pas 
toutes  les  propriétés,  qui  par  lui  ou  depuis  lui  ont  été  dé^ 
couvertes.  Ensuite  on  ne  peut  rien  alléguer  contre  la  clarté 
de  l'idée  de  l'âme,  de  ce  que  des  erreurs  et  des  doutes  dé- 
raisonnables ont  occupé  les  esprits  de  certains  hommes. 
Et  puis,  il  n'y  a  pei  sonne  à  qui  on  ne  fasse  comprendre 
iiiciiement  ce  que  c'est  qu'une  modification  de  notre  âme, 
par  exemple  la  sensation  de  la  couleur,  et  comment  elle 
n'en  est  pas  une  du  corps.  Est-ce  d'ailleurs  une  raison, 
(le  ce  que  nous  ne  connaissons  que  par  sentiment  les  mo- 
difications de  l'âme,  que  nous  n'en  ayons  pas  une  idée 
claire?  Mais  on  en  appelle  à  cet  égard  à  la  conscience  de 
tout  le  monde  ;  et  si  elles  nous  sont  obscurément  connues, 
ce  n'est  pas  quand  nous  les  considérons  en  elles-mêmes, 
mais  seulement  dans  leurs  rapports  avec  les  corps.  Enfin 
Arnauid  montre  conunent  Malebranche  aurait  pu  avoir 
une  idée  claire  de  l'âme  :  il  n'aurait  eu,  dit-il ,  qu'à  s'ôter 
de  l'esprit  diverses  préventions  très-mal  fondées,  comme, 
par  exemple,  qu'on  ne  connaît  par  idées  claires  que  les 
choses  dont  on  connaît  les  rapports  ;  qu'on  ne  connaît  par 
idée  claire  que  ce  qu'on  connaît  par  sentiment  intérieur,  et  à 
ce  sujet  il  cite  saint  Augustin ,  qui ,  dans  son  traité  de  la 
Trinité,  liv.  XIII,  chap.  I",  dit  que  nous  connaissons 
notre  propre  foi,  certissima  scientiaet  clamante  conscUntia; 
et  un  peu  plus  loin,  il  cite  encore  ce  passage  de  saint  Au- 
gustin, livre  X,  chap.  X,  de  la  Trinité ,  dont  le  passage 
analogue  des  Méditations  semblerait  une  réminiscence,  si 
on  ne  savait  que  Descartes  trouve  ou  voit  par  lui-même, 
alors  qu'il  voit  comme  un  autre  :  u  Les  philosophes  con- 
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viennent  que  ce  qui  est  en  eux,  et  qu'ils  appellent  nue 
àme,  vil,  se  souvient,  conçoit  diverses  choses }  veat,  pense, 
sait,  juge  :  voilà  de  quoi  jamais  un  homme  n'a  pu  douter; 
car  le  doute  même  lui  aurait  foit  trouver  tout  cela  en  loi, 
puisqu'il  peut  se  dire  à  lui-même  :  Si  je  doute,  je  suis  et 
je  vis  j  si  je  doute,  je  me  souviens  de  ce  dont  je  doute  ;  si 
je  doute,  je  vois  clairement  que  je  doute;  si  je  doute,  je 
voudrais  bien  savoir  ce  dont  je  doute  ;  si  je  doute ,  je 
pense;  si  je  doute,  je  sais  que  je  ne  sais  pas  ;  si  je  doute, 
je  sais  que  je  ne  dois  pas  témérairement  prendre  parti  ; 
et  ainsi,  quiconque  doute  de  quoi  que  ce  soit  ne  peut  pas 
douter  de  toutes  ces  choses  qui  se  trouvent  dans  son  àme^ 
puisque,  si  elles  n'y  étaient  pas,  il  ne  pourrait  douter 
d'aucune  chose.  »  Et  plus  loin,  saint  Augustin  continue  : 
«  Ces  philosophes,  qui  ont  eu  tant  de  différents  sentiments 
touchant  notre  àme,  n'ont  pas  pris  garde  que  notre  àme 
se  connaît  quand  elle  cherche  à  se  connaître.  Or,  on  ne 
connaît  point  que  Ton  connaît  une  chose  qucmd  on  n'en 
connaît  point  la  nature  et  la  substance  ;  donc  quand  notre 
âme  se  connaît,  elle  connaît  sa  nature  et  sa  substance. 
Or,  elle  a  une  connaissance  certaine  d'elle-même,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  -,  elle  a  donc  une  connaissance  cer- 
taine de  sa  nature.  Or,  elle  n'est  point  certaine  qu'elle  soil 
ou  de  l'air  ou  du  feu,  ou  quelque  autre  corps,  ou  une  ma- 
nière d'un  corps;  elle  n'est  donc  rien  de  tout  cela.  »  Est- 
ce  là,  ajoute  Arnauld  en  terminant  celte  citation,  le  lan- 
gage d'un  homme  qui  aurait  cru  qu'on  n'a  point  d'idée 
claire  de  l'âme,  et  qu'on  ne  la  connaît  que  confusément  et 
obscurément  ? 

Après  ces  observations  sur  la  manière  dont  Malebran- 
che  entend  la  connaissance  de  l'âme,  Arnauld  en  fait 
d'autres  encore  sur  la  manière  dont  il  explique  la  connais- 
sance de  Dieu.  Voyons-nous  Dieu  en  lui-même  et  sans 
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idée,  ou  au  moyen  d'une  idée  ?  Il  est  assez  difficile  de  sa- 
voir quelle  est  an  juste  l'opinion  de  l'auteur  à  cet  égard, 
à  cause  des  nombreux  passages  de .  lui  qu'on  peut  citer 
dans  les  deux  sens.  Cependant  Arnauld  aurait  pu  dire, 
qu'en  consultant  les  textes  les  plus  précis  dans  lesquels 
Malebranche  exprime  le  sentiment  qu'il  professe,  il  est 
constant  que,  selon  lui,  nous  ne  connaissons  pas  Dieu 
par  idée  ;  mais  Arnauld  pense  que  Malebranche  aurait 
mieux  fait  de  s'en  tenir  à  la  doctrine  de  Descartes, 
surtout  telle  qu'elle  est  proposée  dans  ses  réponses  aux 
instances  de  Gassendi  :  u  £n  prenant,  en  effet,  avec  lui,  dit- 
il,  le  mot  idée  dans  le  sens  de  perception  d'un  objet, 
personne  ne  peut  nier  qu'il  n'ait  en  lui  de  Dieu,  à  moins 
qu'il  ne  dise  qu'il  n'entend  pas  ces  mots  :  La  plus  par- 
faite de  toutes  les  choses Il  est  vrai  qu'il  est  impos- 
sible qu'un  esprit  fini  comprenne  Dieu  qui  est  infini  ^ 
mais  cela  n'empêche  qu'il  n'en  puisse  avoir  l'idée,  c'est- 
à-dire  la  perception ,  car  il  est^  constant  que  l'esprit 

aperçoit  l'infini,  quoiqu'il  ne  le  comprenne  pas.  » 

Reste  un  dernier  point  sur  lequel  Arnauld  va  discuter 
l'opinion  de  Malebranche;  c'est  celui  de  l'origine  des 
idées.  Il  commence  par  dire  qu'afin  d'éviter  la  brouillerie 
et  la  confusion,  il  prend  le  mot  idée  dans  le  sens  de  per- 
ception. Or,  en  ce  sens  toutes  nos  idées  viennent-elles  ou 
non  de  Dieu  ?  Malebranche  est  du  premier  sentiment  ; 
mais  Arnauld  est  du  second  :  il  pense  qu'il  est  des  idées 
qui  n'ont  pas  cette  origine,  du  moins  au  même  titre  que 
les  autres.  Selon  lui,  on  ne  saurait  prouver  que  notre  àme 
soit  purement  passive  en  percevant  j  et  le  contraire  lui 
parait  beaucoup  plus  vraisemblable,  et  pour  le  montrer 
il  n'emploie  que  les  choses  mêmes  dont  Malebranche  de- 
meure d'accord.  Ainsi  l'âme,  d'après  l'auteur  de  la  /{e- 
cherchey  a  en  elle  un  principe  de  détermination,  en  vertu 


duquel  elle  peut  se  modifier  ;  pourquoi  doac  ne  se  modi- 
fierait-elle pas  dans  ses  perceptions?  Elle  De  peot  se  dé- 
terminer vers  un  bien  qu'au  moyen  de  la  connaissance 
de  ce  bien.  Or,  cela  est  impossible  sans  perception.  Elle 
ne  serait  donc  pas  libre  si  elle  n*avait  pas  la  faculté  de  se 
donner  certaines  perceptions  comme  certaines  incUoa- 
tiens.  Malebranche  croit  que  ce  serait  là  créer;  mais  eelt 
tient  à  ce  qu'il  regarde  les  idées  comme  des  tTKRS  :  or,  ce 
ne  sont  que  des  modes»  et  on  peut  sans  créer  se  modifier, 
se  développer.  Pour  le  dire  ici  en  passant,  ce  raisonne- 
ment est  précisément  celui  de  Malebranche  contre  Boor- 
sier,  dans  ses  réflexions  sur  la  prémotion  physique.  Après 
ces  explications,  Arnauld  propose,  comme  idées  qni  nous 
viennent  exclusivement  de  Dieu,  l""  celle  de  notre  âme, 
qui  est,  en  effet,  créée  sut  conscia;  ^  celle  de  l 'infini; 
S""  et  celles  de  lumière,  de  son,  en  un  mot  des  qualités 
sensibles  ;  k""  celles  de  l'étendue,  de  la  figure,  des  qualités 
premières  de  la  matière.  Quant  à  celles  qui  nous  vioi- 
nent  encore  de  Dieu  comme  principe  de  tout  notre  être, 
mais  avec  le  concours  de  notre  faculté  de  nous  détermi- 
ner et  de  nous  modifier,  ce  sont  toutes  celles  de  raisonne- 
ment. 

Après  quelques  remarques  encore  sur  la  manière  dont 
Malebranche  rapporte  à  la  foi  notre  croyance  au  monde 
extérieur ,  et  sur  le  cercle  dans  lequel  il  s'engage  à  cet 
égard,  il  termine  son  traité  par  une  conclusion  dans  la- 
quelle il  s'exprime  ainsi  :  «  Voilà ,  monsieur  ,  mes  pre- 
mières difficultés  sur  les  sentiments  particuliers  de  notre 
ami.  Elles  ne  regardent  pas  encore  ceux  du  traité  de  la 
Nature  et  de  la  Grdce;  mais  lui-même  a  vu  du  rapport  en- 
tre les  unes  et  les  autres ,  puisqu'il  renvoie  de  ceux-ci 
à  ceux-là.  »  (Troisième  discours  sur  la  Nature  et  la 
Grdce.) 
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Je  ne  pouvais  donc  mieux  foire  pour  entrer  dans  les 
pensées  de  son  dernier  ouvrage^  que  de  commencer  par 
là Je  n*ai  eu  le  plus  souvent  qu'à  Topposerà  lui- 
même^  quà  le  prier  de  prendre  garde  à  ce  qui  se  passe 
en  lui;  qu'à  Tavertir^  comme  il  a  foit  si  souvent  des  au- 
tres, de  plus  écouler  la  raison  que  les  préjugés Si  j'y 

ai  bien  réussite  ne  prétends  point  en  tirer  gloire^  car  je 
ne  saurais  dire  comment  tout  cela  m'est  venu  dans  Tes- 
pril,  ne  m'étant  formé  jusqu'alors  aucun  sentiment  sur 
cette  matière,  de  sorte  que  si  l'on  trouve  que  j'y  aie  donné 
quelque  jour,  j'avouerai  sans  peine  qu'il  fout  qu'il  y  ait  eu 
plus  de  bonheur  que  d'adresse. 

Que  si,  au  contraire,  je  m'étais  trompé ,  et  que  je  me 
fusse  ébloui  moi-même,  lorsque  je  me  suis  imaginé  avoir 
découvert  Téblouissement  des  autres,  il  serait  juste  que 

j'en  portasse  la  confusion Mais  je  dis  plus,  monsieur  : 

quand  il  n'y  aurait  rien  de  solide  dans  tout  ce  que  j'a 
écrit,  sur  fe  sujet  des  idées,  je  serais  très -aise  que  si  notre 
ami  n'en  est  pas  persuadé,  et  qu'il  demeure  toujours  dans 
ses  premiers  sentiments ,  il  les  défende  du  mieux  qu'il 
pourra  sans  m'épargner,  en  se  servant  des  termes  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  faire  voir  qu'il  n'a  point  tort, 
mais  que  c'est  moi  qui  ai  combattu  mal  à  propos  cette 
belle  maxime  si  digne  de  Dieu  :  Que  c'est  en  Dieu  que  nous 
voyons  toutes  choses. 

Telle  fut  la  critique  d'Arnauld.  Elle  ne  resta  point  sans 
réplique  ;  elle  fut  suivie  d'une  réponse  dans  laquelle  Maie- 
branche,  après  différents  reproches  adressés  à  son  adver- 
saire ,  et,  entre  autres,  celui  de  s'être  attaché  au  point  le 
plus  métaphysique  et  le  plus  abstrait  de  la  Recherche  de 
la  Vérité,  au  lieu  d'avoir  discuté,  comme  il  l'avait  promis, 
le  traité  de  la  Nature  et  de  la  Grâce ,  Malebranche ,  qui , 
en  général,  soit  dans  la  polémique,  soit  dans  la  doctrine. 
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se  répète  un  peu^  ne  fait  guère  que  reproduire  en  faveur 
de  sa  théorie  les  divers  raisonnements  qu'il  a  présentés 
dans  la  Recherche  elle-même^  ou  dans  les  Èelaireissemaiti 
qui  raccompagnent  ;  et,  on  peut  le  dire  des  deux  antago- 
nistesy  dès  leur  première  rencontre ,  tous  leurs  grands 
coups  sont  portés,  et,  dans  la  suite  de  leurs  disputes,  ils 
les  varient  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  et  d*adresse, 
mais  ils  n*y  en  ajoutent  point  de  nouveaux  :  c'est  toujours 
le  même  fond  d'arguments  pour  on  contre  la  théorie  qui 
les  divise.  Arnauld  n'était  pas  homme  à  laisser  passer  la 
répome  de  son  adversaire  sans  mot  dire. 

Il  fit  sa  défense  du  traité  des  Vraies  et  des  fausses  idées, 
précédée  d'une  lettre  à  M.  de  Roncy.  Cette  défense^  qui 
est  encore  une  attaque,  contient  d'abord  uo  long  récit  de 
Torigine  et  des  circonstances  de  la  querelle  qui  s'est  en- 
gagée entre  lui  et  Malebranche  :  j'en  ai  donné  la  sub- 
stance dans  la  biographie  de  celui-ci }  elle  renferme  aussi 
différents  détails  intéressants  sur  la  question  de  la  grâce 
au  xYir  siècle.  C'est  à  ce  sujet  qu'Arnauld  dit  de  Male- 
branche, qu'il  a  plus  soin  de  méditer  sur  des  matières 
abstraites  et  métaphysiques  que  de  s'informer  de  ce  qui 
se  lit  dans  l' Écriture  et  dans  les  pères  et  de  ce  qui  se 
passe  dans  1  Église  ;  et  qu'il  ajoute  plus  loin  :  «  Mais  pour 
savoir  ces  faits,  il  faut  les  avoir  lus,  et  les  méditatifs  ne  les 
lisent  guère.  »  Il  aborde  enfin,  pour  la  discuter,  la  réponse 
elle-même,  et  s'efforce  de  montrer  qu'elle  est  embar- 
rassée et  confuse ,  et  qu'elle  lui  donne  à  lui-même  cause 
gagnée ,  et  termine  par  une  conclusion  dont  je  citerai  ce 
passage  :  «  II  y  aura  des  personnes  qui  auraient  sou- 
haité qu'on  eût  gardé  la  même  douceur  et  la  même  mo- 
dération dans  cette  réplique  que  dans  le  livre  des  idées.  » 
Je  l'aurais,  monsieur,  désiré  plus  que  personne,  et  on 
peut  voir  par  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites  avant  d'en- 
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trer  dans  cette  contestation,  le  dessein  qae  j*avais  d'en 
bannir  tout  ce  qai  aurait  quelque  apparence  de  dureté  : 
mais  il  n'a  pas  plu  à  notre  ami  d'en  user  de  même  avec 
moi  ;  il  a  mieux  aimé  renoncer  à  toutes  les  règles  dé 
l'amitié  que  de  perdre  l'avantage  qu'il  a  pensé  que  lui 
donneraient  ces  manières  fières  et  hautaines,  dont  on 
4raite  un  adversaire  qu'on  ne  regarde  qu'avec  mépris, 
parce  qu'il  a  cru,  et  non  sans  quelque  sujet,  qu'elles  se- 
raient prises  par  la  plupart  des  simples  pour  une  preuve 
qu'il  a  raison.  Il  m'a  donc  contraint,  malgré  moi,  de 
m'accommoder  à  lui.  Je  n'ai  pu  me  dispenser  d'essuyer 
la  boue  qu'il  m'avait  jetée  au  visage,  et  l'intérêt  de  la 
vérité,  plutôt  que  de  ma  personne,  n'a  pas  souffert  que 
je  laissasse  abuser  de  Vinclination  qu'ont  bien  des  gens 
de  donner  gain  de  cause  à  celui  qui  crie  le  plus  haut  et 
parle  avec  le  plus  de  confiance.  Il  a  fallu  pour  cela  re- 
présenter en  détail  ses  emportements  et  ses  excès;  car, 
si  je  n'en  avais  fait  que  des  plaintes  générales,  quel  droit 
aurais-je  eu  de  vouloir  qu'on  les  crût  plus  justes  que  les 
siennes?  Il  a  fallu  marquer  plus  distinctement  ses  fausses 
raisons,  ses  illusions,  ses  fuites.  Cela  n'a  pu  avoir  cet  air 
de  douceur  qu'on  aime  si  fort  en  ce  temps-ci.  J'en  suis 
bien  fâché,  mais  c'a  été  une  suite  nécessaire  de  l'état  où 
il  lui  a  plu  de  paettre  cette  dispute,  contre  mon  premier 
dessein  :  il  ne  tiendra  qu'à  lui  que  nous  ne  reprenions  ce 
premier  caractère  de  modération  et  de  douceur;  j'y  suis 
tout  disposé  de  mon  côté.  » 

Telle  fut  la  première  dispute  d'Arnauld  avec  Malc- 
branche.  L'avantage  y  est,  en  général,  du  côté  de  l'as- 
saillant; car  il  n'y  attaque  guère  que  les  côtés  faibles  de 
la  théorie  dés  idées,  et  presque  sur  tous  les  points  ses 
coups  portent  et  font  brèche  :  ainsi  il  laisse  peu  de  choses 
à  dire  sur  les  difficultés  que  présente  cette  théorie,  quaiït 
VI.  19 
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à  la  manière  dont  elle  explique  oa  platAt  dont  elle  ima- 
gine la  connaissance  des  corps  au  moyen  de  ces  êtres  re- 
présentatiCs  qui  seuls  nous  sont  directement  et  en  eu- 
mèmes  perceptibles  ;  dont  elle  entend  la  vision  en  Diei 
de  rétendue  intelligible ,  et  le  défaut  de  science  où  \ 
demeurons  quant  à  Tàme  par  suite  de  l'absence,  du  i 
pour  le  présent,  de  l'idée  claire  de  cette  substance.  Et, 
en  gén(^ral,  Arnauld,  aux  prises  avec  Malebranche,  semble 
le  bon  sens  cartésien,  plus  tempéré  peut-être  encore  et 
plus  sage  que  dans  Descartes  ^  je  ne  dis  pas  plos  origioal, 
plus  puissant  et  plus  fécond,  mais  plus  éprouvé  et  plas 
correct,  en  lutte  avec  le  génie  de  Thypothèse  méditative, 
et  le  ramenant,  pour  le  mieux  combattre,  de  la  région  plus 
brillante,  mais  plus  vague  et  moins  sûre,  de  la  spéculation 
et  des  idées  sur  le  terrain  plus  vulgaire,  mais  plus  solide, 
des  faits  :  c  est  1  atblète  vigoureux,  rude  an  combat  et 
rompu  à  la  guerre,  qui  presse  de  toutes  les  forces  de  si 
ferme  dialectique  le  penseur  fin,  délicat,  élevé,  parfois 
sublime,  qu'on  a  bien  appelé  Fange  de  l'école  cartésieDoe, 
mais  qui  s'emporte  dans  son  vol  et  ne  reste  pas  toiyoors 
dans  les  voies  de  la  lumière  et  de  la  vérité  >  c  est  l^honuoe 
de  la  logique,  de  la  critique  et  de  la  controverse,  contre 
celui  d  un  dogmatisme  quelquefois  mal  modéré  ;  c'est  qb 
peu,  toute  diiTcrence  et  toute  distance  d'ailleurs  gardées, 
comme  Aristote  contre  Platon  également  sur  les  idées. 
Arnauld,  en  effet,  a  certainement,  sous  ce  rapport,  quel- 
que chose  du  Stagirite  ;  il  a,  pour  l'opposer  au  charme  et 
à  l'éclat  de  la  peusée  de  son  adversaire,  la  sévérité  de  sa 
ferme  et  incisive  discussion.  Tout  n'est  cependant  pas  i 
sa  gloire  dans  ce  débat  remarquable  :  s'il  a  la  vigueur,  il 
n'a  pas  la  grâce  -,  s'il  a  la  simplicité,  la  gravité  et  la  so- 
lidité, il  n*a  pas  la  souplesse,  la  délicatesse,  l'élégance^ 
il  manque  d'art  et  de  discrétion  -,  il  n'a  rien  de  rare  et 
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d'exquis  ;  et,  pour  le  dire  en  passant ,  Amaald  a  sans 
doute  certaines  parties  des  meilleurs  écrivains  de  son 
temps  y  mais  il  ne  les  a  pas  sans  mélange,  mais  il  n*a  pas 
les  plus  grandes,  et  n'a  pas  celle  surtout  qui  les  achève 
et  les  couronne  toutes ,  le  génie.  S'il  TeAt  eue,  c'eût  été 
Pascal,  et  Pascal  plus  sAr  en  science  philosophique,  plus 
riche  et  plus  fécond  en  science  théologique.  Au  lieu  de 
cela,  et  à  cause  de  ce  défaut  d'originalité,  il  n*a  été  qu'un 
puissant  et  infatigable  controversiste. 

J'ai  déjà  nommé  le  P.  Duterlre,  lorsque  j'ai  cité  de  lui 
des  paroles,  au  reste  assez  justes,  sur  les  mérites  de  Ma- 
lebranche,  considéré  comme  écrivain  ;  mais  je  n'ai  point 
dit  alors  quel  adversaire  ce  fut  pour  l'auteur  de  la  /{e- 
cherche.  Le  P.  Dutertre,  de  la  compagnie  de  Jésus,  avait 
d  abord  été  un  des  plus  éclairés  et  des  plus  chauds  parti- 
sans de  Malebranche ,  au  point  même  de  faire  un  crime 
au  P.  André  ,  plus  discret  et  plus  sage  dans  son  admira- 
tion, de  sa  modération  ^  de  sa  réserve  ;  ce  fut  vraisem- 
blablement au  moment  où  la  compagnie,  hésitant  encore 
à  prendre  ouvertement  parti  contre  la  philosophie  de  Des- 
cartes, ne  l'avait  pas  précisément  proscrite  de  ses  écoles 
et  la  tolérait  encore  dans  quelques  pères  qui  la  goûtaient. 
Mais  ensuite,  et  sans  plus  de  mesure,  le  P.  Dutertre 
passa  de  ce  sentiment  mal  modéré  au  sentiment  opposé, 
<^ndamna  ce  qu'il  avait  approuvé,  combattit  ce  qu'il  avait 
soutenu,  et  écrivit  sa  Réfutation  du  nouveau  iyitème^ 
tout  comme  si  ce  système  n'avait  jamais  eu  sa  foi.  Sa 
conversion  fut  soudaine ,  sans  ménagement  et  conmie  du 
soir  au  matin,  ainsi  que  le  dit  le  P.  André  (je  ne  saurais 
faire  comme  le  P.  Dutertre,  dit  le  P.  André,  qui,  en  vertu 
<le  la  sainte  obédience,  s'est  couché  le  soir  malebranchiste 
et  s'est  levé  le  matin  bon  disciple  d'Aristote),  et  le  xèle 
mal  réglé  qu'il  avait  d'abord  eu  pour  Malebranche ,  H 
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reat  désormais  sans  retenue  contre  lui.  C'est  en  vain  quoi 
voudrait  Texpligaer  et  l'excuser,  en  disant  qu'après  n 
premier  et  trop  prompt  enthousiasme,  d'abord  quelque 
peu  troublé  de  certaines  difCcultés  que  lui  présentait  cette 
doctrine,  puis  de  plus  en  plus  ébranlé,  et  enfin  détaché, 
tant  par  ses  propres  réflexions  que  par  celles .  d'aotroî, 
l*autorité  de  ses  supérieurs  s'y  joignant,  il  s'était  par  rai- 
son résigné  à  combattre  les  principes  qu'il  avait  cem- 
mencé  par  embrasser  et  défendre.  Non  ;  ce  qui  se  flt 
chez  lui  s'y  fit  par  timide  obéissance,  l^èreté  et  fiublesse; 
on  devrait  peut-être  aller  jusqu'à  un  mot  plus  sévère, 
quand  du  moins  on  lit  certains  passages  de  sa  Réfutaiiim 
et  des  lettres  qu'il  adresse  à  ce  sujet  au  P.  André.  Do 
reste,  comme  il  n'écrivit  rien  que  par  ordre  et  sous  con- 
trôle, il  n'est  pas  étonnant  que  sa  critique ,  précédée  et 
éclairée  par  celle  d'Amauld ,  et  dirigée,  en  outre,  par  le 
bon  sens  pratique  et  la  sagacité  éprouvée  des  sage  de  la 
Compagnie,  n'ait  porté  coup  aux  côtés  faibles  du  système 
de  Malebranche.  Rien  n'était  plus  propre  que  cet  esprit, 
non  pas  sans  doute  pour  en  apprécier  les  grandes  parties 
et  la  profondeur,  mais  pour  en  épier  et  en  saisir  les  points 
chimériques  et  hasardeux. 

La  Réfutation  du  nouveau  système  n'est  pas,  comme  le 
traité  des  Vraies  et  des  fausses  idées,  une  discussion 
spéciale  de  la  Recherche  de  la  vérité^  et  dans  la  Recherche 
de  la  vérité,  de  la  théorie  des  idées  ^  mais  elle  s'étend  k 
tous  les  ouvrages,  à  toute  la  philosophie  de  Malebranche, 
lequel  le  P.  Dutertre  considère  et  juge,  V  comme  disciple 
de  Descartes  ^  2'' comme  chef  d'une  nouvelle  secte  de 
pliilosophes  j  S*»  comme  théologien. 

Selon  le  dessein  que  je  me  propose  ici,  je  ne  regarderai 
dans  cette  Réfutation  que  ce  qui  a  rapport  à  la  Recker- 
che  et,  plus  particulièrement ,  à  la  théorie  de  la  volenté. 


-  293  — 

dont  Arnauld  a  moins  parlé,  à  la  différence  de  celle  des 
idéesy  dont  il  n*a  à  pou  près  rien  laissé  à  dire. 

Le  P.  Dutertre^  jugeant  Malebranche  comme  disciple 
de  DescarteSy  lui  reproche  d  avoir  en  général  poussé  trop 
loin,  ou  altéré  la  doctrine  de  son  maître. 

Ainsi  d'abord,  quant  à  Tàme,  il  lui  objecte  de  n*en 
avoir  bien  reconnu  ni  la  nature,  ni  Tactivité }  ce  qui  n*esl 
pas,  selon  lui,  d*un  véritable  cartésien. 

Ensuite,  en  ce  qui  regarde  l'union  de  Tàme  et  du 
corps,  il  lui  reproche,  au  contraire,  un  cartésianisme  ex- 
cessif. En  effet,  cette  union,  telle  que  l'explique  Malebran- 
che, n'en  est  pas  une,  selon  le  P.  Dutertre,  et  l'honmie 
n'est  pas  un  tout,  dans  lequel  deux  substances  soient  in- 
térieurement liées  et  appropriées  l'une  à  Tautre,  mais 
deux  êtres  distincts,  entre  lesquels  Dieu  intervient  pour 
les  faire  occasionnellement  correspondre,  ou  plutôt  coïn- 
cider dans  leurs  diverses  opérations  ;  et,  dans  cette  hy- 
pothèse, on  ne  se  rend  bien  compte  ni  de  la  vie,  ni  de  la 
mort  ;  et  ce  pourrait  bien  être  une  grande  enfance,  dit  le 
P.  Dutertre,  de  s'imaginer  qu'un  homme  meurt  lorsqu'il 
disparaît 

Arrivant  par  suite  à  la  question  de  l'efficace  des  causes 
secondes,  après  avoir  exposé,  il  faut  le  dire,  avec  soin  el 
avec  une  grande  variété  de  textes  et  d'indications,  l'opi- 
nion de  Malebranche,  il  la  combat  par  différents  argu- 
ments, et  d'abord  par  lautorité.  Sous  ce  rapport,  il  la 
trouve  en  opposition  avec  les  sentiments  des  docteurs  ei 
des  pères  les  plus  accrédités  de  l'Église^  ensuite  par  la 
raison,  et,  à  ce  titre,  il  a  également  plus  d'une  objection 
à  proposer.  Ainsi,  il  en  tire  une  de  la  difficulté  dans  la- 
quelle s'embarrasse  Malebranche,  lorsqu'il  affirme  que 
a  ridée  d'efficace  que  Ton  n'a  point,  selon  une  autre  de 
ses  théories,  n'est  ni  ne  peut  être  renfermée  dans  l'idée 
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de  Tesprit  qu'on  n'a  pas  non  plus.  »  (P.  lOT  et  168.) 
Il  en  dirige  une  autre  contre  cette  proposition^  teiie  que 
l'entend  Malebranche  ^  savoir  :  Que  la  conseryatîoa  est 
une  création  continuée.  «  Il  est  vrai^  dit  le  P.  Dutertre^ 
que  la  conservation  n'est  que  la  création  continuée;  mais 
la  conservation,  aussi  bien  que  la  création,  n*est  que  l'ac- 
tion de  Dieu  créateur  qui  se  termine  à  l'ezisteiice  actoelte 
du  corps  et  de  l'esprit.  »  (P.  172.)  Or,  si  Dieu  seul  fidt 
que  le  corps  existe  et  subsiste,  la  créature  &it,  avec  le 
concours  de  Dieu,  qu'il  existe  ici  ou  là  ;  et  de  même  pour 
l'esprit  :  si  c'est  Dieu,  en  effet,  qui  le  fait  èlre  et  dorer, 
c'est  la  créature  avec  l'aide  de  Dieu  qui  le  fait  se  tourner 
ici  plutôt  que  là,  et  se  donner  une  modification  plutôt 
qu'une  autre.  (P.  173.)  Et  non-seulement  cette  démon- 
stration fait  pitié,  ajoute  Dutertre,  mais  elle  reûferme 
un  principe  détestable,  lequel,  s'il  n'était  &uxy  ruinerait 

de  fond  en  comble  la  liberté Le  voici  ce  principe  qui 

a  tant  de  quoi  plaire  aux  calvinistes  et  aux  lolhériens  : 
Mettre  une  substance  dans  tel  ou  tel  état,  sous  telle  ou 
telle  modification,  c'est  la  créer  ou  la  conserver;  et  eu 
voici  la  conséquence  :  Dieu  seul  a  le  pouvoir  de  créer  ou 
de  conserver,  donc  aussi  de  modifier;  il  répugne  donc 
qu'aucune  créature  se  modifie  ou  se  donne  un  nouvel 
état,  que  l'àme  par  conséquent  ait  aucune  puissance  de 
se  déterminer,  de  consentir.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre,  car  ce  serait  nier  la  liberté.  £t  Malebranche,  qui 
ne  veut  pas  la  nier,  est  fort  embarrassé  de  la  concilier  dans 
ses  explications  avec  la  création  continuée  au  sens  de  son 
système.  Le  plus  sage  est  de  reconnaître  que  Dieu  donne 
ou  communique  à  ses  diverses  créatures  une  partie  de  sa 
puissance.  La  donne-t-il  ou  la  communique-t-il?  il  est 
assez  difficile  de  le  décider  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  com- 
Eumiquer  de  sa  part,  n'est  pas  se  communiquer,  comnni* 
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niquer  son  être,  se  convertir  en  être  créé,  mais  simple- 
ment associer'  une  création  avec  limitation  en  une  partie 
de  sa  puissance.  (P.  177.)  Il  y  a  deux  manières  de  pro- 
duire :  la  création,  proprement  dite,  et  réduction,  laquelle 
consiste  à  modifier.  Or,  si  l'une  convient  à  Dieu  seul  et 
non  aux  causes  secondes,  l'autre  leur  appartient  parce  que 
Dieu  la  leur  donne.  C*est  le  concours,  et  on  ne  peut  tenir 
pour  le  concours,  comme  le  fait  Malebranche,  sans  tenir 
aussi  pour  refficace  des  créatures  agissant  avec  Dieu:  le 
concours  simultané  suppose  des  deux  parts  une  cause  ef- 
ficiente. Croire  que  Dieu  seul  agit  dans  le  monde,  c'est 
faire  de  Dieu  l'Ame  du  monde.  (  P.  200.)  Ces  prétendues 
causes  occasionnelles  ne  sont  pas  de  vraies  causes  ;  car 
Dieu,  en  même  temps  qu'il  les  fait,  fait  tout  en  elle,  leurs 
manières  d'être  comme  Jeur  être,  leurs  déterminations 
et  leurs  modifications  comme  leur  existence,  leurs  attri- 
buts essentiels  comme  leurs  lois.  Ensorte  que  l'Ame,  en 
ce  qui  la  regarde,  n'a  d'autre  part  à  tout  ce  qui  se  passe 
en  elle,  que  celle  d'assister  nécessairement  à  ce  beau  jeu 
de  sa  macbine  sans  qu'elle  puisse  l'empêcher.  (P.  205.) 

Toute  cette  discussion,  comme  on  le  voit,  touche  déjà 
suffisamment  à  la  question  de  la  liberté  ;  cependant  le 
P.  Dulertre  croit  devoir  aborder  expressément  ce  sujet, 
pour  achever  de  critiquer  la  théorie  de  Malebranche. 

D'après  cette  théorie,  la  volonté  ne  peut  être  considé- 
rée que  comme  passive  ;  cependant,  comme  il  a  déjà  été 
dit,  Malebranche  se  déclare  pour  la  liberté  :  or,  c'est  ce 
quina  pas  lieu  sans  confusion  et  sans  contradiction. 

Ainsi,  certainement,  si  les  esprits  n'ont  pas  plus  d'effi- 
cace que  les  corps ,  si  Dieu  tait  tout  en  toutes  choses ,  Il 
est  impossible  que  la  volonté  soit  une  faculté  active.  Mais 
ce  qu'il  faut  avouer ,  c'est  que  u  Dieu  créant  différents 
êtres  avec  les  facultés  qu'exige  la  nature  de  chacun,  il 
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est  très-raisonnable  qu'il  leur  laisse  exercer  ces  fiicoï- 
tés.  »  (P.  206.)  Malebranche  ne  le  peut  pas  d'après  ses. 
principes  ^  cependant  il  veut  échapper  à  ces  difficultés,  il 
le  tente;  mais  ses  explications  sont  des  expédients  et  noa 
des  solutions  :  elles  sont  loin  d*étre  satisfaisantes.  Ainsi, 
quand  il  dit  que  nous  sommes  libres  parce  que  le  principe 
de  nos  déterminations  n'est  autre  chose  que  la  pereeption 
des  idéeS;  laquelle  se  fait  en  nous ,  on  peut  lui  répliquer 
que  ce  principe  ne  dépend  pas  de  nous,  bien  qu'il  opère 
en  nous,  caries  idées  perçues  le  sont  indépendamment  de 
nous,  et  souvent  malgré  nous  ^  et  quand  il  dit  aussi  que 
nous  sommes  toigours  libres  à  Tégard  des  biens  particu- 
liers, on  peut  également  lui  répondre  que  cette  liberté 
n*est,  selon  son  expression,  que  de  la  non-invincibilité,  et 
que,  pour  n*ètre  pas  invincible,  un  mouvraient  n'est  pas 
libre  :  te  mouvement  d'un  chien  ver&  sa  proie,  et  celui 
d'une  pierre  vers  un  mur,  peuvent  avoir  l'un  de  ces  carac- 
tères et  ne  pas  avoir  l'autre.  La  non-invincibilité  n'est 
pas  la  liberté,  cette  liberté  d'indilTérence  des  théologiens, 
catholiques.  (P.  247.)  D'ailleurs,  comment  concevoir,  avec 
l'hypothèse  de  l'inefficace  des  causes  secondes,  que  l'Ame 
ait  la  puissance  de  se  déterminer  pour  un  bien  particulier,, 
et  par  là  de  diriger  l'impressioa  de  Dieu  qui  la  pousse, 
et  qu'elle  ne  se  laisse  pas  aller  au  mouvement  qu'il  lut 
donne  ?  L'Ame,  dites-vous,  peut  faire  qu'il  s'excite  en  elle 
de  nouvelles  déterminations ,  parce  qu'elle  peut  penser  à 
d'autres  biens.  Mais  dans  votre  système,  afiin  que  l'Ame 
pense  à  d'autres  biens,  il  faut  que  la  volonté  commande  à 
l'entendement  ;  qu'elle  forme  des  désirs  |en  ce  sens  :  or, 
peut-elle  les  former  ?  Elle  nesi  que  le  mouvement  que 
Dieu  imprime  à  Tàmc  ,  elle  y  est  donc  impuissante  ;  et 
puis ,  pour  former  ces  désirs  relatifs  a  l'entendement  y. 
c'est-à-dire  aux  idées,  il  faut  déjà  avoir  des  idées,  parce 
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que  le  principe  de  dos  déterminations  est  dans  la  pvé-^ 
sence  et  la  perception  des  idées.  (P.  252,  253,  255.)  11  y 
u  encore  à  considérer  que  Malebranche,  par  sa  théorie^ 
est  amené  à  dire  que  le  péché  n'est  rien }  mais  il  faat 
bien  s  entendre  à  cet  égard.  Le  péché  n*est  rien  en  ce 
que  le  formel  du  péché,  qui  consiste  dans  Topposition  à  la 
loi,  n'est  rien,  parce  que  cette  opposition  est  une  priva- 
tion ;  mais  il  n*y  a  aucun  théologien  qui  dise  que  Factioa* 
du  péché  n'est  rien.  (P.  266.) 

En  terminant  cette  discussion,  le  P.  Dutertre  revient 
encore  sur  son  objection  tirée  de  la  conservation  conçue 
comme  simple  création  continuée,  et  il  dit  :  Que  signi- 
fient ces  paroles,  Dieu  ne  nous  crée  pas  consentants^ 
précisément  en  tant  que  consentants?  Le  consentement 
n*est-il  pas  une  modification?  et  si  Dieu  fait  tout  en  nous» 
n  y  fait-il  pas  le  consentement?  et,  s'il  le  fait,  avons-nous 
même  cette  liberté  qui  se  trouverait  réduite  à  la  simple 
adhésion  ? 

Cette  théorie  de  Malebranche  est  donc  pleine  de  difft- 
cultés  dont  elle  ne  peut  se  débarrasser.  Telle  est,  après 
quelques  autres  arguments  inutiles  à  rapporter  ici,  la 
conclusion  du  P.  Dutertre. 

Cette  conclusion  et  les  raisons  qui  la  préparent  et  ra- 
mènent, sont  loin  d'être  sans  force  :  c'est  une  critique, 
on  en  a  pu  juger  par  l'analyse  que  je  viens  d'en  donner, 
en  général  judicieuse,  d'une  doctrine  certainement  en 
plus  d'un  point  défectueuse;  elle  a  surtout  ee  mérite,  de 
faire  ressortir  les  contradictions  et  les  embarras  dans  les-* 
quels  se  jette  l'auteur  pour  paraître  à  la  fois  fidèle  à  son 
hypothèse  et  au  bon  sens.  Sous  ce  rapport,  le  P.  Dutertre 
a  raison  contre  Malebranche.  Certes,  je  ne  compare  pas 
les  esprits,  je  ne  mets  pas  le  talent  de  l'un  à  cAté  du  gé^ 
oie  de  l'autre  ;  mais  le  génie  ltti-méme>  quand  il  ne  reste 
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pas  daDs  le  vrai,  ne  se  soutient  pas  bien,  même  ooBtit 
nné  moindre  intelligence  qui  y  tient  de  plas  près.  Cest 
ce  qui  fait  ici  la  faiblesse  de  l'auteur  de  la  Reckereke  ns- 
à-vis  de  celui  de  la  Réfutation  du  nouveau  syHème;  ce  qm 
ne  veut  pas  dire,  bien  entendu  »  que  la  gloire  ne  soit  pas 
à  Tun,  tandis  que  Tautre  n*a  droit  qu*à  one  cerlaioe 
esUme  y  qu'il  faudrait  même  se  garder  d'étendre  de  son 
ouvrage  à  son  caractère  et  à  sa  personne. 

J'en  ai  fini  maintenant  avec  la  Recherche  de  la  ténH^ 
c'est-à-dire  avec  la  logique  et  la  psychologie  de  Haie- 
branche;  car  ce  que  je  pourrais  recueillir  encore  d'obser- 
vations sur  ces  deux  points  dans  quelques  antres  de  ses 
adversaires,  dans  l'abbé  Fouché  j  par  exemple,  rentre- 
raient à  peu  près  dans  celles  d'Amauld  et  dn  P.  Da- 
tertre.  Je  puis  donc  bien  maintenant  passer  à  Tanalyse 
et  à  la  discussion  des  autres  parties  de  son  système ,  et 
avant  tout  de  sa  Ihéodicée  y  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
dans  les  pages  qui  suivront. 

tes  Conversations  chrétiennes. 

Cette  théodicée  est  comprise  dans  trois  principaux  oo- 
V  rages  :  les  Conversations  chrétiennes  y  les  MédUaiiom 
chrétiennesy  et  les  Entretiens  sur  (a  métaphysique.  Plus 
développée  dans  ces  deux  derniers,  elle  l'est  moins  dans 
le  premier j  mais  cependant  elle  Test  assez  pour  qu'elle 
n'y  soit  pas  négligée  par  ceux  qui  veulent  suivre  sous 
toutes  ses  formes  la  pensée  de  Malebranche. 

J'ai  dit  dans  sa  biographie  à  quelle  occasion  et  par 
quel  motif  furent  composées  les  Conversations.  Ce  fut  à  la 
demande  du  duc  de  Luynes,  et  pour  faire  voir  à  toutes 
sortes  de  personnes,  ainsi  que  le  dit  Malebranche,  mais 
surtout  aux  cartésiens,  que  la  religion  chrétienne  est  par- 
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faitemenl  conforme  à  la  raison,  et  que,  quand  on  a  médité 
certaines  réflexions  répandues  dans  la  Recherche  de  la 
vérité^  on  a  de  quoi  justifier  la  vérité  de  la  foi  par  des 
raisons  qui  paraissent  assez  claires.  {AvertUsement  de 
V  auteur.) 

C'est  donc  un  livre  qui  procède  de  la  Recherche  de  la 
vérité,  et  qui  se  propose  d'en  appliquer  certains  points  de 
doctrine  à  la  démonstration  de  certains  dogmes  religieux, 
philosopher  sur  la  religion  et  pour  la  religion,  accorder 
la  foi  et  l'intelligence,  et  élever  Tune  à  Taulre  ^  répandre, 
s'il  est  possible,  les  lumières  de  celle-ci  sur  les  mystères 
de  celle-là  :  telle  est  une  des  grandes  maximes  que  pro- 
fesse Malebranche,  et  qu'il  met  en  pratique  déjà  dans  la 
Recherche  f  mais  surtout  dans  les  Conversationsy  les  Mé^ 
ditations  et  les  Entretiens.  C'est  là  encore  un  trait  qu'il 
eut  de  commun  avec  Platon,  dont  le  génie  tend  aussi  à 
unir  et  à  mettre  en  harmonie,  en  les  expliquant  l'une  par 
l'autre,  la  religion  et  la  philosophie.  C'est  également  uùe 
analogie  qu'il  présente  avec  l'homme  de  son  siècle  qui 
entend  le  mieux  cet  accord,  avec  Leibnitz,  dont,  sous  ce 
rapport,  il  est  le  digne  émule,  sinon  le  précurseur  ;  et 
pour  faire  encore  ici  un  rapprochement  qui,  s'il  est  moins 
remarquable,  n'est  cependant  pas  à  négliger,  un  con- 
temporain de  Malebranche,  son  disciple  parfois,  et  par- 
fois aussi  son  adversaire,  un  homme  d'un  mérite  solide 
comme  penseur  et  comme  écrivain,  mais  de  peu  d'é- 
clat et  de  renom,  Boursier,  l'auteur  du  livre  sur  la 
Prémotion  physique  prouvée  par  le  raisonnement  y  donne 
aussi  l'exemple  d'une  tentative  du  même  genre,  en  cher- 
chant à  démontrer  son  opinion  sur  la  grâce  par  une 
longue  suite  de  preuves  empruntées  à  la  philosophie. 
C'est  qu'en  effet  il  est  dans  la  nature  des  choses^ 
quand  on  croit  sur  une  même  qtiestion  à  une  solution 
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religieuse  et  à  une  solution  philosophique,  qoe  ron  s'ef- 
force de  les  concilier^  de  les  rapporter  l'ane  à  Faotre,  et 
de  ne  voir  entre  elles  qu*une  différence  de  forme  el  noo 
de  fond.  Malebranche,  je  Tai  déjà  dît,  entre  hardimeot 
dans  cette  voie.  Ce  n*est  toutefois  pas  dans  les  Converm- 
iionê  qu'il  y  pénètre  et  s'y  étend  le  plus. 

Les  Conversations^  le  titre  Tindique,  sont,  comme  kl 
Méditations  et  les  EntretienSy  une  discussion  en  dialogue. 
Pourquoi?  On  pourrait,  sans  doute,  penser  qne'c*est  one 
imitation  de  Platon }  mais  c'est  plutôt  une  reprodoctîoii 
par  lart  de  l'écrivain  des  habitudes  du  temps,  de  ces 
commerces  d'esprit,  que  les  loisirs  de  la  cour,  la  coriosîlé 
de  la  ville  et  le  goût  général  des  choses  de  l'esprit,  for- 
maient et  entretenaient  parmi  les  gens  éclairés.  Haie- 
branche  faisait  dans  ses  livres,  comme  on  faisait  antoor 
de  lui,  comme  il  faisait  lui-même  en  maintes  occasions  i 
il  conversait  sur  les  sujets  qui  occupaient  ses  réflexions, 
cl  les  traitait  comme  dans  la  société  de  ses  disciples  et  de 
ses  amis. 

Les  Conversations  chrétiennes  sont  au  nombre  de  dii. 
Les  trois  premières  sont  consacrées  à  établir  et  à  défendre 
celte  proposition  :  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  agisse  véritable- 
ment en  nous  et  qui  puisse  nous  rendre  heureux  ou  mal- 
heureux ;  la  quatrième  et  la  cinquième,  à  expliquer  le  dés- 
ordre de  la  nature  causé  par  le  péché  originel,  et  réparé 
par  la  grâce  de  Jésus-Christ  ;  la  sixième  touche  à  quel- 
ques autres  articles  de  notre  foi  :  les  quatre  dernières  ont 
pour  but  de  montrer  l'utilité  de  la  morale  chrétienne  pour 
la  perfection  de  l'esprit  et  la  conversion  du  cœur.  On  le 
voit  par  ces  titres,  le  sujet  de  ce  traité  est  bien,  comme  je 
l'ai  annoncé,  une  certaine  doctrine  philosophique  appli* 
quée  à  léclaircissemcnt  de  matières  religieuses. 

Au  débul,  cl  après  quelques  phrases  échangées  famille* 
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rement  entre  les  deux  premiers  interlocuteurs,  Aristar- 
que,  qui  est  un  homme  de  guerre,  et  Théodore,  qui  est 
Malebranche  lui-même  (  plus  tard  il  intervient  un  troi- 
sième personnage,  Erasle,  ce  jeune  homme  aimable,  qui 
ne  demande quà être  souffert,  s'instruit  d*abord  et  puis  se 
convertit);  après  ces  paroles,  dis-je,  échangées  sur  ce 
ton  d'exquise  et  grave  politesse  qui  convient  à  des  es- 
prits ornés  et  sérieux,  on  entre  en  matière  et  on  aborde 
la  question  de  Texislence.de  Dieu. 

On  ne  s'arrête  pas,  pour  la  résoudre ,  sur  la  preuve  ti- 
rée de  ridée  de  Tinfini,  qui  est  cependant  capitale,  mais 
qu'on  a  donnée  ailleurs  ;  on  insiste  sur  celle  qui  est  em- 
pruntée à  ridée  de  cause,  et,  en  conséquence,  on  montre 
que  comme  dans  les  esprits,  non  plus  que  dans  les  corps, 
il  n'y  a  point  de  vertu  propre,  de  véritable  efficace,  et 
que  cependant  à  chaque  instant  il  s'y  fait  quelque  chose, 
il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  cause,  de  laquelle  dérivent  tous 
ces  phénomènes  divers,  tant  spirituels  que  matériels,  dont 
nous  sommes  les  témoins ,  et  cette  cause ,  quelle  peut- 
elle  être,  si  ce  n'est  Dieu  lui-même.  Dieu  est  la  cause  de 
tout  dans  ses  ouvrages^  dit  Malebranche  ;  il  Test  de  la 
pensée  qui  s'exerce  et  de  la  volonté  qui  s'incline,  comme 
du  feu  qui  échauffe  et  de  la  lumière  qui  éclaire.  Supposer 
qu'il  en  soit  autrement,  et  qu'il  y  ait  d'autres  causes  acti- 
ves par  elles-mêmes,  c'est,  comme  il  a  déjà  été  dit  dans 
la  Recherche f  admettre  avec  Dieu  d'autres  dieux  et  aller  à 
l'idolâtrie.  Mais  si  Dieu  seul  est  cause,  il  l'est  de  ce  qu'il 
y  a  dans  les  choses  qui  nous  rend  heureux  ou  malheu- 
reux ;  il  l'est  de  ce  qu'il  y  a  en  nous  qui  nous  rend  capa- 
bles de  joie  ou  de  douleur.  Or,  une  telle  conclusion  n'est 
pas  sans  certaines  difficultés  :  il  s'agit  de  les  résoudrei 

Ainsi ,  dira-t-on ,  comment  Dieu  peut-il  nous  exciter 
par  le  plaisir  à  nous  unir  aux  choses  sensibles,  et  cepen- 
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dant  nous  défendre  de  les  aimer  ?  Réponse  :  U  est  très- 
raisonnable  que  Dieu  nous  porte  au-  bien  du  corps  par 
cette  espèce  d'instinct,  par  ce  plaisir  prévenanty  parce 
qu'autrement  il  est  visible  que  des  choses  indignes  de 
Tapplication  de  l'esprit,  s'il  fallait  y  penser,  en  rempK- 
raient  la  capacité.  C'e^t  ce  qui  arriverait,  s'il  fallait  que 
les  hommes  examinassent  les  configurations  de  quelque 
fruit,  celles  de  toutes  les  parties  de  leur  corps,  et  les  rap- 
ports différents  qui  résultent  des  unes  avec  les  antres, 
pour  juger  si  ce  fruit  serait  bon  pour  leur  nourriture. 
(P.  203.)  Mais,  en  même  temps,  il  faut  bien  savoir  qu'on 
ne  doit  pas  aimer  ces  choses  pour  elles-mêmes,  parce 
qu'elles  ne  sont  point  aimables  par  elles-mêmes.  H  ne 
faut  aimer  en  dernière  fin  que  Dieu,  parce  que  seul  il 
est  le  bien  et  la  cause  de  tout  ce  qui  est  bien,  et  il  faut 
l'aimer  librement  et  d'un  amour  éclairé. 

Mais,  dira-t-on  encore,  si  Dieu  est  l'auteur  du  iriaisir 
que  nous  sentons  dans  l'usage  des  choses  sensibles,  vous 
le  faites  aussi  l'auteur  de  la  concupiscence.  Et  voici  ce 
qui  s'ensuit^  c'est  que  Dieu  prévoyant  le  péché  da  pre- 
mier homme  avant  de  le  former,  ne  l'en  a  pas  moins  créé, 
créé  libre,  et  sans  l'attacher  à  son  devoir  par  des  plaisirs 
prévenants. — Malebranche  répond  :  «  Dieu  a  fait  l'homme 
parce  qu'il  l'a  voulu,  et  il  Ta  voulu  parce  que  l'homme  est 
meilleur  que  le  néant....  Dieu  a  fait  l'homme  libre,  parce 
que  Dieu  a  fait  l'homme  pour  aimer  le  bien^  mais  l'homme 
ne  pouvant  aimer  que  ce]  quil  voit,  si  Dieu  ne  l'avait  pas 
fait  libre,  ou  si  Dieu  le  portait  infailliblement  et  nécessai- 
rement vers  tout  ce  qui  a  l'apparence  du  bien,....  on  peut 
dire  que  Dieu  serait  l'auteur  du  péché  et  des  mouvements 
déréglés  de  la  volonté,  Dieu  a  fait  l'homme  libre  et  la 
laissée  lui-même  sans  le  déterminer  par  aucun  plaisir 
prévenant,  parce  que  Dieu  veut  être  aimé  par  raison ,  et 
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d'un  amour  éclairé  et  méritoire.  Il  a  bien  prévu  que 
l'homme  cesserait  de  Taimer  y  il  est  vrai  ;  mais  il  en  tire 
sa  gloire.  La  honte  du  libre  arbitre  rend  honneur  à  Dieu 
en  toutes  manières,  et  Thomme  ne  pouvant  se  fier  sur 
ses  propres  forces,  se  senl  obligé  par  justice  à  rendre  à 
Dieu  toute  la  gloire  de  ses  actions. 

Enfin,  que  sait-on  si  le  premier  et  le  principal  dessein 
de  Dieu  dans  la  création  de  l'homme,  n'est  pas  Tincarna- 
tion  de  son  fils  (page  20)  ?  peut-être  que  l'ordre  de  la  nature 
ne  sert  que  d'occasion  à  celui  de  la  grâce,  et  que  Dieu 
n'aurait  point  fait  l'homme  si  la  chute  de  l'homme  n'avait 
donné  lieu  à  sa  réparation. 

Cette  dernière  explication  nous  ramène  naturellement 
au  plan  que  s'est  proposé  l'auteur  ;  car  il  ne  veut  pas  seu- 
lement prouver  que  Dieu  est  et  agit,  mais  qu'il  agit  pour 
une  fin. 

A  cette  occasion  Malebranche  regrette  que  Descartes  et 
les  cartésiens  aient  en  partie  au  moins  méconnu  le  prin- 
cipe des  causes  finales.  Pour  lui,  il  s'efforce  de  le  réta- 
blir et  de  lui  donner  toute  son  étendue. 

Appliquant  donc  ce  principe  à  la  question  de  la  création 
de  l'homme,  il  conclut  que  le  dessein  de  cet  acte  est  dans 
Dieu,  Dieu  lui-même  :  car,  dit-il,  quand  on  croit  en  Dieu, 
on  croit  à  un  être  sage  et  parfait ,  qui  aime  et  qui  est  ai- 
mable ;  qui  s'aime  par  conséquent  lui-même,  par-dessus 
toute  chose  ;  qui  est  à  lui-même  la  fin  de  toutes  ses  ac- 
tions, par  conséquent  de  la  création  et  de  la  conservation 
de  notre  être  j  et  comme  il  nous  donne  Tesprit  et  la  vo- 
lonté, il  nous  a  par-là  même  faits  p&ur  le  connaître  et  l'ai- 
mer. (P.  208.) 

Mais  s'il  nous  a  faits  ainsi,  comment  arrive-t-il  qu'il  y 
ait  des  hommes  qui  ne  le  connaissent  ni  ne  l'aiment?  Est- 
ce  qu'on  peut  résister  à  Dieu? 


—  30i  — 

Malebranche  repond  à  1  une  de  ces  difBcoltés,  celle  qoi 
^e  tire  da  connaître  par  sa  théorie  des  idées,  qo*il  a  d^ 
rappelée  au  commencement  des  Conservations,  mais  qu'il 
reproduit  ici  pour  le  besoin  de  son  explicatioD,  et  il  dit, 
en  conséquence,  qu'en  un  sens  il  n'y  a  aucun  homme  qui 
ne  connaisse  Dieu  ;  en  effet,  u  tout  ce  que  dous  voyons , 
Dieu  nous  le  montre  et  nous  le  montre  dans  sa  substance,... 
car  il  a  tout  fait  à  ^n*image  oa  selon  son  image  ;  il  a  fait 
les  animaux,  les  plantes,  les  insectes  selon  l'image  oo 
l'idée  vivante  qu'il  a  eue.  »  (P.  209.)  Et  s'il  y  a  des  hom- 
mes qui  ne  le  connaissent  pas  ou  le  méconnaissent,  ce  sont 
ceux  qui  sont  dans  l'erreur,  et  ne  voient  pas  parement 
en  lui;  l'erreur  étant  l'absence  et  la  privation  de  lumière. 

On  peut  faire  une  réponse  analogue  à  la  deuxième  ob- 
jection. En  effet,  c'est  Dieu  qui  nous  bit  aimer  comme  il 
nous  fait  voir,  qui  nous  fait  tout  aimer  comme  tout  voir 
en  lui,  parce  qu'il  est  le  souverain  bien  comme  la  soave- 
taine  vérité.  Aussi  nous  l'aimons  toujours  en  un  sens  ^  et 
A  nous  l'aimons  mal,  cela  tient  aussi  à  ce  que  nous  l'm- 
mons  avec  défaut  et  privation. 

Après  avoir  ainsi  établi  dans  leur  généralité  des  prin- 
cipes de  Ihéodicée,  il  en  fait  l'application  en  différentes 
matières  de  la  foi.  Sans  vouloir  le  suivre  dans  tous  les  dé^ 
veloppements  de  cette  application,  ce  qui  me  mènerait 
trop  loin  dans  le  champ  de  la  théologie,  j'en  indiquerai  du 
moins  les  principaux  résultats,  afin  de  donner  une  idée  de 
la  manière  dont  Malebranche  essaye  d'éclairer  la  religion 
par  la  raison. 

Il  commence  par  la  considération  du  désordre  de  la 
nature  causé  par  le  péché  originel. 

Le  principe,  je  viens  de  le  dire,  qu'il  met  en  avant  dans 
cette  discussion,  est  celui-ci  :  Dieu  nous  a  faits  pour  le 
connaître  et  l'aimer. 
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£n  vertu  de  ce  principe,  tous  les  hommes  devraient 
avoir  la  connaissance  et  Tamonr  de  Dieu.  Cependant 
il  n'en  est  pas  ainsi.  «  Or,  n'est-ce  pas  un  désordre, 
que  Dieu  qui  n'a  fait  les  esprits  que  pour  lui,  qui  ne  leur 
donne  du  mouvement  que  vers  lui,  les  repousse  et  les  mal- 
traite lorsqu'ils  s'approchent,  et  leur  fasse  sentir  du  plaisir 
lorsqu'ils  lui  tournent  le  dos  et  qu'ils  s'arrêtent  à  des  biens 
particuliers  ?  (P.  213.)  N'est-ce  pas  comme  un  combat  de 
Dieu  contre  lui-même  ?  un  manque  d'uniformité  dans  ses 
actions?  Nullement^  mais  le  premier  homme  a  failli  ;  sa 
postérité  est  née  dans  le  péché.  »  Il  y  a  eu  quelque  inimi- 
tié entre  Dieu  et  nous  (par  notre  faute)  -,  Tinimitié  n'est 
pas  entière  sans  doute,  mais  elle  est  loin  d'être  une  par- 
faite amitié.  Si  donc  nous  n'allons  pas  à  lui  comme  nous 
le  devrions,  la  cause  en  est  en  nous  et  non  en  lui,  et  c'est 
dans  notre  àme  et  non  dans  la  sienne  qu'est  le  désordre 
qui  se  manifeste. 

Mais  le  péché  originel,  qui  sert  ici  d^explication,  n'a-t-il 
pas  besoin  lui-même  d'être  expliqué?  et  comment  le  con- 
cilier avec  la  bonté  du  Créateur  ? 

Malebranche  résout  cette  question,  comme  la  précé- 
dente, par  une  raison  tirée  de  sa  philosophie.  «  Le  pre- 
mier homme,  dit-il,  voyait  clairement  en  Dieu  toutes 
choses;  il  savait  avec  évidence <iue  les  corps  ne  pouvaient 
être  son  bien,  m  le  rendre  par  eux-mêmes  heureux  ou 
malheureux  en  aucune  mamère  ;  il  était  convaincu  de 
l'opération  continuelle  de  Dieu  sur  lui,  mais  sa  conviction 
n'était  pas  sensible.  Au  contraire,  il  sentait  que  les  corps 
agissaient  sur  lui,  quoiqu'il  ne  les  connût  pas.  Il  est  vrai 
qu'étant  raisonnable,  il  devait  suivre  sa  lumière  et  non 
son  sentiment.  Cependant,  s'arrêtant  trop  à  ses  sens,  se 
laissant  aller  peu  à  peu  à  les  écouter  plus  volontiers  que 
Dieu  même ,  vous  concevez  Uen  comment  il  a  pu  s'éioi- 
VI.  20 
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gner  de  Dieu,  jusqu'à  le  perdre  de  vue,  pour  s*unir  de 
volonté  à  une  créature  à  l'occasioD  de  laquelle  il  recevait 
quelque  salisfactioD Adam  devait  demearer  im- 
mobile en  la  présence  de  Dieu,  et  ne  point  laisser  parta- 
ger la  capacité  de  son  esprit  par  tous  ces  plaisirs  qui  lai 
étaient  parfaitement  soumis»  et  qui  Tavertissaient  seule- 
ment de  ce  qu'il  devait  faire  pour  la  conservation  de  sa 
vie;  il  le  devait  et  il  le  pouvait.  »  (P.  215.) 

Malebranche  explique  de  même  la  transmission  du  pé- 
ché originel»  et  la  regarde  comme  la  conséquence  des  lois 
de  l'union  des  parents  avec  les  enfants.  Ce  sont  donc  les 
premiers  qui  communiquent  le  désordre  aox  seconds»  et 
Dieu»  qui  n'a  pas  été  l'auteur  du  mal»  en  principe»  œ 
l'est  pas  non  plus  dans  les  conséquences.  Il  est  vrai  que 
le  péché  n'est  pas  alors  du  choix  des  enfants;  il  n*est  pas 
libre;  mais  tout  esprit  détourné  de  Dieu»  de  quelque  ma- 
nière qu'il  le  soit»  n'est  plus  dans  l'ordre. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  Malebranche  insiste 
sur  celte  application  de  la  philosophie  à  la  théologie,  et 
voici  en  quels  termes  il  s'en  exprime  :  c  Aristarque,  vous 
êtes  trop  crédule»  et  vos  applications  ne  sont  pas  justes; 
vous  ne  méditez  pas  assez»  et  vous  ressemblez  à  un  en- 
fant qui  marche  la  nuit  sans  lumière»  qui  applrébende 
tout»  parce  qu'il  ne  voit  rien.  Lorsque  vous  étiez  dans  le 
libertinage»  l'air  des  libertins  vous  persuadait»  et  voici 
que  vous  vous  laissez  convaincre  par  l'air  de  piété  et  de 
gravité  de  certaines  gens»  qui  nont  pas  autant  de  lumière 
et  de  charité»  que  de  sentiment  et  de  faux  zèle.  Vous 
êtes  moins  en  danger  de  vous  tromper»  mais  vous  n'êtes 
pas  dans  la  voie  de  la  vérité.  Vous  devez  croire  ce  qui 
doit  être  cru  »  mais  vous  devez  voir  ce  qui  peut»  et»  par 
conséquent»  ce  qui  doit  être  vu.  J  espère  que  si  vous  faites 
bien  réflexion  sur  les  choses  que  je  vous  ai  dites^  sans 
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vous  mellre  en  peine  de  ce  que  vos  amis  en  pensent, 
voire  trouble  se  dissipera,  et  que  vous  ne  vous  laisserez 
pas  ciïaroucher  par  des  gens  qui  dominent  injustement 
sur  les  esprits,  au  lieu  de  les  assujettir  à  la  vérité  par  la 
lumière  et  l'évidence.  »  (P.  218.) 

Malebranche,  comme  je  l'ai  annoncé  ad  commence- 
ment de  celle  analyse,  étend  celte  application  de  la  phi- 
losophie à  la  théologie,  à  toute  une  suite  de  questions  do 
domaine  de  la  foi.  Il  a  débuté  en  ce  sens  par  celle  du 
péché  originel  ;  il  poursuit  par  celle  des  miracles,  des 
prophéties,  des  écritures,  etc.  ;  le  dirai*je,  il  fait  un  peu 
comme  Spinoza  dans  le  Théologico^olitiquey  il  inter«- 
prèle,  il  éclaire'  les  dogmes  par  les  doctrines,  la  foi  par 
rintelligence  *,  seulement,  il  le  fait  avec  la  différence  des 
points  de  vue  et  des  systèmes  ;  il  le  fait  d'ailleurs  en 
prêtre,  et  en  catholique  régulier  et  fidèle,  au  Heu  de  le 
tenter  avec  la  liberté  hasardeuse  du  penseur,  échappé  des 
liens  de  la  synagogue,  et  resté  en  dehors  de  toute  com- 
munion religieuse. 

Les  Conversations  se  terminent  par  des  considérations 
du  même  genre  rapportées  à  la  morale  ^  c'est  ce  que  mar- 
quent ces  mots  de  Malebranche  :  «  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  entretenus  des  preuves  qui  regardent  la  vérité 

de  la  religion Il  est  temps  que  je  vous  fasse 

voir  que  la  morale  chrétienne  est  parfaitement  conforme 
à  la  raison.»  (P.  227.)  En  conséquence,  il  s'attache  à 
montrer,  d'après  ses  principes,  qu'il  rappelle  et  résume, 
combien  la  morale  chrétienne  est  utile  à  la  perfection  de 
Tesprit.  Ainsi  elle  ordonne  la  fuite  des  plaisirs,  la  pri- 
vation des  choses  sensibles^  or,  cette  privation  n'est  pas 
seulement  nécessaire  pour  la  conversion  do  cœur,  elle 
Test  aussi  pour  les  lumières  de  l'entendement.  «  Lorsque 
rimaginalion  est  salie,  dit  Malebranche^  l'esprit  est  rem- 
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pli  de  ténèbres.  Ce  n*est  pas,  dit-il  un  pea  plus  ioiiip 
qu'il  faille  se  donner  la  discipline  si  Ton  veat  résoodie  u 
problème  ;  cela  n'éclaire  pas  Fespril;. .  •  mais  la  sévériié 
dans  les  habitudes,  le  détachement  des  choses  do  moode^ 
la  privation,  la  souffrance  peuvent  avoir  leur  utilité.  ■ 
(P.  231.)  Si  H.  Descartes,  ajoute-t-il,  est  devenu  ai  savant 
dans  la  géométrie,  dans  la  physique  et  dans  les  antres 
parties  de  la  philosophie,  c'est  qu'il  a  passé  vingt-cinq  ans 
dans  la  retraite,  c'est  qu'il  a  parfaitement  reconno  les 
erreurs  des^sens,  c'est  qu'il  en  a  évité  avec  soin  l'impres- 
sion. G*est  qu'il  a  fiait  plus  de  méditations  que  de  lectures*, 
en  un  mot,  c'est  que,  tenant  à  peu  dObChoses,  il  a  pu  sa- 
nir  à  Dieu  d'une  manière  assez  étroite  pour  en  recevoir 
toutes  les  lumières.  Voilà  ce  qui  l'a  rendu  véritablement 
savant.  Que  s'il  se  iùt  encore  davantage  détaché  des  sens^ 
que  s'il  eût  encore  été  moins  agité  de  ses  passions^  qoe 
s'il  eût  encore  été  moins  engagé  dans  le  monde,  et  qnH 
se  fût  autant  appliqué  à  la  recherche  de  la  vérité»  il  est 
certain  qu'il  eût  poussé  bien  plus  avant  les  sciences  qu*0 
a  traitées,  et  que  sa  métaphysique  ne  serait  pas  telle 
qu'il  Ta  laissée  dans  ses  écrit.  »  (P.  231.) 

Malebrancbe  raisonne  ensuite  de  la  morale  chrétienne, 
quant  au  règlement  des  mœurs  -y  et,  à  ce  sujet,  il  trace 
une  esquisse  de  la  théorie  de  la  grâce,  conçue  comme 
force  nécessaire  pour  conformer  nos  actes  au  bien.  En 
e£fel,  selon  lui,  la  privation  des  plaisirs  nous  est  pour 
nous  nécessaire;  délivrés  de  l'espèce  de  servitude  dans 
laquelle  ils  nous  tiennent,  il  nous  &ut  sans  doute  la 
grâce,  à  laquelle  du  reste  elle  est  la  meilleure  préparation. 
Cette  grâce  est  toujours  efficace  et  nous  porte  vers  Dieu, 
mais  il  faut  que  nous  y  aidions  ;  pour  qu'elle  fasse  con- 
version, il  faut  quàl  y  ait  adhésion.  Ainsi  l'efficace  et  la 
suffisance  de  la  grâce  peuvent  être  considérées  en  elles- 
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mêmes  ou  par  rapport.  (P.  228.)  En  ellesHnëmeSy  la 
grâce  est  toujours  efQcace  )' mais,  par  rapport ,  elle  Test 
ou  ne  Test  pas ,  selon  la  manière  dont^lle  est  reçue.  Du 
reste,  la  grâce  peut  s  obtenir  aux  justes  par  la  prière. 
«  Les  justes  sont  aaimés  de  l'esprit  de  J.-G.  ;  c'est  pour 
ainsi  dire  J.-C.  qui  prie  en  eux,  et  Dieu,  obligé  par  ses 
promesses,  ne  peut  pas  leur  refuser  les  secours  actuels  et 
efBcaces  dont  ils  ont  besoin.  »  (P.  340.)  «  C'est  l'amour  qui 
prie  'y  c'est  le  respect  et  la  disposition  de  ceux  qui  prient  ; 
quand  notre  foi  est  vive,  notre  espérance  ferme,  et  notre 
charité  ardente,  il  n'est  pas  possible,  selon  même  les  lois 
naturelles,  que  la  lumière  vive  et  efGcace  manque. 
(P.  240.)  Cependant  Dieu  n'attend  pas  toujours  qu'on  le 
prie  ;  souvent  il  prévient,  et  envoie  ses  dons  avant  qu'on 
les  demande.  »  Telles  sont  les  idées  principales  que  Ha- 
lebranche  expose  ici  sur  la  grâce.  Plus  tard,  il  y  revien- 
dra et  les  développera  ;  il  en  dissertera  surtout  dans  le 
traité  qui  en  porte  le  nom.  Mais  j'ai  cru  devoir  ici  mieux 
indiquer  les  vues  qu'il  annonce. 

Voilà  quel  est  en  somme  le  livre  des  Cimver$(a%m$ 
chrétiennes.  J'ai  commencé  par  l'analyser  ;  je  vais  main* 
tenant  le  discuter,  du  moins  dans  ses  principaux  points. 

Le  premier  est  celui  qui  a  rapport  à  la  démonstration 
de  Texistence  de  Dieu. 

Malebranche  prouve  Dieu  comme  cause.  La  preuve  est 
bonne  et  ne  saurait  en  elle-même  être  contestée.  Hais 
l'auteur,  en  la  proposant,  se  préoccupe  tellement  de  la 
causalité  dans  le  créateur,  qu'il  finit  par  ne  la  plus  voir  ni 
dans  la  nature,  ni  dans  l'homme.  A  ses  yeux,  il  n'y  a  de 
force  qu'en  Dieu,  Dieu  seul  a  le  mouvement,  seul  aussi  il 
a  la  pensée,  et  les  esprits  comme  les  corps  sont  si  peu 
causes  et  tellement  effets,  qu'ils  ne  sont  plus  en  eux- 
mêmes,  ni  dans  leurs  rapports  entre  eux ,  principes  de 
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quoique  ce  soit  :  ils  sont  des  occasions^  mais  noD  des  po»- 
sances.  Au  fond,  il  n'y  a  qu'une  cause,  et  c'est  Dieu.  D 
n'y  a  qu'une  cause  !  Y  a-t-il  Icnn  de  cette  proposîtîoQ 
à  celle  qui  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  substance?  et  da  cAté  de 
MalebranchCy  n'y  a-t-il  pas  excès  coamieda  côté  de  Spi- 
noza? Il  a  excédé,  en  effet,  dans  le  sens  du  créateor  et 
'  aux  dépens  de  la  créature  ;  et  comme  qaaod  on  excède,  il 
a  dépassé  son  but,  il  a  même  fini  par  aller  contre  son 
propre  dessein.  Car  ce  qu'il  veut  établir,  c'est  la  gran- 
-deur  de  Dieu.  Or,  son  Dieu  est  moins  grand»  précisémeot 
parce  que  dans  son  système  la  créature  est  moindre  :  tout 
ce  qu'il  Ate  à  celle-ci  de  sa  nature  commoniquée  ,  il  l'Aie 
par  là  même  à  celui-là  de  sa  nature  commonicable  ;  et  si 
rbomme  et  le  monde  sont  en  eux-mêmes  moins  bien 
doués,  leur  auteur  commun,  qui  a  moins  fidt  pour  eux,  est 
par  là  même  aussi  moins  parfait  ;  il  lui  manque  certaine- 
ment une  manifestation  plus  accomplie  des  attributs  qu'il 
possède. 

De  plus,  si  on  pense  avec  Leibnitz  qu'il  n  y  a  pas 
substance  là  où  réellement  il  n'y  a  pas  cause,  ou  qu'une 
substance  qui  n'est  pas  cause  est,  en  effet,  comme  s'A 
n'était  pas,  tant  elle  est  peu  capable  non-seulement  d'ac- 
tion, mais  même  de  roodiûcation,  tant  elle  est  inutile,  et 
on  pourrait  dire  impossible,  on  doit  juger  que  Malebran- 
cbe  l'a  aussi  mise  en  péril,  et  la  tient  au  fond  du  même 
coup  dont  il  a  frappé  la  cause.  En  d'autres  termes,  de  la 
négation  de  la  vie  et  de  1  action  à  celle  de  la  substance 
dans  l'univers  créé,  il  n'y  a  que  la  différence  de  ne  rien 
être,  et  n'être  capable  de  rien  y  or,  n'être  pas  ou  n'être 
bon  à  rien ,  n'avoir  ni  vertu  ni  propriété  pour  rien ,  est  à 
peu  près  la  même  chose  ;  êlrc  une  substance  nulle  et  de  nul 
effet,  vaut-il  beaucoup  mieux  que  n  être  pas  une  substance  ? 
Ce  n'est  pas  tout  y  Halebranche  peut-il  bien  concevoir 
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Dieu  lui-môme  comme  cause  ?  Si  d'abord  il  n'a  reconnu 
la  même  nature  à  Thomme^  ce  n'est  pas  en  Dieu  d'abord, 
et  directement,  que  nous  voyons  la  cause  :  c'est  en  nous, 
c'est  dans  notre  âme,  c'est  dans  cette  vie  intime  et  propre 
dont  nous  la  sentons  douée.  Régulièrement  et  naturelle- 
ment nous  allons  de  nous  à  Dieu ,  nous  lui  reportons  les 
perfections  que  nous  avons  reçues  de  lui,  nous  lui  rendons 
ce  qu'il  nous  a  prêté,  nous  ne  le  faisons  pas  à  notre  image, 
mais  nous  nous  le  représentons  cependant  dans  son  in- 
fînie  majesté  avec  quelque  chose  de  nous-mêmes,  avec 
ce  qu'il  y  a  en  nous  d'essentiel  et  pour  ainsi  dire  de  divin. 
Or,  certes  rien  n'y  a  plus  ce  caractère  et  cette  excellence 
que  la  cause  et  ce  qu'elle  suppose.  Quand  donc  nous  la 
jugeons  cause,  c'est  que  nous  avons  trouvé  la  cause  en 
nous,  et  il  y  aurait  véritablement  une  contradiclion  et  une 
impossibilité  à  affirmer  qu'il  est  actif,  eq  niant  que  nous 
le  sommes.  Dieu  n'est ,  et  ne  peut  être  rigoureusement 
cause  à  nos  yeux,  que  parce  que  nous  le  sommes  nous- 
mêmes  :  c'est  notre  cause  qui  nous  donne  la  sienne , 
c'est  la  science  de  l'une  qui  nous  mène  à  la  science  de 
l'autre,  et  de  nous  à  lui  la  conclusion  n'est  pas  sans  doute, 
on  le  pense  bien,  de  l'égal  à  l'égal,  mais  elle  est  certaine- 
ment du  semblable  au  semblable.  Voilà  ce  que  Malebran- 
che  a  trop  oublié,  dans  ses  spéculations,  trompé  par  une 
raison  qui  a  également  égaré  Geulincx  et  Spinoza,  que 
j'ai  déjà  touchée,  mais  sur  laquelle  il  est  bon  de  revenir 
encore  j  cette  raison  c'est  que  nous  ne  savons  pas  com- 
ment nous  sommes  la  cause.  £h  quoi  !  nous  ne  savons 
pas  que  nous  sommes  actifs,  quand  spontanément,  ou  li- 
brement ,  mais  librement  surtout,  nous  passonsdu  repos 
ou  d'une  moindre  action  à  une  action  plus  marquée;  quand 
nous  voyons  naître  en  nous,  se  développer  et  durer  ce 
niiits  laborieux,  qui  est  le  propre  de  la  volonté;  quand 
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nous  avoBs  la  conscience,  la  vive  et  fi»rme  coiiseieiieedertflB- 
caceqai  est  en  nous?  et  ce  neseratlàyCommeleditGeiiUDci, 
et  comme  le  répéterait  Halebranche ,  que  le  pr^ogé  de 
refficience  ?  Non,  il  n*en  est  point  ainsi  ;  si  nous  ignoroBS 
comment  nous  sommes  causes,  nous  n'ignorons  pas  que 
nous  sommes  causes.  Sinons  n*avons  pas  le  secrel  do  jeu  de 
l'instrument,  du  moins  avons-nous  bien  cdoi  de  la  mise  en 
jeu  :  nous  sentons  notre  force  en  acte,  noos  en  percevons 
l'effet.  Il  nous  arrive  même  quelquefois  de  pousser  à  m  td 
point  ridée  de  notre  puissance ,  que  noos  ramenons  tout 
an  moi ,  et  du  non-moi  lui-même  nous  ne  fiusons  qa'on 
phénomène  et  qu'une  forme  du  moi  :  singulière  préoccu- 
pation, qui,  traduite  en  système ,  devient  celte  doctrine 
d'un  égolsme,  si  on  peut  le  dire,  sublime  d'aadace  et  d'am- 
bition ,  dans  laquelle  tout  objet,  l'homme,  le  mmideel 
Dieu,  le  beau,  le  bien,  le  vrai,  n'apparaissent  qne  comme 
des  déterminations  et  des  modes  du  sujet;  étrange  excès 
sans  doute,  mais  qui  témoigne  du  moins  d'une  chose  qo'on 
cherche  en  vain  à  contester  à  Tàme,  que  Dieu  loi  a  donnée 
et  que  le  scepticisme  ne  lui  Atera  pas,  je  veux  dire  de  cette 
vertu  intime  et  personnelle,  qui  a  ses  limites  sans  doute 
ainsi  que  ses  défauts,  mais  qui  a  aussi  sa  valeur,  sa  réelle 
efllcace.  Et  pour  reprendre  cet  argument,  que  nous  ne 
sommes  pas  causes,  parce  que  nous  ne  savons  pas  com- 
ment nous  le  sommes ,  en  saisit-on  bien  la  portée  ?  Il  ne 
va  à  rien  moins  qu'à  nier  la  cause  même  en  Dieu  ;  car 
si,  parce  qne  nous  ignorons  les  voies  de  notre  activité,  nous 
ne  devons  pas  croire  à  cette  activité,  qu'en  sera-t-il  de  celle 
de  Dieu,  bien  autrement  impénétrable  dans  les  secrets  de  sa 
conduite  ?  Que  connaissons-nous  des  moyens  qu*il  emploie 
à  ses  fins  ?  que  comprenons-nous  surtout  à  ceux  par  les- 
quels il  crée,  conserve  ou  continue  à  créer  les  divers  êtres 
de  l'univers  ?  Dans  la  plus  simple  de  ses  œuvres,  que  de 
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ressorts  nous  échappent  !  et  cependant  j  doutons-nous  de 
la  puissante  impression  qu'il  communique  à  tous  ;  doutons- 
nous  de  sa  présence  efficace  et  ^onde^  au  sein  de  toutes 
les  créatures  ;  doutons-nous  qu'il  ait  fait  et  quMl  persévère 
a  faire  son  œuvre  ?  Non ,  et  pourquoi  ?  Parce  que  en  nous 
ou  hors  de  nous  éclatent  en  mille  traits  des  &lts  qui  nous 
révèlent  son  inépuisable  activité.  La  terre  et  les  cienx 
nous  la  racontent^  et  Fàme  nous  la  dit  encore  mieux; 
nous  trouvons  Dieu  partout,  et  cependant  nous%e  le  trou* 
vons  pas  manifeste  et  visible  dans  toute  la  suite  de  ses  ac- 
tes. Si  Ton  raisonnait  comme  Malebranche,  il  faudrait  con- 
clure de  Tobscurité  ou  du  mystère  de  ses  voies  au  néant  de 
son  action 9  et  nier  sa  causalité,  parce  que  non  pas  ses 
efieis,  mais  l'artifice  de  ses  effets  serait  voilé  à  nos  yeux. 
Ne  serait-ce  pas  là  rejeter  les  faits  parce  qu'on  n'en  au- 
rait pas  Texplication  7  et  comme  si  avant  de  les  expliquer  il 
ne  fallait  pas  d'abord  les  admettre. 

Après  s'être  ainsi  trompé  sur  Tàme  humaine,  Malebran- 
che  devait  à  plus  forte  raison  tomber  dans  une  erreur  analo* 
gue  au  sujet  de  la  nature  ;  puisque  à  ses  yeux  l'une  n'est 
pas  cause,  comment  l'autre  le  serait-elle?  Pour  lui  donc, 
dans  le  monde,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'efficace,  il  n'y  a 
point  de  vie,  point  de  force,  et  on  se  rappelle  même  à  ce 
sujet  comment  il  exprime  ses  pensées  :  croire  à  des  pro- 
priétés actives ,  à  des  vertus,  à  de  vraies  causes,  au  sein 
de  l'univers  des  corps  ,  est  une  espèce  d'idolâtrie ,  qui , 
comme  l'antique  polythéisme,  consiste  à  dépouiller  Dieu 
de  ses  attributs  au  profit  des  créatures ,  et  à  diviniser  des 
êtres  qui  n'ont  pas  même  la  nature  humaine.  Dieu  seul 
a  la  puissance,  et  cependant  on  la  prête ,  on  la  distribue 
gratuitement  à  une  foule  de  substances,  qui  par  elles-mêmes 
ne. sont  capables  que  de  modifications  et  d'impressions; 
on  trouble  tous  les  rapports,  on  confond  toutes  les  essen-^ 
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CCS,  on  assimile  la  terre  au  ciel,  et  le  ciel  laî-mèiiie  od  le 
fait  à  l'image  de  la  terre  ;  et  le  vrai  Dieu  péiii  parmi  tout 
ce  désordre,  il  ue  reste  pour  divinité  que  Taveugle  nature. 
Telle  est,  selon  Malebrancbe,  Terreur  de  ceux  qui  recon- 
naissent d  autres  causes  efliciçntes  que  la  caase  premièrr  ; 
mais  Malebrancbe,  encore  une  fois,  ne  s'aperçoit  pas 
qu*en  refusant  au  nionde  toute  espèce  d^aclion,  il  se  met 
d  abord  en  contradiction  avec  le  sens  commun  et  Fexpé- 
rience^  qif  ensuite  il  va  contre  ses  propres  fins  en  d^ra* 
dant  la  création  jusqu'à  Tinertie  la  plus  complète,  jus- 
qu'au néant  même  de  force  :  car  la  création  moins  la  force, 
ne  témoigne  plus  aussi  bien  du  Dieu  qui  vit  et  fait  vivre. 
Enfin  Malebrancbe  oublie  que  si  par  sa  doctrine  il  échappe 
à  ridolàtrie ,  il  n'évite  un  excès  que  pour  tomber  dans  un 
autre,  et  ne  se  détourne  du  pantbéisme  (à  prendre  le  mot 
dans  son  vrai  sens)  que  pour  se  mettre  sur  la  pente  du 
tbéisme  immodéré  de  Parménide  ou  de  Spinosa.  Tel  est 
le  vice  de  son  bypothèse,  sur  lequel,  pour  le  moment,  je 
n'insiste  pas  davantage,  parce  que  j'aurai  par  la  suite 
plus  d'une  occasion  d'y  revenir. 

J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  sur  les  autres  points  con- 
tenus dans  les  Conversations  chrétiennes. 

Ainsi  quand  Malebrancbe  enseigne  que  Dieu,  dont  il  a 
démontré  rexislence  comme  cause,  agit  pour  une  fin,  et 
que  cette  un  est  lui-même  ;  qu'en  conséquence  toute  créa- 
ture intelligente  et  aimante  ne  doit  avoir  que  Dieu  pour 
fin  à  la  fois  de  son  intelligence  et  de  son  amour ,  ne  rien 
voir  par  conséquent,  ne  rien  aimer  que  Dieu  ou  par  rap- 
port à  Dieu  y  que  les  pécbeurs  eux-mêmes  participent  à 
ce  dessein ,  puisqu'ils  cesseraient  plutôt  d'être ,  que  de 
cesser  de  connaître  et  d'aimer  Dieu  de  quelque  façon  ;  il 
ne  dit  rien  qui  bien  entendu  ne  puisse  légitimement  être 
admis. 
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Quant  aux  diverses  diffîcuUés  qu*on  élève  contre  ces 
propositions ,  Malebranche  les  résout  en  généra!  d'une 
manière  satisfaisante  j  et  enfln,  lorsque  après  avoir  exposé 
et  défendu  la  théorie  qu'il  propose,  il  en  vient  à  la  consi- 
dération de  la  pratique  qui  en  découle,  il  a  des  pages  ad- 
mirables sur  la  morale  chrétienne,  qui  non  moins  excel- 
lente pour  éclairer  l'esprit  que  pour  convertir  le  cœur, 
en  les  tournant  l'un  et  l'autre  et  en  les  rapportant  à 
Dieu,  contribue  ainsi  au  plus  pur  et  au  plus  complet  per- 
fectionnement des  facultés  de  l'homme. 

Je  terminerai  par  une  réflexion. 

Les  Conversatians  chrétiennes  ne  sont  qu'une  esquisse 
et  comme  un  premier  crayon  de  la  théorie  de  Malebran- 
che; de  même  la  critique  dont  elles  viennent  d'ôtre  l'ob- 
jet n'est  qu'un  prélude  à  des  discussions  plus  étendues  et 
plus  approfondies.  Je  me  suis  donc  beaucoup  borné,  je  me 
suis  même  proprement  restreint  à  un  seul  point;  mais  ce 
point  est  capital,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la 
ruine  du  monde  en  Dieu.  Or,  la  ruine  du  monde  en  Dieu 
est,  si  l'on  veut,  un  moindre  excès  que  celle  de  Dieu  dans 
le  monde  ;  mais  c'est  encore  un  excès  :  il  faut  s'en  garder 
comme  de  l'autre,  et  à  cette  fin  il  faut,  par  une  juste  con- 
ciliation ,  admettre  le  monde  et  Dieu ,  tels  qu'ils  sont  en 
eux-mêmes  et  dans  leurs  vrais  rapports.  Ainsi  du  moins 
rien  ne  périt  et  n'est  perdu  pour  la  science. 
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Séance  du  7.  ^  M.  Ramon  de  la  Sagba  présente  des  observations 
sur  VÈtat  de  Vinstruction  primaire  et  secondaire  et  sur  le  pau- 
périsme en  Hollande.  Il  dit  que  Tinstruction  primaire  est  arrivée 
dans  ce  pays  à  un  haut  degré  de  perfectionnement  ;  des  salles 
d'asile  dirigées  par  des  sœurs  ont  été  établies  à  Liège,  à  Bruges, 
à  Amsterdam ,  et  les  soins  les  plus  maternels  y  sont  prodigués 
aux  enfants  ;  on  leur  donne  même  quelque  nourriture,  et  Thiver 
des  habillements  leur  sont  fournis  par  rétablissement.  L*in- 
struction  secondaire  est  loin  d*être  aussi  florissante,  et  les  plain- 
tes qu'elles  provoquent  semblent  appeler  une  réforme  dans  son 
organisation. 

Abordant  ensuite  la  question  du  paupérisme,  M.  de  la  Sagra 
dit  qu'il  fait  chaque  année  des  progrès,  que  les  secours  publics 
et  privés  sont  impuissants  à  en  diminuer  les  effets,  et  même  à 
en  arrêter  Taccroissemeni  ;  c^est  oè  que  prouvent  les  chifiies 
suivants  : 

Paupérisme  en  HoUande. 

Pauvres  secoorui  en  1845,  prêt  de  400^)00,  dam  one  popalation 
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de  moins  de  5  milUont.  Les  rapports  pour  les  proTincet  éuîeat  ea 

1842: 


Dreolhe 39  sur  1,000 

Overysseil 49 

Zélande 59 

Brabanl  septen- 
trional    62 

Groningue 66 

GueMe 67 


Hollande   méri- 
dionale  iOSMir  1,000 

Frise 110 

Utrecbt 13S 

Nort-HoUande. .  215 

An  total 115' 

Ed  183»,  éUtt.  104 
En  1827 113 

Les  colonies  agricoles  contenaient  11,025  IndlTidus,  toil  902  plas 
qu^au  commencement  de  Tannée.  — Dans  ce  nombre,  il  y  afait 
4,301  mendiants. 

M.  Ramon  de  la  Sagra  appelle  Tattention  de  T Académie  sur 
CCS  déplorables  résultats.  En  Hollande,  comme  partout  ailteors, 
108  remèdes  employés  ont  été. impuissants  pour  guérir  cette 
plaie  sans  cesse  renaissante. 

M.  Passt  fait  observer  que  depuis  plus  d'un  siècle  le  paupé- 
risme s'accroit  en  Hollande.  Dans  le  xvn«  siècle,  la  Hollande  était 
le  pays  le  plus  manufacturier  de  l'Europe.  Depuis  lors,  ce  grand 
mouvement  commercial  a  diminué,  et  en  môme  temps  les  impôts 
ont  augmenté  de  manière  à  altérer  dommageablement  la  situa- 
tion des  classes  laborieuses.  Les  brasseries  ont  diminué  en  dooh 
bre ,  le  peuple  a  bu  de  l'eau  et  du  genièvre  au  lieu  de  bière  ;  c'est 
lui  qui  a  supporté  les  résultats  de  cette  décadence  commerciale, 
On  a  cru  que  la  cause  do  cet  appauvrissement  était  le  morcelle^ 
ment  de  la  propriété,  et  on  a  cherché  h'  en  arrêter  la  marche; 
c'était  une  erreur  législative.  U  n'y  a  pas  d'autre  remède  aux 
maux  dont  on  se  plaint ,  que  d'encourager  l'agriculture  ;  mais 
c'est  là  un  système  dont  les  effets  doivent  ôtre  lents  et  no 
sauraient  ôtre  appréciés  qu'après  une  longue  expérimentation. 
En  Hollande,  c*esl  surtout  la  classe  inférieure  qui  est  déchue; 
les  classes  élevées  se  maintiennent  et  doivent  encore  de  grands 
avantages  aux  nombreux  placements  faiLs  aux  époques  anté- 
rieures sur  les  fonds  publics  étrangers  ;  ces  placements  passent 
pour  produire  encore  près  de  100  miUions  de  rente. 

On  ne  saurait  méconnaître  le  courage  avec  lequel  on  a  lutté 
contre  cette  situation  difficile,  et  les  efforts  énergiques  qui  ont 
été  faits  pour  en  sortir  ;  néanmoins  la  population  n'a  pas  cessé 
de  décliner.  L'industrie  hollandaise  avait  le  vent  pour  principal 
moteur;  la  Hollande  est  encore  couverte  de  moulins;  mais  de- 
pvfis  l'intervention  d'autres  moteurs  supérieurs,  de  la  pompe  à 
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feu  par  exemple,  les  moyens  d'action  industrielle  de  la  Hollande 
n'ont  pu  soutenir  la  concurrence ,  et  la  fabrication  a  diminué 
aussi  bien  que  le  commerce  de  transport  et  la  navigation. 

M.  Dr  NOYER  répond  qu'il  ne  comprend  pas  que  ce  soit  là  la 
cause  do  Tappauvrissement  de  la  Hollande  :  le  vent  est  un  très- 
faible  moteur;  l'industrie  dont  on  parle  n'a  donc  jamais  pu  ôtre 
qu'une  industrie  de  ménage. 

M.  Rlondeau.  L'instruction  primaire  est  très-perfection  née  en 
Hollande;  mais  on  prétend  que  l'instruction  secondaire  est  en 
décadence,  tandis  qu'elle  ne  mérite  pas  ce  reproche.  Il  y  avait 
autrefois  presque  partout  des  écoles  secondaires  qui  donnaient 
un  enseignement  fort  restreint  ;  elles  sont  aujourd'hui  rempla- 
cées dans  certaines  localités,  et  bientôt  elles  le  seront  dans  toutes, 
par  des  gjmnases  où  l'enseignement  est  bien  meilleur.  L'ensei- 
gnement supérieur  [jeut  être  l'objet  de  justes  critiques.  Les 
universités  sont  trop  multipliées,  le  système  d'examen  pour  les 
divers  degrés  d'aptitude  est  vicieux  ;  néanmoins  on  fait  encore 
dans  certaines  universités  de  bonnes  études.  Mais  il  y  a  en 
Hollande  trois  universités  et  trois  athénées  qui  offrent  à  peu 
près  le  même  enseignement;  il  y  a  donc  six  grands  centres 
d'instruction  supérieure  pour  une  population  de  trois  millions 
d'habitants  :  évidemment  le  nombre  en  est  exagéré. 

-^  M.  GiRAUD,  en  faisant  hommage,  au  nom  de  M.  le  maire  do 
Strasbourg,  d'un  exemplaire  de  son  Rapport  au  conseil  munici- 
pal sur  la  colonie  agricole  d^Ostwaldj  donne  une  idée  de  cet 
établissement  et  fait  connaître  les  résultats  obtenus.  La  ville  de 
Strasbourg  était  propriétaire  d'un  bois  situé  dans  le  voisinage 
de  ses  portes  et  dont  le  revenu  annuel  était  d'environ  2,000  fr. 
11  y  a  quelques  années,  le  conseil  municipal  décida ,  sur  la  pro- 
position de  M.  le  maire,  qu'une  partie  de  ce  bois  serait  coupée 
et  que  le  produit  de  cette  coupe  serait  affecté  à  la  construction 
de  deux  fermes  destinées  à  être  exploitées  par  les  mendiants  de 
la  ville  de  Strasbourg.  Ce  projet  a  été  réalisé  ;  les  bois  coupés 
ont  produit  une  somme  de  90,000  fr.  ;  des  fermes  ont  été  con- 
struites, dans  l'une  on  a  placé  les  hommes,  dans  l'autre  les 
femmes,  au  nombre  de  soixante-dix  à  quatre-vingts ,  et  les  ré- 
sultats en  ont  été  tels  qu'en  moins  de  quatre  années  les  produits 
n'ont  pas  seulement  couvert  la  dépense,  mais  même  donné  des 
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bénéfices.  M.  Giraud  donne  lecture  du  compte  de  rannée  IMS; 
il  en  résulte  que  les  dépenses  se  sont  élevées  à  SS,ieo  fr.  eofi- 
ron,  et  les  recettes  à  25,000  fr. 

M.  Passt  pense  que  le  succès  d*un  pareil  ^tabUfleeiiient  peut 
tenir  à  la  direction  du  maire,  qui  est  un  homme  trèe-habik  et 
très-saTant.  Les  chiffres  mêmes  que  Ton  signale  montrent  qw 
cet  établissement  est  fort  coûteux.  11  &ut  d'abord  remarquer 
qu*on  a  pris  des  terrains  récemment  défrichés  et  poaTant  db 
lors  se  passer  d'engrais  au  moins  dans  les  premiers  temps  ;  o» 
terrains  étaient  dans  une  position  excq[)tioniielle.  On  a  rea^ 
90,000  fr.  de  bois,  c'étaient  des  bois  taillis,  la  saperficie  qui  les 
portait  ne  peut  s'évaluer  à  moins  de  200,000  fr.  Les  i.OOO  fr.  ds 
bénéfice  proviennent  donc  d'un  capital  de  290,000  fr.  Ce  pro- 
cédé peut  être  fort  utile  pour  l'extinction  de  la  mendicité;  nuds 
il  est  assurément  fort  coûteux.  Si  la  colonie  d'Ostwald  a  pa 
réussir,  grâce  à  ^intelligence  et  à  l'activité  de  la  direction,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  tous  les  établissements  de  cette  na- 
ture tombent  bientôt  dès  qu'ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes. 
Ajoutons  que  les  pauvres  d'Alsace  sont  laborieux  et  fkcfles  à  con- 
duire; dans  .le  centre  de  la  France  il  serait  difficile  de  rencontra 
les  mêmes  conditions.  En  se  délivrant  de  ses  mendiants  et  en 
s'exonérant  des  sommes  qu'elle  était  obligée  de  dépenser  poor 
venir  à  leur  secours,  la  ville  do  Strasbourg  a  pu  fiaire  une  bonne 
opération  par  la  création  de  la  colonie  d'Ostwald  ;  mais  il  n'est 
pas  possible  de  tirer  des  conclusions  générales  du  auocès  mo- 
mentané de  cet  établissement. 

M.  DuwoYER  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  apprécier  le  succès  de 
l'établissement  d'Ostwald  sans  savoir  quel  eût  été  le  produit  des 
terres  en  les  exploitant  d'une  autre  façon,  et  par  exemple  en  les 
affermant.  Il  ne  prétend  pas  pour  cela  que  le  procédé  employé 
soit  mauvais;  le  salaire  doit  être  très-faible ,  l'emploi  des  men- 
diants n'a  donc  pu  être  qu'une  circonstance  favorable  ;  mais 
leur  travail  ne  vaut  pas  celui  des  ouvriers  ordinaires.  Sous  le 
point  de  vue  de  l'extinction  de  la  mendicité,  bien  des  yérifica- 
tions  seraient  nécessaires.  Ainsi,  jusqu'où  peut  aller  l'isolement 
des  sexes?  cet  isolement  n'a  pu  être  une  règle  absolue  et  habi- 
tuelle. "De  tous  les  procédés  pratiqués  pour  éteindre  le  paupé- 
risme,il  n'y  en  a  pas  un  qui  mette  les  pauvres  en  état  de  se  srf- 
ûre  à  eux-mêmes;  ils  dont  tous  purement  ftictioes.  Le  seul  re- 
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mède,  c^est  un  travail  sérieux.  Que  les  familles  se  placent  dans 
des  entreprises  vraies ,  dont  la  durée  soit  assurée,  et  non  dans 
toutes  ces  entreprises  artificielles,  elles  éviteront  la  misère  et 
se  suffiront  à  elles-mêmes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Giraud ,  TAcadémie  prie  M.  Passy 
do  vouloir  bien  prendre  connaissance  du  rapport  de  M.  le  maire 
de  Strasbourg  et  en  faire  l'objet  d'un  compte  verbal.  —  M.  Gi- 
raud, en  présentant ,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Glausade,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Usages  locaux  ayant  force  de  loi  et  topographie 
légale  (département  du  Tarn) ,  fait  un  rapport  verbal  sur  cet 
ouvrage.  —  M.  Giraud  lit  un  Mémoire  sur  la  distinction  du  do* 
maine  quiritaire  et  honitaire  chez  les  Romains.  A  la  suite  de 
cette  lecture ,  MM.  Naudet,  Giraud ,  Passy,  Thierry,  présentent 
plusieurs  observations. 

SÉANCB  DU  14.  —  M.  le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  l'Aca- 
démie ,  adresse  en  hommage  à  l'Acadéntie  un  exemplaire  de  la 
collection  des  rappoKs  qu'il  a  faits  pendant  la  durée  de  son 
administration  de  la  province  de  Namur.  —  M.  Franck,  en  fai- 
sant hommage  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  professeurs 
de  philosophie ,  de  la  deuxième  livraison  du  Dictionnaire  des 
sciences  philosophiques,  entretient  l'Académie  de  ce  travail. 
M.  le  président  offre  à  M.  Franck  les  remerelments de  l'Acadé- 
mie. —  M.  Bernât  Saint-Prix  donne  lecture  d'une  communica- 
tion ayant  pour  titre  :  Coup  d'œil  comparatif  sur  les  législations 
des  États-Unis  et  de  France  ^  surtout  relativement  à  la  pres- 
ci'iption.  —  M.  Naudet  lit  une  Notice  sur  Térence,  —  M.  Giraud 
continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  distinction  du  do- 
maine quiritaire  et  honitaire  (^%  les  Romains. 

Séance  du  21.  —  M.  le  secrétaire  annonce  à  l'Académie  la  perte 
qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  le  comte  Berlier, 
Tun  de  ses  correspondants  pour  la  section  de  législation.  — 
M.  Thierry  lit  un  Mémoire  sur  les  anciennes  populations  de  la 
Gaule. 

Seangb  du  28.  —  M.  le  secrétaire  annonce  à  l'Académie  la  nouvelle 

perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Hugo,  Fun 

do  ses  correspondants  pour  la  section  de  législation ,  décédé  à 

(ioéttingue  le  15  septembre  dernier.  «  Samedi  dernier,  a  dit 

VI.  21 
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«  M.  Giraud,  j'avaiâ  la  douleur  d^apprendrc  à  rAcadémie  la  mort 
M  d6  Tun  de  nos  confrères  les  plus  illustres,  M.  Berlier;  j*ai  la 
«  douleur  de  lui  annoncer  aujourd'hui  une  perte  non  moins  rp> 
«  grettable,  celle  de  M.  Hugo  de  Goëttingue.  M.  Hogo  laisse  une 
«  des  plus  grandes  réputations  parmi  les  savants  contemporains. 
«  Sa  vie  a  été  des  plus  longues  et  des  mieux  rempb'es.  Il  y  a  cin* 
«  quante  ans  que  M.  Hugo  a  commencé  sa  carrière  scientifique  : 
«  il  a  débuté ,  je  crois ,  en  1796 ,  par  la  publication  du  texte  des 
«  Sentences  de  Paul;  plus  tard,  il  a  publié  son  Histoire  du  droit 
«  romain ,  divisée  en  deux  parties  :  la  première  comprend  la 
«  période  qui  est  antérieure  à  Justinien  ;  la  seconde  embrasse 
«  rhistoire  du  dcoit  romain  depuis  Justinien  jusquli  la  prise  de 
«  Constantinople.  Ce  livre,  qui  a  eu  onze  éditions,  a  exercé 
«  une  influence  marquée  sur  le  développement  scientifique  du 
a  droit  en  Allemagne  ;  la  première  partie  est  seule  connue  en 
«  France,  grâce  à  une  traduction  malheureusement  imparûdte 
«  et  qui  ne  permet  pas  d'apprécier  tout  ce  qoCû  y  a  de  solide 
«  et  de  savant  dans  cet  ouvrage.  En  traçant  le  premier,  dan» 
«notre  siècle  Thistoire  interne  du  droit  romain,  celle  des 
«  doctrines  et  des  théories  légales,  M.  Hugo  a  marqué  une 
«  route  nouvelle  aux  études  juridiques;  son  ouvrage  est  de- 
«  venu  classique  en  Allemagne  ;  il  a  été  traduit  en  latin 
«en  Belgique.  En  1815,  M.  Hugo  a  pubhé  son  Corpus 
«  juris  ante  justiuianm.  Il  a  été  le  rédacteur  principal 
«  d'un  magazin  ou  Revue  juridique,  qui  a  partagé  avec  le 
«  journal  de  M.  de  Savigny  la  direction  scientifique  du  drœt 
«  dans  les  universités  allemandes.  M.  Hugo  est  mort  dans  un 

•  âge  avancé.  Outre  les  travaux  qu'il  a  publiés,  il  a  professé 

•  avec  éclat  le  droit  romain  à  l'université  de  Goettingue ,  dont 
«  il  est  Tun  des  plus  illustres  représentants.  »  —  M.  Berriat 
Saint-Prix  lit  une  notice  intitulée  :  Histoire  du  sept  mars  1815, 
ou  de  rOccupation  de  Grenoble  par  Napoléon  pendant  son  eœcttr- 
sion  de  Vile  d^Elhe  à  Paris,  —  M.  Giraud  donne  lecture  d'une 
introduction  à  une  nouvelle  édition  des  Hei  agrarim  scriptores. 
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Seancb  du  5.  —  Séance  publique  annuelle  de  rAcadémie  des 
beaui-arts. 

Searcb  dc  12.  —  m.  Villermé  présente  à  rAcadémie  un  ouvrage 
de  H.  Terme ,  ayant  pour  titre  :  des  Ea%x  potabUs  à  distribuer 
pour  Vusage  des  particuliers  et  le  service  public,  il  rend  compte 
de  cet  ouvrage  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  chargé  parle  premier  magistrat  de  la  seconde  ville  de 
France,  M.  Terme,  maire  de  la  ville  de  Lyon  et  membre  de  la 
chambre  des  députés,  de  présenter  de  sa  pari  à  TAcadémie  un 
volume  in-4«,  qu*il  vient  de  publier  sous  ce  titre  : 

o  Des  Eaux  potables  à  distribuer  pour  Vusage  des  particuliers 
et  le  semice  public. 

o  Lorsque  Teau  nous  est  fournie  par  la  nature,  sans  que  nous 
ayons  de  sacrifloe'  à  fliire  pour  nous  la  procurer  et  sans  que  nous 
la  fassions  servir  à  autre  chose  qu*à  étancher  la  soif  ou  bien  à 
des  usages  parement  domestiques,  on  ne  saurait  la  ranger  parmi 
les  choses  dont  s*ocoitpe  Téconomie  politique  ;  mais  quand,  pour 
ravoir  toujours  à  sa  di^xwition,  pour  Tapproprier  à  plus  de 
besoins,  pour  en  tirer  une  plus  grande  utilité,  on  Tamène,  à 
Taide  de  travaux  et  à  prix  d*argent,  des  lieux  où  elle  se  trouve 
aux  lieux  où  on  veut  Tavoir  ;  quand  elle  devient^  non-seulement 
la  propriété  d*une  ville  ou  (fun  particulier,  mais  encore  un 
agent  de  Tindustrie  de  cette  ville ,  la  condition  de  son  dévelop- 
pement ,  et  pour  les  habitants  une  source  de  profits ,  de  riches- 
ses ,  elle  rentre  alors  dans  le  domaine  de  Téconomie  politique. 

a  Cest  donc  de  ce  point  de  vue,  et  en  laissant  de  cété  tout  ce 
qui  concerne  l'hygiène  publique  et  Tari  de  Tingénieur,  qu*il 
m'est  permis  de  dire  ici  quelques  mots  sur  Touvrage  de 
M.  Terme. 

«Cet  ouvrage  est  un  rapport  complet  foit  par  lui  au  conseil 


iimnicipal  de  Lyon,  sur  une  distribution  d*eau  à  établir  du» 
cette  yille.  G*est,  en  outre,  un  travail  plus  ou  moins  applicable 
à  presque  toutes  les  villes;  car  la  question  de  localité  sV  élève, 
par  la  manière  dont  elle  a  été  traitée,  à  la  hauteur  d*ane  ques- 
tion générale. 

a  Certes ,  on  n'apprend  pas  sans  éConnement  que  la  ville  de 
Lyon,  traversée  par  deux  grandes  rivières,  le  Rbâne  et  la 
Saône,  adossée  à  des  collines  qui  fournissent  des  sources  nom- 
breuses d*eau  vive,  et  aux  portes  de  laquelle  on  voit  tes  restes 
magnifiques  d'aqueducs  romains,  n*est  pas  assez  pourvue  d'eau, 
surtout  de  bonne  eau  potable. 

a  Aussi  l'administration  de  celte  grande  cité  a-t-elle  vouKi, 
plusieurs  fbis,  remédier  à  cette  pénurie,  et  beaucoup  de  projets 
ont-ils  été  proposés  pour  la  faire  cesser.  Parmi  les  bons  travaox 
dus  à  tant  d'efforts  et  qui  sont  venus  à  ma  connaissauce,  je  ci- 
terai un  volume  publié  en  1840 ,  par  M.  Alphonse  Dupasquier, 
sur  les  EaiiX  de  sources  et  tes  Eaux  de  rivUret,  comparées 
sous  le  double  rapport  hygiénique  et  industriel,  et  principale^ 
ment  sur  Teau  des  sources  de  la  nve  gauche  de  la  Saône,  près 
Lyon,  comparée  à  Teau  du  Rhône.  Enfin,  dans  cts  démiers 
temps ,  une  commission  a  été  nommée  pour  s'occuper  du  mène 
objet  et  faire  toutes  les  études  nécessaires.  Telle  a  été  rorigine 
du  travail  plus  récent  dont  j*ai  l'honneur  aujourd'hui  d'entie- 
tenir  l'Académie. 

<c  Si  j^indiquais  ici  la  distribution  de  ce  livre  et  toutes  les 
questions  qu'il  traite ,  si  je  disais  comment  elles  sont  résolues, 
si  je  donnais  une  analyse  détaillée  de  l'ouvrage ,  ce  serait  nous 
écarter  du  but  qui  a  fait  instituer  l'Académie. 

a  11  vous  suffira  de  savoir  que  M.  Terme  se  prononce  :  contre 
la  restauration  des  anciens  aqueducs  romains ,  que  les  revenus 
et  les  autres  ressources  de  la  ville  de  Lyon  rendent  impossible  ; 
contre  l'usage  de  l'eau  de  la  Saéne ,  qui  devient  souvent  féMe 
en  été  ;  contre  celle  du  Rhône ,  qui  est  fréquemment  trouble  et 
a  une  température .  même  une  composition  chimique ,  très- 
variables  ;  et  contre  tout  filtrage  artificiel  de  l'eau  de  ces  fleuves, 
qu'il  faudrait  faire  avant  de  la  distribuer,  à  cause  des  dépenses 
excessives  qu'entraînerait  nécessairement  ce  filtrage  opéré  très 
en  grand. 

«  Ici  l'auteur  montre  comment  l'énorme  quantité  des  ma- 
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tièrcs  terreuses  contenues  dans  Teau  des  rivières  à  certaines 
«[)oques ,  est  un  obstacle  invincible  au  succèe  durable,  et  com- 
ment les  bassins  filtrants,  établis  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
s'obstruent  peu  à  peu,  amènent  ainsi  une  diminution  progres- 
sive dans  la  quantité  d'eau  filtrée,  et  ont  d'ailleurs  Tinconvé- 
iiient  d'en  produire  la  corruption  par  le  trop  long  séjour  qa*eUe 
est  obligée  d'y  faire. 

«  La  meilleure  manière,  selon  M.  Terme,  de  clarifier  des 
masses  considérables  d'eau  de  rivière ,  la  seule  même  qui  soit 
{)raticable,  consiste  dans  leur  infiltration  au  travers  du  sol  ;  et 
on  ne  l'obtiendrait  qu'à  l'aide  de  puits  ou  puisards,  d*où  il  est 
impossible,  à  moins  de  les  multiplier  outre  mesure,  de  tirer  assez 
(l'eau  pour  les  besoins  d'une  cité  populeuse;  ou  bien,  ce  qui 
vaudrait  mieux ,  à  l'aide  de  galeries  souterraines  dites  filtrantes , 
comme  on  en  voit  à  Glascow.,  à  Toulouse,  où  l'eau  qui  les  tra- 
verse en  sort  avec  une  température  beaucoup  trop  rapprochée 
de  celle  des  fleuves  qui  la  fournissent. 

«  Il  faudrait  cependant,  dit  M.  Terme,  établir  de  semblables 
galeries  pour  la  ville  de  Lyon,  si  l'on  n'avait  les  moyens  de  s'y 
procurer  une  eau  excellente,  toujours  limpide  et  fratcbe,  de 
qualités  toujours  identiques^  provenant  de  sources  très-abon- 
dantes et  intarissables ,  qui ,  formées  par  les  pluies  annuelles 
tombées  sur  le  plateau  bressan ,  existent  près  de  Lyon,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Sa<)ne. 

«  Il  serait  très-aisé  d'en  amener  à  Lyon,  ainsi  que  cela  résulte 
de  jaugeages  faits  pendant  plusieurs  années  à  diverses  époques , 
au  moins  22,000  mètres  cubes  ou  22  millions  de  litres  par  jour. 
La  ville  étant  située  au  pied  du  plateau,  cette  eau  s'y  élèverait 
d'elle-même  dans  les  conduits,  sans  l'emploi  d'aucune  force  mé- 
canique, à  la  hauteur  des  fontaines  et  des  habitations.  Ajoutez 
que  l'intervalle ,  d'ailleurs  assez  petit,  qui  sépare  de  la  ville 
les  sources,  offre  naturellement  une  sorte  de  .filtre  extrêmement 
épais,  composé  de  couches  de  sable  et  de  gravier.  Pour  mieux 
motiver  la  préférence  qu'il  accorde  aux  eaux  pures  de  source , 
M.  Terme  fait  l'histoire  de  leur  distribution  à  Edimbourg,  où 
cette  partie  du  service  pubUque  parait  être  vraiment  irrépro- 
chable ,  et  il  cite  l'exemple  général  de  l'Angleterre. 

«  Il  montre,  i)ar  une  série  de  calculs,  que,  quel  que  soit  le 
jvirti  auquel  on  s'arrête  pour  Lyon ,  les  frais  de  premier  éta- 
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l)Iifl8ement  seront£à  peu  près  les  mtoes.  Mais ,  ijoute-t-il ,  ia 
permanence  de  la  dérîTation  des  eaux  de  sonroe  fera  diqiaraKce 
pour  FaTenir  les  chances  fichenaes  al  loates  les  évotalites 
d*aocroi8sement  notable  de  dépenaes  qn^eotralnerait  la  iDunû- 
tare  des  eaox  de  rîTière;  car  reotrettea  ai  le  renovreBaneot 
des  appareils  destinés  à  étorer  el  à  fiUrer  ces  denliècw  eaoz  eH 
toujours  très-coûteux. 

«  L*auteur  se  livre  ensuite  à  TexanieB  dTane  quealioD  fort  iai- 
portante»  ceUe  du  mode  de  distribution  d*eaii  dans  lea  grands 
centres  de  population.  Il  passe  en  revue  oe  qui  ae  tait  à  eeiégvd 
dana plusieurs  villes  d'Europe,  el  il  établit  que  la  ftmmiUue  de 
Teau  dans  les  maisons  présente  un  hnmenae  avantage  sur  la 
distribution  dans  les  fontaines  publiques,  n  ne  croit  paa  que 
pour  bien  satisfiaire  les  besoins  des  citoyens»  il  siiIBse  delear 
offrir  une  eau  abondante  et  salubre  ;  il  veut  encore  la  meUn, 
pour  ainsi  dire,  sous  la  main,  et  en  rendre  ainsi  rnaaga  pi» 
focile  et  plus  économique. 

«  Il  faudrait,  selon  lui,  fournir  aux  habltaota  de  Lyon,  qui  les 
recevraient  à  domicile,  jusqu'à  SO  litrea  d'eau  par  jour  et  par 
tôte ,  quantité  qui  paraîtra  peut-être  bien  grande,  on  i  hecto- 
litres par  ménage,  composé  en  moyenne  de  quatre  personnes,  et 
que  le  prix  de  Tabonnement  fût ,  non  en  raison  de  la  baotear 
de  rétage,  mais  de  la  fortune  des  consommateurs,  classés  d*apris 
le  loyer,  en  trois  ou  quatre  catégories.  On  pourrait  ainsi  pro- 
curer à  chaque  famille  d'ouvriers  lyonnais  un  large  approvision- 
nement d*eau  à  bon  marché  (10  à  15  fr.  par  an),  et  loi  épargner 
de  la  fatigue  avec  une  perte  considérable  de  temps. 

«  M.  Terme  affirme  que  si  le  temps  employé  à  aller  chercher 
de  Teau  était  consacré  au  travail  de  Tatelier,  les  produits  de 
celui-ci  et  Taisance  de  la  famille  en  seraient  senaiblement  aug- 
mentés. Il  a  calculé  comme  il  suit  la  perte  de  temps  et  d'argent 
qui  en  résulte  en  moyenne  par  ménage  d'ouvriers,  en  supposant 
qu'il  n'envoie  chercher  à  la  fontaine  la  plus  voisine  qu*un  seul 
hectolitre  d'eau  en  vingt-quatre  heures,  au  lieu  de  deux  : 

«  Cinq  voyages  de  douze  minutée  chaque ,  par  jour,  ou  une 
heure  entière  ;  ce  qui  revient  par  an  à  trente  journées  et  demie , 
de  douze  heures  effectives  de  travail  pour  chacune ,  c'est-à-dire 
à  40  fr.,  cette  journée  ne  pouvant  être  payée  moins  de  1  fr.  îs 
à  1  fr.  40  G. 
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a  On  voit  donc,  ajoute  Tauteuf,  quel  funeste  service  on  ren- 
drait aux  classes  laborieuses  de  Lyon,  si,  en  faisant  venir  abon. 
damment  de  Teau  dans  cette  ville,  on  ne  la  mettait  à  leur  portée 
qu'a  Taide  des  fontaines  publiques. 

a  Au  reste ,  et  c*est  M.  Terme  lai-mtae  qui  nous  rapprtnd , 
ces  calculs  et  ces  raisonnements  sont  totil  à  fait  oonfirmés  par 
la  commission  d'enquôte  dont  j*ai  parié  ploa  baut^  laquelle  se 
prononce  aussi  pour  une  distribution  d*ea«  daui  les  maisons. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement,  diaprés  les  détails  qu*^e  donne, 
trente  journées  et  demie  de  travail  par  an  qu*il  faut  à  une  fa- 
mille lyonnaise,  dans  Tétat  actuel  deâ  choses,  pour  se  procurer 
Teau  qu*elle  va  chercher  aux  fontaines  publiques,  je  ne  dis  pas 
dont  elle  a  besoin,  mais  trente-huit  journées  ;  ég&lemênt  de 
douze  heures  chaque,  lesquelles  représentent  S7  fr.  au  lieu 
de  40.  «  Il  pourrait  se  faire,  ajoute  la  même  .commission,  que 
«  quelques  personnes  considérassent  ce  travail  Comme  une  di- 
«  version  utile  à  celui  de  Tatelicr.  Mais,  s*il  en  était  ainsi,  si  ce 
«  travail  était  une  distraction,  si  Touvrier  n*y  consacrait  que  les 
(c  heures  improductives  et  de  loisir  forcé,  pourquoi  s^épargne- 
a  rait-il,  ainsi  qu'il  le  fait,  Teau  dont  il  a  besoin? Ce  n^est  pas 
«  parce  qu'elle  manque  qu'il  en  est  privé,  c*est  parce  qu*il 
«  est  obligé  d'aller  la  chercher.  Et  cela  ne  se  conçoit  que  trop  : 
a  monter  cinq  étages  est  déjà  une  corvée  devatit  laquelle  beau- 
a  coup  de  personnes  reculent;  qu*est-ce  donc  de  les  monter 
a  avec  un  demi-quintal  pendu  aux  bras?....  etc.  » 

«  Ces  réflexions  rentrent  trop  bien  dans  le  domaine  de  Téco- 
nomie  politique  pour  que  je  m'excuse  ici  de  les  avoir  reproduites. 
Disons,  en  terminant,  que  M.  Terme  a  fait  un  ouvrage  éminem- 
ment utile  ;  mais  justice  aussi  pour  tout  le  monde  :  la  commis- 
sion d'enquête  nommée  pour  s'occuper  de  la  question  d*une 
distribution  d'eaa  dans  la  ville  de  Lyon,  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  du  département  du  Rhône  et  le  médecin 
chimiste  cité  au  commencement  de  ce  rapport,  ont  beaucoup 
facilité  sa  tâche.  Heureuses  les  villes  dont  les  administrations 
peuvent  et  savent  recourir  aux  lumières  d'hommes  aussi  capa- 
bles de  les  éclairer,  et  qui  ont  à  leur  tête  un  maire  comprenant 
aussi  bien  leurs  intérêts  et  aussi  zélé  pour  les  servir,  que  s'est 
montré  M.  Terme  pour  ceux  de  Lyon  dans  l'ouvrage  dont  je 
«ions  Irèssttccinctement  de  rendre  compte. 


—  M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  introduction  à  une  nou- 
▼elle  édition  des  Rei  agrariœ  scriptoret.  —  M.  Naudet  donne 
une  seconde  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Récompenses  publi- 
ques chêM  les  Romahu. 

Skarcb  du  19  —  M.  Beiriat  Saint-Prix  continue  la  lecture  de  sa 
notice  intitulée  :  Histoire  du  sept  mars  1815,  ou  de  VOocupatùm 
de  Grenoble  par  Napoléon  pendant  son  excursion  de  nie  d^Blbe 
à  Paris.  —  M.  Naudet  continue  la  seconde  lecture  de  son  mé- 
moire sur  les  Récompenses  publiques  cheM  les  RomaMs. 

SiARCE  DU  26.  —  M.  Naudet  termine  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  les  Récompenses  publiques  chez  les  Romains;  rAcadémie 
décide  quMl  sera  inséré  dans  le  Recueil  de  ses  mémoires.  — 
M.  Dunoyer  donne  lecture  d*un  mémoire  intitulé  :  de  la  Libertë 
du  Travail  onSimple  exposé  des  causes  sous  lesquelles  les  hom-^ 
mes  parviennent  à  user  de  leurs  forces  avec  le  plus  de  puissance. 
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COUP  DOEIL  COMPARATIF 

ma  I.H 

LOIS  CIVILES  FRANÇAISES 

ET  SUR  LES  LOIS  OYILES  DES  ÉTATS-UNIS, 

SUBTOUT  QUAirr  AUX  RÉ6LI8  RELATIV18  A  LA  PRESCRIPTION , 
PAR 

M.  BERRIAT  SAINT-PRIX. 


Un  journal  américain  de  jurisprudence  (1)  contient,  nous 
Pavons  annoncé  à  l'Académie  (2),  une  analyse  fort  étendue  de 
notre  mémoire  sur  la  prescription  (3).  On  y  fiiit,  entre  la 
législation  des  États-Unis  et  la  nôtre,  dirers  rapprochements, 
dignes,  à  notre  avis,  de  fixer  un  instant  votre  attention.  Nous 
allons  vous  dire  un  mot  desyplus  emportants. 

On  y  reconnaît  d'abord,  d'une  manière  générale,  la  grande 
supériorité  de  la  législation  civile  française  sur  la  législation 
civile  anglo-américaine,  à  raison,  d'une  part,  de  la  distinction, 
souvent  fort  embarrassante,  que  fait  celle-ci,  entre  ce  qu'on  y 

(1]  r^  awteriean  Tkemii  a  monlhly  journal  of  juritfprudme9  tmd 
judiealure,  New- York,  1844,  p.  74  et  suif. 

(2)  Séance  du  34  août  1844  ;  Compiê  ren  iu  des  Uameêê,  t.  VI,  p.  16S. 

(5]  Mémoire  Mir  la  Durée  et  la  WMfWMton  de  la  preeeription  ^  in-8"^ 
Paria,  1841. 
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nomme  les  règles  de  Téquité  et  les  règles  du  droit,  el  de  Tai- 
tre,  des  formes  à  suivre,  selon  les  diverses  espèces  d*adi€M 
judiciaires  qu*on  veut  intenter.  Celte  sèpanlkm  et  ces  fomes 
donnent  surtout  lieu  à  un  grand  nombre  de  dilBcoltés  de  ju- 
ridiction, à  peu  près  inconnues  en  France.  Enfin,  Fauteiir  de 
Tanalyse,  M.  Théodore  Sedgwidc,  savant  Jurisconsulte  de 
New- York,  dont  nous  avons  d^  fiut  connatlre  à  rAfid^nir 
un  opuscule  de  législation,  d*après  un  extrait  de  M.  Wv- 
den(l),  déclare  que  lesbien&its  de  la  nouT^e  tégishtioa 
française,  à  raison  surtout  de  Pharmonie  qui  règne  cbIr 
toutes  ses  parties,  sont  absolument  inappréciables. 

Aussi  n*est-ce  pas  sans  surprise  que  nous  le  TOjonscn 
même  temps  rapporter,  en  toutes  lettres  (2),  la  critique  b^ 
lieuse  et  absurde  fiiite  par  Bemardi,  de  notre  Code  dvil,  fK 
Bemardi  appelle  «  un  recueil  de  lois  vulgatret^  incomplèles, 
souvent  même  immoralet  et  contradictoires.  » 

Peut-être  M.  Sedgwick  s*est-il  laissé  séduire  par  la  quali-. 
fication  de  profond  jurisconsulte,  donnée  à  Bemardi  par  me 
Biographie  de  contemporains  (3).  Il  ignore,  sans  doute,  com- 
ment se  faisaient  souvent  les  articles  de  ces  sortes  d'ouvrages. 
Au  fond,  lorsqu'on  parcourt  les  œuvres  de  Bemardi,  biea 
qu'elles  ne  soient  pas  sans  mérite,  on  n'y  trouve  point  (4)  ceux 
que  nous  avons  dit  ailleurs  être  nécessaires  pour  en  mettre 


(1]  «  A  Slatewtent  of  /belf,  etc.,  oo  Exposé  deiftits  relatifs  âox  déliii 
n  et  aux  airiéréi  d'aflairet,  dans  la  cear  de  ehaiic«ll6ri«  de  TBiac  dt 
«  New-York,  afec  quelques  idées  sur  on  changement  A  opérer  dans 
«  son  organisation,  ia-8«,  New- York,  iS40.  » 

Notre  communication  a  été  faite  à  la  séance  dn  Sa  mni  tMI,  et  in- 
sérée, en  abrégé,  dans  le  Moniteur  du  9  Juin  suif  ant. 

(S)  Themit  amtrittm,  p.  77,  à  la  note. 

(3)  Biographie  de»  hommet  viwnUt,  publiée  par  G.-L.  Mlchaad,  sep- 
iembre  1816,  L  l'S  p.  305  et  506. 

(4)  Voir  la  France  liUérain  de  M.  Quérard,  I.  I»  (1827),  p.  291 
mot  Bemardi,..  Un  seul  de  ses  nombreux  oofrages,  VlnêiUuiitm  am  droii 
françaisy  y  c^t  cité  comme  ayant  été  réimprimé,  et  une  Mule  fois  (en 
i84X)\ 
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Tautcur  au  nombre  des  jurisconsultes  proprement  dits  (1),  et 
l*on  serait  un  peu  étonné  au  barreau,  de  voir  Bemardi,  qn^on 
n'y  cite  pas  plus  que  d'autres  auxquels  on  a  prodigué  celte 
qualification  éminente,  placé  dans  le  même  rang  que  les  Mer- 
lin, les  Toullier,  les  Grenier,  les  Proudhon,  les  Henrion  de 
Pansey  et  autres  véritables  jurisconsultes  de  son  temps. 

Enfin,  Bemardi,  la  même  biographie  en  convient  (2),  était 
ennemi  des  principes  établis  par  la  révolution  française;  il 
voyait  de  fort  mauvais  œil  ce  qu'elle  avait  produit,  tandis 
qu'il  poussait  l'admiration  pour  Tancien  régime  jusques  à 
participer  à  ce  qui  était  même  blâmé  du  temps  de  ce  régime. 
Par  exemple,  l'année  même  où  il  composait  l'ouvrage  (3) 
dans  lequel  il  dit  de  si  belles  choses  de  notre  Gode  civil,  de 
ce  code  devenu  à  peu  près  le  code  de  l'Eiu^pe  civilisée  (4), 
il  acceptait  la  place,  dès  longtemps  discréditée,  de  censeur 
royal  (5). 

Passons  maintenant  aux  remarques  de  M.  Sedgwick  sur 
des  points  de  détail. 

Nous  avions  loué  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  qui 
fixent  à  un  espace  de  temps  fort  court  le  délai  de  la  péremp- 
tion, c'est-à^lire  de  l'institution  en  vertu  de  laquelle  un  défen- 
deur d'après  la  supposition  asseï  raisonnable  que,  si  le  deman- 
deur, reste  dans  l'inaction,  c'est  parce  qu'il  reconnaît  tacite- 
ment l'illégitimité  de  sa  demande;  un  défendeur,  disons-nous, 
est  autorisé  à  ùiire  déclarer  anéantie  la  procédure  de  son  ad- 


(1)  Obiertatiom  iur  Doimil,  etc.,  luei  à  rAcadémle  le  88  décembre 
1842,  et  ÎDséréef  dans  le  Cowtptê  rtntfti,  t.  III,  p.  167  et  foiY.,  rartoat 
p.  168-172. 

(2)  Voir  la  même  Biographie  et  celle  des  Contemporaint,  par  Mil.  Ar- 
naalt,  Jay,  de  Jony,  etc.,  iSSl,  t.  Il,  p.  403  et  404. 

(3)  De  Vorigine  #1  dêê  progrii  de  la  légiiiation  f^tMçaiH,  io-8'*,  po" 
blié  en  1816.  Voir  Biographie  dêê  auUurs  vivants,  suprà. 

(4)  Voir  ce  que  nous  obserrons  à  la  fin  da  présent  mémoire.,  p.  5il. 

(5)  Même  Biographie  Aroa*ult,  etc.,  p.  404. 


versaire,  lorsqu'il  y  a  eu  cessation  de  poursuites  produit  trms 
ans  ou  au  plus  trois  ans  et  demi,  tandis  qa*aalrefoîs  ce  déiii 
était  beaucoup  plus  considérable^  et  s*étendait  même,  daas 
quelques  provinces,  jusques  à  trente  années  (1). 

M.  Sedgwidc  n'approuve  point  ces  éloges.  Le  droit  anèri- 
•cain,  d'après  lequel  Tapprécialion  des  drconsCances  dont  on 
fait  résulter  la  péremption  est  absolument  abandonné  i  Far- 
bitrage  du  juge,  lui  parait  de  beaucoup  préférable  à  la  déter- 
mination d'un  délai  fixe ,  comme  celui  de  trois  ans  ou  tnb 
ans  et  demi.  Mais,  nous  l'avons  observé  ailleors,  rien  de  plu 
dangereux  que  d'abandonner  quelque  décision  ,  sortoot  ane 
décision  importante  comme  celle-d ,  an  pur  arbitrage  di 
juge  (2). 

Néanmoins  il  se  présente  si  souvent  des  ciroonstanoes  im- 
prévues d'après  lesquelles  un  demandeur  parait  excusable 
d'avoir  discontinué  ses  poursuites  (3),  que  nous  serions  tentés 
d'approuver  le  système  américain ,  mais  en  le  modifiant  de 
manière  i  échapper,  autant  que  possible,  aux  grares  inconvé- 
nients attachés  à  l'arbitrage  du  juge...  Par  exemple,  non 
exigerions  qu'il  y  eût  unanimité  dans  les  opinions  des  mem- 
bres d'un  tribunal ,  soit  de  première  instance,  soit  d'appd, 
pour  qu'ils  pussent ,  en  se  fondant  sur  des  circonstances,  re- 
fuser de  prononcer  une  péremption  réclamée  après  une  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  le  délai  déjà  indiqué. 

11  y  a  deux  autres  points  où  nous  serions  également  portés 
à  nous  rapprocher  de  l'opinion  de  M.  Sedgwick. 

Le  premier  concerne  encore  la  péremption.  Les  condamnés 


(1)  Mémoire  sur  la  suspension  de  la  prescription,  p.  33. 

{t)  Obtervationt  sur  la  légitl.Uiitn  relative  aux  nullUéê  de  proté- 
dwe,  dins  les  Mémoires  de  1  Académie  des  KÎeoceji  morales,  L  IV. 
Voir  les  pages  S53  à  555. 

(5)  Voir  C'oKri  de  procédure  civiUt  par  B.-S.-l*.,  6'  édilion,  p.  39(> 
«l  397.  noie  8,  el  p.  «77,  n*^  tô. 
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par  suite  d'un  dol  de  leurs  adversaires  ne  sont  pas  aban- 
donnés par  la  loi  française,  comme  semble  le  croire  M.  Sedg- 
wick.  D'abord,  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  elle  leur 
ouvre,  pour  le  faire  rétracter,  la  voie  de  la  requête  civile,  et 
elle  n'en  fait  courir  le  délai  qu'à  partir  de  la  découverte  du 
dol  (1);  ensuite  ,  si  le  dol  est  dans  une  convention,  le  parti- 
culier trompe  a  pour  la  faire  rescinder,  dix  années,  à  compter 
également  de  la  découverte  du  dol  {Code  civil,  1304). 

Mais,  il  faut  l'avouer ,  si  le  dol  n'a  pas  été  mis  en  œuvre 
dans  une  convention ,  et  si,  sur  un  faux  exposé,  Tauteur  du 
dol  vient  à  obtenir  un  jugement  par  défaut  de  première  in- 
sfbnce  contre  un  particulier  absent  et  régulièrement  cité  à  son 
dernier  domicile  ;  ce  jugement,  s'il  est  aussi  notifié  au  même 
domicile  ,  et  si  le  délai  fort  court  (trois  mois)  accordé  pour 
l'appel,  s^écoule  sans  que  l'absent  ait  usé  de  cette  voie,  ob- 
tiendra l'autorité  de  la  chose  jugée,  c^est-à-dire  sera  désormais 
inattaquable. 

Aux  États-Unis ,  une  instance  fondée  sur  le  dol  ne  se  pé- 
rime que  six  années  après  la  découverte  de  ce  dol...  Ce  délai 
est  trop  considérable,  et  d'ailleurs  ne  remédie  pas  à  l'incon- 
vénient naissant  de  ce  que  le  jugement  de  première  instance 
dont  nous  venons  de  parler,  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
^ous  proposerions  de  consacrer  par  une  loi  formelle  ce  qui 
n'est  décidé  que  par  une  pure  doctrine  très-susceptible  d'être 
contestée  et  repoussée  par  les  tribunaux  (2)  ;  savoir  :  que  le  ju- 
gement pourrait  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  et  que  le 
délai,  pour  user  de  cette  voie,  courrait  seulement  du  jour  de 
la  découverte  du  dol. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  faire  une  réflexion  consolante  ;  il  fout  que  les  cas  de  dol 


(1)  Même  ronrs  p.  469,  note  49,  et  p;  51G,  noie  40,  ronf.,  e(  p.  877, 
n»  50. 
(^)  VAine  roiir».  ménies  notes  49  et  40,  conr. 
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soient  bien  moins  nombraix  en  Fruiee  qae  dans  17 
du  nord ,  puisque  les  légisUlenrs  da  prewicr  de  eet  Élals  ont 
moins  pris  de  pncavtions  eontre  cette  fravde  qmt  let  légis- 
lateurs des  États-Unis. 

Le  seeood  point  est  relatif  ans  tntews  infidèles.  Un  ma- 
neuf  français,  lésé  on  dépouillé  par  une  mauvaise  gestion  de 
son  tnfeor,  peut  en  obtenir  raison  plus  fadlemcol  qaft  ne  le 
croit  M.  Sedgwick.  Par  malheur,  cela  se  rédml,  en  générd,  à 
des  dommages,  et  le  tnteor  peut  être  hors  d'étal,  el  mtee 
s'être  mis  volontairement  hors  d*état  d*cn  acquitter  la  valev. 
La  loi  américaine  pourvoit,  an  moins  en  grande  partie,  à  fe 
déplorable  incon?cnicnt,  en  frappant  le  tnteor  înlldiJ^  de 
peines  graves,  dont  M.  Sedgwidc  n'indique  point  la  natme» 
mais  qu'il  serait  facile  de  déterminer,  puisqu'on  pourrait  as- 
similer ce  tuteur  à  un  dépositaire  frauduleux,  c'esft^-dlre  le 
punir  d'un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  deux  an- 
nées, et  même,  suivant  les  droonstanoes,  lui  infliger  la  peine 
afOictivc  et  infamante  de  la  réclusion.  (Code  pémai,  406  et 
108,  conf.) 

Ged  nous  conduit  i  d'autres  points,  oà  nous  ne  crofons 
pas  pouvoir  adopter,  même  avec  des  modifications,  le  senti- 
ment de  M.  Sedgwick. 

Les  plus  importants  concernent  les  mineun  et  les  absents. 

A  regard  des  mineun,  nous  avons  blâmé,  avec  la  cour  de 
cassation  et  la  cour  de  Nancy,  la  suspension  de  la  presarip- 
lion,  établie  diaprés  une  interprétation  inexacte  d'une  loi  du 
Bas-Empire,  pendant  le  temps  de  la  minorité  et  celui  de  Pin- 
terdiction.  Nous  rappellerons,  à  ce  sujet,  les  ronarques  sui- 
vantes de  la  cour  suprême  (1)  : 

«  Quelque  favorables  que  soient  les  mineurs  et  les  inter- 
«  dits,  pourquoi  leurs  actions  auraient-elles  une  plus  longue 


(1)  Mémoire  sur  la  Prtieripiion,  p.  56 
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u  durée  au  préjudice  de  la  société  entière  P  Ils  ont  des  admi- 
u  nistrateurs  ;  ils  auront  contre  eux  un  recours  en  cas  de  né- 

n  gligcnce »  On  a  tu,  sous  le  système  adopté  par  l'an- 

(  icnnc  jurisprudence  et  consacré  par  le  code,  «  des  prescrip- 
«  tiens  durer  quarante,  soixante  et  même  quatre-vingts  an- 
«  nées,  à  cause  de  minorités  successives,  et  cela,  à  Tinsu  du 
«  possesseur  des  biens  réclamés Mal,  agoutait  la  cour  su- 
it prème,  mal  intolérable  et  qu'il  faut  retrancher.  » 

A  ces  remarques  si  judicieuses,  et  d'autant  plus  imposantes 
qu'elles  sont  appuyées  sur  des  assertions  de  faits,  non  contre- 
dites depuis  un  demi-siècle  qu'ont  paru  les  mêmes  remarques, 
M.  Sedgwick  oppose  des  considérations  qui  font  sans  doute 
réloge  de  son  cœui:,  mais  où  il  ne  parait  pas  assex  tenir 
compte  de  l'intérêt  de  la  société.  Il  veut,  avant  tout,  que  l'on 
protège  le  faible  et  l'ignorant,  comme  le  mineur,  auquel  pro- 
bablement il  assimile  aussi  l'interdit. 

Mais  nous  avons  indiqué  nous-mêmes  divers  moyens  par 
lesquels  on  pourrait  donner  à  cette  protection  plus  d^efficacité 
qu'elle  n'en  a  dans  l'état  actuel  de  notre  droit.  Us  consis- 
tent, entre  autres,  «  à  étendre  les  droits  et  les  devoirs  de 
a  surveillance,  soit  des  subrogés  tuteurs,  soit  des  conseils  de 
«  famille;  i  exiger  deceux-d  on  examen  spécial  des  titres 
«  de  créance  ou  de  propriété  des  mineurs,  d'après  les  inven- 
«  taires  (1),  examen  dont  ils  devraient  soumettre  le  résultat 
«  au  ministère  public  (2).  » 

Ajoutons  ici  une  mesure  efficace  que  le  défaut  4e  temps  ne 
nous  avait  pas  permis  d'indiquer. 

Elle  consisterait  à  faire  intervenir  les  agents  actifs,  édatrés 
et  exacts,  d'une  institution  malheureusement  inconnue  aux 
ÉtaU-Unis. 

Nous  voulons  parler  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 


(1)  Voir  Code  civil,  p.  420  et  fuiv.,  451  ei  sui?. 
(!2)  Mdme  mémoire^  p.  S8. 
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domaines.  Aucune  institution  n^a  moins  souflert  des  orages 
et  des  vicissitudes  législatives  de  la  révolution.  L'avancement 
assujetti  à  des  temps  d'épreuves,  à  une  sorte  de  parcown  suc- 
cessif de  divers  postes,  à  partir  du  moins  important  jasqa*ao 
plus  relevé,  n*y  a  presque  jamais  été  interverti  par  Tentre* 
mise  de  la  faveur...  et  comme  les  chefs  de  cette  institution 
exigent  que,  pour  y  être  admis,  les  aspirants  aient  débuté  par 
des  études  de  droit,  on  est  assuré  d'y  trouver  des  préposés  en 
état  de  faire  rappltcalion  des  lois  positives  peu  diflBdIes. 

On  pourrait  les  soumettre  à  avoir  un  registre  particulier  où 
ils  reporteraient  tout  ce  qui  dans  leurs  autres  registres  inté- 
resserait les  mineurs  et  interdits,  et  entre  autres  des  extraits 
sommaires  des  inventaires  où  seraient  indiquées  les  créances 
et  les  propriétés  de  ces  personnes,  et  ils  seraient  tenus  de  don- 
ner avis  au  procureur  du  Roi,  lequel  aurait  un  registre  sem- 
blable, des  époques  où  un  temps  de  prescription  approcbe- 
ntt  de  son  terme,  afin  qu'il  pût  enjoindre  au  tuteur  de  pour- 
suivre, ou  bien,  à  son  défaut,  charger  le  receveur  d^enre- 
gistrement  d'intenter  l'action. 

A  l'aide  de  semblables  précautions,  et  de  quelques  autres 
de  détail  sur  lesquelles  il  est  peu  utile  d'insister,  et  aussi  ta 
prononçant,  comme  nous  l'avons  dit,  des  peines  sévères 
contre  les  tuteurs  reconnus  infidèles ,  il  nous  semble  impos- 
sible que  les  droits  des  mineurs  et  interdits  fussent  sacrifiés  ; 
et  l'on  pourrait  en  toute  sûreté  supprimer  la  suspension  de 
r)rescription "pendant  l'interdiction  et  la  minorité;  a  retran- 
clier,  en  un  mot,  pour  parler  comme  la  cour  suprême,  le 
mal  intolérable  que  cette  suspension  cause  à  la  société.  » 

Ces  précautions  viennent  aussi  à  l'appui  des  éloges  que 
nous  avons  donnés  à  la  règle  d'après  laquelle  nos  lois  font 
courir  le  délai  d'appel,  ou  délai  de  trois  mois,  contre  un  mi- 
neur (1),  règle  censurée  par  M.  Sedgwiclc,  car  il  est  bien 

(1)  Même  mémoire,  p.  59. 
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évident  que  sur  Tavis  du  prépose  de  la  régie  des  domaines,  à 
qui  tous  les  actes,  soit  judiciaires,  soit  extrajudiciaires,  doi- 
vent être  présentés  en  France,  sur  son  avis,  disons-nous,  le 
procureur  du  Roi  ferait  interjeter  appel  de  tout  jugement  pro- 
noncé contre  un  mineur,  pour  peu  que  la  décision  parût  in- 
juste, ce  que  ce  magistrat  pourrait  faire  examiner  par  le  bu- 
reau de  consultation  gratuite  des  avocats  de  son  siège. 

Mais,  bien  que  ces  précautions  n^existent  pas  dans  nos 
lois,  il  ne  s^ensuit  point  que  les  droits  des  mineurs  y  soient 
sacrifiés,  conune  parait  le  croire  M.  Sedgwick.  Diaprés  les 
principes  de  la  législation  française  sur  la  responsabilité  des 
tuteurs,  «  nous  croyons  fort,  dit-il,  que  maint  compte  de  tu- 
«  teur  doit  ressembler  beaucoup  à  celui  de  M.  Rodolphe  Du- 
«  rand,  des  Mystères  de  Paris,.,  »  Ce  M.  Rodolphe,  lors- 
qu'on lui  demande  combien  il  a  vendu  le  fonds  de  ses  parents, 
marchands  de  vieilles  nippes,  répond  qu'étant  trop  jeune, 
c^est  son  tuteur  qui  a  vendu  ce  fonds,  et  que,  devenu  ma- 
jeur, il  a  redu  à  son  tuteur  30  fr.,  de  sorte  que  son  héritage 
s'est  réduit  à  la  charge  d'une  dette  de  cette  somme  (1). 

Nous  ferons,  nous,  une  autre  réponse.  Le  tuteur  de  Ro- 
dolphe n'a  pas  pu,  lui-même,  faire  la  vente  des  vieilles  nip- 
pes ;  elle  n'a  pu  se  faire  que  par  un  officier  public,  i  l'aide 
d'enchères  publiques  et  après  avoir  été  annoncée  par  des  affi- 
ches (Gode  civil,  452).  En  un  mot,  loin  de  négliger  des  pré- 
cautions pour  procurer  le  véritable  prix  du  mobilier  des  mi- 
neurs, la  loi  française,  nous  l'avons  montré  dans  un  autre 
mémoire  où  nous  racontons  notre  entretien  sur  ce  point  avec 
Napoléon,  donne  dans  un  excès  opposé,  ce  qui  entraîne  sou- 
vent à  faire  des  frais  considérables,  au  préjudice  des  mineurs{2). 


(1)  Themit  americanj  p.  82,  à  It  noie. 

{*£)  Mémoire  sur  la  LégMation  relaiite  à  la  vente  du  mobUier  det 
mineurs j  lu  à  T Académie  des  sdencef  morales  le  17  juin  1837,  et  inaéré 
dans  le  Journal  des  avoués,  L  LUI,  p.  389  et  suif.,  et  en  partie  dans 
le  Temps  et  le  Constitaltonmel  des  27  et  29  janvier  1838. 

VI.  22 
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Enfin ,  en  supposant  même  que  le  mobilier  de  Rodolphe 
eût  été  vendu  à  son  véritable  prix ,  il  n*y  aurait  rien  d'extra- 
ordinaire qu'à  la  fin  de  la  ^tutelle  il  fût  encore  débiteur  de 
son  tuteur....  C'est  ce  qui  aurait  dû  arriver,  par  exemple,  si 
les  intérêts  de  ce  prix  n'avaient  pas  suffi  à  l'entrelien  annuel 
de  Rodolphe,  pendant  sa  minorité,  et  si,  pendant  cette  mino- 
rité, son  tuteur  y  avait  subvenu,  puisque,  à  raison  du  déficit 
annuel,  le  capital  provenu  de  la  vente  aurait  fini  par  être 
absorbé,  pour  peu  que  cette  minorité  se  fût  prolongée. 

Passons  à  ce  qui  concerne  les  absents.  M.  Sedgwick  analyse, 
d'après  Toullier,  le  système  de  notre  code,  où  l'on  dis- 
tingue entre  les  absents  présumés  et  les  absents  déclarés. 
Pour  les  absents  présumés,  d'une  part,  le  tribonal  de  pre- 
mière instance  doit,  1<»  en  cas  de  nécessité  et  de  réclamation, 
pourvoir  à  l'administration  de  leurs  biens  ;  3<*  nommer  on 
notaire  pour  les  représenter  dans  les  successions  auxquelles  ils 
peuvent  avoir  des  droits;  et  de  l'autre,  le  ministère  public 
est  spécialement  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts. 

Quant  aux  absents  déclarés,  au  bout  d'un  certain  temps, 
et  après  avoir  recueilli  des  renseignements  officiels  sur  leur 
disparition  sans  nouvelles,  et  après  avoir  aussi  publié  ces  ren- 
seignements par  la  voie  du  Moniteur  y  la  possession  de  leurs 
biens  est  déférée  provisoirement  à  leurs  héritiers  présomptifs. 
(Code  civil,  112  et  suiv.) 

Mais  à  l'égard  des  autres  sortes  d'absents,  qu'on  pourrait 
appeler  absents  proprement  dits,  M.  Sedgwick  ne  voit  pas 
que  leurs  droits  soient  garantis  par  le  système  français.  Or, 
observe-t-il,  on  doit  quelque  intérêt  à  ceux  qui  sont  foires  de 
quitter  le  pays  natal. 

Il  nous  semble  d'abord  bien  difficile  que  ces  sortes  d'ab- 
sents ne  rentrent  pas  dans  la  classe  de  nos  présumes  absents , 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  se  sont  éloignées  de  leur  do- 
micile, sans  donner  de  leurs  nouvelles ,   ni  laisser  de  procu- 
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reur  fondé,  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  et  alors,  comme 
on  vient  de  le  voir,  le  tribunal  de  première  instance  pour- 
voira à  Tadministration  de  leurs  biens,  lorsque  des  intéressés 
le  requerront ,  et  il  est  presque  impossible  qu'une  telle  ré- 
quisition ne  se  présente  pas,  surtout  de  la  part  des  créanciers 
des  présumés  absents;  enfin ,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  la- 
quelle ils  aient  des  droits,  le  tribunal  les  fait  représenter  par 
un  notaire. 

Ce  serait  tout  au  plus  relativement  à  des  créances  ignorées, 
appartenant  à  ces  sortes  d'absents,  que  leurs  droits  pourraient 
souffrir,  faute  de  réclamation  avant  le  terme  de  la  prescription. 

Mais,  dans  ce  cas,  pourraient-ils  légitimement  se  plaindre? 
Pourquoi,  avant  de  s'éloigner  de  France,  ne  chargeaient-ils 
pas  un  procureur  fondé  d'agir  pour  eux?  Et  si  quelque  mal- 
h;  ur,  quelque  événement  imprévu  les  a  forcés  à  quitter  pré* 
cipitamment  le  sol  natal,  pourquoi  n'envoyaient-ils  pas  une 
procuration?  N'en  avaient-ils  pas  tout  le  loisir,  pendant  le 
temps  immense  (trento  années)  fixé  pour  la  prescription  des 
actions  personnelles,  vu  surtout  la  facilité  et  la  rapidité  ac- 
tuelles des  communicaâ«isl 

Rendre  la  société  victime  de  leur  négligence,  en  suspendant 
le  cours  de  la  prescription  pendant  leur  éloignement,  ne  se- 
rait-ce pas  encourager  cette  même  négligence ,  au  mépris  du 
principe  de  justice  et  de  politique  dont  nous  avons  parlé* 
jura  non  dormientilms  sed  vigilarUibus  iubveniutU  (1). 

C^est  cependant  ce  qu'on  fait  aux  États-Unis*  où  peut-être 
des  circonstances  de  localité  et  de  moeurs ,  à  nous  inconnues, 
justifient  une  semblable  manière  d'agir...  H  parait,  en  un 
mot,  qu'on  y  suspend  le  cours  de  ia  prescription  pendant  le 
temps  où  le  créancier  s'est,  sans  donner  de  ses  nouvelles,  éloi- 
gné de  rÉtat  où  i!  avait  primitivement  son  domicile. 


(1)  Mémoire  sur  la  Prescriplion^  p.  34  ei  35.  — l'oyes  lussi  ri-aprét, 
noie  dernière,  p.  âfti. 


Chez  nous,  il  est  vrai,  le  temps  de  la  prescription  de  TaclioD 
en  revendication  d'un  immeuble  possédé  de  bonne  foi  par  un 
tiers,  est  doublé,  c'est-à-dire  porté  de  dix  i  vingt  années,  lors- 
que le  véritable  propriétaire  est  domicilié  bors  du  ressort  de  la 
cour  royale,  dans  le  territoire  de  laquelle  l'immeuble  est  situé 
(Gode  dril,  32G5, 2266).  Mais  cette  prérogative  contre  laquelle, 
d'ailleurs,  la  cour  de  Lyon  avait  réclamé,  et  qu'elle  voulait 
restreindre  au  propriétaire  domicilié  hors  de  France  (1),  n'est 
point  accordé  au  créancier  absent.  Outre  qu'il  est  protégé  par 
une  prescription  beaucoup  plus  longue  (trente  années),  et 
beaucoup  trop  longue  k  notre  aris,  et  k  celui  même  de  M.  Sedg- 
wick  (2),  c'est,  nous  le  répétons,  c'est  sa  fiiute  sfl  n*a  pas 
chargé  un  procureur  fondé  d'agir  pendant  son  absence. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  émettre  un  aris  sur  un  point  oà 
la  législation  française  diffère  de  la  législation  an§^o-améri- 
caine,  point  par  rapport  auquel  M.  Sedgwick  n'ose  pas  se 
prononcer.  (}hei  nous,  la  prescription  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  ou,  en  d'autres  termes,  tant  que  llnstrac^ 
tion  d'un  procès  n'est  pas  terminée;  et  si  l'on  a  négligé  de  la 
proposer  en  première  instance,  on  peut  encore  le  ûdre,  en 
cause  d'appel,  devant  la  cour  royale  (3). 

£n  Amérique,  au  contraire,  la  prescription  doit  être  pro- 
posée rigoureusement  in  limine  litU,  ou,  en  d'autres  termes, 
avant  toute  espèce  d'acte  de  la  procédure  de  première  in- 
stance. 

M.  Sedgwick  n'ose  prendre  un  parti  entre  ces  deux  sys- 
tèmes. Nous  n'hésiterons  pas,  au  contraire,  à  en  prendre  un 
nous-mêmes,  et  nous  nous  prononcerons,  sans  balancer, 
pour  la  législation  française. 
La  prescription  est,  en  effet,  souvent  un  moyen  subordonné 

(1)  Mémoire  for  la  Preteripiion,  p.  45,  note  2. 

(2)  Themit  amerieany  p.  77  et  78. 

(^)  Code  ctoi{,  SSS4,  el  C^wn  de  procédme,  déjà  dié,  p.  199,  d.  vi, 
tl  note  44  a. 
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aux inspirations  délicates  de  la  conscience.  L^héritier  du  débi- 
teur a,  par  exemple,  ouï  dire  que  ce  débiteur  a?ait  acquitté 
son  obligation,  mais  il  n^en  est  pas  assuré.  Répugnant,  dans 
cet  état  de  choses,  à  opposer  la  prescription,  il  cherchera  dV 
bord  à  faire  rejeter  la  demande  de  son  adversaire  en  usant 
d'autres  moyens  à  Tappui  de  sa  défense,  tels  que  les  moyens 
tires  soit  de  Tirrégularité  ou  de  Tinyalidité  de  Tobligation, 
soit  de  rincapacité  de  celui  qui  Fa  contractée,  comme  si  c*est 
un  mineur  ou  une  femme  mariée  ;  soit  de  la  violence,  du  dol 
ou  de  Terreur  qui  ont  pu  induire  à  la  faire  contracter,  sauf, 
s'il  échoue  ou  entrevoit  qu'il  risque  d'échouer  dans  l'emploi 
de  ces  moyens,  à  recourir  à  ce  que  certains  auteurs  appellent 
lultimum  remedttttii,  c'est-à-dire  à  l'emploi  de  la  prescription. 
Il  est  donc  juste  de  lui  accorder  le  temps  de  réfléchir  à  l'em- 
ploi de  ce  dernier  remède,  c'est-à-dire  tout  le  temps  qui  s'é- 
coule avant  la  fin  de  l'instruction  du  procès,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  nous  avions  à 
vous  présenter  au  siijet  de  l'Analyse  de  notre  Mémoire  sur  la 
prescription,  inséré  par  M.  Sedgwick  dans  la  Themis  amert- 
can.  Un  des  meilleurs  moyens,  à  notre  avis,  d'arriver  au  per- 
fectionnement de  nos  lois,  consiste  surtout  à  les  comparer 
avec  les  lois  des  autres  pays.  Jusqu'à  présent,  sans  doute,  les 
codes  français,  considérés  dans  leur  ensemble,  sont  bien'  su- 
périeurs aux  codes  étrangers;  et  nous  en  avons  une  preuve  ir- 
récusable dans  le  soin  que  les  rédacteurs  des  codes  étrangers 
ont  pris  de  copier  ou  au  moins  d'imiter  les  codes  français  (1). 
Mais  quant  aux  dispositions  de  détail,  nous  avons  beaucoup  à 
emprunter  à  ces  codes  étrangers,  parce  qu'ils  ont  profité  des 
leçons  que  l'expérience  nous  a  offertes  pour  l'application  des 
nôtres.   Nous  avons  déjà  parlé,  dans  divers  opuscules ,  de 


(1)  Vftv.  (-oncordance  entre  let  Codes  cicUs  étrangertet  le  Cvde  AV 
plèrfi,  par  M.  Antholnc  de  Sainl-Josoph,  in-i'»,  Pirif,  1840, 
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plusieurs  perfectionnements  que  nous  pourrions  leur  emprun- 
ter (1).  Notre  IraTail  actuel  en  indique  qudqoes  autres;  et , 
80US  ce  rapport,  nous  arons  pensé  que  malgré  Taridité  et 
Tespèce  de  décousu  des  matières  dont  nous  y  traitons,  il 
pourrait  mériter  rinlérèt  de  FAcadémie. 


(i)  Tolr,  entre  aatrcs,  p.  560  et  tait,  des  ObêervaHom  amr  im  lé- 
fttlafton  rtlatice  aux  «wOltl^,  ciléee  plus  beat,  p.  333,  note  t. 

Nom  aTODS  omis  d^y  pirler  d^iuie  metare  tdoptée  en  Belgiqoe  depoit 
répoqne  où  ce  payi  a  cessé  de  flUre  partie  de  la  France,  mefore  qu'on 
devrait  i^jonter  à  celles  par  lesqoeUes  net  lois  cber^ent  i  protéger  les 
intér«u  des  absents.  (Vojfit  ei-doYant,  p.  338  à  310).  Lofm|iie  la  lési- 
dence  d'un  absent  est  inconnue,  Pexploit  d^assignation  à  lui  destiné, 
doit,  non-seulement  comme  cbes  nous  (Cours  de  praeéd.,  par  B.-8.-P., 
p.  S23),  être  affiché  à  la  porte  du  tribunal  où  il  est  cité,  asab  «Dcore  Un 
inséré ,  par  eitrait ,  dans  le  journal  du  lieu  où  siège  le  même  tribunal 
(Jl^perloire  de  Merlin  y  mot  Ajournement,  n«  xir,  4«  édit.,  t.  XYII, 
p.  S).  Il  suffit  ainsi  à  un  absent  de  s'abonner  à  ee  jounal,  pour  être 
informé  des  lédamations  dites  contre  lui. 
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MÉMOIRE 

SUA  LA 

POPULATION  PRIMITIVE  DES  GAULES 

PÀl 

M.  AMÉDËE  THIERRY  (1) 


Il  faut  que  Tethnologie,  si  elle  veut  mériter  le  nom  de 
science,  se  plie  à  la  méthode  des  sciences  exactes ,  et  que,  par- 
lant comme  elles  de  questions  bien  définies,  de  laits  bien  exa- 
mines, admis  par  tout  le  monde,  elle  procède  du  plus  évident 
au  moins  évident,  du  connu  à  Tinconnu.  (Test  faute  d'avoir 
assuré  ainsi  son  point  de  départ  qu'elle  s^est  égarée  trop  sou- 
vent ;  c'est  faute  d'avoir  disposé  à  Tavance,  pour  ses  construc- 
tions ,  un  terrain  ferme  et  accessible  à  tous,  qu'elle  a  bàli 
dans  le  vide  tant  d'édifices  imaginaires,  d'où  se  sont  éloignés 
les  esprits  sérieux.  Convaincu  que  l'étude  des  origines  gauloi- 
ses est  assez  avancée  aujourd'hui  pour  supporter  l'épreuve  des 
méthodes  les  plus  rigoureuses ,  j'essayerai  d'en  appliquer  les 
procédés  à  mes  recherches.  M'assurant  avant  tout  ce  point  de 
départ  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  je  choisirai  un  fait  qui 
domine  tous  les  autres,  d'abord  par  sa  propre  imporùince,  en- 


(i)  Ce  mémoire  est  (lestioé  à  TaTO  partie  d'une  3*  édilioo  de  VUU- 
tnire  des  (iauhis. 
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suite  par  la  graTité  des  témoignages  qui  nous  Tont  transmis; 
car  il  s^ppuie  sur  les  deux  plus  grandes  autorités  que  nous 
puissions  invoquer  ici  *.  Jules  César  et  Strabon. 

Ces  deux  autorités ,  en  effet,  sont  tellement  considérables, 
elles  jouent  un  tel  rôle  dans  Tethnographie  de  la  Gaule,  qa*on 
me  permettra  de  m'expliquer  brièvement  sur  leur  valear  re- 
lative, et  d^assigner,  autant  qu'il  est  possible,  &  chacune  d*dUei, 
son  caractère  spécial  et  prédominant,  dans  les  matièfes  qui 
nous  occupent. 

Sans  doute,  le  témoignage  de  César  n*est  pas  aisément  co»- 
testable  quand  il  s^agit  de  choses  évidemment  indiliêrenles  à 
la  politique  romaine  et  à  la  ^oîre  du  conquérant  :  toutefois 
n'oublions  pas  que  les  Commentaires  sont  des  Mémoires ,  et 
que  ces  esquisses  simples  et  rapides,  qui  font  Fadmiration  et 
le  désespoir  des  maîtres  de  Tart  historique,  furent  tnoées 
dans  un  but  personnel ,  dans  le  but  constant  de  dessiner  le 
grand  homme  au  milieu  des  événements  qu*il  tranchait  si 
bien  par  Tépce.  Rarement  Técrivain  perd  de  vue  le  héros;  ra- 
rement il  se  laisse  dévier  de  son  but  par  des  considérations 
désintéressées  sur  le  présent,  plus  rarement  par  des  recher^ 
ches  de  simple  curiosité  sur  le  passé.  Les  Cmnmeniaires  de 
César  sont  le  livre  d'un  homme  de  guerre  et  non  point  d*un 
archéologue. 

Strabon,  au  contraire,  mérite  pleinement  ce  dernier  titre, 
et  par  l'objet  de  ses  travaux ,  et  par  son  goût  particulier  pour 
l'érudition.  Avec  une  curiosité  passionnée,  il  scrute  tout, 
il  embrasse  tout,  et  la  géographie  contemporaine  n'est  habi- 
tuellement pour  lui  qu'une  occasion  de  sonder  les  mystères 
les  plus  obscurs  de  Fantiquité.  Il  n'est  étranger  à  aucune  étude, 
à  aucun  genre  de  connaissances.  Dans  les  classifications  ethno- 
graphiques, pour  lesquelles  il  montre  d'ailleurs  une  prédilection 
toute  spéciale ,  il  ne  se  borne  pas  à  caractériser  les  langues , 
les  mœurs,  les  institutions  des  races,  il  examine  leur  nature 
physique,  et  se  plaît  à  en  comparer  les  types.  Voyages  de  terre 
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et  de  mer ,  histoire,  philosophie»  poésie  même,  il  sait  tout,  il 
use  de  tout  avec  celte  réserve  et  cette  droiture  de  sens  qui  ont 
fait  de  lui  un  des  oracles  de  la  critique  ancienne.  Le  nombre 
des  auteurs  q^ril  cite  sur  la  Gaule  est  considérable;  les  noms 
d^IIomère,  Eschyle,  Aristote,  Ephore,  Eralosthènes,  Hippar- 
quc,  Polybc ,  Appollodore ,  Artémidore ,  Timagènes ,  etc. ,  re- 
viennent à  chaque  instant  dans  ses  pages;  il  avait  encore  sous 
la  main  les  travaux  des  voyageurs  et  des  savants  Massaliotes, 
entre  autres  ceux  de  Pythéas;  mais  il  puise  surtout  dans  les 
relations  de  Posidonius ,  qui  visita  la  Gaule  vers  le  conmien- 
cément  du  premier  siècle  avant  notre  ère ,  relations  perdues 
aujourd'hui  et  à  jamais  regrettables,  à  en  juger  par  les  frag* 
ments  qui  nous  en  restent.  C'est  à  Taide  de  ces  autorités  qu'il 
complète  les  assertions  de  César  et  les  rectifie  quelquefois.  Lors 
donc  que  César  et  Strabon  s'accordent  sur  un  témoignage , 
on  peut  sans  hésiter  le  déclarer  certain  ;  lorsqu'ib  diflerent,  il 
ne  faut  point  se  hâter  de  crier  à  l'erreur,  et  de  les  condamner 
l'un  par  Tautre,  car  en  étudiant  la  raison  de  ce  dissentiment , 
on  finit  souvent  par  trouver  qu'il  n'existe  qu'en  apparence. 

Ceci  posé,  j'entre  en  matière. 

César  se  porte  garant  d'un  fait  auquel  il  attribue  d'ailleurs 
assez  d'importance  pour  le  placer  en  tète  de  ses  Commentaires 
comme  une  introduction  à  tout  l'ouvrage;  ce  lait,  le  voici  : 
«  Toute  la  Gaule,  dit-il,  est  divisée  en  trois  parties,  dont  l'une 
«  est  habitée  par  les  Belges,  l'autre  par  les  Aquitains,  la  troi- 
a  sième  par  ceux  qui  dans  leur  langue  se  nomment  Celtes 
«  (Celtœ)  et  que  dans  la  nôtre  nous  appelons  Galls  (Galli). 
a  Ces  peuples  différent  entre  eux  par  le  langage,  les  mœurs  et 
a  les  lois.  Les  Galls  sont  séparés  des  Aquitains  par  la  Garonne^ 
«<  el  des  Belges  par  la  Marne  et  la  Seine  (1).  »  A  ces  trois  divi- 


(1)  Gallitf  Mt  omois  diviM  in  très  partes  :  quaram  UBam  iscolnnl 
BelgB  ;  aliam  Aquiuni ,  tertiam  qai  ipsorum  liugua  Cell« ,  Dosira  Galli 
«ippellaniur.  Hi  onine.4  liogua,  iostitulig ,  legibus  inier  le  difleraiit. 
(Cjîs  ,  neU    Gall.y  I.  i,  c.  1.) 
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sions  prises  en  masse ,  il  applique  la  dénomini 

de  Gallif  qui,  dans  ce  sens»  u*a  plus  qu^une 

graphique,  correspondant  au  mot  français  Gam 

Ce  (ait  sur  lequel  César  ne  pouvait,  il  fout  bk 

ni  se  tromper  lui-même,  ni  chercher  à  tromper  1 

bon  le  confirme  avec  des  détails  qui  Texpliquen 

peut.  Faisant  intervenir,  suivant  son  habitude , 

son  des  caractères  physiologiques  des  races,  il  < 

1«.  Que  les  Aquitains  diffèrent  des  Celtes  c 

Belges,  non-seulement  par  le  langage  et  les  ini 

me  le  dit  César ,  mais  aussi  par  la  confonnatic 

qu'ils  ressemblent  beaucoup  plus  aux  Ibères  qu 

biUnt8delaGaule(l); 

2«.  Que  les  Celtes  et  les  Belges  présentent  i 
commml  qu'il  qualifie  d'extériitar  gaulaU;  c 
différent  entre  eux  par  les  habitudes  et  le  langa 
blances  sont  beaucoup  moindres  que  celles  q 
uns  et  les  autres  du  peuple  aquitain  (2)  ; 

S*".  Qu*en  outre,  les  limites  indiquées  par  C 
nent  pas  si  exactement  les  territoires  occupés  p 
qu'on  ne  rencontre  encore  au  delà  la  trace  d*; 
gcs  ou  de  conquêtes  opérées  des  unes  sur  les  a 
on  trouve  au  midi  de  la  Garonne,  frontière 
une  tribu  galliquc,  celle  des  Bituriges-Vivis 
midi  de  la  Seine,  frontière  de  la  Belgique,  desE 
occupant  la  presqu'île  armoricaine  entre  la  Sein< 
Ce  sont  là  les  trois  points  sur  lesquels  les  do 
bon  commentent  ou  rectifient  celles  de  César. 


(I)  Strab.,  l.  IV,  p.  190. 

Totc,  ixx'  iviouc  fxnc^oi  -n-atpatXXûtTTOVTetc  T«îç  -^Kmtt 
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Mais  quoique  le  conquérant ,  dans  le  passage  que  je  viens 
de  citer ,  emploie  cette  expression  «  toute  la  Gaule ,  »  omms 
Gallia,  lès  lecteurs  des  Commentaires  savent  bien  qu'il  ne 
veut  parler  que  de  la  partie  de  la  Gaule  ajoutée  par  lui  aux 
domaines  de  Rome,  en  d'autres  termes,  de  la  Gaule  chevelue. 
Soumise  antérieurement  et  réduite  en  province  depuis  plus 
d'un  demi-siècle ,  la  Gaule  narbonnaise  n'eut  rien  à  démêler 
avec  les  armes  de  César;  elle  ne  figure  que  pour  mémoire 
dans  ses  récits,  et  lorsqoll  a  besoin  de  la  mentionner,  ce  qui 
arrive  rarement,  il  se  sert  de  l'expression  oflicielle,  la  pro- 
vince, notre  province.  Sa  division  ethnographique  et  ses  récits 
ne  sont  donc  point  applicables  k  cette  portion  d^à  romaine 
de  la  Transalpine,  dont  Strabon  s'occupe  au  contraire  fort  en 
détail.  Le  savant  géographe  nous  apprend  qu'elle  était  habi- 
tée, outre  les  colonies  grecques,  par  deux  populations  de  sang 
barbare,  \es  Celtes  et  les  Ligures  (\)  :  les  Celtes,  que  nous 
avons  déjà  rencontrés  dans  la  Gaule  chevelue,  sous  ce  nom 
et  sous  celui  des  Galls,  comme  une  des  races  gauloises  propre- 
ment dites;  et  les  Ligures,  qui,  malgré  quelques  conformités 
de  mœurs  avec  les  Gaulois,  appartenaient,  suivant  lui,  à  une 
autre  race  humaine  (2). 

En  combinant  ces  données  qui  embrassent  la  totalité  du 
territoire  transalpin ,  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  Pyrénées,  et 
depuis  la  Méditerranée  et  les  Alpes  jusqu'à  l'Océan,  on  peut, 
d'après  les  deux  autorités  qui  dominent,  comme  je  l'ai  dit, 
toute  l'ethnographie   gauloise,  conclure  provisoirement  : 

«  Que  la  population  des  Gaules  dérivait  de  quatre  sources 
«  distinctes  encore  reconnaissables  au  temps  d'Auguste ,  sa- 
«c  voir  :  h  lesAquitains  et  les  Ligures,  étrangers  à  la  famille 
«  gauloise  proprement  dite  ;  2<'  les  Celtes  ou  Galls,  et  les  Bel- 
'(  ges,  composant  cette  même  famille.  » 


(1)  Strab.,  1.  IT,  pastim, 

(ïi)   MTi,39i6yf/ç,  idem,  Ut,  ii,  p.  137. 
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Ces  conclusions ,  auxquelles  les  noms  de  Cénr  el  de  Sto- 
bun  impriment  déjà  on  si  haut  degré  de  probtbililéy  comw- 
dent-elles  avec  les  témoignages  moins  imposants,  mabiM' 
breux,  et  sourent  très-graves  encore,  qae  nons  fbarniaalki 
autres  écrivains  anciens?  Voilà  le  point  à  rérifier,  et  qve  jem 
propose  aussi  de  vérifier,  textes  en  main,  dmns  leoooisdecene 
introduction.  Les  questions  sont  posées  par  Gésir  et  Stiabaii 
il  fout  les  résoudre  :  les  négliger  comme  indiflëreats  on  lesaîr 
sans  preuve  ce  serait  nier  Tethnologie  gauloise 
dont  elles  sont  la  seule  base  solide.  Et  le  pins 
en  ce  qui  regarde  la  séparation  de  la  lamUle  gtakisen 
deux  branches  ou  races,  différentes  de  langage,  de  moMBttf 
d'institutions ,  tout  système  qui  en  ferait  bon  mardié  m  «n 
jamais  aux  yeux  de  la  vraie  science,  qu'nn  système  !"Ti-r''' 
ou  faux.  Du  grand  (ait,  du  (ait  fondamental,  de  la  dnalîtéè 
la  famille  gauloise  doit  partir  toute  étude  sérîeose  snr  nos«i- 
gincs,  et  c'est  encore  à  ce  (ait  que  toute  élude  sérieme  éà 
ramener. 

SECTION  1. 

PEUPLES  DE  LA  GAULE  ETRANGERS  A  LA  FAMILLE  GAULOISI. 

l''  ÀquitainM. 

Nous  savons  par  Strabon  que  les  plus  anciens  géograpbesie 
bornaient  pas  Tlbérie  à  la  chaîne  des  Pyrénées,  mais  qu*ibk 
prolongeaient  au  nord  de  ces  montagnes ,  dans  toute  la  partie 
de  la  Gaule  que  resserrent,  entre  la  Méditerranée  et  rOcétn, 
les  deux  grands  golfes  que  nous  appelons  aujourd'hui  golfes 
de  Gascogne  et  de  Lyon  (1).  C'était  une  division  géographique 
fondée  sur  Tcthnographie  el  non  sur  la  configuration  des  lieux. 
Lorsque  plus  tard  on  considéra  principalement  les  limites  na- 
turelles, on  fit  rétrograder  Tlbérie  jusqu'aux  Pyrénées,  et  \ffA 
le  pays  compris  entre  cette  chaîne  et  le  Rhin  fut  attribue  à  U 

(1}  Strab.,  l.  III,  p.  137. 
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Gaule  (1).  La  science  géographique  consacra  ce  nouveau  sys- 
tème ;  mais  Tancien  démontre  évidemment  qu'il  existait  au 
nord  des  Pyrénées  une  population  de  sang  ibérien  assez  con- 
sidérable pour  constituer  un  grand  appendice  de  Tlbérie. 

Voyons  ce  qu'au  temps  de  César  et  de  Strabon ,  la  Gaule 
renfermait  encore  de  ces  représentants  des  races  transpyré-* 
néennes. 

Nous  commencerons  par  les  Aquitains,  qui  devaient  en 
(aire  partie,  puisque  Strabon  leur  assigne  un  caractère  géné- 
rique étranger  à  celui  des  antres  Gaulois  et  très-voisin  du  type 
naturel  des  Ibères  (2).  Le  savant  géographe  attache  tant  d^im- 
portance  à  ces  conformités  et  i  ces  dissemblances,  qu'il  y  re- 
vient à  deux  reprises,  et  qu'il  signale  une  peuplade  gauloise 
enclavée  parmi  les  Aquitains,  celles  des  Bituriges-V iviskles , 
comme  faisant  ressortir  par  son  contraste  la  différence  bien 
tranchée  des  types  (3).  Non-seulement  il  nous  répète  ce  que 
César  avait  énoncé  avant  lui,  savoir,  que  le  langage  et  les  ins- 
titutions des  Aquitains  étaient  autres  que  ceux  des  Gaulois 
proprement  dits  ;  mais  il  précise  la  différence ,  il  la  mesure , 
en  quelque  sorte,  en  ajoutant  que  les  Aquitains  ressemblaient 
beaucoup  moins  aux  autres  Gaulois  que  ceux-ci  ne  se  ressem- 
blaient entre  eux  (4).  De  plus,  les  institutions  des  Aquitains 
(celle  des  dévouements,  par  exemple)  les  rattachaient  aux 
Ibères;  leurs  costumes  rappelaient  ceux  des  Ibères (5);  enfln, 
dans  leurs  relations  politiques,  on  les  voyait  presque  toujours 
s'allier  avec  les  Ibères,  préférablement  aux  Galls  dont  ils 
n'étaient  pourtant  séparés  que  par  la  Garonne. 

Si  l'on  compare  les  nomenclatures  de  lieux,  de  villes  et  de 
nations  au  nord  et|au  midi  des  Pyrénées,  on  y  trouve  une 


(1]  Oi  /•  m,  opioy  «ù-rS;  TÎOif  Tati  tnt  vusimf,,,.  (Stbab.,  III,  I.  G.] 
(î)  Strab.,  1.  !▼ ,  p.  176-190. 

(3)  Idem.^  1.  it.  p.  190. 

(4)  Idem.,  1.  it,  p.  176. 

(5)  Valb».  Max.,  ii  ,  p.  6,  11;  tu,  6.  —  Pl.  Sebtob.,  p.  14. 
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démonstralion  nouvelle  de  Torigine  ibérique  det  Aquitains  (li. 
La  langue  aquilanique  parait  avoir  été  ccUe-là  même  qii  i 
I>arlail  en  Ibérie  (3).  On  rencontre  en  outre  cà  et  li  da  mm 
à  physionomie  ibérienne,  an  nord  de  la  Garonne,  dans  la  puic 
de  la  Gaule  méridionale  occupée  par  des  Iribus  de  ttng  pt 
lois  (  3),  ce  qui  fortifie  Thypothèse  d^ime  population  îbériMn 
établie  dans  ce  pays  antcrieurcmeni  aox  Galls  et  reibaltt  pi 
ceux-ci  au  pied  des  Pyrénées.  Les  médailles  des  AqwtainsMS 
Tiennent  encore  en  aide  dans  ces  conjectures  :  quelques-unei  da 
médailles  du  midi  de  la  Gaule  présentent  avec  le  typeordÎMÎR 
espagnol  les  légendes  inscrites  en  caractères  cellibérieos  (4; 
Tout  ceci  confirme ,  ce  nous  semble  ,  Tassertion  de  Ces 
complétée  par  Strabon ,  et  nous  permet  de  poser  ici  oobm 
premier  fait  démontré,  que  les  Aquitains  formaient  une  bm* 
che  des  Ibères,  transplantée  de  temips  immémorial  sur  le  tff* 
ritoîre  des  Gaules. 

2«  Ligurts. 

Pour  ceux-ci ,  Strabon  nous  dit  plus  expressément  caooif 
qu'ils  étaient  de  race  étrangère  (  5),  mais  <»i  se  bornant  k  oâk 
affirmation  générale,  sans  ^écifier  ni  la  patrie  d'origine, ■ 
le  caractère  gi'^nérique  du  peuple  qu'il  retranidia  ainsi  de  h 
famille  gaulaise.  A  défaut  des  explications  qu'il  n'a  pas  jn^à 
propos  de  nous  donner,  nous  en  chercherons  d'autres  en  nov 
adressant  à  des  autorilcs  que  Strabon  lui-même  cite  fiéquen- 
ment,  et  dont  on  ne  saurait  nier,  en  tous  cas,  l'importanoe. 

Par  suite  de  leur  position  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée, 
les  Ligures  ou  Ligyes  furent  connus  des  navigateurs  avant  les 


(i)  Cf., ci-dessous ,  i.  II,  p.  11,  c.  1. 
(i.)  Pruefung  der  Untersuchungen  ueber  die  Urbewobner  ] 
\erintUelst  der  Vaskischen  Sprache ,  t.  W.  von  llunboldi. 

(3)  W.  Ton  Uumboldl,  ibid.y  p.  91. 

(4)  Revue  Numismatique^  par  MM.  E.  Cartier  el  L.  de  la   SaasMye 
année  1840. 

(5)  E  9r»i KiXT/Kst  -Trxi»  rêtv  AiyCoâv  i  otoi  ^^frtfot^fûçulf  mw, 

^i^imkd^Kit  (f  f  Toiç  Ciotç.  (Strib.,  I.  Il,  p.  13). 
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^   autres  peuples  de  la  Gaule.  Les  géographes  el  les  historiens 
*   grecs  nous  les  signalent  déjà  dans  ces  parages  à  des  époques 
li    très- reculées.  On  les  voit  flgurer  parmi  les  auxiliaires  barbares 
&   que  Carlhagc  recrute  contre  le  tyran  Gelon  en  480  :  Hérodote 
I    les  y  mentionne  après  les  Lybiens  et  les  Ibères  (1).  Scylax, 
i    ou  la  compilation  qui  porte  son  nom  et  fut  rédigée^  à  ce  qu'on 
f    croit,  vers  350,  nous  les  montre  encore  établis  tout  le  long 
I    de  la  Méditerranée,  entre  la  ville  d'Empori»,  en  Espagne,  et 
I     la  frontière  de  TÉtrurie (2).  Ils  occupent  toute  la  côte  gauloise , 
partagés  en  deux  confédérations  que  sépare  le  Rhône  :  à  droite 
résident  les  Ligures,  mêlés  d'Ibères  ou  les  Ibéro-Ligures;  à 
gauche,  les  Ligures,  mêlés  de  Celtes  ou  Celto-Ligures,  et  cette 
division  continue  à  flgurer,  depuis  Scylax,  dans  la  géographie  (3). 
Un  poêle  géographe,  dont  le  témoignage  nous  est  ici  bien 
précieux ,  parce  qu'il  travaillait  en  grande  partie  sur  des  do- 
cuments carthaginois,  Festus  Avienus,  lait  couler  le  Rhône 
entre  Tlbérie  et  la  Ligurie  :  «  C'est  ce  fleuve,  dit-il,  qui  limite 
«  la  terre  ibérique  et  les  âpres  Ligures  (4).  »  Tout  ceci  ren- 
tre manifestement  dans  cette  vieille  géographie  ethnologique, 
dont  nous  avons  parlé ,  qui  prolongeait  Tlbérie  au  nord  des 
Pyrénées,  entre  les  golfes  de  Gascogne  et  de  Lyon. 

C'était  d'ailleurs  une  opinion  généralement  reçue,  que  ces 
Ligures  tenaient  de  près  à  la  famille  ibérienne  ;  et  il  n'est  pas 
rare  de  leur  voir  appliquer  la  qualification  d'Ibères.  Ainsi  fait 
Plutarque  sur  l'autorité  de  quelque  auteur  trèsnancien  qu'il 
ne  cite  pas  (5).  Eschyle  nous  dit  que  l'Éridan  qui  descend, 
comme  on  sait ,  des  Alpes  Liguriennes,  prend  sa  source  en 

(1)  HÉRODOTB,  I.  TU,  165. 
(i)  SCTLAX  ,  p.  5. 

(5)  Strâb.,  I.  II,  p.  25;  —  Plutaroi.  Paul.  jEtniL,  p.  457;  — 
SCYMNUS,  c.  Y.  p.  200. 

(4)  Hnjos  (Rhodani)  aWeo 

Ibera  tellus  et  Ligures  asperi 
InteraecaDior. . . . 

(FwT.  Atiin.,  Or.  maril.f  ▼.  608.) 
(r>)  Plutarch.  Mar,,  c'  m. 
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Ibérie  (1).  Enfin  le  grammairien  Nonioft  Marc^os»  coUeeteor 
passionné  des  rieilles  idées  et  compilateur  de  viens  langage , 
écrivant  aa  cinquième  siècle  de  notre  ère,  dmme  encore  ai 
Rhône  Tépithète  dlbérien,  comme  synonyme  de  Ligorien  (3). 

Mais  n'était-ce  \k  qu*wie  fimsse  opinion,  qa*inie  errewol- 
galre  dérivant  de  Tignorance  oode  mauvaises  noUons  gèogra- 
piiiqaes?La  question  mérite  d^ètre  euminée  sérieusement, 
car  elle  avait  été  prise  très  au  sérieux,  el  fort  longuement  dis- 
cutée par  les  anciens.  Si  petit  que  fût  le  peuple  ligure ,  sou 
origine  se  liait  étroitement  k  Texistenoe  de  la  plus  illustre  des 
colonies  grecques,  la  Sicile  :  les  Sicanes,  conquérants  de  cette 
Ile,  étaient  arrivés  en  Italie  par  la  côte  de  la  Méditemnée 
gauloise,  fuyant  la  poursuite  des  Ligures.  Des  recherches  sur 
les  Sicanes>  conduisant  donc  nécessairement  k  des  recherches 
sur  les  Ligures,  les  historiens  de  la  Sicile  durent  s^oocuper  et 
s'occupèrent  en  même  temps  des  uns  et  des  autres. 

Thucydide  rapporte  que  les  Sicanes  étaient  des  Ibères  éta- 
blis jadis  en  Espagne  sur  les  bords  du  fleuve  Sicunus,  aujour- 
d'hui la  Sègre,  d^oA  les  Ligures  les  avaient  chassés  :  devant 
cette  irruption ,  ils  avaient  franchi  les  Pyrénées  ,  du  côté  de 
Test,  pénétré  en  Italie,  et  passé  de  là  dans  la  grande  tle  appe- 
lée alors  Trinacrie.  L'historien  a  soin  de  prévenir  ses  lecteurs 
qu'il  n'expose  pas  une  simple  conjecture,  mais  «  une  vérité  »  (  3)  ; 
et  il  ajoute  que  de  son  temps,  les  descendants  des  Sicanes  ha- 
bitaient encore  la  partie  occidentale  de  l'tle.  Philiste  de  Syra- 
cuse, général  et  ministre  de  Denys  l'Ancien,  et  auteur  des 
Siciliques,  admet  expressément  et  l'origine  îbérienne  des  Si- 
canes et  leur  expulsion  d'Espagne  par  les  Ligures  (  4).  Eppore, 
au  rapport  de  Strabon,  et  après  lui  ce  grand  géographe  n'hé- 

(1)  iStchylias  in  Iberia  Eridanum  esM  dicil.  (Plih.,  |.  xxxtu,  c.  i.) 

(8)  Non.  Marcel.,  de  Prop.  ierm,, 

(3)  *Ûc  J\  M  «xiOfiaC  ,ûpi««Tflri.  (TaoctD.,  l.  Ti,  c.  2.) 

W  Thuctd.  et  Pbilibt.  apud  Dion .  Halicani;— DioDoa.  Sic. ,  1.  t«  p.  301. 

(»)  Stbai.,  l.  n,  p.  *70, 


Il 
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Il  sitent  pas  non  plus  à  reconuaitre  la  certitude  du  (ait,  Hé- 
1^  catée,  Théopompe,  Apollodore,  cités  par  Etienne  de  Byzance, 
.|  s'accordentà  placer  en  Ibérie,  sur  le  fleuve  Sicanus,  Tétablisse- 
^  ment  primitif  des  Sicanes(l).  Festus  Aviénus,  qui  puisait  éga- 
lement aux  sources  grecques  et  aux  sources  puniques,  et  pou- 
vait compléter  les  unes  par  les  autres,  se  range  à  cette  opinion 
qui,  répétée  par  les  poètes  et  leurs  commentateurs,  est  entrée 
comme  un  fait  à  peine  contestable  dans  le  double  domaine  de 
l'imagination  et  de  la  science  (2). 

Mais  si  les  Sicanes  occupaient  les  rives  de  la  Sègre,  il  fallait 
bien  que  les  Ligures  qui  les  poussèrent  de  là  sur  la  Gaule,  et 
de  la  Gaule  sur  Fltalie ,  occupassent  aussi  une  place  dans  la 
presqu'île  ibérique,  et  que  cette  place  fût  plus  au  midi.  C'est 
en  effet  près  de  Tartesse  qu'sta  dire  d'Hécatée,  reproduit  par 
Etienne  de  Byzance,  était  située  l'ancienne  patrie  des  Ligures 
et  leur  ville  qu'il  nomme  Ligystine(3).  Un  voyageur  probable- 
ment carthaginois  dont  Aviénus  suivait  la  relation  dans  son 
périple ,  nous  montre  le  berceau  des  Ligures  dépeuplé  et  dé- 
sert, «  depuis  que,  vaincus  après  de  longs  combats,  et  se  reti- 
«  rant  devant  l'invasion  des  Celtes,  ils  sont  venus  occuper  (en 
a  Gaule  et  en  Italie)  leurs  rochers  et  leurs  bruyères  sauva- 
«  ges  (i).  »  Ce  texte  d' Aviénus  complète  tous  ceux  qui  précèdent 
en  nous  apprenant  la  cause  de  l'émigration  des  Ligures  :  chas- 
sés aussi  de  leur  pays  par  les  Celtes  conquérants,  ils  rencon- 

(1)  Strab.,  1.  VI,  p.  270. 

(2)  Avib:«.,  Or,  tnariLf  v.  479;  —  Serv.,  m  JEneid,,  viii,  238;  — 
SiL.  Ital.,  XIV,  53;  —  Ecstath.,  ad  Hom,,  od.  xxiv,  304. 

(3]  Hecat.  ap.  Steph.  Bysanl.  ;  —  Avienas  {Or,  maril,^  ▼.  284) 
place  prés  de  Tartesse  le  lac  Ligustieus,  Les  Ligares  tont  appelés 
^i-)û(r7siot,  dans  Lycophron,  Eustath.  in  Dionys. ,  v.  36). 

(4)  Cespilem  Ligurum  sobil 

Gassum  incolarum  ;  namqae  Geltaram  manu 

Crebrisque  dudùm  prsliis 

Ligures  pulsi,  ut  sspè  fors  aliquos  agit, 
Venere  in  ista  que  per  horrentes  lenent 

Plerumque  dumoi 

(AviEif.,  Or,  marit,f  129,  iqq,) 
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tr(>reiil  sur  la  coW  urienUlc  de  TËspagne  les  Sicanes  qu*ils 
poussèrent  (l:'vant  eux  jusquVn  Italie,  puis  ils  se  fixèrent  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée  qui  se  trouvait  ainsi  déblayé.  Et  celle 
conquête  du  midi  de  TËspagnc  par  IcsCeltesn'cstpointunfiill 
simplement  probable,  une  hypothèse  inventée  pour  expliquer  b 
collision  des  Ligures  et  des  Sicanes  :  nous  savons,  par  les  affir- 
mations unanimes  de  Thistoire ,  que  les  Celtes  ou  Galls ,  In- 
versant les  Pynmées ,  s'emparèrent  de  Touest  et  du  midi  de 
ribéric,  à  une  époque  que  Fémigration  des  Sicanes  nous  sert 
à  déterminer.  L'arrivée  des  Ligures  en  Gaule  par  les  Pyrénées 
orientales  fut  le  contr&<:oup  de  Tinvasion  gauloise  opérée  en 
Espagne  par  les  Pyrénées  occidentales.  Frérct^  dont  je  suis  ici 
le  calcul,  plaçant  vers  Tannée  1400  avant  notre  ère  le  passage 
des  Sicanes  dans  Tile  de  Sicile  (1),  la  double  migration  des 
Celtes  en  Espagne  et  des  Ligures  en  Gaule  peut  avoir  eu  licQ 
danslecours  du  seizième  ou  du  dix-septième  siècles.  Au  reste, 
ce  n'est  pas  dans  la  date  que  gît  la  question.  Nous  cherchions 
à  quelle  race  appartenaient  les  Ligures  que  Strabon  nous  dit 
n'être  pas  de  sang  gaulois;  et  il  me  semble  bien  démontré 
par  ce  qui  précède  que  les  Ligures  étaient  une  nation  ibé- 
rienne. 

Pour  surcroit  de  preuves,  Texamen  des  noms  de  villes,  de 
peuples,  d'individus,  décantons,  de  montagnes^  de  rivières, 
démontre  que  l'idiome  parlé  par  les  Ligures  avait  les  plus 
grands  rapports  avec  celui  des  Ibères  (2).  Strabon  nous  dit  que 
les  Ligures,  par  l'cflet  du  voisinage  et  du  mélange,  avaient 
'  *  "pris  en  partie  les  habitudes  gauloises  ;  ceci  se  comprend  sans 
peine.  Toutefois  les  grands  traits  du  caractère  national  ne  s'ef- 
facèrent point,  et  le  Ligure  se  distingua  toujours  du  Gaulois, 
soit  par  ses  tendances  morales,  soit  par  ses  institutions  les  plus 
importantes. 


(1)  Frbrbt,  OEurr.  compL,  t.  IV,  p.  200. 

(2j  W.  de   llumboldi;  et  rnlersuchun^n  ueber    die    UrbewobMr 
nispaniens. 
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■f     Si  je  ne  me  trompe  point  moi-même,  je  crois  avoir  résolu 
■il  la  première  des  questions  ethnographi(iues  qui  rassortent  des 
■i  textes  de  César  et  de  Strabon  : 

At  1»  Il  existait  réellement  en  Gaule  deux  peuples  étrangers  à 
t^  la  famille  gauloise  proprement  dite  :  les  Aquitains  et  les  Li- 
m  gures  ; 

^.      2o  Ces  deux  peuples  étaient  Ibériens. 
B«       Ainsi  se  trouve  confirmée  cette  donnée  de  Tancienne  géogra- 
jâ  phie  grecque  qui  étendait  sur  une  partie  de  la.  Gaule  méri- 
gp  dionale  les  domaines  de  la  race  ibérienne. 

^  SECTION  II. 


r« 


I. 


PEUPLES  DE  LA  FAMILLE  GAULOISE. 


Uf       Les  Aquitains  et  les  Ligures  ainsi  mis  hors  de  la  question  prin- 
^    cipale,  en  qualité  d'Ibères,  il  nous  reste,  pour  véritables  re- 
présentants de  la  famille  gauloise ,  les  Celtes  ou  GalU  et  les 
n    Belges.  Rappelons-nous  d'abord  comment  César  et  Strabon 
I     les  caractérisent.  Le  premier  nous  dit  qu'ils  différaient  entre 
,^    eux  par  le  langage,  les  mœurs  et  les  institutions  ;  et  le  second, 
comme  pour  compléter  la  pensée  de  César,  s'attache  à  bien 
^    déterminer  ces  différences  au  moyen  d'une  comparaison.  Après 
^     avoir  assigné  aux  deux  peuples  un  caractère  physiologique 
I     commun,  un  type  générique  qu'il  appelle  Vexiérieur  gaulois, 
^     il  ajoute  que  la  dissimilitude  de  mœurs  et  d'idiomes  qu'on 
remarquait  entre  eux  était  petite  relativement  à  celle  qui  les 
^     séparait  l'un  et  l'autre  des  Aquitains.  Cela  signifie,  si  je  ne 
me  trompe,  qu'on  reconnaissait  les  Celtes  ou  Galls  et  les  Belges 
pour  deux  branches  d'un  même  tronc,  pour  deux  fractions 
d'une  même  famille,  isolées  pendant  bien  des  siècles,  déve- 
loppées séparément,  et  arrivées,  par  l'effet  de  leur  longue  sé- 
paration, à  l'état  de  races  distinctes. 

A  partir  de  César  et  de  Strabon,  la  géographie  et  lliistoire 
continuent  à  constater  cette  dualité  de  la  famille  gauloise. 
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Quoique  du  temps  de  Mêla,  ainsi  que  déjà  du  temps  de  Stni- 
bon,  Auguste  eût  remplacé  les  anciennes  divisions  de  la  Trans- 
alpine en  Belges,  Galls  ou  Celtes  et  Aquitains,  par  de  nou- 
velles circonscriptions  à  Tusage  de  Tadministration  romaine, 
ces  deux  géographes  se  servent  des  premières  (1),  comme  plus 
profondes,  comme  rendant  mieux  compte  des  éléments  consti- 
tutifs du  pays,  puisqu'elles  représentent  les  races.  Pline  sait 
leur  exemple  dans  les  généralités  de  sa  description  des  Gau- 
les ;  et  en  effet  Tétat  primordial  des  choses  ne  changea  pas  si 
brusquement  et  si  complètement  qu'il  fût  déjà  superQu  de  le 
rappeler  (2).  Si  les  différences  d'institutions  et  de  mœurs  du- 
rent s'effacer  assez  vite  sous  le  niveau  de  la  conquête  romaine, 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  idiomes  qui  persévérèrent  long- 
temps avec  leurs  caractères  individuels  et  leurs  différences  re- 
latives. Aussi  pourrait-on  constater  encore,  au  v»  siècle  de 
notre  ère,  la  coexistence  en  Gaule  de  deux  langues  gauloises 
bien  distinctes  (3). 

Un  passage  d'Ammien  Marcellin  vient  jeter  sur  la  question 
ethnographique ,  telle  que  nos  deux  grandes  autorités  Font 
posée,  une  lumière  vive  et  féconde. 

Ce  soldat  curieux  qui,  tout  en  guerroyant,  écrivait  les  mé- 
moires de  son  temps  avec  une  honnêteté  et  un  talent  égale- 
ment incontestables,  aimait  à  recueillir  sur  sa  route  les  récits 
populaires  et  les  vieilles  traditions  des  pays  qu'il  parcourait. 
Amené  à  séjourner  dans  la  Gaule,  il  y  apprit  un  fait  dont  la 
transmission  remontait ,  suivant  lui ,  aux  enseignements  des 
collèges  druidiques,  supprimés  depuis  déjà  trois  siècles. 
«  Les  Druides  rapportent,  dit-il,  qu'une  partie  de  la  popula- 
tion des  Gaules  était  indigène,  et  que  l'autre  était  venue  des 
tles  lointaines  et  des  contrées  transrhcnanes,  poussée  hors  de 
ses  demeures  par  la  fréquence  des  guerres  et  par  les  inonda- 

(1)  Strai.,  I.  IV,  p.  177  ;  —  Pomp.  Mbl.,  m,  2. 

(2)  Plim.,  I.  IV,  p.  17. 

(3)  SiTLP.  Sbv.,  Dm/.,  I,  20. 
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(ions  de  TOcéan  (1).  »  En  donnant,  comme  il  faul  toujours  le 
faire  chez  les  anciens,  aux  mots  indigène^  aborigène ,  autoch- 
thone  y  Tacception  d'antérieur  ^t  de  premier  occupant,  on  est 
conduit  à  cette  conséquence  que  les  Celtes  ou  Galls  et  les 
Belges  s'établirent  en  Gaule  à  des  époques  différentes  et  assez 
éloignées  pour  que  la  tradition  eût  perdu  la  trace  de  la  pre- 
mière migration,  tandis  que  la  seconde  restait  encore  em- 
preinte dans  les  soiTvenirs.  Une  des  deux  races  habitait  donc 
la  Gaule  dès  Taurore  des  temps  historiques,  Tautre  s'y  était 
introduite  depuis  ;  mais  quelle  était  celle  qui,  en  qualité  de 
plus  ancienne,  pouvait  revendiquer  le  titre  d'indigène P  Am- 
mien  se  tait  là-dessus,  et  son  silence  nous  oblige  à  chercher 
des  lumières  ailleurs. 

Un  Grec,  auteur  d'un  ouvrage  sur  les  Gaules,  qui  vivait  à 
une  époque  où  l'enseignement  des  druides  était  encore  dans 
toute  sa  force ,  et  qui  d'ailleurs  parait  avoir  eu  connaissance 
de  cette  tradition  dont  parle  Ammien,  Timagènes,  attribue 
aux  Celles  ou  Galls  la  qualification  d'aborigène  (2).  Peut-être 
faut-il  rattacher  à  cette  prétention  d'indigénat  l'opinion  expri- 
mée à  César  par  les  Gaulois,  et  fondée  encore  sur  un  ensei- 
gnement druidique,  qu'ils  étaient  enfants  de  Pluton,  c'est-à  - 
dire ,  du  monde  souterrain  (3).  Mais,  sans  recourir  aux  con- 
jectures, l'histoire  suffit  pour  établir  que  l'antériorité  d'occu- 
pation appartenait  réellement  aux  Celtes  ou  Galls.  C'est  d'euX; 
en  effet,  que  le  pays  a  reçu  son  nom,  et  s'est  appelé  Celtiké 
chez  les  Grecs ,  Gallia  chez  les  Romains  :  Celtes  et  Galls  sont 


(1)  DrysidaB  memoranl  re  vera  populi  partem  fuisse  indigenam  sed 
alios  quoque  ab  isnulis  extimis  conflaxisse  et  tractibus  IransrhenaDis, 
crebriiaie  bellorum  et  alluTione  fervidi  maris  sedibos  sais  expulsos. 
(Ammian.  Mabcbll.,  1.  xv,  9.) 

(2)  Aborigènes  primes  in  bis  regionibas  quidam  yisos  esse  firmarunt, 
Celias  nomine  régis  amabilis,  et  matris  ejus  Tocabalo  Galatas  dictes.... 
(TiMAG.  ap.  Àmmian,,  1.  xv,  9. 

(5)  Ab  Dite  pâtre  prognaios  prsdicant;  idqae  ab  Druidibus  proditom 
dicunt.  (Cjes  ,  BelL  GalLj  vi ,  18.) 


+ 
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pendant  bien  longtemps  les  seules  dénominations  génénifs 
connues  soit  des  historiens,  soit  des  géographes,  pour  dési- 
gner les  peuples  de  la  Transalpine.  Des  Celtes  subjogaent  l'Es- 
pagne, vers  le  seizième  siècle  avant  notre  ère  ;  des  GaiU  des- 
cendent en  Italie  sous  le  nom  d^Ombres,  environ  deax  âèdes 
plus  tard,  et  les  archéologues  romains  désignent  ces  ancêtres 
du  peuple  ombrien  par  le  nom  de  vieux  Galls,  veteres  GalH{l)f 
pour  les  distinguer  des  bandes  plus  récemment  émigrées  an 
midi  des  Alpes,  entre  autres  de  celle  de  Bellovcse.  C^est  dans 
le  voisinajçe  des  Celtes  que  vient  se  fixer  la  colonie  phocéenne 
de  Massalic.  En  un  mot,  je  ne  tarirais  pas  si  je  voulais  donner 
tous  les  textes  où  ces  deux  mots  sont  employés  pour  désigner 
les  peuples  Gaulois  les  plus  anciennement  connus.  Au  con- 
traire, le  mot  Belge  est  comparativement  très-nouTcau  dans 
l'histoire  :  on  le  lit  pour  la  première  fois  dans  César  ;  les  éfé- 
ncments  dans  lesquels  les  Belges  sont  mentionnés  sons  ce 
nom,  ne  remontent  pas  plus  haut  que  Tinvasion  des  Gimbm 
et  Tannée  113  avant  Jésus-Christ;  ceux  dans  lesquels  ils  sont 
mentionnés  sous  le  nom  de  Volkes,  qui  parait  bien,  ainsi  qw 
je  le  démontrerai,  n'être  qu'une  altération  du  premier,  ne  re- 
montent pas  plus  haut  que  Tan  281,  et  l'invasion  des  Tecto- 
sages  en  Grèce.  Il  n'y  a  pas  là  évidemment  le  signe  de  cette 
primitive  et  longue  occupation  que  les  anciens  expliquaient 
par  l'indigénat.  Si  donc  la  tradition  druidique  est  vraie  (d 
sur  quoi  se  fonderait-on  pour  la  rejeter?),  l'antériorité  appar- 
tiendrait aux  Celtes  ou  Galls ,  détachés  les  premiers  du  tronc 
gaulois  ;  les  Belges  seraient  les  derniers  venus ,  et  avant  leur 
passage  en  Gaule,  ils  auraient  occupé  les  contrées  d'outre- 
Rhin  et  le  voisinage  de  l'Océan  du  nord.  Il  me  semble  que 
nous  pouvons,  dès  h  présent,  adopter  cette  conclusion  comme 
très-probable,  en  attendant  qu'elle  reçoive,  dans  les  déve- 


(1)  AntOD.  Goiph.  ap.  Serv.  ^o.  ad  fin.  ;  —  Bocchus  ap.  Solin.,  8; 
—  Isidor.  OrigiD.,  U  ix ,  c.  2. 
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loppemenls  qui   vonl   suivre,  une  complèle  démonslralion. 

Qu^on  me  permette  maintenant  de  proposer  à  mon  tour  un 
problème,  u  La  Gaule  étant  déjà  peuplée  par  une  race  d'hom- 
mes nombreuse,  une  seconde  arrive  du  nord,  longe  le  littoral 
de  rOccan  et  passe  le  Rhin  dans  son  cours  inférieur  et  moyen. 
Ces  nouveaux  venus  se  font  jour  au  sein  de  la  population  qu'ils 
rencontrent  devant  eux,  et  conquièrent  une  place  dans  le  pays. 
Quand  les  bouleversements  causés  par  l'occupation  violente 
auront  été  c^ilmés,  quand  chacune  des  deux  races  aura  repris 
son  assiette,  où  les  trouvera-t-on  Tune  et  Tautre ?»  —  Voici 
ce  qu'on  pourrait  répondre  avec  quelque  certitude,  une  carte 
de  la  Gaule  sous  les  yeux  :  —  «  L'invasion  ayant  marché  du 
nord-ouest  au  sud,  la  race  conquérante  se  sera  développée 
dans  ces  vastes  plaines  qui  s'étendent  entre  l'Océan  et  les 
hauts  plateaux  de  Test,  et  forment  dans  la  topographie  de  la 
Gaule  une  région  si  bien  caractérisée.  La  race  envahie,  re- 
foulée à  l'est  et  au  midi,  aura  pu  se  maintenir  derrière  les 
chaînes  de  montagnes  qui  se  suivent  et  s'engrènent,  pour  ainsi 
dire,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Auvergne;  et  à  l'abri  dc5i:rands 
fleuves,  là,  où  les  montagnes  lui  auront  manqué.  » 

Eh  bien,  c'est  là  précisément  la  situation  relative  des  deux 
branches  de  la  famille  gauloise ,  d'après  les  limites  que  leur 
attribuent  César  et  Slrabon.  Les  Celtes  ou  Galls  occupent  le 
midi  et  l'est,  jusqu'au  cours  de  la  Marne  et  aux  Vosges  ;  les 
Belges  le  nord  cl  l'ouest,  jusqu'à  la  Seine,  suivant  César,  jus- 
qu'à la  Loire  suivant  Strabon,  dissentiment  apparent  qui  sera 
expliqué  plus  tard,  et  n'alTecle  en  rien  notre  argumentation 
générale. 

I.    PKLPLBS  DU  PREMIER  RA>1Ë\U  GALLOIS. 

Celtei  ou  Galls. 

César  nous  donne  ces  deux  mots  comme  parfaitement  syno- 
nymes; et  dans  une  phrase  d'une  concision  désespérante,  il 
ajoulo  que  ro  peuple  s'appelait  CeUe  dans  sa  langue  et  Gall 
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dans  celle  des  Romains  :  H  qui  lingua  sua  Celim,  noêtra  Galli 
appellaniur.  Gela  dit,  il  n'y  revient  plus  et  nous  laisse  cher- 
cher ailleurs  Tcxplication  d'un  texte  si  obscur  et  au  premier 
coup  d*œil  si  inexplicable.  Adressons-nous  donc  encore  cette 
fois  à  Strabon,  notre  guide  quand  César  fait  défaut,  et  le 
meilleur  interprète  assurément  que  nous  puissions  avoir  des 
Commentaires. 

Et  d'abord  le  savant  géographe  a  grand  soin  de  nous  signa- 
ler, comme  un  écueil  dangereux  en  géographie  et  en  histoire, 
le  double  sens  donné  au  mot  Celte  par  les  Grecs  :  ]•  sens 
ethnographique,  local  et  déterminé;  2**  sens  géographique  in- 
déterminé et  conventionnel.  Ethnographiquement  il  en  limite 
Tapplicalion  aux  tribus  gauloises  établies  au-dessus  de  Nar- 
bonne,  à  l'ouest  des  Cévennes,  et  il  expose  comment  les  Mas- 
saliotes,  entrés  d'abord  en  relation  avec  elles  (1),  parce  qu'elles 
avoisinaient  Massalte,  prirent  leur  nom  pour  le  nom  généri- 
que de  tous  les  Gaulois  et  propagèrent  cette  erreur  parmi  les 
Grecs.  Une  première  méprise  en  engendra  une  seconde,  et 
par  une  extension  plus  abusive  encore  donnée  au  mot  Celte, 
Hérodote ,  Éphore  et  beaucoup  d'autres  appelèrent  Celtique , 
non  pas  seulement  le  canton  de  la  Gaule  méridionale  situé 
au-dessus  de  Narbonne,  non  pas  seulement  la  Gaule  entière, 
mais  toute  l'Europe  occidentale.  Lors  même  que  plus  tard  les 
contrées  de  l'extrême  Occident  furent  mieux  connues,  l'exten- 
sion abusive  du  mot  Celte  se  maintint  par  habitude  et  par 
convention.  De  là  la  confusion  qui  règne  à  ce  sujet  dans  les 
ouvrages  des  Grecs.  C'est  pour  la  dissiper,  pour  ramener  ses 
compatriotes  à  des  idées  géographiques  plus  justes,  que  Stra- 
bon  s'attache  à  bien  flxer  Facceplion  locale  et  ethnographique 
du  mot,  et  à  en  expliquer  l'abus.  O  qu'il  dit  de  l'erreur  des 
Massaliotes,  consacrée  ensuite  par  l'usage,  n'a  rien  d'ailleurs 
qui  nous  puisse  étonner;  pareille  chose  est  arrivée  bien  souvent, 

(1)  Strab.,  I.  !▼,  p.  180. 
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et  arrive  encore  tous  les  jours  aux  voyageurs  modernes ,  qui 
prennent  pour  le  nom  de  tout  un  continent  celui  du  canton 
où  ils  abordent ,  pour  le  nom  de  toute  une  race  celui  de  la 
peuplade  qu'ils  ont  visitée  la  première. 

Au  reste  ce  qui  doit  nous  donner  pleine  confiance  dans 
Strabon ,  c'est  qu'il  n'est  pas  le  seul  qui  restreigne  ainsi  la 
valeur  ethnographique  du  mot  Celte.  On  l'avait  déjà  fait  avant 
lui,  on  Ta  fait  encore  après.  Polybe  plaçait  les  Celtes  vers 
Narbonnc;  Denys  le  Périégète,  par  delà  les  sources  du  Pô  (1)  ; 
Diodore  de  Sicile,  au-dessus  de  Massalie,  dans  l'intérieur  du 
jwys,  entre  les  Alpes  et  les  Pyrénées  (2);  et  le  commentateur 
de  Denys,  Ëustathe,  protestait  contre  l'ignorance  vulgaire  qui 
attribuait  à  toute  la  Gaule  le  nom  d'un  seul  canton  (3).  Bien 
que  ces  savants  honmies  ne  déterminent  pas  avec  toute  la  pré- 
cision désirable  ce  canton  où  ils  placent  les  Celtes,  ils  semblent 
bien  indiquer  la  partie  de  la  Gaule  méridionale  comprise  entre 
les  Cévennes  à  l'est,  la  Garonne  au  midi,  l'océan  à  l'ouest,  et 
au  nord  le  plateau  des  monts  Arvernes  ou  toute  autre  limite 
voisine.  Leur  opinion  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les 
plus  anciens  faits  de  l'histoire  des  Gaules.  Quinze  siècles  avant 
notre  ère,  des  nations  gauloises  envahissent  l'Espagne  :  c'é- 
taient probablement  des  nations  limitrophes  ;  or,  nous  savons 
qu'elles  portaient  le  nom  de  Celtes.  Outre  que  l'histoire  nous 
le  dit  expressément,  nous  en  avons  une  preuve  irrécusable  dans 
les  noms  de  Celtici  et  de  Celttberi  qu'elles  transplantèrent  avec 
elles  au  delà  des  Pyrénées.  On  remarque  pourtant  qu'une  de 
leurs  principales  tribus  portait  le  nom  de  GtUèke  ou  Galike 
dont  le  radical  Gai  reproduit  la  seconde  dénomination  des 
peuples  de  cette  race.  Ceci  s'expliquerait  au  moyen  d'une 
supposition  qui  n'a  rien  d'invraisemblable,  à  savoir,  que  lors 
de  l'irruption  des  tribus  celtiques  en  Espagne,  il  s'y  serait 


(1)  DiONTS.  Pbribg.,  ▼.  i$8. 

(2)  DiOD.  Sic,  v,  p.  309. 

(3)  EUST.  AD.  DlO!fY8.,  ^88. 
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mêlé  quelques  peuplades  gauloises  étrangères  à  celle  confédé- 
ration, et  habitant  près  d'elles  vers  le  nord.  La  position  même 
de  ces  Galèkes  (peuples  de  la  Galice  actuelle),  semble  appnyer 
notre  conjecture  :  établis  à  rentrée  de  la  péninsule  ibérique 
du  côté  de  la  Gaule,  ils  occupent  la  place  des  derniers  arrivés, 
et  durent  former  une  sorte  d*arrière-garde  de  la  conquête. 

Mais  si  le  nom  de  Celte  est  local,  comme  tout  ceci  le  dé- 
montre efTectivement ,  quel  sera  le  nom  générique  applicaUe 
au  premier  rameau  gaulois?  Les  Grecs,  et  Strabon  en  tète, 
nous  indiquent  celui  de  Gaiaie:Galatè8(\)  d'ailleurs  et^oiliif 
sont  deux  formes.  Tune  grecque,  Fautre  latine,  du  même  mot 
et  ont  une  signification  identique  ;  les  anciens  le  disent  expres- 
sément. Suivant  Diodore  les  Galates  habitaient  au-dessus  des 
Celtes ,  vers  le  nord ,  et  s'étendaient  sur  tout  le  reste  de  la 
Gaule  et  même  encore  au  delà  (2).  Déjà  Timée,  260  ans  avant 
notre  ère,  nommait  G€Uatie  (3)  la  contrée  que  la  plupart  de  ses 
compatriotes  appelaient  Celtique.  Pour  beaucoup  de  Grecs,  le 
mot  Galate ,  lorsqu'il  fut  devenu  vulgaire,  prit  une  acception 
exagérée;  on  l'appliqua  sans  distinction  à  tous  ces  essaims 
d'aventuriers  qui,  sortis  de  la  Gaule  par  le  nord,  au  oonunen- 
cément  du  iir  siècle ,  inondèrent  l'illyrie ,  la  Grèce  et  l'Asie- 
Mincure.  Quant  à  son  antiquité ,  elle  est  incontestable,  puis- 
qu'il figure  dans  les  plus  vieilles  fables  ethnologiques  que  les 
Grecs  aient  inventées  sur  la  Gaule  ;  on  Ty  retrouve  sous  la 
forme  ordinaire  Galatès,  et  aussi  sous  la  forme  vraisemblable- 
ment plus  ancienne  Galas  (4) ,  dont  Galatès  n'était  qu'un  dé- 

(1)  Toùç rfltA*T«ç.  Touzio-Ti  TÂxxovç  (App.,  Bell,  Hùp.,  i)  ;  — Ga- 

latas....  ilà  enim  Gallos  sermo  Grœcus  appellat  Aiiiiiam.,  xt,  9;  

Cf.  GàLEH.,de  Ànlidal.y  i,  i. 

(2)  DioD.  DB  Sic,  v.  309. 

(3)  r*X*Tiat,  ;t»P*'  my6/Ltk<rBfi  (il  ^ti<ri  TtfAxhç)  kiro  TaxiTow,  Kû- 
jtxwoc  iteti  r*x«TÎ«ç  viotj,  Elym.  eod.  ▼.  TaiXatTiiat. 

(4)  TloXv^ifA»  ykf  TM  xuxXv'Tri  xxi  FfltXstTfiA,  KfXTay  xoti  l'xXVAfÂv 
Ktti  r«X*v  nrAiS'tii  o»t«ic,  i^optjiia-Ai  XiKtxitiç  x«i  «p|«i  t»»  «T;  «tô-roi^ç 
KiXTÎy,  ixxwpiflcv  xeti  Toth*Tiy  xiyo/^i»»».  (APPIA!!.,  Bell,  Hlyr.,  c.  2.) 
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rivé,  et  qui  se  rapprocbe  beaucoup  de  la  forme  latine  Gallus. 
D'après  ces  fables,  Galas  et  Celtus  sont  frères  et  tous  deux 
fils  de  GcUatée ,  symbole  assez  conforme  à  la  vérité  ethnolo- 
gique (1). 

Quoique  le  témoignage  des  écrivains  grecs  suffise  pour  nous 
guider  avec  sûreté  dans  tout  ceci,  la  question  ressortira  encore 
plus  claire  du  témoignage  des  Romains  ;  ceux-ci  ne  connurent 
le  mot  Celte  que  par  les  Grecs  ;  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
ils  appelèrent  Galli  les  peuples  de  la  Transalpine,  et  Gallia  le 
pays  d'où  prévenaient  ces  peuples.  Les  premiers  émigrés  gau- 
lois dont  la  tradition  italienne  fasse  mention ,  ceux  qui  don- 
nèrent naissance  à  la  nation  ombrienne,  vers  le  xrv*  siècle 
avant  notre  ère,  portaient  le  nom  de  Gall  ;  et,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  les  archéologues  romains  les  distinguaient  des  ban- 
des venues  du  temps  de  Tarquin ,  par  Tépithète  de  vieux , 
veteret  Galli  (2).  Les  Grecs  ne  furent  pas  sans  remarquer  cet 
usage  des  Romains  de  prendre  toujours  le  nom  de  Gall  dans 
un  sens  générique  (3);  Diodoreen  fait  l'observation.  Mainte- 
nant, si  Ton  veut  s'expliquer  pourquoi  les  Italiens  connurent 
de  toute  antiquité  le  mot  de  Gall,  tandis  qu'ils  ignoraient 
celui  de  Celte,  il  faut  considérer  quelle  partie  des  Gaules  était 
en  relation  naturelle  avec  l'Italie.  Évidemment  ce  n'était 
point  la  confédération  celtique  séparée  de  la  Méditerranée  par 
les  Ligures  ;  nous  savons  d'ailleurs  positivement  que  les  pre- 
mières communications  d'une  terre  à  l'autre  eurent  lieu  par 
les  Alpes  (4).  La  tradition  désigne  constamment  comme  pre- 
miers voyageurs  ou  premiers  conquérants  descendus  au  midi 


(1)  KfXTOf  ïOvoc  fTipoy  r«X«TSy.  HksTCO. 

(2)  Parmi  ces  archéologues,  il  en  est  an  qui  se  recommande  par  deux 
circonsUDces  très  particulières  ;  c^eslM.  Antoniot  Gnipbo,  précepteur  de 
J.  César,  et  né  en  Gaule.  Soécone  nous  signale  sa  profonde  science 
ilans  les  lettres  grecques  et  latines. 

(3)  DioDOR.  61CUL.,  y.  509. 

(4)  PoLYB.,  l.  u,  p.  105;— TiT.  Lit.,  v,  c.  34 ;  —  Pliji.,  xii,  i  ;  — 
Plutarch.,  Camil.y  p.  133. 
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de  cette  chaîne,  des  Helvètes  (1),  des  Édues,  des  Ambarres, 
des  Arvemes,  des  Bituriges (2),  etc.,c*est-à-dire  des  hommes 
de  Test  et  du  centre  des  Gaules;  et  quoique  rhistoire  ne 
nomme  point  les  tribus  qui  composaient  rémîgration  om- 
brienne, il  est  très-vraisemblable  qu^elles  ne  farent  pas  autres 
que  celles  de  Témigration  de  Tarquin  et  qu'elles  Yenaient  soit 
du  voisinage  des  Alpes,  soit  du  centre  et  du  nord  de  la  Trans- 
alpine. Nous  voyons  donc  le  nom  de  Gall  s^appliquer  à  tous 
les  peuples  gaulois  du  premier  rameau  qui  habitaient  hors 
des  limites  de  la  confédération  des  Celtes  :  son  extension 
ethnologique  et  sa  grande  antiquité  concourent  pareillement 
à  lui  assigner  un  caractère  générique. 

On  peut  conclure,  ce  me  semble,  avec  quelque  raison  de 
ce  qui  précède  : 

to.  Que  le  nom  générique  du  premier  rameau  gaulois  était 
un  mot  que  les  Grecs  rendaient  par  Galas  et  Galatès^  et  les 
Romains  par  Galluê,  mots  que  dans  ce  livre  nous  rendrons 
par  Gall ,  nous  rapprochant  ainsi  le  plus  possible  de  la  forme 
latine,  laquelle  est  la  plus  communément  reçue  ; 

2^  Que  le  mot  Celte^  ne  désigne  exactement  qu'une  des  con- 
fédérations dépendantes  de  la  race  des  Galls,  et  par  conséquent 
ne  doit  point  être  employé  conmie  dénomination  générique. 

Maintenant  que  le  fond  de  la  question  nous  parait  suffi- 
samment éclairci,  revenons  à  cette  phrase  de  César  dont  nous 
signalions  tout  à  Theure  Tobscurité  :  li  qui  lingua  sua  CeUm , 
nostra  Galli  appellantur  (3),  et  tâchons  d'en  pénétrer  le  sens, 
s'il  est  possible. 

D'abord,  César  nous  dit  que  les  peuples  du  premier  rameau 
gaulois  admettaient  le  nom  de  Celte  comme  leur  appartenant 

(1)  On  peat  voir  dans  Pline  la  tradition  relative  à  ThelTéUeii  ÉlicoD. 
—  Prodant  Alpibus  coercilas  et  tom  ineisuperabili  manimento  Gallias, 
banc  primum  habuisse  causam  superfundendi  se  Ilali»....  xii,  1. 

(2)  V,  la  nomenclature  des  peuples  compris  dans  le  premier  ban  de 
rinTasion  de  Tan  600  av.  J.-C.  —  Tit.  Liv.,  v,  c.  31. 

(5).GiBS.,  BelL  GalLy  I.  i.  c.  1  et  pass. 
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dans  leur  idiome  national  ;  ce  fait  n'infirme  point  ce  que  nous 
démontrions  tout  à  Theure.  Il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  si 
CCS  peuples  avaient  accepté,  dans  leurs  relations  de  commerce 
et  de  politique  avec  les  étrangers,  une  dénomination  qui 
n'était  applicable  qu'à  une  partie  d'entre  eux,  mais  sous  la- 
quelle les  Massaliotes,  et,  à  leur  suite,  tous  les  traficants  du 
dehors ,  les  désignaient  depuis  dog  siècles.  Pareille  chose  est 
arrivée  bien  des  fois  aux  peuplades  sauvages  voisines  des  co- 
lonies et  des  comptoirs  européens.  Aujourd'hui  même  les  na- 
tions de  sang  teu tonique  n'acceptent-elles  pas  dans  leurs  rap- 
ports avec  nous  la  dénomination  d'Allemands,  qu'aucune 
d'elles  ne  porte  plus  et  qu'aucune  ne  reconnaît  assurément 
pour  son  titre  générique. 

En  second  lieu,  à  moins  de  prêter  à  César  un  jeu  de  mots 
indigne  de  lui,  Gallus  n'appartient  point  à  la  langue  des  Ro- 
mains; c'est  un  mot  gaulois  traduit,  altéré  sous  une  forme 
latine.  Les  formes  Galcu  et  GalcUès  employées  par  les  Grecs, 
qui  ne  paraissent  point  dérivées  de  la  forme  latine,  mais  prises 
directement  sur  le  mot  Gaulois ,  prouveraient  assez  au  besoin 
que  Gallus  n'était  pas  d'invention  romaine.  En  rapprochant 
toutes  ces  formes,  on  voit  qu'elles  répondent  à  un  même  ra- 
dical que  nous  tâcherons  plus  tard  de  déterminer,  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  restes  vivants  des  langues  gauloises  ; 
pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  forme 
latine  s'en  écartait  probablement  beaucoup  par  le  redouble- 
ment de  la  consonne  /.  Dans  ce  cas,  César  pouvait  dire  aux 
Gaulois  ce  que  nous  dirions  nous-mêmes  avec  grande  raison 
aux  tribus  de  l'Algérie  dont  nous  francisons  les  noms  :  a  Vous 
vous  appelez  ainsi  dans  notre  langue.  » 
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Séancb  du  2.  — M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  rAcadémie 
que  le  délai  fixé  par  elle  pour  le  dépôt  des  mémoires  adressés 
pour  concourir  au  prix  sur  le  sujet  suivant  :  Exposer  la  théorie 
du  contrat  d'assurance ,  en  faire  l'histoire  et  déduire  de  la  doc- 
trine et  des  faits ^  les  développements  que  ce  contrat  peut  rece- 
voir, etc.,  etc.,  est  expiré  depuis  le  !«'  novembre  courant.  Un 
seul  mémoire  a  été  reçu  ;  il  sera  renvoyé  à  la  section  de  législa- 
tion. —  M.  Berriat  Saint- Prix  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  ita- 
lien de  M.  Romanazzi  de  Putignano,  relatif  au  Tavagliere,  c'est-à- 
dire  à  réchiquier  de  la  Pouille.  —  M.  Dunoyer  continue  et  achève 
la  lecture  des  fragments  d'un  mémoire  intitulé  :  de  la  Liberté  du 
travail  ou  Simple  exposé  des  causes  sous  lesquelles  les  hommes 
parviennent  à  user  de  leurs  forces  avec  le  plus  de  puissance.  En 
commençant,  M.  Dunoyer  déclare  sous  quelle  impression  ce  mé- 
moire a  été  écrit  :  «  La  pensée  en  fut  conçue,  dit-il,  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  restauration ,  à  une  époque  où  les  hommes  po- 
litiques de  ce  pays ,  et  en  particulier  les  organes  des  opinions 
dites  libérales  étaient  enclins,  plus  encore  qu'aujourd'hui,  à  tout 
rapporter  au  Gouvernement,  à  voir  en  lui  la  cause  première  de 
tout  ce  que  nous  pouvons  éprouver  de  biens  et  de  maux,  à  tout 
espérer  et  à  tout  craindre  du  changement  de  quelques  noms  pro- 
pres, de  la  réforme  d'un  petit  nombre  d'institutions,  d'une  loi  sur 
la   responsabilité  ministérielle,  d'une  modification  des  collèges 
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électoraux,  d'uh  équilibre  plus  ou  moins  bien  pondéré  des  pou- 
voirs publics ,  et  de  je  ne  sais  quels  artifices  encore;  où  Ton 
croyait  fermement  que,  venu  le  moment  où  une  certaine  partie 
de  la  population  arriverait  aux  affaires,  et  où  les  cadres  dans  les- 
quels elle  serait  appelée  à  se  mouvoir  seraient  disposés  d^une  cer- 
taine façon,  tout  irait ,  par  cela  seul,  le  mieux  du  monde;  c'est- 
à-dire  que  le  pouvoir,  à  la  fois  intelligent  et  ferme  et  modéré, 
reconnaîtrait  tous  les  droits,  respecterait  toutes  les  lib&iés,  et, 
en  se  bornant  à  réprimer  les  actes  malfaisants,  laisserait  d^ailleun 
à  leur  libre  et  plein  mouvement  toutes  les  industries,  toutes  les 
professions,  toutes  les  forces  sociales. 

«  Un  doute  me  vint  alors  dont  il  ne  semblait  pas  qu^on  fût  très- 
affecté,  à  voir  du  moins  Tardeur  si  vive  et  si  sincère  avec  laquelte 
tant  d'hommes  travaillaient  à  faire  changer  le  pouvoir  de  maiis 
ou  à  lui  imprimer  de  nouvelles  formes.  Je  me  demandai  si  ces 
mutations,  qui,  depuis  un  quart  de  siècle,  s'étaient  si  fréquem- 
ment et  si  vainement  renouvelées,  allaient  suffisamment  au  bot 
que  Ton  se  proposait  d'aUeindre  ;  si  la  liberté  qu^on  cherchait,  si 
le  despotisme  dont  on  voulait  se  garantir  avaient  bien  leurs  causes 
dans  le  petit  nombre  d'hommes  qui ,  tour  à  tour,  étaient  entrés 
en  possession  du  pouvoir ,  et  dans  la  manière  dont  ils  s'étaient 
constitués  pour  agir;  si  ces  causes,  au  lieu  d'être  tout  entières 
dans  le  Gouvernement,  n'existaient  pas  plutôt  dans  la  populatioo 
dont  il  sortait,  au  sein  de  laquelle  il  se  recrutait  et  se  renouvdait 
sans  cesse,  et,  partant,  si  ce  n'était  pas  dans  cette  population 
môme,  dans  ses  idées,  dans  ses  affections,  dans  ses  habitudes, 
dans  toute  sa  manière  de  sentir,  de  penser  et  d'agir  qu'il  fallait 
surtout  étudier  la  liberté  et  en  rechercher  les  véritables  causes. 

«  Cette  direction  donnée  à  mes  études  me  conduisit  à  des  ré- 
sultats heureux  et  vrais,  je  crois,  et  à  beaucoup  d'égards  inatten- 
dus  » 

«  Je  dis  donc  qu'il  m'avait  paru  essentiel  de  détourner  ma  pen- 
sée du  gouvernement  et  de  la  porter  tout  entière  sur  la  population. 

«  Le  premier  fait  général  qui  s'est  offert  à  ma  vue,  c'est  que, 
dans  le  nombre  des  torts  qu'on  reprochait  au  pouvoir,  il  n'en 
était  pas  un  dont  on  ne  pût  découvrir  avec  détail  toutes  les  cau- 
ses dans  la  population  môme  qui  en  souffrait,  et,  par  conséquent, 
qu'aucun  de  ces  torts  ne  pouvait  cesser  que  par  un  changement 
préalable  dans  l'état  de  la  population,  c'est-à-dire  par  la  forma- 
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tion,  au  sein  même  du  pays,  d'une  majorité  prépondéranle  autre- 
ment affectée  que  ne  l'était  Tancienne,  et  qui  ne  voulût  pas  prê- 
ter les  mains  aux  torts  dont  on  se  plaignait. 

«  Cet  aperçu  me  conduisit  naturellement  à  plusieurs  autres. 

«  Les  excès  reprochés  au  pouvoir,  disais-je ,  sont  le  fait  de  la 
population ,  de  la  population  considérée  dans  sa  vie  publique , 
dans  son  activité  collective.  Mais  n'y  a-t-il  d'oppressions  dans  un 
pays  que  celles  que  la  population  y  exerce  politiquement  ?  » 

Plus  loin,  M.  Dunoyer  explique  ce  qu'il  entend  par  le  mot 
liberté. 

«  Ce  que  j'appelle  liberté,  dit  M.  Dunoyer,  c'est  ce  pouvoir  que 
l'homme  acquiert  d'user  de  ses  forces  plus  facilement  à  mesure 
qu'il  s'affranchit  des  obstacles  qui  en  gênaient  originairement 
l'exercice.  Je  dis  qu'il  est  d'autant  plus  libre  qu'il  est  plus  délivré 
des  causes  qui  l'empêchaient  de  s'en  servir,  qu'il  a  plus  éloigné 
de  lui  ces  causes,  qu'il  a  plus  agrandi  et  désobstrué  la  sphère  de 
son  action. 

«  Et  il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  lorsque  je  me 
sers  ainsi  du  mot  liberté,  je  l'écart^  de  son  acception  ordinaire  : 
car  je  l'emploie  au  contraire  dans  son  sens  le  plus  usuel  et  le  plus 
familier.  Consultez,  en  effet,  les  livres  des  écrivains  qui  ont  le 
plus  cherché  à  mettre  de  la  clarté  et  de  la  précision  dans  leur 
langage  ;  ouvrez,  par  exemple,  Locke,  Condillac,  de  Tracy  ;  in- 
terrogez TAcadémie  et  son  Dictionnaire,  et  vous  verrez  que  ce 
qu'on  entend  le  plus  communément  par  liberté  c'est  puissance^ 
c'est  le  pouvoir  que  nous  acquérons  d'user  de  nos  faculté  à 
mesure  que  nous  écartons  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
exercice ,  de  quelque  nature  d'ailleurs  que  soient  ces  obstacles, 
que  le  principe  en  soit  en  nous-mêmes  ou  hors  de  nous,  dans  nos 
infirmités  ou  dans  l'injustice  des  autres  hommes.  C'est  ainsi  qu'on 
dit  qu'un  homme  a  l'esprit  libre,  qu'il  jouit  d'une  grande  liberté 
d'esprit,  non-seulement  quand  son  intelligence  n'est  troublée  par 
aucune  violence  extérieure,  mais  encore  quand  elle  n'est  ni  obs- 
curcie par  l'ivresse,  ni  altérée  par  la  maladie,  ni  retenue  dans 
l'impuissance  par  le  défaut  d'exercice.  C'est  encore  ainsi  qu'on 
dit  qu'un  homme  a  la  langue  et  les  mains  libres ,  non-seulement 
quand  on  ne  lui  a  mis  ni  des  fers  aux  mains,  ni  un  bâillon  à  la 
bouche,  mais  encore  lorsque  ces  organes  ne  sont,  chez  lui,  ni 
frappés  de  paralysie,  ni  livrés  à  une  agitation  convulsive,  etc.  La 
VI.  24 
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moindre  réflexion  suffit  pour  nous  avertir  que,  dans  le  1 
habituel,  on  appelle  liberté  le  pouvoir  que  nous  aTOOs  aeqû 
d*user  de  nos  forces ,  de  quelque  nature  que  fût  Tctetacie  qm 
s^opposait  à  leur  exercice  et  dont  nous  sommes  parvenus  à  la 
affranchir.  » 

M.  Dunoyer  examine  les  causes  très-générales  par  lesqueDct 
Vhomme  peut  naturellement  être  arrêté  dans  Tusage  de  ses  £h 
cultes  ;  il  signale  en  première  ligne  les  lois  de  son  organisatM», 
Tignorance,  Tinexpérience,  la  passion,  et  même  par  les  kMs  insur- 
montables de  sa  nature,  Thomme  ne  peut  user  de  setf  forces  sans 
empêchement  ou  avec  liberté  que  dans  Tespace  où  il  lui  est  donné 
d*agir;  et,  dans  cet  espace  même,  pour  qu*il  puisse  en  disposer 
librement,  il  faut,  premièrement,  qu'il  les  ait  développées;  secon- 
dement, quMl  ait  appris  à  s^en  servir  de  manière  à  ne  pas  01 
nuire  ;  troisièmement ,  quMl  ait  contracté  Tbahitude  d^en  renier- 
mer  Tusage  dans  les  bornes  de  ce  qui  ne  peut  pas  nuire  aux  aa- 
tres  hommes.  Les  différents  points  sont  successivement  démontr» 
par  M.  Dunoyer.  Dans  la  partie  suivante ,  M.  Dunoyer  s*occiipe 
des  divers  ordres  de  travaux  et  de  fonctions  qu^embrasse  la  »- 
ciété  industrielle  ;  il  retrace  la  nature,  Tinfluence  et  princqMte- 
ment  les  moyens  de  ses  divers  modes  d*activité  ;  il  signale  Teo- 
semble  des  professions  et  des  fonctions  qui  rentrent  dans  récooo- 
mie  de  Tétat  social  et  qui  concourent  au  développement  de  su 
forces.  M.  Dunoyer  condamne  le  langage  habituel  diaprés  leqad 
on  ne  reconnaît  comme  productives,  et  Ton  n'appelle  consequem- 
ment  industrielles,  que  les  classes  dont  Tactivité  s'exerce  sur  la 
nature  physique  et  dont  les  produits  se  réalisent  dans  quelque 
chose  de  matériel.  Mais  quant  à  tous  ceux  qui  agissent  sur  les 
personnes,  quant  au  médecin,  à  l'instituteur,  à  Tavocat,  au  pré- 
dicateur, au  fonctionnaire ,  au  musicien ,  au  comédien ,  etc.,  on 
ajoute  qu'ils  ne  sont  point  des  gens  d'industrie;  et  la  raison  qu'on 
en  donne,  c'est  que  leur  travail  ne  s'exécute  sur  aucune  matière, 
quMl  ne  laisse  après  lui  rien  de  réel,  rien  de  durable,  rien  qui 
soit  susceptible  de  s'accumuler  et  de  se  vendre  :  d'où  l'on  conclut 
qu'il  est  improductif.  M.  Dunoyer  repousse  cette  distinction. 

(c  La  vérité ,  dit-il ,  pour  ces  travailleurs  comme  pour  tous  les 
industrieux  possibles ,  c'est  qu'il  n'y  a  que  leur  travail  qui  s'éva- 
nouisse en  s'opérant,  et  que,  quant  à  leurs  produits,  ils  sont 
aussi  réels  que  ceux  des  classes  les  plus  évidemment  productives. 
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Mue  peutron  faire  de  mieux ,  en  effet ,  pour  accroître  le  capital 
d'une  nation  que  d'y  multiplier  le  nombre  des  hommes  sains , 
vigoureux,  adroits,  instruits,  vertueux,  exercés  à  bien  agir  et  k 
bien  vivre  ?  Quelle  richesse,  alors  môme  qu'il  ne  s'agirait  que  de 
bien  exploiter  le  monde  matériel ,  pourrait  paraître  supérieure  à 
celle-là?  Quelle  richesse  est  plus  capable  d'en  faire  naître  d'autres? 
Or  voilà  précisément  celle  que  produisent  toutes  les  classes  de 
travailleurs  qui  agissent  directement  sur  les  hommes ,  à  la  diffé- 
rence de  celles  qui  ne  travaillent  pour  eux  qu'en  agissant  sur  les 
choses.  Un  gouvernement,  quand  il  est  ce  qu'il  doit  être,  est  un 
producteur  d'hommes  soumis  à  l'ordre  public  et  rompus  à  la  pra- 
tique de  la  justice  ;  un  véritable  moraliste  est  un  producteur  d'hom- 
mes moraux;  un  bon  instituteur  est  un  producteur  d'hommes 
éclairés  ;  un  artiste  digne  de  ce  nom  est  un  producteur  d'hommes 
de  goût  et  d'âme ,  d'hommes  exercés  à  sentir  tout  ce  qui  est  bon 
et  beau;  un  maître  d'escrime,  d'équitation ,  de  gymnastique,  est 
un  producteur  d'hommes  hardis,  agiles,  robustes;  un  médecin  est 
un  producteur  d'hommes  bien  portants.  Ou  bien,  si  l'on  veut,  ces 
divers  industrieux  sont,  suivant  la  nature  de  l'art  qu'ils  exercent, 
des  producteurs  de  santé,  de  force,  d'agilité,  de  courage,  d'instruc- 
tion ,  de  goût,  de  moralité  ;  toutes  choses  qu'on  espère  bien  acqué- 
rir lorsque  l'on  consent  à  payer  les  services  destinés  à  les  faire 
naître  ;  toutes  choses  dont  le  prix  est,  pour  ainsi  dire ,  coté  ;  ayant 
par  conséquent  une  valeur  vénale,  et  formant  la  portion  la  plus 
précieuse  et  la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la  société.  » 
M.  Dunoyer  termine  en  recherchant  quelles  sont  les  condi- 
tions auxquelles  toute  industrie  peut  être  libre. 

Le  mémoire  de  M.  Dunoyer  a  provoqué,  de  la  part  de  MM.Blanqui 
et  Passy,  plusieurs  observations.  MM.  Blanqui  et  Passy  contestent 
la  proposition  de  M.  Dunoyer,  d'après  laquelle  les  gouvernements 
ne  sont  que  l'impression  de  la  population ,  des  faits  sociaux.  Ceci 
n'est  pas  exact.  Un  pareil  système  rendrait  les  hommes  d'État  trop 
insouciants,  et  la  tâche  serait  trop  facile  pour  les  gouvernements. 
L'exemple  de  Pierre  I*^''  démontre  qu'il  y  a  des  gouvernements 
qui  ont  donné  une  grande  impulsion  à  leurs  pays.  D'autre  part, 
en  Espagne,  tel  gouvernement  est  tombé  au-dessous  de  la  na- 
tion. Quelquefois  il  est  arrivé  qu'en  voulant  aller  au  delà  du  pays, 
on  a  succombé;  ainsi  est-il  arrivé  de  Joseph  II,  qui  a  échoué  en 
Hongrie,  là  où  la  force  militaire  n'était  pas  derrière  lui.  Il  est  donc 
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vrai  que  si  un  gouvernement  ne  peut  pas  être  en  contradictioir 
constante  avec  les  populations,  il  peut  être  meilleur  ou  plus  mau- 
vais, il  y  a  action  et  réaction.  M.  Dunoyer  pense  que  le  gouver- 
nement  est  en  général  ce  que  l'état  de  la  société  permet  qu'il 
soit.  La  doctrine  de  M.  Dunoyer  sur  les  producteurs  est  égalemeot 
combattue  x)ar  M.  Blanqui. 

SÉANCE  DU  9.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  commence  la  lec- 
ture d'un  mémoire  sur  la  Nature  philosophique  et  le  mystidtmr 
des  Alexandrins.  —  M.  Léon  Faucher  est  admis  à  conmiuniquer 
un  mémoire  sur  le  Travail  des  enfants  dans  la  ville  de  Paris. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  les  obstacles  que 
doit  nécessairement  rencontrer  à  Paris  l'exécution  d'une  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  M.  Faucher  examine 
les  résultats  qu'a  obtenus  celle  du  22  mars  4841.  Toute  l'écoDomie 
de  cette  loi  peut  se  réduire,  dit-il,  à  quelques  points  prindpau 
qui  sont  :  Tâge  de  l'admission  dans  les  manufactures,  la  durée 
du  travail ,  l'instruction  rendue  obligatoire ,  enfin  les  moyens  de 
contrôle  et  de  surveillance  donnés  à  l'État  ;  sous  ces  divers  rap- 
ports elle  laisse,  "dit-il,  beaucoup  à  désirer. 

En  premier  lieu ,  quant  à  la  surveillance  exercée  par  le  Goo- 
vernement ,  la  loi  se  borne  à  déclarer  qu'il  nonmiera  des  inspec- 
teurs. C'est  une  mission  laborieuse  que  le  patronage  industriel 
des  enfants  pauvres  ;  pourtant,  dans  un  pays  essentiellement  dr- 
mocratiquc  comme  la  France,  où  la  division  des  fortunes  rend  ce 
genre  de  sacrifices  à  peu  près  impossible ,  on  a  le  courage  de 
faire  de  rinspection  des  manufactures  un  mandat  sans  rétribulioDÎ 
Faut-il  beaucoup  attendre  du  zèle  de  fonctionnaires  amateurs  qui 
ont  devant  eux  des  obstacles  sans  nombre  et  derrière  eux  un 
gouvernement  à  peu  près  indifférent? 

Le  plus  grand  nombre  des  ateliers  échappent,  par  leur  division 
môme,  à  l'action  de  la  loi.  Ainsi,  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
dont  M.  Faucher  annonce  avoir  visité  lui-même  les  manu&ctures 
et  les  ateliers  principaux ,  une  industrie  tout  entière ,  importante 
et  essentiellement  parisienne,  en  est  affranchie.  Le  chiffre  des  fa- 
briques soumises  à  l'inspection  varie  entre  trente  et  quarante; 
elles  ne  comptent  jamais  moins  de  350  enfants  de  huit  à  seize 
ans,  ni  plus  de  600  sur  2,000  à  2,500  ouvriers.  La  loi  ne  l'appli- 
quant qu'aux  ateliers  qui  renferment  plus  de   20  ouvriers,  et  le 


—  373  — 

nombre  des  ouvriers  employés  augmentant  ou  diminuant  selon  la 
saison  ,  il  arrive  fréquemment  que  Taccès  de  certaines  fabriques 
s'ouvre  i\  l'inspection  pendant  l'hiver  et  se  ferme  pendant  Tété. 
Les  enfants  se  trouvent  ainsi  protégés  durant  la  moitié  de  Tannée 
et  abandonnes  durant  l'autre  moitié  ;  l'instruction  devient  pour 
eux  tantôt  obligatoire  et  tantôt  facultative;  la  durée  du  travail 
s'abrège  ou  s'étend.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  suffirait 
que  l'administration,  interprétant  la  loi  dans  le  sens  le  plus  large, 
déclarât  que  tout  atelier  qui  aurait  réuni,  à  un  jour  donné,  plus 
de  20  ouvriers,  doit  rester  soumis  à  l'inspection,  alors  môme  que 
ce  niveau  viendrait  plus  tard  à  baisser.  Mais  le  vice  le  plus  radi- 
cal de  la  loi  tient  à  la  limite  même  qu'elle  a  posée.  Ce  partage  de 
l'industrie  en  agrégation  de  plus  de  20  ouvriers  et  en  agrégation 
de  moins  de  20  ouvriers  ne  répond  à  rien.  Les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  ainsi  dans  la  réalité.  Tout  ce  qui  est  travail  de  fabrique 
hors  de  Paris  agglomère  les  hommes  et  les  enfants  par  centaines  ; 
à  Paris,  un  atelier  de  15  ou  20  ouvriers  est  déjà  une  manufacture, 
si  l'on  veut  sérieusement  régler  la  petite  industrie  comme  la 
grande,  il  faudra  soumettre  à  l'inspection  tous  les  ateliers  qui 
compteront  plus  de  dix  ouvriers  ;  au-dessus,  il  prend  le  caractère 
d'une  spéculation.  Dans  l'état  actuel,  rien  de  plus  facile  que  d'élu- 
der la  loi.  Un  enfant  qui  se  trouve  trop  pressé  par  l'inspecteur 
quitte  l'atelier  pour  se  réfugier  dans  un  autre.  Le  personnel  des 
manufactures  change,  pour  ainsi  dire,  d'heure  en  heure;  il  se 
fait  une  émigration  constante  des  ateliers  inspectés  à  ceux  que 
l'autorité  n'a  pas  le  droit  d'inspecter. 

Mais  ce  qui  aggrave  principalement  les  difficultés,  continue 
M.  Faucher,  c'est  que  le  manufacturier  responsable  de  la  durée 
du  travail  et  du  degré  d'instruction  n'a  pas  de  rapport  direct 
avec  les  enfants  employés  dans  ses  ateliers.  L'enfant  dépend,  non 
du  maître  qui  le  reçoit,  mais  de  l'ouvrier  auquel  il  sert  d'auxiliaire  ; 
c'est  l'ouvrier  qui  fait  le  contrat  et  qui  le  résilie  ;  le  maître  n'a 
pas  à  intervenir.  Il  se  passe  quelquefois  huit  jours  avant  que 
l'ouvrier  donne  au  fabricant  le  nom  de  l'enfant  ou  des  enfants 
(lu'il  a  engagés;  ce  nom  est  alors  couché  sur  un  registre;  mais 
on  attend  communément  la  visite  de  l'inspecteur  pour  demander 
un  livret  à  la  préfecture  et  pour  exiger,  soit  la  fréquentation  do 
l'écolo,  soit  un  certificat  qui  constate  le  degré  d'instruction.  II 
faiidnùt  que  la  loi  imposât  aux  manufacturiers  l'obligation  do 
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traiter  directement  avec  les  parents  ;  autrement  il  n\  a  pB 
d*ordre  possible.  Lorsque  le  travail  associe  directement  reniant  i 
Tadulte,  celui-ci  est  toujours  tenté  d^abuser  de  sa  supérioriie 
pour  oppresser  ou  pour  corrompre. 

En  intecdisant  le  travail  des  enfants  de  douze  à  seize  ans  as 
delà  de  douze  heures  par  jour,  la  loi  a  réduit  généralement  à 
douze  heures  le  travail  pour  tous  les  ouvriers;  seulemoit  les 
adultes  profitent  de  cette  amélioration  beaucoup  plus  que  les  en- 
fants; en  efTet,  dans  Tintervalle  donné  à  la  récréation,  les  ooTrios 
obligent  leurs  auxiliaires  à  laver  les  planches  ou  les  outils  et  i 
préparer  les  matériaux  du  travail,  ce  qui  laisse  à  peine  à  ceox-d 
le  temps  de  manger.  Quelques  manufacturiers  contraignent  en- 
core les  enfants  à  nettoyer  le  dimanche  matin  les  ateliers  et  les 
cours  de  la  fabrique.  Dans  d'autres  'établissements,  Tartide  qoi 
interdit  les  travaux  du  dimanche  aux  enfants  de  moins  de  seis 
ans  n*est  point  observé. 

M.  Faucher  affirme  que  les  enfants  de  huit  ou  douze  ans  n'ont 
point  encore  éprouvé  les  bienfaits  de  la  loi,  et  que,  dans  certaioe 
fabriques,  ils  travaillent  autant  que  les  adultes.  En  limitant  poar 
ces  enfants  le  travail  à  huit  heures  par  jour,  le  législateur  voobi 
à  la  fois  ménager  leurs  forces  et  pourvoir  au  soin  de  leur  iostnB- 
tion  ;  ni  Tun  ni  Tautre  objet  de  la  loi  ne  se  trouve  rempli.  Dam 
le  petit  nombre  de  manufactures  où  le  travail  est  réduit  pour  en 
à  huit  heures  par  jour,  une  assiduité  de  douze  heures  continues 
être  exigée;  c'est  une  trêve  qui  sert  peut-être  à  développer  le 
corps,  mais  qui  no  profite  pas  à  fintelligence  :  l'inconvénient  est 
dans  la  loi  ellc-mOme.  I^  limite  de  huit  heures  ne  répond  ta»' 
cune  division  de  la  journée ,  et  de  là  son  impossibilité  pratique. 
M.  Faucher  pense  qu'il  faut  adopter,  comme  en  An^eierre,  le  sys- 
tème des  relais ,  et  réduire  à  six  heures  et  demie  la  durée  légale 
du  travail  pour  les  ouvriers  les  plus  jeunes  ;  joignant  à  cela  quatre 
heures  passées  dans  les  écoles  et  dans  les  exercices  g>-mnastiques, 
on  arrive  à  l'emploi  le  plus  rationnel  de  la  journée. 

Quels  sont  les  résultats  du  système  actuel  pour  la  santé  des  en- 
fants? Les  jeunes  ouvriers  sont  pMes,  faibles,  de  petite  stature,  rt 
lents  à  penser  aussi  bien  qu'à  se  mouvoir;  à  quatorze  ou  quimf 
ans,  ils  ne  paraissent  pas  plus  développés  que  des  enfants  de  nenf 
à  dix  ans  dans  l'état  normal.  Quant  à  leur  développement  intel- 
lectuel et  moral,  on  en  voit  qui  a  l'^gede  treize  ans  n'ont  pas  la 
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notion  de  Dieu ,  qui  n'ont  jamais  entendu  parler  de  leurs  devoirs, 
et  pour  qui  la  première  école  de  morale  a  été  une  prison. 

Passant  à  la  question  de  l'enseignement ,  M.  Faucher  signale 
de  nombreuses  incohérences  entre  la  loi  sur  Tinstruction  primaire 
et  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  La  première,  appelant  aux  éco- 
les du  soir  tous  les  enfants  de  six  à  quinze  ans ,  traite  la  France 
comme  une  nation  composée  d'hommes  de  loisir  ;  la  seconde,  ab- 
sorbant les  enfants  du  matin  au  soir  dans  le  travail  des  fabriqués 
dès  Tàgo  de  douze  ans ,  termine  de  fait  l'éducation  au  moment 
où  les  semences  de  l'enseignement  pourraient  devenir  fécondes. 
La  loi  de  1833  n'admet  que  deux  catégories,  les  enfants  et  les 
adultes;  la  loi  de  1841  comprend,  outre  ces  deux  classes,  celle 
des  adolescents ,  catégorie  nouvelle ,  pour  laquelle  aucun  moyen 
d'instruction  n'a  été  réservé.  En  effet,  les  adolescents  ne  peuvent 
fréquenter  les  écoles  du  soir,  oar  leur  journée  appartient  à  la  ma- 
nufacture, et  il  leur  est  tout  aussi  impossible  de  se  rattacher  aux 
écoles  du  soir,  attendu  que  ces  écoles  ne  s'ouvrent  qu'aux  adultes 
et  qu'il  faut  avoir  au  moins  quinze  ans  pour  y  être  reçu. 

L'auteur  ajoute  que  la  réforme  poursuivie  par  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  ne  prendra  un  aspect  sérieux  que  du  jour  où  l'on 
aura  substitué  a  l'inspection  gratuite  l'inspection  salariée,  et  la 
juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  à  celle  des  juges  de  paix. 
D'après  son  système,  les  prud'hommes  feraient  chaque  année  le 
recensement  des  ateliers ,  et  tous  les  mois  la  liste  des  enfents 
employés  serait  dressée  par  l'inspecteur,  qui  recevrait,  en  môme 
temps,  des  instituteurs  de  l'arrondissement  l'état  nominatif  des 
écoliers  admis  à  l'enseignement  primaire.  Le  rapprochement  de 
ces  listes  dirait  tout  ;  il  ne  resterait  plus  qu'à  dresser  procès-ver- 
bal des  contrgiventions.  C'est  dans  la  répression  de  ces  délits  que 
la  juridiction  des  prud'hommes  exercerait  une  salutaire  influence. 
Les  différends  auxquels  peut  donner  lieu  le  travail  des  manufac- 
tures entre  les  enfants  et  les  ouvriers,  entre  les  parents  des  en- 
fants et  les  chefs  de  fabrique ,  seraient  ainsi  aplanis  sur  l'heure , 
et  ne  franchirait  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  l'enceinte  du  bureau 
de  conciliation.  Si  la  procédure  devait  monter  jusqu'au  bureau 
général^  ils  y  seraient  du  moins  jugés  sommairement,  sans  firais 
et  sans  appel.  Faute  d'une  institution  de  ce  genre,  l'industrie  pa- 
risienne reste  et  se  meut  dans  l'anarchie. 

M.  Charles  Dupin  est  surpris  dos  attaques  dirixees  par  M.  Fau- 
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cher  contre  la  loi  sur  le  travail  des  enfiinls  dans  les  manufiM^tures; 
loi  salutaire  et  bienfaisante  s*il  en  fût  jamais  ;  rien  de  plus  cteir, 
de  moins  équivoque  que  ses  dispositions.  Elle  soumet,  dit-on,  ks 
enfants  de  douze  à  seize  ans  à  un  travail  excessif!  Mais  ignora 
t-on  les  difficultés  de  toute  nature  en  présence  desqudles  étaieiit 
placés  les  rédacteurs  de  cette  loi?  Ne  sait-on  pas  que,  dans  les  deux 
chambres  et  ailleurs ,  ils  avaient  à  lutter  contre  les  plus  injustes 
préventions,  que  chaque  disposition,  ponr  ainsi  dire,  a  été  Fobjet 
d'un  très- vif  débat ,  que  de  toutes  parts  les  manufoctoriers  et  les 
prétendus  défenseurs  des  pères  de  fam^le  exhalaient  des  {dainlfs 
nombreuses  contre  les  mesures  projetées?  11  a  donc  fallu  marcher 
avec  prudence  pour  ne  pas  exciter  trop  de  prérentions  ni  trop 
froisser  d*intérêts  alarmés  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  cherché  à  concilier 
Tintérêt  des  enfants  avec  celui  de  leurs  familles  et  des  fabricants 
eux-mêmes,  qui  ont  manifesté  jusqu'au  dernier  moment  la  plus  . 
vive  opposition.  On  soutient  néanmoins  que,  pour  les  en&nts  de 
huit  à  douze  ans,  il  suffirait  de  six  heures  et  demie  de  travail  pv 
jour  ;  il  est  facile  d'improviser  de  pareils  systèmes  quand  on  veut 
se  tenir  en  dehors  des  foits  et  surtout  des  résistances  qu*a  éprai- 
vées  l'adoption  de  la  loi  nouvelle.  La  fixation  légale  du  travail  des 
enfants  au-dessous  de  douze  ans,  à  huit  heures  par  jour,  a  été 
vivement  combattue,  non  pas  comme  trop  forte,  mais  comme  trop 
faible!....  11  n'est  d'ailleurs  pas  une  nation  industrielle  qui  ait 
adopté  de  plus  étroites  limites. 

Mais  l'auteur  se  préoccupe  des  destinées  de  l'instruction  pri- 
maire dans  la  capitale;  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfonts 
lui  paraît  incompatible  avec  les  mesures  prises  par  la  loi  relatif 
à  l'enseignement  des  classes  inférieures;  il  est  donc  inquiet  sar 
l'avenir  intellectuel  des  jeunes  ouvriers  de  Paris. 

Cette  objection  est  vraiment  singulière  ;  car  la  loi  sur  le  travaâ 
des  enfants  a  eu  précisément  pour  objet  de  rendre  pour  eux  Tiû- 
struction  obligatoire.  Mais  nous  avons,  continue  M.  Dupin,  un 
document  qui  contient  une  réfutation  victorieuse  en  réponse  au  re- 
proche d'ignorance  adressé  spécialement  aux  enfants  de  Tindos- 
trie  parisienne.  Depuis  1828,  le  ministre  de  la  guerre  fait  dresser 
annuellement  des  étals  statistiques  sur  rinstruction  des  jeunes 
conscrits  ;  j'ai  dépouillé  moi-même  ces  étals  pour  connaître  le 
nombre  que  Paris  fournit  dans  les  jeunes  gens  no  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  el  jp  vois  que,  sur  10,000  jeunes  gens,  le  département 
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(le  la  Seine  en  contient  seulement  1289  ;  tandis  que  pour  la 
France  entière  il  y  en  a  4308  ;  si  Ton  déduit  de  ce  total  de  1289 
les  idiots  et  les  vagabonds ,  tous  ceux,  en  un  mot  qui  ne  peuvent 
prendre  part  aux  bienfaits  do  renseignement,  on  voit  que  Tin- 
struction  primaire  à  Paris  est  loin  de  mériter  les  critiques  abso- 
lues dont  elle  est  Tobjet.  Sans  doute  tout  n*est  pas  pour  le  mieux, 
et  cette  branche  de  renseignement  public  peut  être  encore  per- 
fectionnée ;  mais  il  faut  au  moins  reconnaître  que ,  de  toutes  les 
villes  du  royaume,  il  n'en  est  pas  de  plus  favorisée  que  Paris  à 
cet  égard,  et  que  le  conseil  municipal  ne  mérite  pas  le  reproche 
d'avoir  néghgé  Tinstruction  des  classes  ouvrières. 

M.  Faucher,  poursuivant  les  critiques  qu'il  adresse  à  la  loi  de 
1841 ,  soutient  encore  qu'elle  a  eu  l'influence  la  plus  funeste  à 
Paris  sur  la  santé  des  enfants.  C'est  là  une  assertion  qui  ne  lui 
appartient  pas  en  propre  ;  il  n'est  pas  rare,  en  effet,  d'entendre  des 
hommes  qui  cultivent  l'idylle  jusqu'à  exalter  les  charmes  et  les 
avantages  exclusifs  de  la  vie  champêtre ,  et  à  soutenir  que  les 
villes  ont  le  triste  privilège  de  servir  de  réceptacle  aux  vices 
les  plus  odieux ,  à  la  dégénération  morale  et  physique  de  l'es- 
pèce humaine.  J'ai  voulu  savoir  si  cette  opinion  trop  répan- 
due avait  le  moindre  fondement ,  et  je  trouve  encore  dans  le 
compte  annuel  des  opérations  du  recrutement  en  France  que, 
pour  10,000  jeunes  gens  fournis  au  service,  on  ne  compte 
comme  exemptés  du  service  mihtaire  comme  infirmes,  dif- 
formes ou  de  faible  constitution,  dans  le  département  de  la 
Seine  que  2293,  tandis  que  la  proportion  est  de  3126  pour 
la  France  entière.  Voilà  donc  une  utopie  à  laquelle  doivent 
renoncer  les  amateurs  de  géorgiques!  Non,  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  y  ait  plus  de  jeunes  gens  difformes,  infirmes  ou  faibles 
de  constitution  à  Paris  qu'ailleurs;  il  y  en  a  même  un  moins 
grand  nombre.  Toutefois  mon  optimisme  ne  va  pas  jusqu'à 
dire  que  tout  est  pour  le  mieux  à  Paris;  je  trouve  encore 
trop  élevé  le  chiffre  que  je  signale,  et  j'avoue  que  l'on  peut 
demander  pour  les  jeunes  ouvriers  plus  de  ménagement  et 
d'humanité,  pour  les  enfants  des  soins  plus  attentifs  et  plus  éclai- 
rés, surtout  une  alimentation  meilleure  ;  mais  ce  sont  là  des  pro- 
grès qu'il  faut  attendre  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  ils  excè- 
dent les  pouvoirs  du  législateur» 

On  reproche  encore  à  la  loi  de  1841  son  impuissance,  en  ce 
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qu'elle  n'embrasse  pas  un  assez  grand  Dombra  d*établi«eiDeoto 
industriels  dans  le  cercle  de  ses  dispositions  ;  mais  si  les  inspec- 
teurs actuels  ne  peuvent  suffire  à  la  surveillance  de  toutes  les  in- 
dustries soumises  à  leur  contrôle,  comment  pourraieot^ls  en 
visiter  un  nombre  plus  considérable?  D*ailleurs,  dans  le  oerdede 
la  loi  se  trouvent  comprises  toutes  les  classes  d*étabUasemenls  in- 
dustriels marchant  à  la  vapeur  ou  par  d'autres  moteurs  contimis, 
qui  sont  nombreux  à  Paris  et  dans  la  banlieue.  Il  est  vrai  qoi 
Ton  s'est  borné  aux  autres  manufactures  employant  20  ouvriers, 
et  Tauteur  du  mémoire  trouve  cette  limite  trop  élevée.  En  1S41, 
les  manufacturiers,  les  pères  de  famille,  rautorité  eUe-méme  1^- 
saient  à  la  loi  le  reproche  contraire,  et  il  a  fellu  arracher  cette 
mesure  comme  une  sorte  de  concession.  Mais  Tauteur  méconoal 
encore  ici  Tesprit  et  le  but  de  la  loi  qu*il  attaque.  Ce  qa*eile  i 
voulu,  cette  loi ,  c'est  d'atteindre  d'abord  les  sommités  du  com- 
merce, les  potentats  de  l'industrie.  Elle  renferme  une  disposition 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  étendre  le  cercle  légal  à  ^vaJtm 
manufactures,  à  d'autres  genres  d'ateliers,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire  ;  il  suffit  pour  cela  d'une  ordonnance  rend» 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  L'auto- 
rité est  donc  en  demeure  d'agir,  dès  qu'elle  croira  le  moment  op- 
portun. La  loi  a  été,  par  conséquent,  pleine  de  sagesse  et  de  pit- 
voyance.  C'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  désormais  de 
veiller  avec  soin  à  son  exécution.  Sans  doute  il  a  dû  procéder 
avec  modération  et  réserve;  il  s'agit  en  effet  d'une  loi  qui  oe 
peut  pénétrer  que  lentement  dans  les  mœurs,  parce  qu'elle  blesse 
une  foule  d'intérêts  impérieux  et  de  volontés  cupides  :  mais  l'auto- 
rité ne  doit  pas  moins  s'efforcer  de  réaliser  les  vues  du  légîsli- 
teur  ;  elle  a  entre  les  mains  tous  les  moyens  nécessaires  pour  en 
assurer  raccomplissenient. 

Si  le  Gouvernement  voulait  sincèrement  rendre  très-efficace  li 
loi  protectrice  des  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures, 
il  nommerait  une  commission  composée  d'amis  du  bien  public , 
assez  haut  placés  dans  Tcstime  du  pays  pour  être  au-dessus  de 
toutes  considérations  particulières,  et  de  tout  intérêt  pernicieux  : 
il  lui  confierait  tous  les  rapports  d'inspection  des  manufactures  et 
lui  demanderait  chaque  année  un  rapport  général  qu'il  présente- 
rait aux  chambres  et  livrerait  à  la  publicité.  La  toute-puissance 
de  Topinion  viendrait  en  aide  à  la  volonté  bienfaisante  du  Gou- 
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verDemeiit,  et  la  loi  de  1841  porterait  par  degrés  rapides  les  fruits 
salutaires  dont  elle  contient  le  germe. 

M.  DuxoYER  est  d*accord  avec  M.  Dupin  sur  les  différences  si- 
gnalées entre  la  population  de  Paris  et  celle  des  autres  villes  et 
des  campagnes,  il  reconnaît  qu'à  Paris  les  hommes  sont,  en  gé- 
néral ,  plus  sains ,  mieux  réglés ,  plus  instruits  ;  mais  là  n'est  pas 
la  question  :  il  s*agit  d'examiner  en  lui-même  le  principe  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants.  Est-il  possible  de  faire  une  loi  de  maxi- 
mum en  fait  de  travail  pour  les  jeunes  ouvriers  ou  les  femmes, 
comme  pour  les  monnaies?  C'est  là  que  se  trouve  toute  la  diffi- 
culté ;  or  Texpérience  prouve  qu'une  semblable  loi  n'est  pas  pos- 
sible ;  en  Angleterre  on  a  échoué  entièrement  à  la  mettre  en  exé- 
cution, et,  dans  la  dernière  discussion  qui  s'çst  engagée  à  ce  sujet 
au  sein  du  parlement,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  les 
manufactures  soumises  à  l'inspection  avaient  été  entièrement  dé- 
sertées ,  tandis  que  les  enfants  affluaient  de  toutes  parts  dans  les 
autres  établissements.  En  présence  de  semblables  difficultés,  il  ne 
faut  pas  être  surpris  des  hésitations  de  l'administration  française. 
11  s'agit  d'une  loi  dont  l'exécution  est  très- difficile  ;  car,  s'il  est 
nécessaire  de  réprimer  les  abus  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  les  mesures  à  prendre  sont  du  domaine  de  la  loi 
pénale,  ce  n'est  point  par  voie  de  dispositions  réglementaires 
qu'il  faut  procéder. 

M.  YiLLERMÉ  s'associe  à  M.  Dupin  pour  défendre  le  principe  de 
la  loi  ;  mais  il  blâme  les  mesures  prises  par  l'autorité  pour  en  as- 
surer l'exécution  à  Paris. 

SÉA5CB  DU  16.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Georges  Jones ,  d'un  exem- 
plaire d'un  ouvrage  écrit  en  anglais,  ayant  pour  titre  :  Tragédies , 
biographies  et  discours.  —  MM.  le  baron  Charles  Dupin  ,  Dunoyer  , 
et  Villermé  présentent  des  observations  au  sujet  du  mémoire  qui 
a  été  communiqué  à  l'Académie  dans  la  séance  précédente  sur  le 
Travail  des  enfants  dans  la  ville  de  Paris.  —  M.  Troplong  lit  un 
mémoire  sur  le  Prêt  à  intérêt.  —  L'Académie  procède,  par  voie 
de  scrutin,  à  la  nomination  de  la  commission  qui  devra  examiner 
les  mémoires  adressés  pour  concourir  au  prix  fondé  par  M.  le  ba- 
ron Félix  de  Beaujour.  I^  majorité  des  suffrage»  se  réunit  sur 
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MM.  Passy,  Bérenger ,  de  Rémusat,  Droz ,  Rossi ,  Benoiston  d^ 
Châteauneuf. 

SÉANCE  DU  23.  —  M.  Troplong  contiDue  la  lecture  de  son  nié> 
moire  sur  U  Prêt  à  intérêt.  —  M.  Passy  reprend  la  lecture  de  son 
Rapport  sur  les  formes  de  culture  considérées  éUins  leur  influence 
sur  l'économie  sociale;  à  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Villenné 
présente  quelques  observations. 

SÊAKCE  DU  30.  — M.  Troplong  continue  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  le  Prêta  intérêt.  — M.  Giraud  communique  à  TAcadé- 
mie  un  travail  sur  les  Origines  celtiques  du  droit  français,  — 
M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Eggcr, 
ayant  pour  titre  :  RecJierches  sur  les  AugiistaleSj  suivies  des  frag- 
ments du  testament  d^ Auguste.  Il  s^exprime  en  ces  termes  : 

tt  J*ai  rhonneur  d'offrir  à  rAcadémie ,  au  nom  de  M.  Egger,  un 
ouvrage  qu'il  a  publié  récemment ,  et  qui  me  parait  être  d'un 
grand  intérêt  pour  l'histoire  du  droit  romain.  Cet  ouvrage  a  pour 
titre  :  Recherches  sur  les  AugustaleSy  suivies  de  fragments  du  tes- 
tament politique  d'Auguste,  connu  sous  le  nom  de  monument 
d^Ancyre  (1)  il  est  extrait  d'une  composition  plus  considérable 
qui  a  obtenu  le  suffrage  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

«  Les  recherches  sur  les  Augustales  ont  pour  objet  de  combler 
une  lacune  regrettable  dans  Thistoire  du  droit  municipal.  En 
effet,  entre  la  condition  libre  des  municipes  définie  par  Cicéron, 
Tite-Live,  Feslus  et  Aulu-Gelle ,  et  la  condition  déplorable  des 
curies  du  iv®  siècle ,  il  y  a  une  distance  trop  considérable  pour 
que  la  transition  ait  pu  s'opérer  brusquement.  Du  régime  indé- 
pendant et  varié  des  municipes  soumis  à  la  république  romaine, 
à  l'organisation  uniforme  et  oppressive  du  municipe  impérial  de 
Théodoso  le  Jeune,  il  y  a  évidemment  une  succession  de  révolu- 
tions administratives  dont  l'histoire  a  gardé  le  secret ,  et  sur  la- 
quelle il  serait  bien  important  de  répandre  la  lumière.  C'est  la  dé- 
couverte de  ce  problème  historique  qui  fait  l'objet  des  Recherches 
sur  les  Augustales.  M.  Egger  nous  a  paru  avoir  traité  ce  sujet 


(1)  Paris,  1844;  io  8'>  de  104  paçcà. 
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?ious  uu  \mni  de  vue  complètement  neuf,  qui  avait  échappé  à  Té- 
ruditc  sagacité  de  Reinesius ,  de  Noris,  de  Marini  lui-môme  et  de 
M.  Orelli. 

La  première  de  ces  révolutions  dans  l'ancien  ordre  des  municipes 
aurait  été  réalisée  par  Auguste,  qui,  voulant  rendre  aux  Romains, 
en  valeur  municipale  ,  la  liberté  politique  dont  il  les  dépouillait, 
appela  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  Tadministration  inté- 
rieure de  la  ville  de  Rome,  et  multiplia  les  charges  et  les  fonctions 
par  la  création  et  l'organisation  des  magistri  vicorum ,  investis 
tout  à  la  fois  de  fonctions  municipales  et  religieuses.  L*ancienne 
magistrature  de  la  cité  se  trouva  bouleversée  par  cette  création , 
qui  avait  pour  objet  de  rendre  populaire  le  gouvernement  impé- 
rial, en  admettant  près  de  2,000  citoyens  de  plus  à  la  participa- 
tion des  pouvoirs  municipaux.  M.  Egger  a  saisi  avec  une  grande 
perspicacité  les  rapprochements  heureux  que  présentent  à  ce  sujet 
les  témoignages  de  Tantiquité.  C'est  avec  des  inscriptions  éparses 
dans  les  monuments  qu'il  a  complété  les  renseignements  insuffi- 
sants fournis  par  Dion  Cassius  et  Suétone  ;  on  peut  considérer  le 
résultat  auquel  il  est  arrivé,  sinon  comme  une  découverte  qui 
donne  la  clef  de  la  question  si  obscure  et  si  controversée  des  au- 
gustales,  du  moins  comme  une  première  solution  qui  met  la 
science  sur  une  voie  nouvelle. 

«  En  effet,  sous  ce  nom  de  sevirs  ou  maitres  augustaux,  l'or- 
ganisation municipale  de  la  ville  de  Rome  se  répandit,  par  imita- 
tion ou  par  voie  d'autorité,  dans  les  principales  villes  de  l'empire. 
Cette  magistrature,  qui  semblait  avoir  pour  objet  spécial  le  culte 
religieux  du  génie  impérial  et  des  lares  publics ,  prit  même  une 
plus  grande  importance  dans  les  provinces  qu'à  Rome  ;  ici  elle 
n'était  que  temporaire,  dans  la  province  elle  devint  perpétuelle. 
Leur  nombre  aussi  ne  fût  pas  le  môme  dans  la  capitale  et  dans  les 
provinces;  mais,  grâce  à  l'institution  nouvelle,  la  liberté  variée  des 
anciens  municipes  se  trouva  peu  à  peu  réduite  à  un  ré^'me  uni- 
forme, protégé  par  l'organisation  de  la  religion  politique  de  l'em- 
pire ;  et  partout  la  classe  moyenne  vit  accroître  son  importance 
et  ses  attributions  administratives.  Les  augustaleSj  ses  représen- 
tants, participent  tout  à  la  fois  aux  actes  collectifs  du  gouverne- 
ment municipal,  et  ils  figurent  à  titre  d'autorités  constituées  dans 
Jes  monuments  de  ces  actes . 

L'ordo  des  augustales  fut  également  introduit  dans  les  colonies. 
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Ce  fut  un  ordre  de  rËtat  comme  la  curie,  comme  le  peuple,  mais 
entre  les  deux  ;  une  sorte  de  tiers  état,  de  bourgeoisie,  telle  qu*0D 
la  trouve  dans  nos  anciennes  communes.  Comme  les  chewUiers, 
ils  forment  la  transition  entre  le  peuple  et  les  décurions,  et  on  les 
voit  souvent  acheter  la  décurie^  c'est-à-dire  le  rang  aristocratique 
du  premier  ordre  du  municipe  ou  de  la  colonie.  Vauffustalité 
devint  donc  sous  Tempire  une  sorte  de  chevalerie  régulièrement 
organisée  et  recrutée  dans  les  classes  inférieures.  Ce  point  de  vue 
est  très-ingénieusement  déduit  dans  Touvrage  de  M.  Egger,  mais 
il  est  susceptible  de  développements  ultérieurs. 

«  A  l'aide  de  recherches  savantes ,  M.  Egger  détermine  d'une 
manière  très-exacte  Torganisation  et  les  charges  du  corps  des  au- 
gustales  ;  il  nous  montre  combien  l'admission  dans  ce  corps  fut 
recherchée ,  quelles  étaient  les  devoirs  qu'elle  entraînait  ;  il  indi- 
que les  contrées  dans  lesquelles  les  monuments  attestent  son  exis- 
tence ;  enfin,  il  nous  apprend  que  cette  magistrature  fut  spéciale- 
ment ambitionnée  par  les  affranchis ,  classe  nombreuse  qui  re- 
chçrchait  avec  ardeur  la  considération  des  emplois  publics,  et  à 
laquelle  la  politique  impériale  ouvrit  ainsi  la  porte  des  municipes. 

«  Après  cette  première  altération  de  l'ancien  régime  municipal, 
dans  lequel  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  existé  d'ordre  équestre,  sur- 
vint une  seconde  révolution  qui  précipita  les  communes  dans  Tétat 
misérable  où  nous  les  montrent  les  écrivains  du  iv«  siècle.  Les 
augustales  supportaient  une  part  notable  des  charges  des  cités. 
Mais,  soit  par  l'efTet  des  changements  survenus  dans  Tadministra- 
tion  générale  de  l'empire,  soit  par  l'influence  des  progrès  d'une  re- 
ligion nouvelle,  la  magistrature  augustale  tomba  en  désuétude  ou 
fut  supprimée,  et  la  curie  demeura  seule  pour  faire  face  aux  dé- 
penses publiques;  elle  en  fut  écrasée.  Sa  déplorable  histoire  est 
trop  connue  pour  que  je  veuille  la  retracer  ici. 

«  Mais  comment  et  pourquoi  disparut  cet  ordre  intermédiaire 
sur  lequel  l'empire  avait  fondé  de  si  justes  espérances  à  l'époque 
de  son  établissement?  C'est  ici  que,  malgré  les  soins  et  les  travaux 
de  M.  Egger,  le  mystère  règne  encore;  mais  ce  n'est  que  dans  les 
détails,  car  le  résultat  général  paraît  positif.  Je  n'hésite  point,  avec 
l'auteur,  à  donner  ici  une  grande  part  d'influence  au  christianisme 
devenu  rehgion  dominante.  L'organisation  des  augustales  était 
intimement  lié  à  la  religion  politique  de  l'empire.  Le  jour  où 
Constantin  renversa  les  autels  d'Auguste  et  des  dieux  Lares ,  les 
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institutions  augustales  reçurent  une  atteinte  mortelle;  et  cette 
grande  création  ne  fut  pas  remplacée  dans  l'économie  administra- 
tive de  l'empire.  L'incapacité  des  successeurs  de  Constantin ,  le 
desordre  et  la  désorganisation  qui  se  manifestèrent  sur  tous  les 
points  du  sol  romain  et  dans  toutes  les  parties  du  service  public 
expliquent  suffisamment  ce  phénomène  historique. 

(r  Tel  est  le  but,  le  plan  et  le  résultat  des  recherches  de  M.  Egger 
sur  l'ordre  municipal  des  augustales  ^  auquel  se  lie  son  second 
travail  relatif  au  monument  d'Ancyre,  consacré  à  la  mémoire 
d'Auguste  par  des  sévirs  ou  sodales  augustaux.  Dans  cette 
deuxième  partie  de  l'ouvrage  que  nous  offrons  à  l'Académie, 
M.  Egger  a  voulu  principalement  populariser  en  France  la  décou- 
verte mémorable  de  M.  Hamilton,  qui,  dans  son  voyage  récent  en 
Asie  mineure,  a  eu  le  bonheur  de  trouver  une  traduction  grecque 
de  l'inscription  latine ,  l'une  des  plus  considérables  que  nous  ait 
laissées  l'antiquité,  mais  dont  le  texte  original  n'était  venu  jusqu'à 
nous  qu'incomplet  et  mutilé.  Toutefois  M.  Egger  ne  se  borne 
point  à  une  simple  reproduction  du  texte  grec  nouvellement  dé- 
couvert, et  de  l'ancien  texte  latin  de  ChishuU  ;  il  a  proposé  des 
corrections  judicieuses.  Sa  critique  est  réservée  et  son  texte  res- 
titué ,  dont  il  avait  déjà  donné  un  spécimen ,  est  certainement  la 
meilleure  recension  qu'on  puisse  consulter  aujourd'hui  pour  con- 
naître ce  grand  et  célèbre  monument  qui  contient  le  testament 
politique  d'Auguste,  et  qui  a  tant  exercé  jusqu'à  ce  jour  le  savoir 
et  la  sagacité  des  antiquaires.  » 
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INFLUENCE 

DES  FORMES  ET  DES  DIMENSIONS 

DES  CULTURES 

S0>    L'fiCONOVIB    80CIALB, 

PAR  M.  PASSY^') 


Inflttence  des  climats  sur  les  formes  de  la  culture. 

L'inOuencc  des  climats  sur  les  systèmes  (inorganisation  ru- 
rale est  très-considérable.  Partout  cette  influence  est  distincte, 
et  partout  aussi  elle  contribue  à  déterminer  la  distribution  des 
cultures. 

La  raison  en  est  simple.  Ni  les  récolles ,  ni  les  soins  que 
demande  la  terre  ne  sont  les  mêmes  sous  toutes  les  tempéra- 
tures. A  chaque  latitude  appartiennent  des  productions  qui  lui 
sont  propres  ;  dans  toutes,  l'eau  des  pluies  ne  suffit  pas  égale- 
ment aux  besoins  de  la  végétation,  et  de  là  des  contrastes  bien 
marqués  dans  les  formes  et  les  procédés  du  travaiL 

A  ne  considérer  que  l'Europe,  les  effets  de  la  différence  des 
climats  s'y  manifestent  bien  clairement.  S'il  est  des  produits 
communs  à  presque  toutes  les  contrées  qu'elle  renferme,  il 


(t)  Voyez  plus  haut  la  première  partie  de  ce  Irafail ,  p.  180. 
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en  est  aussi  qui  sont  réserves  à  des  zones  particulières,  et  plus 
on  avance  vers  le  midi,  plus  se  multiplient  les  végétanx  dont 
s*empare  la  culture. 

Ainsi,  tandis  que  les  régions  septentrionales  ne  connaissent 
que  les  céréales  et  quelques  plantes  textiles  et  légumineoses, 
déjà  la  vigne  commence  à  se  montrer  dans  plusieurs  parties 
de  TAUemagne.  Plus  loin,  dans  le  midi  de  la  France,  apparais- 
sent Tolivier,  le  maïs,  le  millet ,  le  ûguier,  le  mûrier  ;  Fila- 
lie  a  de  plus  le  riz,  le  safran,  la  pastèque,  le  citronnier;  et  sur 
les  plus  riches  sols  de  TEspagne,  comme  en  Portugal,  dans  li 
vallée  du  Minho  et  les  fertiles  campagnes  du  Belra,  à  côté  des 
productions  éparses  sur  tous  les  autres  points  de  TEurope 
mûrissent  Faloès,  le  piment ,  le  pistachier,  le  caroubier,  par- 
fois même  la  canne  à  sucre,  le  cotonnier,  et  jusqu^à  des  Tégé- 
taux  empruntés  au  monde  équinoxial  et  acclimatés  à  force 
d*art  et  de  patience. 

C'est  Textrème  variété  des  travaux  dont  elles  sont  le  siège 
qui  imprime  aux  meilleures  cultures  du  midi  leur  caractère  dis- 
tinctif.  Dans  tous  les  pays,  il  est  essentiel  de  rassembler  sur  les 
ezpioitations  des  plantes  de  la  plus  grande  diversité  possible  ; 
-  plus  chaque  ferme  en  contient,  plus  la  succession  des  récoltes 
ménage  les  forces  naturelles  de  la  terre,  et  réduit  la  durée  des 
chômages.  Mais,  dans  le  Nord,  où  ne  viennent  que  des  produits 
robustes  et  faciles  à  obtenir,  la  simplicité  des  soins  quUls  reçoi- 
vent ne  contraint  pas  les  cultivateurs  à  confiner  leurs  labeurs 
sur  de  petits  espaces.  Or  il  en  est  tout  autrement  dans  le  Midi. 
Là  les  produits  sont  infiniment  plus  multipliés,  et,  parmi  ceux 
qui  sont  réunis  dans  les  mêmes  champs,  il  s'en  trouve  toujours 
de  trop  précieux  pour  ne  pas  réclamer  constamment  Fœil  et  la 
main  du  maître.  Aussi  la  grandeur  des  cultures  décroît-elle  à 
mesure  que  ces  sortes  de  produits  prennent  plus  de  place  sur 
le  sol.  Les  fermes  de  la  Lombardie  ont  jusqu'à  vingt  hecta- 
res ;  c'est  de  trois  à  quatre  au  plus  que  se  composent  les  mé- 
tairies des  environs  de  Sienne^  de  Lucques,  de  Bergame,  cl 
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pareille contenance  paraiirait  encore  excessive  aux  paysans  de 
la  plaine  de  Valence.  Suivant  eux,  une  noria  et  deux  journaux 
de  terre,  c'est-à-dire  cent  vingt-quatre  ares,  suffisent  à  la  tâ- 
che et  à  la  fortune  d'une  famille. 

Une  autre  cause  achève  de  retenir  les  cultures  des  contrées 
mcridi^iales  dans  des  limites  fort  étroites  :  c'est  la  nécessité 
d'entretenir  la  fraîcheur  de  terres  sur  lesquelles  tombent  les 
rayons  d'un  soleil  brûlant.  La  plupart  des  récoltes  manque- 
raient si  l'eau  ne  venait  ranimer  la  végétation,  et  aux  nom- 
breux labeurs  dont  ne  peut  se  passer  une  partie  des  produits, 
des  arrosages  constamment  renouvelés  en  joignent  d'autres  en 
quantité  également  trop  considérable  pour  qu'un  même  labou- 
reur puisse  les  étendre  sur  de  vastes  surfaces. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope que  de  petites  cultures.  Loin  de  là,  il  en  existe  aussi  de 
très-grandes  ;  mais  celles-ci  ne  sont  en  général  que  le  résultat 
de  circonstances  contraires  à  un  meilleur  emploi  du  sol  sur 
lequel  elles  se  rencontrent.  Aux  terres  chaudes  et  sèches  la 
grande  culture,  aux  terres  fraîches  et  tempérées  la  petite,  dit 
l'espagnol  Colmeïro  (1);  et  en  efiet  telle  est,  dans  son  pays, 
la  répartition  qui  s'opère  entre  les  deux  classes  de  terre,  entre 
celles  qui ,  ne  recevant  que  les  eaux  du  ciel,  ne  sont  pas  d'une 
fertilité  assurée ,  et  celles  qui,  grâce  aux  bienfaits  de  l'irriga- 
tion, sont  propres  à  tous  les  genres  de  production,  et  répon- 
dent libéralement  aux  efforts  du  laboureur.  Tandis  que  ces 
dernières  livrent  des  récoltes  d'une  richesse  merveilleuse  et 
nourrissent  de  nombreuses  populations,  les  autres,  ou  ne  don- 
nent que  des  céréales  dont  la  moisson  demeure  incertaine,  ou, 
laissées  en  friche,  sont  abandonnées  à  la  dent  des  animaux.. 

C'est  encore  un  des  caractères  des  régions  à  haute  tempé- 
rature, que  l'inégale  fécondité  des  divers  points  de  leur  lerri- 

(1)  Memoria  sobre  el  modo  mM  ac»rtado  de  reinediar  a  los  maies 
inhérentes  a  la  extrema  sabdifisioo  de  la  propriedad  territorial  de 
Oallicia,  par  don  BÊanuel  Colmeiro,  p.  51. 
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toire.  Dans  le  \ord ,  la  cullure  s'étend  Ikcilement  à  peu  près 
partout  f  et  les  plaines  élevées  se  prêtent  à  ses  exigences,  tout 
aussi  bien  que  les  vallées  les  plus  fraîches.  Dans  le  Midi,  aa 
contraire,  il  n*y  a  que  les  espaces  arrosés  qui  soient  suscep- 
tibles d'un  bon  travail  ;  le  reste  du  sol  ou  produit  peu  ou  ne 
consiste  qu'en  landes  desséchées.  Si  l'Italie  est  à  la  fafi  si  bien 
cultivée  et  si  peuplée,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  contrée  où  les 
eaux  soient  si  abondamment  et  si  bien  distribuées.  Des  chaî- 
nes de  montagne  qui  la  coupent  dans  toute  sa  longueur  des- 
cendent des  multitudes  de  ruisseaux  et  de  rivières  qui  la 
baignent  de  toutes  parts,  et  lui  laissent  même  jusqu'à  des 
marécages  insalubres.  La  péninsule    espagnole  n^a  pas  cet 
avantage,  et  de  vastes  plateaux  y  sont  à  peu  près  perdus  pour 
la  subsistance  des  populations.  Mais,  en  revanche,    nulle  part 
au  Nord,  la  terre,  à  surface  égale,  ne  rend  autant  que  dans 
les  parties  du  Midi  où  s'unit  la  double  puissance  de  la  chaleur 
et  de  l'eau.  La  végétation  y  est  d'une  vigueur  incomparable, 
les  récoltes  s'y  succèdent  presque  sans  interruption,  et  les  pe- 
tites cultures  qui  les  obtiennent,  à  la  partie  du  produit  qui 
les  couvre  de  leurs  avances,  joignent  un  excédant  dont  la  ri- 
chesse est  sans  égale  ailleurs.  C'est  ce  que  témoigne  l'énor- 
milé  des  rentes  en  nature  ou  en  argent  dont  jouissent    les 
propriétaires.  Malgré  la  condition  humble,  et  sur  quelques 
points  même,  dans  la  Terre  de  Labour  par  exemple,  la  misère 
habituelle  des  paysans  qui  les  payent,  ces  rentes  dépassent  de 
beaucoup  les  plus  hauts  fermages  des  comtés  les  mieux  cul- 
tivés de  r Angleterre. 

Les  observations  et  les  faits  sur  lesquels  nous  les  avons  ap- 
puyées montrent  combien  il  est  impossible  que  les  formes 
de  la  cullure  ne  subissent  pas  l'influence  des  climats  et  des 
températures.  Au  fond,  c'est  la  nature  des  divers  produits 
destinés  à  la  consommation  qui  impose  au  travail  ses  condi- 
tions et  ses  modes  d'application.  Dans  le  Midi,  où,  parmi  les 
produits  dont  la  réunion  assure  au  sol  toute  la  fécondité  dont 
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il  csl  capable,  il  en  est  tant  qui  réclament  des  soins  minutieux 
et  délicats,  les  exploitations,  là  où  ne  manque  aucun  moyen 
de  production,  sont  petites,  et  les  meilleures  descendent  à  des 
dimensions  qui,  sous  des  latitudes  moins  chaudes,  laisseraient 
les  cultivateurs  presque  sans  ouvrage. 

Influence  des  terrains  sur  les  modes  de  culture. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  ta 
sujet  des  influences  de  climat  ont  fait  voir  comment  certaines 
particularités  du  sol  peuvent  en  déterminer  Tusage.  Ainsi, 
dans  les  contrées  méridionales,  au  plus  ou  moins  de  fraîcheur 
des  terres  répondent  des  systèmes  d'exploitation  différents. 
La  petite  culture  y  fleurit  sur  les  points  où  la  présence  de 
Teau  seconde  ses  efforts  ;  la  grande  subsiste  seule  dans  les 
portions  du  territoire  exposées  aux  sécheresses;  et  tantôt 
elle  y  risque  des  ensemencements  en  grains ,  tantôt  elle  se 
borne  à  tenir  sur  des  landes,  d'une  aridité  invincible,  des 
troupeaux  qui  n'en  tirent  leur  subsistance  qu'en  parcou- 
rant d'immenses  supcrûcies.  Il  est  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal des  provinces  presque  entières  où  le  sol  est  rebelle 
aux  efforts  d'une  culture  régulière  et  suivie.  Dans  ce  der- 
nier pays,  entre  autres,  les  trois  quarts  de  FAlemtéjo ,  de 
l'Algarve  et  de  l'Estramadure  ne  forment  que  des  friches  où 
de  grands  fermiers  envoient  quelques  animaux  chercher  çà  et 
là  leur  nourriture. 

D'autres  accidents  de  constitution  territoriale  ont  aussi  leur 
empire.  En  Italie,  par  exemple,  sur  la  plupart  des  points  d'où 
le  mauvais  air  a  banni  les  populations,  règne  la  grande  culture. 
C'est  en  exploitations  qui  embrassent  jusqu'à  sept  et  huit  mille 
hectares  que  sont  divisées  des  terres  où,  deux  fois  par  an,  des- 
cendent, pour  semer  et  moissonner,  des  armées  de  journa- 
liers qui ,  la  besogne  achevée,  se  hâtent  de  fuir  des  lieux  dont 
l'insalubrité  les  effraye. 

Partout  aussi  des  circonstances  moins  exceptionnelles  agis» 
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sent  sur  la  répartition  des  cultures.  Les  pays  de  montagnes  et 
les  pays  de  plaines  ne  sont  pas  cultivés  de  la  même  manière  : 
les  contrées  à  pâturages  ont  habituellemeut  de  plus  grandes 
fermes  que  les  autres  :  tout  cela  est  simple,  naturd,  évident, 
et  ne  requiert  pas  d'explication. 

Mais  le  point  sur  lequel  il  importe  d^appeler  raltention, 
c'est  Tinfluence  exercée  par  la  composition  même  des  couches 
arables.  Jusqu'ici  cette  influence  n'a  pas  été  assez  reonrquée  ; 
et  il  est  d'autant  plus  essentiel  d'en  tenir  compte,  que  les  pro- 
grès continus  de  l'aisance  et  de  l'industrie  ne  manqueront  pas 
de  rétendre. 

Dans  l'ancienne  Europe,  les  populations  inhabUes  et  peu 
nombreuses  laissaient  inculte  une  grande  partie  de  leurs 
terres.  Les  seules  qu'elles  défrichassent  étaient  celles  qui  leur 
semblaient  convenir  le  mieux  aux  céréales  ;  elles  jetaient  du 
blé  sur  les  meilleures,  du  seigle  ou  de  l'orge  sur  les  moins 
bonnes,  puis  les  laissaient  reposer  après  en  avoir  obtenu  une 
récolte.  Sous  ce  régime,  encore  en  pratique  dans  les  pays  les 
moins  avancés,  assez  peu  importaient  les  diverses  qualités  des 
portions  du  sol  en  culture.  Ignorante  et  pauvre,  la  classe  ru- 
rale se  composait  tout  entière  de  petits  tenanciers  hors  d'état 
d'étendre  leurs  avances  et  leurs  labours  sur  de  grands  espaces, 
et  la  contenance  des  exploitations  demeurait  flxce  par  la  mé- 
diocrité des  moyens  de  production  de  ceux  qui  les  faisaioit 
valoir. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  contrées  les 
plus  avancées.  Là,  des  populations  industrieuses  et  riches  ont 
besoin  d'une  foule  de  productions  autrefois  inconnues  ou 
trop  difficiles  à  obtenir  ;  et  la  composition  du  sol  contribue  à 
déterminer  le  choix  des  systèmes  de  culture.  Rien  de  plus 
aisé  à  expliquer  :  il  y  a  des  terres  de  diverses  sortes  ;  il  en 
est  de  fortes  et  de  légères,  de  compactes  et  de  poreuses , 
d'inégalement  profondes  à  sous-sol  plus  ou  moins  perméable  ; 
les  unes  laissent  pénétrer  et  nourrissent  bieji  toutes  les  racines. 
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les  autres  n'en  admettent  qu*un  petit  nombre,  et  de  Timpos- 
sibilité  de  leur  demander  les  mêmes  récoltes  résulte  celle  de 
leur  appliquer  les  mêmes  méthodes  de  travail. 

Il  en  est  beaucoup,  par  exemple,  qui  ne  conviennent  ni 
aux  petites  ni  même  aux  moyennes  cultures.  Gomme  ces  cul- 
tures ne  fleurissent  qu'à  Taide  des  produits  délicats  et  chers 
qu'elles  ajoutent  aux  céréales,  il  leur  Taut  un  sol  où  viennent 
bien  les  plantes  les  plus  diverses  et  qui  se  prête  aisément  aux 
nombreuses  façons  que  requièrent  les  plu>  précieuses.  Aussi 
ne  s'étendent-elles  pas  sur  les  terres  alumineuses,  lourdes  à 
manier,  et  ne  laissant  pas  s'enfoncer  profondément  les  ra- 
cines longues  et  pivotantes. 

Toutes  les  terres  où  se  plaisent  les  céréales  suffisent  au 
contraire  à  la  grande  culture.  Celle-ci  ne  s'occupe  pas  de 
végétaux  qui  nécessitent  beaucoup  de  main  d'œuvre;  toutes 
ses  récoltes  consistent  en  grains,  en  farineux,  en  herbes  pour 
les  animaux,  et  les  sols  même  où  ne  viennent  que  des  four- 
rages artiGciels,  sans  cesse  renouvelés,  n'ont  rien  qui  la  dé- 
courage. S'ils  sont  lourds,  froids,  imbibés  pendant  la  mau- 
vaise saison,  elle  multiplie  ses  charrues,  et  le  surcroît  d'atte- 
lages qu'il  lui  faut  alors  ne  l'empêche  pas  d'étendre  sur  de 
vastes  superficies  des  travaux  que  leur  simplicité  rend  faciles 
à  diriger. 

Aussi,  toutes  les  fois  que  nul  obstacle  factice  ne  vient  con- 
trarier le  cours  naturel  des  choses,  voit-on  les  propriétés  du 
sol  décider  de  la  répartition  des  exploitations.  A  la  grande 
culture  restent  les  points  du  territoire  où  ne  réussissent  com- 
plètement que  les  céréales  et  un  petit  nombre  de  végétaux 
robustes  ;  à  la  petite,  ceux  où  peuvent  se  réunir  tous  les  gen- 
res de  production.  Ainsi,  en  Angleterre  même,  où  tant  de/C 
causes  se  sont  jointes  en  faveur  des  grandes  fermes,  il  en  est 
resté  bon  nombre  de  petites  (1),  et  c'est  sur  des  fonds  de  na- 

(1)  Suitanl  Porter,  il  y  a  en  Angleterre  94,885  ferm  er«  qni  n'ont 
«l'autre  assistance  dons  leurs  travaux  que   celle  de  leurs  familles.  En 
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lure siliceuse  qu'elles  soutiennent  la  concorrenGe.  En  France, 
c'est  la  composition  argileuse  des  couches  v^étales  qui  a  donné 
à  la  Brie,  à  la  Beauce,  au  Vexin,  leurs  grandes  fermes  à  blé, 
comme  c'est  leur  légèreté  et  leur  profondeur  qui  ont  donné  à 
la  Flandre  française  ses  petites  et  moyennes  fermes.  Aocon 
pays  ne  remporte  sur  la  Belgique  sous  le  rapport  agricole  et 
aucun  pays  ne  montre  hiieux  à  quel  point  s'étend  Tempire  des 
qualités  distinctivcs  du  sol.  Autant  d'espèces  de  terres^  autant  de 
systèmes  d'organisation  rurale.  Dans  le  pays  wallon^  autour  de 
Jauche,  de  Jodoigne,  de  Nivelles,  des  terres  lourdes  et  com- 
pactes sont  divisées  en  très-grandes  fermes  ;  dans  le  ^^bant, 
des  terres  plus  friables  et  moins  pesantes  en  ont  fait  prévaloir 
de  moyennes ,  et  sur  les  sables  humeux  des  pays  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Termonde  n'en  subsistent  que  de  très-petites. 
Au  reste ,  partout  de  tels  faits  sont  fort  distincts.  Rarement 
même  les  contrastes  saillants  que  présentent  parfois  les  cul- 
tures des  mêmes  cantons  ou  des  mêmes  communes  ont-ils 
d'autre  cause  que  la  différence  de  composition  des  direrses 
portions  du  territoire. 

Il  importe  de  remarquer,  au  surplus,  que  les  progrès 
mêmes  des  connaissances  agricoles  peuvent  amener  de  nom- 
breuses modifications  dans  l'usage  et  la  capacité  productive 
des  diverses  natures  de  sol.  Il  en  existe  une  preuve  déjà  bien 
avérée  dans  la  plupart  des  contrées  où  l'agriculture  a  pris  un 
essor  considérable.  Là,  des  terres  qui,  durant  les  siècles  pas- 
sés, étaient  regardées  comme  trop  mauvaises  pour  mériter  les 
moindres  soins,  sont  maintenant  réputées  les  plus  fécondes; 
telles  sont ,  entre  autres ,  celles  qui  se  composent  de  couches 
sablonneuses  ou  graveleuses  d'une  certaine  épaisseur. 

Longtemps  ces  terres,  moins  propres,  dans  l'état  d'imper- 


ajoutant  i  ce  nombre  celui  inconnu  des  fermiers  qui  n>mploient  qu'Sn 
ou  deux  serviteurs,  on  trouverait  qu'il  existe  en  Angleterre  infinîment 
plus  de  moyennes  et  de  petites  fermes  qu'on  ne  le  croit  généralement. 
{Progrett  of  the  nnaon,  vol.  1,  p.  180.) 
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foclion  où  se  trouvait  l'art,  à  produire  du  blé  et  des  farineux 
que  celle  où  domine  Targile,  ont  été  Tobjet  de  dédains  dont  les 
traces  n'ont  pas  cessé  de  subsister  dans  le  langage  et  même  dans 
les  opinions  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs.  Il  a  fallu,  pour 
les  mettre  en  honneur,  qu'on  eût  appris  à  les  amender  et  que 
les  produits  uns  et  recherches  qu'elles  donnent  à  meilleur 
marche  que  toutes  les  autres  devinssent  d'un  usage  plus  gé* 
ncral.  Aujourd'hui,  ces  sortes  de  terres  sont  de  plus  en  plus 
appréciées ,  et  déjà  d'autres  pays  que  la  Belgique  leur  accor- 
dent la  préférence.  En  Angleterre,  par  exemple,  elles  com- 
mencent à  l'obtenir,  et  c'est  un  fait  constaté  que  dans  plu- 
sieurs comtés  où  les  terres  qualiOées  de  bonnes  sont  affermées 
sur  le  pied  de  22  à  26  schcllings,  les  terres  autrefois  diti»s 
maigres  et  pauvres  se  louent  de  30  à  3ô  (1).  Pareil  fait  se  re- 
produit ailleurs,  et  il  est  en  France  des  localités  en  grand  nom- 
bre où  la  hausse  des  fermages  a  été  telle  sur  les  terres  autres 
que  celles  cadastrées  de  la  première  classe ,  que  déjà  il  en  est 


(1)  Voici  ce  que  contient  à  ce  sujet  Touvrage  de  Porter  : 
«  L'opinion  relative  à  raltéralion  que  subit  le  système  de  fermage, 
par  l'usage  qui  se  répand  d'appliquer  les  sols  légers  à  des  emplois  dont 
on  croyait  les  fortes  terres  seules  susceptibles,  est  conGrmée  par  les 
communications  faites  aux  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  dans  le 
Worcestersbire ,  et  inséré  dans  Tappendice  (p.  419)  de  leur  rapport.  » 
f(  D'après  les  rôles  des  fermages  des  temps  passés,  et  d^autres  docu- 
ments, 0.1  trouve  que,  pendant  que  les  fortes  terres  {iiiff  land)  sont 
stationnaires  ou  plutôt  déclinent  en  valeur,  les  terres  légères,  celles 
qu'on  oppelle  terres  pauvres  {poor  land)  grAce  à  un  meilleur  système 
de  récoltes,  se  sont  élevées  considérablement.  Je  puis  dire  qu^en 
moyenne,  là  où  les  fortes  terres  donnent  une  rente  de  Si  è  25  shel- 
liogs,  les  terres  légères  rapportent  de  oO  à  35;  et  ce  qui  fait  mainte- 
nant rechercher  davantage  celles-ci,  c'est  qu^elles  requièrent  moins  de 
chevaux  et  des  chevaux  de  force  inférieure ,  moins  de  main  d'œuvre, 
pour  être  tenues  en  bon  état,  et  que  la  facilité  de  les  travailler  en  tout 
temps  assure  des  récoltes  plus  régulières.  »  (Progrett  of  Ihe  nation , 
1"  vol.,p.  165  et  166.) 

Ces  raisons  de  préférence,  qui  suffisent  en  Angleterre,  ne  sont  pas  les 
seules  qui  agissent  sur  le  continent.  LA ,  ce  qui  agit  le  plus  en  faveur 
des  terres  autrefois  qualifiées  de  pauvres,  c>st  la  grande  diversité  des 
produits  qu'il  est  facile  d'en  obtenir. 
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qui  remportent  et  donnent  un  revenu  neC  plus  considérable  (IJ. 
C*est  Tart  qui,  dans  sa  marche  ascendante,  a  rdevé  de  kar 
ancienne  infériorité  des  terres  qui,  pour  déployer  toute  leur 
puissance  productive,  n'attendaient  que  des  soins  intelligents. 
Ce  changement  a  naturellement  accru  le  nombre  des  moyen- 
nés  et  petites  cultures  :  car  Tavantage  leur  appartient  toutes 
les  fois  que  des  portions  de  terrain,  dont  Tamélioration  exige 
beaucoup  de  travail  et  qui  ne  compensent  cet  inconvénient 
que  par  la  qualité  des  produits  qu'ils  fournissent ,  entrent 
dans  le  domaine  agricole.  D'autres  perfectionnements  peuvent 
avoir  un  résultat  tout  opposé,  et  l'Angleterre  en  a  offert  plus 
d*une  preuve.  Ainsi,  l'application  ingénieuse  de  la  machine  à 
vapeur  au  dessèchement  des  terres  y  a  été  favorable  à  la  grande 
culture.  Des  entreprises  aussi  dispendieuses  que  celles  qui  ont 
converti  en  riches  domaines  les  plus  mauvais  districts  des 
comtés  de  Lincoln  et  de  Cambridge  ne  pouvaient  s^accompUr 
qu'à  la  condition  d'embrasser  de  vastes  surfaces.   Il  Cillait, 


t 


(1)  Voici  la  progression  des  fermages  dans  plusieurs  commiioes  des 
départemenls  de  l'Eure  et  de  POise,  suivant  les  classes  de  terras  adop- 
tées par  le  cadastre,  à  des  époques  dont  la  plus  ancienne  n^exoède  pas 
?ingt-huit  ans.  Nous  en  avons  formé  une  moyenne. 

Revenu  moyen  éTun  hectare  par  doue  de  lerreê  : 
Suivant  le  cadastre.  1"  classe,  58  fr.;  2*,  48  ;  3%  54  ;  4*,  âO  ;  5",  8. 
D'après  les  baux  du 

moment i"  classe,  80  fr.;  2",  70  ;  3%  60  ;  4%  50  ;  5«,  40. 

Ou  voit  combien  se  sont  atténuées  les  dilTérences  dans  un  espace  de 
(emps  fort  court.  Cest  de  3i  p.  0/0  que,  comparatÎTement  aux  éra- 
luBlions  cadastrales,  s'est  élevé  le  revenu  net  des  terres  de  1^*  classe; 
c^est  de  250  et  de  500  p.  0/0  que  s^est  élevé  celui  des  terres  de  4*  et 
r>«  classe.  Or  le  mouvement  de  progression  n'est  pas  à  son  terme  et 
continue  à  se  déclarer ,  et  nous  connaissons  des  communes  où  les  terres 
désignées,  il  y  a  trente  ans,  comme  les  plus  productives,  ne  sont  plus 
celles  qui,  maintenant,  rendent  aux  propriétaires  les  plus  hauts  ferma- 
ges. Dans  les  déparlements  les  plus  ricbes  et  les  mieux  cultÎTés,  h 
distinction  entre  les  terres  des  trois  premières  classes  ne  répond  plas 
aux  faits  actuels ,  et  il  est  des  terres  sableuses  récemment  défricbées 
que  de  petits  cultivateurs  ont  transformées,  en  peu  d^années,  en  excel- 
lents fonds,  dont  ils  payent  une  rente  qui  ne  cesse  de  croître. 
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pour  en  assurer  le  succès,  que  chaque  appareil  devint  le  cen- 
tre d'exploitations  considérables  soumises  à  la  même  direction.    \ 
Tout  autre  arrangement  eût  rencontré,  dans  Textrème  diffi-     I 
cuite  de  concilier  les  intérêts  et  les  exigences  de  cultivateurs    f 
divers,  un  obstacle  qui,  suivant  toute  apparence,  eût  trop  af- 
l'aibli  les  bénéfices  de  Topération. 

Quels  que  puissent  être,  au  surplus,  les  progrès  de  Tindus- 
trie  humaine,  les  qualités  du  sol,  en  déterminant  son  aptitude 
ù  tel  ou  tel  genre  de  production,  inOueront  de  plus  en  plus  sur    ^ 
les  formes  de  Texploitation.   La  grande  culture  restera  la 
mieux  appropriée  aux  terres  où  les  troupeaux  trouvent  une 
subsistance  abondante,  comme  à  celles  où  ne  réussissent  bien 
ni  les  plantes  pivotantes  ni  les  produits  qui  réclament  beau- 
coup de  façons  et  de  sarclages  ;  la  moyenne  et  la  petite,  qui    » 
ne  prospèrent  qu'à  condition  d'unir  aux  céréales  des  produits   \ 
dont  l'obtention  nécessite  beaucoup  de  soins  et  de  main  d*œuvre,    j 
s'adresseront  de  préférence  aux  terres  meubles  et  profondes,  i 
11  y  a  là,  dans  le  fond  des  choses,  des  motifs  de  diversité  qui 
agiront  à  toutes  les  époques ,  et  dont  les  développements  de 
la  richesse  et  de  la  population  ne  feront  qu'accroître  la  puis- 
sance. 

Influence  dés  loi*  civiles  sur  les  modes  de  culture. 

De  toutes  les  causes  qui  peuvent  contribuer  à  différencier 
rétat  des  cultures ,  celle  qui  passe  pour  la  plus  efficace ,  c'est 
la  répartition  des  richesses  et  des  propriétés.  Beaucoup  d'écri- 
vains lui  ont  attribué  une  influence  décisive,  et  quelques-uns 
même  n'ont  vu  dans  la  constitution  agricole  des  divers  pays 
que  le  résultat  forcé  des  lois  qui  y  régissent  les  héritages  et 
la  circulation  des  terres.  Rien  de  moins  fondé  cependant  que 
celte  opinion ,  et  quiconque  examine  attentivement  les  faits 
ne  tarde  pas  à  reconnaître  combien  rares  sont  les  cas  où  les 
formes  de  la  propriété  déterminent  celle  de  la  culture. 

Il  est  évident,  d'abord,  que  la  grande  propriété  ne  consU- 
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lue  pas  nécessairement  la  grande  culture.  Dans  la  vieille  Eu- 
rope, les  domaines  seigneuriaux,  les  possessions  da  dergé 
étaient  immenses,  et  partout  les  exploitalions,  remises  à  de 
pauvres  tenanciers,  restaient  médiocres  on  petites.  Pareils 
contrastes  subsistent  encore  de  nos  jours.  Si  TAngleterre 
contient  de  vastes  fermes,  Tlrls^de,  où  les  lois  ne  concentrent 
pas  moins  les  fortunes  territoriales,  n*a  prescpie  sur  tous  les 
points  que  des  colages  auxquels  se  rattachent  à  peine  deux 
ou  trois  hectares  de  terre.  De  même,  en  Italie  et  en  Espagne, 
les  possessions  les  plus  étendues  et  les  plus  riches  comptent 
souvent  des  multitudes  de  petits  tenanciers.  Il  n^en  est  pas 
autrenfent  dans  plusiettis  eostiéesiIeTAnëuiagne.  Là  aussi 
de»  ^eigiieori«»  inétvisiMeS'-^ "SutoMiliiéey  Tenibï tuent  pario» 
jusqu'à  cinquante  et  îs6it9fTtte  pettles  fermes/ atnwCc^irBWt 
autant  de  familles  rurales. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  hors  de  France 
la  preuve  qu'entre  les  dimensions  des  propriétés  et  celles  des 
cultures  n'existe  aucune  similitude  nécessaire.  Tout  ce  qui 
dislingue,  dans  notre  pays,  les  plus  vastes  domaines  des  au- 
tres, c'est  qu'ils  se  composent  d'un  plus  grand  nombre  d'ex- 
ploitations contiguës,  mais  d'exploitations  qui,  remises  à  des 
fermiers  divers,  n'ont  chacune  que  la  contenance  en  usage 
dans  les  lieux  où  elles  existent.  Cela  est  vrai  dans  les  dépar- 
tements du  centre  et  de  l'ouest,  où  les  métairies  et  les  loca- 
lures  des  grandes  terres  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  leur  voisinage  ;  cela  est  vrai  encore  dans  le 
riche  département  du  Nord,  où  les  propriétaires  se  garderaient 
bien  de  réunir  en  une  seule  des  fermes  dont  le  produit  consi- 
dérable atteste  la  parfaite  appropriation  aux  exigences  de  la 
consommation  locale;  cela,  en  un  mot,  est  vrai  partout, 
parce  que  partout  il  est  pour  les  cultures  des  proportions 
d'étendue  qui  dépendent  de  causes  tout  autres  que  le  degré 
d'opulence  de  ceux  dont  les  revenus  en  proviennent. 

Au  fond,  les  exploitations  rurales  ne  sont  que  des  fabrique<i 
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de  denrées,  et,  comme  toutes  les  fabriques  possibles,  elles 
tendent  naturellement  à  revêtir  ou  à  garder  les  formes  qui,  ^^ 
suivant  les  lieux,  assurent  le  meilleur  emploi  des  capitaux  et 
du  travail.  En  quelque  nombre  de  mains  qu'en  soit  répartie 
la  propriété,  rien  ne  saurait  prévaloir  contre  la  nécessité  de 
les  approprier  aux  convenances  de  la  production-,  et  tout  pro- 
priétaire qui,  dans  quelque  but  que  ce  pût  être,  voudrait  im- 
poser aux  siennes  des  dimensions  que  ne  demanderait  pas  le 
système  de  culture  dont  l'expérience  locale  atteste  la  supériorité, 
en  serait  puni  par  Taffaiblissement  de  ses  revenus. 

Mais  si  la  grande  propriété  ne  suffit  pas  pour  créer  les 
grandes  fermes,  la  liberté  des  aliénations  et  le  partage  des 
succesgiQjRg^n'ont-elles  paspoïïTeBetTen  morcelant  le  sol,  de   iQ^ 
diviser  et  d'amoîmIîWleTiSîpioltalTo        'Cetîe"  croyance  est   |^^ 
fort  répandue;  eV  coîfimc" tes'progrès  faits  en  France  par  les   i 
moyennes  et  petites  cultures  semblent  les  justifier,  il  importe 
d'entrer  dans  quelques  explications.  j 

Et  d'abord  écartons  une  préoccupation  dénuée  de  tout  fon-  j  \,^^ 
dément.  Ni  l'égalité  des  droits  en  matière  d'héritage,  ni  la  f 
libre  accession  de  tous  aux  avantages  de  la  propriété,  ne  con- 
duisent, comme  tant  de  personnes  l'ont  supposé,  au  nivelle- 
ment des  conditions  et  des  existences.  Si  ce  régime  appelle 
plus  de  mobilité  dans  les  situations ,  il  n'en  laisse  pas  moins 
se  former  et  subsister  toutes  les  diversités  sans  lesquelles  l'or- 
dre social  cesserait  d'être  progressif.  Voici  plus  d'un  demi- 
siècle  que  la  France  lui  a  confié  ses  destinées ,  et  les  classes 
ouvrières  n'ont  cessé  de  croître  et  multiplier,  et  les  hautes 
classes,  loin  de  s'appauvrir ,  ont  gagné  en  opulence  et  comp- 
tent dans  leurs  rangs  plus  de  grandes  fortunes  qu'aux  époques 
antérieures.  Bien  plus,  malgré  le  morcellement  continu  des 
fractions  du  sol,  le  nombre  des  propriétaires  n'a  pas  même 
augmenté  avec  autant  de  rapidité  que  la  population  totale 
car,  tandis  que  celle-ci  avançait  à  raison  de  1  i  p.  0/0  en  vingt 
années,  c'est  de  8  seulement  que,  dans  le  même  laps  de  temps, 
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s'est  accrue  la  quanlité  des  cotes  foncières  (1).  Os  faits,  la- 
elles  à  constater,  et  tontes  les  contrées  où  les  prinlëges  de 
possession  territoriale  ont  disparu  en  présentent  de  sembb- 
bleSy  attestent  combien  sont  paissantes  les  lois  qai,  dans  toos 
les  siècles  et  sous  les  constitutions  les  plus  diverses,  ont  semé 
rinégalité  au  sein  des  sociétés ,  et  dans  quelle  méprise  tom- 
bent ceux  qui  appréhendent  que  la  France  ne  soit  pius  m 
joar  qu*an  vaste  échiquier  où  chaque  iamilley  réduite  à  a 
petite  case,  sera  tenue,  pour  subsister,  de  la  colllTer  de  ses 
propres  mains. 

Ce  que  produit  en  France  la  législation  qui  a  dégagé  h 
propriété  des  entraves  du  droit  d'aînesse  et  des  sabstitatioDS, 
ce  n^t  pas  Tatténuation  gradueUe^d^s.fQE^ynfli  privées,  c'est 
réparpillement  3êslmmeubiesjj[ont  ces  fortunes  se  composent 
•iïKx  caûsè'rTWrtOtfl" " y  ont  concouru  à  briser  plus  d'unités 
territoriales  qu'elles  n'ont  permis jd'enjreconstîtaer  ;  Tune,  ce 
sont  les  partages  eReclàiS' entre  les  héritiers  de  domaines  ap- 
partenant antérieurement  à  une  seule  personne  ;  Tautre,  in- 
finiment plus  active,  c'est  l'avantage  qui  s'gt  attaché  jnsqu'id 
auxventes  en  détail.  Les  petits  capitaux  sont  les  plus  non- 
breux;  ils  afiïuent  vers  tous  les  placements  à  leur  portée,  et 
moins  les  portions  de  terres  ofTcrtes  ont  d'étendue ,  plus  h 
concurrence  des  acheteurs  en  élève  le  prix.  De  là  l'usage  de 
fractionner  en  plusieurs  lots  des  biens  qui  n'en  formaient 
qu'un  seul  ;  de  là  des  morcellements  qui,  dans  la  plupart  des 
départements,  se  renouvellent  et  se  multiplient  rapidement. 

Mais,  quelque  avantage  que  puisse  assurer  aux  vendeurs  le 
morcellement  de  leurs  biens,  on  se  tromperait  en  imaginant 

(1)  Ainsi,  de  1815  à  18S5,  U  popuUlion  t'est  élevée  de  29,152,743  ânes 
h  33,526,573,  et  les  cotes  foncières  n'ont  monté  que  de  10,0^75t  à 
10,893,518.  U  ne  Tant  pas,  an  surplus,  s'imaginer  quM  y  ait  autant  de 
propriétaires  que  de  cotes  foncières.  Les  cotes  foncières  ne  reprèse»- 
tent  pas  U  totalité  des  biens  appartenant  à  la  même  personne,  mais  tcv- 
lement  la  totalité  de  ceux  qui  sont  situés  dans  le  même  lieu  de  per- 
ception. Beaucoup  de  propriétaires  en  payent  plusieurs. 
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que  les  alicnalions  parlielles  altèrent  ou  modiÛent  nêccssnt'  «-* 
rement  le  système  de  culture  établi.  La  propriété  et  Texploi- 
talion  ne  résident  que  rarement  dans  les  mêmes  mains;  Tune 
et  Tautre  ont  leurs  causes  distinctes  d'organisation,  et,  loin  de 
suivre  la  propriété  dans  toutes  ses  mutations,  ce  sont  au  con- 
traire les  exigences  de  l'exploitation  qui  leur  imposent  des 
règles  et  des  limites. 

En  effet,  tout  propriétaire  qui  se  défait  de  son  bien  n'a 
qu'un  but,  c'est  d'en  tirer  la  plus  grosse  somme  possible. 
Aussi,  du  moment  où  une  pièce  de  terre  on  un  domaine  ne 
peut  être  divisé  sans  perdre  une  partie  de  sa  valeur  locative, 
s'abstient-il  de  le  démembrer.  Agir  autrement,  ce  serait 
renoncer  au  bépéQj^.  assuré  que  produirait  la  vente  en  açi.^ul 
morceau  :  autant  vaudrait  démolir  une  maison  dans  l'espoir 
de  trouver  plus  haut  prix  des  matériaux  queÏÏe  la  construc- 
tioc  même.  ÎHé  tefs  actes  sont  trop  insensés  pour  être  à[,redoo- 
ter;  et  l'on  n'aliène  ni  ne  partage  les  terres  qu'at)rè8  avoir 
consulté  les  nécessités  de  l'industrie  qui  en  paye  l'usage. 

Quelque  animée,  quelque  active  que  puisse  être  la  concur- 
rence des  petits  placements,  elle  ne  saurait  néanmoinsujller 
jusqu'à  commander  l'oubli  d'intérêts  toujours  présents,  tou- 
jours faciles  à  discerner.  Les  moindres  capitalistes  cherchent 
à  tirer  bon  parti  de  leur  argent,  et  si  on  leur  proposait  des 
parcelles  trop  réduites  pour  que  le  revenu  qu'elles  donnent  n'en 
souffrit  pas  ,  ils  sauraient  bien  attendre  que  l'accumulation  de 
leurs  épargnes  leur  permtt  d'en  acheter  de  plus  considérables. 
S'ils  montrent  tant  d'empressement  à  placer  en  terres,  c'est 
qu'ils  savent  bien  que  leurs  acquisitions  trouveront  des  locataires 
prêts  à  s'en  charger  au  taux  accoutumé.  C'est  là,  en  réalité, 
ce  qui  arrive.  Les  changements,  les  transformations  que  subit 
la  propriété  territoriale,  laissent  intact  le  capital  engagé  dans  «*-«- 
la  culture.  Ce  capital  n'augmente  ni  ne  diminue,  parce  qne 
la  terre  a  de  nouveaux  maîtres;  ni  les  formes  sous  lesqneUes 
il  subsiste,  ni  celles  qui  ont  présidé  à  sa  distribution  ne  sont 
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allèrées  non  plus^  et  ceux  qui  le  possèdent  conspirent  à  U  luis 
les  moyens  et  le  désir  de  continuer  rexercice  de  rindustrie 
dans  laquelle  ils  Tutilisent.  Aussi,  après  conune  arant  les  Ten- 
tes en  détail,  les  cultivateurs  du  pays  oflreut-ils  des  terres 
un  prix  de  loyer  proportionné  au  bénéfice  qu^ils  espèrent 
réaliser,  et  comme  les  nouveaux  propriétaires,  à  moins  qa*ils 
n'aient  acheté  pourcuUiver  euxnn  ont  inlérèl  à  les  lew 

céder,  les  terres  vont  ou  restent  sous  le  système  d'exploitation 
qui,  rétribuant  le  mieux  ceux  qui  le  pratiquent,  permet 
d'en  payer  le  plus  haut  fermage.  A  cet  égard ,  les  luttes 
que  soutiennent  entre  eux  les  producteurs  laissent  toutes  les 
garanties  désirables.  Petits  ou  grands,  tous  les  producteurs 
ne  désirent  rieh  tant  que  de  donner  aux  établissements  qu'ik 
dirigent  les  dimensions  et  les  formes  les  plus  fayorablesà  leur 
genre  de  travail  :  tous  cherchent  à  attirer  à  eux  les  parcelles 
à  leur  portée  ;  les  plus  habiles  battent  leurs  concurrents  en 
payant  plus  cher,  et  toute  la  différence  que  produit  le  degré 
de  dispersion  de  la  propriété ,  c'est  de  rattacher  aux  diver- 
ses exploitations  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  champs 
appartenant  à  difTérents  maîtres. 

Rien  dans  les  mouvements,  dans  les  subdivisions  de  la  pro- 
priété, ne  saurait  empêcher  la  Icrre  d'aller  aux  mains  des  fer- 
miers qui  savent  en  tirer  le  meilleur  parti  :  ce  sont  eux  qui 
en  offrent  le  prix  de  location  le  plus  considérable,  et  avec  les 
hommes  les  plus  capables  triomphe  naturellement  le  mode 
de  culture  auquel  ils  doivent  leur  supériorité.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi,  si  le  morcellement  du  sol  substituait  aux  régimes 
industriels,  appelés  par  les  exigences  de  la  production  locale, 
des  régimes  fondes  sur  des  bases  différentes,  les  fermages, 
au  lieu  de  monter  autant  qu'ils  l'ont  fait  en  France  depuis  un 
demi-siècle ,  auraient  baisse  ou  seraient  demeurés  stationnai- 
res.  Dans  leur  hausse  rapide  et  continue  gtt  la  preuve  la  plus 
formelle  que  nul  obstacle  n'est  venu  gêner,  affaiblir,  altérer 
le  développement  progressif  de  l'art  et  de  la  richesse  agricole. 
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Il  est,  au  surplus,  bien  évident  que  les  formes  de  la  pro- 
priété ont  changé  parmi  nous  bien  plus  que  les  formes  de  la 
culture.  Partout  les  partages  de  successions  et  les  ventes  en 
détail  ont  accru  la  dispersion,  le  morcellement  des  terres,  et 
dans  la  plupart  des  provinces  subsistent  encore  des  modes 
d'cxploilajion  bien  antérieurs  à  la  promulgation  des  lois  qui 
nous  régissent.  Ainsi  les  i^étairlea  el  InJflcnîiMrii  an  !■  |iiy 
part  des  régions  de  l'ouest  et  du  centre  ont  gardé  leurs  an- 
ciennes dimensions;  de  même,  les  moyennes  fermes  de  la 
Flandre  française,  et  d'une  partie  des  contrées  du  nord  et  de 
Test,  n'ont  que  sur  peu  de  points  perdu  en  étendue;  de  même  en- 
core les  grandes  fermes  qui  approvisionnent  Paris  de  céréales  ne 
sont  pas  tombées  pour  faire  place  à  de  plus  nombreux  et  moins 
vastes  centres  de  production.  Ce  n'est  pas,  pourtant,  que  beau- 
coup de  CCS  fermes  n'aient  été  vendues  par  portions.  Dans  la 
Beauce,  les  morcellements  ont  été  nombreux  ;  ils  ne  l'ont  pas 
été  moins  dans  le  Vexin  normand,  où  de  tout  temps  avaient 
existé  des  lots  de  terres  détachés;  mais  là  rien,  dans  les  mu- 
talions  qui  se  sont  accomplies,  n'a  porté  atteinte  au  régime 
établi.  La  culture  est  restée  dans  ses  cadres  ou  les  a  agrandis. 
Les  riches  fermiers  du  pays  ont  loué  les  terres  provenant  des 
fermes  démembrées  ;  ils  les  ont  annexées  à  des  faire-valoir 
dont  Tcxlension  leur  était  profitable,  et  en  sont  quittes  pour 
compter  de  leurs  récoltes  avec  plus  de  propriétaires. 

11  n'est  pas  douteux  cependant  que  les  moyennes  et  les 
petites  cultures  soient  celles  qui  ont  conquis  et  continuent  h 
conquérir  le  plus  de  terrain.  Est-ce  à  la  division  des  hérita- 
ges, au  morcellement  des  terres,  qu'il  faut  l'attribuer  ?  Il  est, 
nous  le  croyons,  un  cas  spécial,  celui  dans  lequel  le  sol  appar- 
tient aux  hommes  mêmes  qui  le  cultivent,  où  il  a  pu  en  être 
ainsi  ;  dans  tous  les  autres,  le  changement  est  venu  de  causes 
purement  agricoles,  de  causes  dont  l'activité  eût  été  la  même 
sous  tous  les  systèmes  qui  n'eussent  pas  comprimé  trop  vio- 
lemment l'essor  de  l'ordre  social. 

VI.  26 


^ 


J^ 


—  i(fâ  — 

Depuis 'trente  ans  surtout,  la  Pranoe  a  réalisé  des  progrès 
d*une  admirable  rapidité.  Sur  tous  les  points  de  son  territoire 
la  population  s'est  accrue  ;  les  villes  ont  grandi,  et  partout  se 
sont  répandus  raclivîté  et  le  bien-être.  Qa*en  est-il  résulté? 
c*e8t  que  de  nouveaux  besoins,  en  soUicitaot  les  eflbrts  dn 
travail  agricole,  sont  venus  en  modifier  la  direction  et  les 
formes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  dn  jardinage 
qu'il  a  fallu  multiplier  aûn  de  satisfaire  aux  exigences  crois- 
santes de  la  consommation;  les  produits  destinés  aux  usages 
industriels  ont  rencontré  des  demandes  plus  nombreuses  et 
plus  soutenues.  C'est  là  ce  qui  a  tant  accru  la  sphère  de  la  pe* 
tite  culture.  Plus  les  plantes  sarclées,  plus  les  Tégétaux  dont 
la  délicatesse  et  le  prix  élevé  imposent  beaucoup  de  soins  et 
de  main-d'œuvre  ont  pris  place  à  c6ié  des  anciennes  prodoc- 
tions,  plus  elle  a  reçu  d'encouragements,  plus  elle  a  enridii 
ceux  qui  en  subsistaient,  et  il  est  vrai  de  dire  qu^elle  a  mar- 
^  ché  du  même  pas  que  l'aisance  et  les  créations  des  arts  ma- 
nufacturiers. 

Une  autre  cause  n'a  pas  peu  contribué  à  l'étendre.  C'est 
elle  qui  s'est  emparée  de  la  majeure  partie  des  terres  maigns 
et  arides  qui  demeuraient  à  peu  près  incultes  dans  les  siècles 
passés.  La  grande  culture  ne  pouvait  lui  disputer  avec  avan- 
tage des  fonds  dont  rexploilation  laborieuse  exigeait  l'accumu- 
lation de  nombreux  travaux  sur  les  mêmes  points.  Ces  sortes 
de  fonds  lui  sont  restés,  parce  que  seule  elle  avait  le  pouvoir 
d'en  tirer  des  produits  assez  chers  pour  en  solder  la  mise  en 
rapport,  et  de  là  encore  l'agrandissement  progressif  de  son 
domaine. 

Venons  maintenant  au  seul  genre  'de  culture  que  puis- 
sent atteindre  dans  ses  formes  quelques-uns  des  résultats 
de  la  liberté  complète  des  aliénations  et  des  partages.  Nous 
voulons^parler  des  cultures  exercées  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  S'il  arrive  naturellement  que  des  terres  affermées 
tombent  aux  mains  des  laboureurs  dont  le  système  d'exploi- 
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lalion  esl  le  plus  lucratif,  il  peut  arriver  aussi  que  des  pro- 
priétaires ne  corrigent  pas  les  vices  de  leur  mode  de  travail, 
et,  loin  d'en  adopter  un  meilleur,  laissent  détériorer  celui-là 
même  dont  ils  font  usage.  Déjà  des  plaintes  fréquentes  se  sont 
élevées  à  cet  égard  :  on  a  cité  des  exemples  de  champs  trop 
morcelés  pour  admettre  des  soins  féconds,  de  cultivateurs 
s'obslinant  à  confiner  leurs  labeurs  sur  des  pièces  trop  éparses, 
sur  des  patrimoines  trop  réduits  pour  absorber  tous  leurs 
loisirs ,  et  se  laissant  saisir  par  une  indigence  à  laquelle  il 
leur  serait  facile  d'échapper.  C'est  là  un  mal  qui,  en  effet, 
s'est  produit  sur  quelques  points;  mais  le  mal  est-il  bien 
grave  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  car  il  tient  à  des  causes  évi- 
demment passagères  ;  et  d'ailleurs ,  quand  il  dure  et  s'aggrave, 
vient  un  moment  où  il  cesse  de  lui-même. 

Les  classes  rurales,  peut-être  parce  qu'elles  ne  leur  sont 
devenues  accessibles  que  récemment,  ambitionnent,  plus  que 
toutes  les  autres,  les  jouissances  de  la  propriété  territoriale. 
Posséder  des  terres,  c'est  pour  elles  une  satisfaction  dont  la 
vivacité  ne  leur  permet  pas  toujours  de  calculer  sagement  ce 
qu'elle  coûte.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  au  gage,  à  la 
source  de  leur  fortune,  comme  aux  lieux  que  fécondent  leurs 
propres  labeurs,  que  des  paysans  propriétaires  s'attachent  aux 
champs  qu'ils  possèdent  ;  c'est  aussi  comme  à  un  titre  à  la 
considération  de  leurs  égaux,  et  rien  ne  leur  est  plus  pénible 
que  d'en  abandonner  la  moindre  portion.  Moins  ils  sont 
éclairés,  plus  ce  sentiment  a  d'empire,  et  rarement  des  en- 
fants qui  ont  aidé  leur  père  dans  ses  travaux,  qui  ont  con- 
couru aux  améliorations  qu'il  a  réalisées,  se  décident  à  vendre 
l'héritage  qui  leur  advient.  Chacun  d'eux  veut  en  avoir  sa 
part,  et  de  là  des  fractionnements  qui  séparent  et  divisent  les 
diverses  portions  des  exploitations.  D'un  autre  côté,  parmi 
ceux  dont  les  possessions  ne  suffisent  pas  à  l'emploi  de  toutes 
leurs  journées ,  il  en  est  qui  croiraient  déchoir  en  travaillant 
au  compte  d'autrui  ;  il  y  a  du  temps  et  des  forces  perdus  ;    il 
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y  a  des  richesses  délaissées,  des  souffrances  qui  derraient  ne  pas 
exister.  Ces  inconvénients  assurément  ont  leur  gravité,  et  il  se- 
rait à  souhaiter  qu'ils  ne  se  produisissent  pas  ;  mais,  quoi  qv'oo 
en  ail  dit,  s'ils  sont  assez  communs,  ils  ne  sauraient  être  de  lon- 
gue durée,  et  Tamour  de  la  propriété,  dont  Textes  peat  parfois 
les  propager,  ne  saurait  perpétuer  des  formes  de  production  dont 
rimperfection  croissante  ne  permettrait  pas  aux  culti?atean 
propriétaires  de  soutenir  la  concurrence  des  autres  productcois. 
Il  est  en  France  un  certain  nombre  de  conmiunes  où  U 
terre  a  passé  presque  tout  entière  aux  mains  des  labonrenrs. 
Eh  bien  !  avec  la  propriété  ne  se  sont  pas  éteintes,  chez  le 
paysan,  les  qualités  industrielles  qui  Ten  ont  rendu  maître; 
rintclligencc  de  ses  intérêts  n'a  pas  disparu  parce  qu'il  a  des 
champs  à  lui  :  loin  de  là,  il  n'en  a  déployé  que  plus  d'énergie 
et  d'activité  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  morcellement  de  ses  biens 
soit  une  gène,  et  qu'il  aurait  à  gagner  à  leur  concentratioa 
sur  un  même  point  du  territoire ,  du  moins  est-il  certain  que 
-  l'inconvénient  est  amplement  compensé  par  Tardeur  et  l'habi- 
leté des  soins  qu'il  leur  prodigue. 

Supposez  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  supposez  que  la  mau- 
vaise répartition  ou  l'exiguité  des  possessions  de  chacun  vien- 
ne à  réduire,  à  afTaiblir  la  quantité  et  la  valeur  des  recolles, 
ce  qui  arriverait  est  fort  simple.  La  population  s'appauvri- 
rait graduellement,  et  des  biens  dont  elle  n'aurait  pas  su  se 
servir  assez  habilement  finiraient  par  lui  échapper.  Un  tel 
résultat  serait  inévitable.  Vainement  des  propriétaires  cultiiih 
leurs  voudraient-ils  conserver  des  champs  trop  disséminés  ou 
trop  amoindris  pour  rélribucr  suffisamment  leurs  labeurs* 
vainement  redoubleraient-ils  d'assiduité,  d'efforts  et  de  pa- 
tience :  ils  succomberaient  à  la  longue,  comme  succombent 
tous  les  industriels  dont  les  usines  ou  les  procédés  de  fabri- 
cation ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence,  et  leurs  terres, 
écrasées  de  charges  auxquelles  il  leur  serait  devenu  impos- 
sible de  faire  face,  iraient  à  de  nouveaux  maîtres  qui  ne 
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manqueraient  pas  d^en  changer  et  ^d^en  améliorer  l*usage. 

On  voit  parfois  des]  populations  en  ^possession  des  champs 
qu'elles  cultivent  courbées  sous  le  poids  d^une  détresse  contre 
laquelle  tous  leurs  efforts  demeurent  impuissants.  On  en  accuse 
Texcès  du  morcellement  territorial,  comme  si,  dans  la  presque 
totalité  dos  cas,  le  mal  ne  venait  pas  principalement  de  la  fragi- 
lité mémo  du  genre  d'industrie  que  la  plupart  de  ces  populations 
exercent.  Ce  qui  leur  a  donné  à  la  fois  la  petite  propriété  et 
la  pet  lu*  culture,  c'est  la  nature  des  travaux  dont  elles  s'occu- 
pent. Elles  ne  travaillent  que  peu  pour  la  grosse  consomma- 
tion; les  denrées  qu'elles  s'attachent  à  obtenir  sont  surtout 
celles  qui,  appelant  beaucoup  de  main  d'œuvre  sur  peu  de 
terrain,  se  vendent  le  plus  cher,  mais  qui,  par  cela  même, 
ont  les  débouchés  les  moins  assurés,  et  sont  le  plus  sujettes 
aux  accidents.  Une  gelée  qui  détruit  les  arbres  à  fruit,  une 
concurrence  inattendue  qui  vient  faire  baisser  les  prix,  un 
changement  dans  les  demandes,  en  voilà  assez  pour  frapper 
de  ruine  des  hommes  dont  toute  la  fortune  consiste  en  quel- 
ques pièces  de  terre,  dont  le  produit  a  perdu  une  partie  de  sa 
valeur.  Des  fermiers  s'en  vont  quand  leurs  capitaux  cessent 
de  rapporter  les  profits  accoutumés,  des  propriétaires  n'en 
[)euvcnt  faire  autant.  Cloués  au  sol  qui  leur  appartient,  ils 
persistent  à  lui  demander  leur  subsistance;  leurs  ressources 
s'épuisent  peu  à  peu  ;  avec  leur  détresse  s'accroît  la  désorga- 
nisation du  travail,  et  la  misère  s'appesantit  par  degré  sur 
des  familles  dignesjd'un  meilleur  sort. 

11  existe  dans  les  environs  de  Paris  beaucoup  de  communes 
où  fleurissent  aux  mains  des  propriétaires  des  petites  cultures 
d'une  admirable  fécondité.  Plus  de  moitié  de  leur  territoire  est 
planté  en  vignes ,  en  arbres  fruitiers ,  en  légumes  :  le  reste 
seulement  appartient  aux  herbes  artificielles  et  aux  céréales. 
Ce  sont  les  consommations  de  la  capitale  qui  y  ont  appelé  cette 
distribution  des  cultures  ;  et  ce  qui  en  a  fondé  la  prospérité  , 
rVst  le  haut  prix  des  vins  communs  aux  époques  où  la  guerre 
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ne  laissait  aux  productions  du  midi  d'autres  moyens  de  tram* 
port  que  les  grandes  routes.  Mais  depuis  près  de  trente  ans,  ks 
vins  dont  la  vente  a  tant  enrichi  Argenteuil  et  Suresnes  ont 
subi  une  baisse  presque  continue,  et  si  rcruYerlore  de  Toies 
de  communication  moins  dispendieuses  ajoute  aux  difficoUês 
de  la  concurrence  dont  ils  ont  à  se  défendre,  nul  doute  que  les 
producteurs,  forces  peut-être  de  renoncer  à  la  principale  bnii- 
che  de  leur  industrie ,  auront  à  lutter  contre  des  souffrances 
dont  le  poids  leur  imposera  de  rudes  et  nombreux  sacrifices. 

Tels  sont  les  périls  qui  menacent  et  atteignent  parfois  la  pin- 
part  des  cultures  que  leur  délicatesse  même  confine  sur  d'étroi- 
tes surfaces.  Tout  ce  qui  resserre  le  marché  ou  y  amène  de 
nouvelles  offres  su  fût  pour  en  modiûer  douloureusement  les 
conditions  d'existence.  Elles  sont,'dans  Tordre  agricole  ce  que 
sont,  dans  Tordre  manufacturier,  les  petites  industries  qui  pour- 
voient aux  besoins  d'une  consommation  raffinée;  elles  succom- 
bent devant  des  méventes  et  des  accidents  auxquels  échappe 
le  travail  consacré  aux  productions  communes ,  et  la  popula- 
tion résiste  d'autant  moins  au  choc  qu'elle  n'a  pour  se  soutenir 
que  de  petits  capitaux  engagés  dans  le  sol ,  et  dont  elle  ne 
peut  retirer  la  moindre  partie  sans  réduire  le  champ  même 
où  se  déploie  son  activité. 

On  se  plaint  maintenant  en  Allemagne  de  l'état  de  dé- 
tresse où  sont  tombées  quelques-unes  des  populations  rurales. 
Au  dire  de  beaucoup  d'agronomes ,  il  est  des  villages  où  les 
paysans  propriétaires  ne  tirent  plus  de  leurs  petits  domaines 
'/  ^ ^^^^  <!uc  des  ressources  insuffisantes,  et,  d'année  en  année,  leurs 
dettes  augmentent  et  s'alourdissent.  Quelles  qu'en  soient  les 
causes,  et  peut-être  trouverait-on  la  plus  efOcace  dans  les 
changements  que  Tunion  douanière  a  apportés  à  la  situation 
^TLiK/  -  *  X  *  des  marchés,  les  gouvernements  qui  ont  cherché  le  remède  au 
mal  dans  la  fixation  de  minima  d'élenduc  pour  les  parcelles 
de  prairies  el  de  terres  labourables,  auraient  mieux  fait  de  se 
dispenser  d*agir.  I^e  temps  aurait  suffi  pour  accomplir  Tœuvre 
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qu'ils  onl  prise  à  leur  charge.  Nous  n'en  voudrions  d'autre 
preuve  que  les  assertions  mêmes  de  Tun  des  écrivains  qui  ont 
invoque  le  plus  hautement  leur  concours. 

Voici  en  effet  cejque  dit  M.  Emile  Jacquemin  dans  son  livre 
sur  VÀllemagne  agricole,  induêlrielle  etpoUHquey  à  Toccasion 
d'un  village  du  duché  de  Nassau  : 

a  Le  morcellement  de  la  terre  existe  ici  avec  toutes  ses  fu- 
nestes conséquences.  Le  nombre  des  propriétaires  du  troi- 
sième degré,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  se  foire 
aider  par  les  animaux  et  sont  réduits  à  cultiver  avec  la  bêche, 
augmente  dans  une  progression  effrayante,  etavec  lui  augmen- 
tent aussi  la  pauvreté  et  la  misère.  La  terre,  déjà  obérée,  se 
charge  de  nouvelles  dettes  à  chaque  succession  dans  laquelle 
il  y  a  plusieurs  héritiers.  Écrasé  par  ses  dettes,  le  nouveau 
propriétaire,  le  successeur  héritier  ne  peut  plus  lutter  long- 
temps. La  première  mauvaise  récolte  le  jette  à  bas;  la  grêle, 
une  épizootie,  un  incendie ,  une  baisse  de  prix  suffisent  pour 
compléter  sa  ruine.  Il  ne  peut  plus  payer  les  intérêts  des  ca- 
pitaux qui  pèsent  sur  sa  propriété,  et  la  subhastation  devfent 
inévitable.  La  propriété  passe  en  d'autres  mains  ,  mais  y  passe 
épuisée  :  car  son  ancien  maître,  faisant  ressource  de  tout 
pour  éloigner  autant  que  possible  le  moment  fatal,  a  vendu  le 
fumier  et  le  fourrage ,  a  cherché  à  arracher  à  la  terre  son 
dernier  atome  de  fécondité.  Les  neuf  dixièmes  des  propriétés 
de  Gemmerich  sont  dans  cette  situation  extrême,  et  la  subhas* 
talion  y  devient  tous  les  ans  plus  fréquente  !  » 

Puis  l'auteur  ajoute  :  «  Le  prix  d'une  propriété  ainsi  épuisée 
ne  peut  pas  être  élevé,  et  le  grand  propriétaire  a  d'autant  plus 
de  facilité  à  Tacquérir  qu'il  n'a  guère  à  redouter  la  concurrence 
des  petits  propriétaires.  Aussi,  sous  le  système  et  la  législation 
agricoles  actuels,  voyons-nous,  d'une  part,  les  grandes  pro- 
priétés tendre  à  absorber  les  petites,  et  la  terre  devenir  la  pos- 
session d'un  petit  nombre,  et,  de  l'autre  part,  le  morcellement 
s'étendre  à  l'infini.  Ces  deux  maux  font  généralement  en  Al- 
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kmagne ,  eomme  en  France ,  d^effrayants  progrès  ,  el  Tordre 
de  choses  intermédiaire,  qui  deTrait  constituer  le  Téritable 
fondement  de  la  nation,  menace  de  disparaître  entièrement.  » 

Et  plus  loin  :  «  El  ces  subhastations  forcées  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui chose  rare  :  on  en  compte  des  milliers  dans  une 
contrée  relativement  de  peu  d'étendue.  C'est  donc  pour  FÉtat 
comme  pour  les  familles  une  source  de  maux  grares  ;  c*est 
surtout  une  source  de  désorganisation  et  de  ruine  pour  les 
communes  rurales  :  car  elles  sapent  par  la  racine  Tarbre  de 
leur  prospérité.  (1)  » 

Eh  bien  !  en  admettant  que  les  faits  soient  tels  que  les  dé- 
crit M.  Emile  Jacquemin,  et  nous  n'avons  aucune  raison  d'en 
douter,  n*est-il  pas  éndent  qu'il  est  un  terme  où  s'arrête  leur 
cours  et  que  de  l'aggravation  même  du  mal  sort  à  la  fin  le 
remède.  Voici  des  cultivateurs  que  la  qualité  de  proprié- 
taire a  poussés  hors  des  voies  où  pouvait  fleurir  leur  indus- 
trie ;  le  sol  qui  leur  appartient,  ils  l'ont  laissé  se  découper, 
s'^rpiller  de  telle  sorte  qu'il  ne  répond  plus  aux  efforts  de 
leur  travail.  Qu'en  résulte- t-il?  c'est  que  les  immeubles,  dont 
ils  n'ont  pas  maintenu  la  fécondité,  passent  à  de  nouveaux 
maîtres,  et  qu'à  des  cultures  appauvries  en  succèdent  de  plus 
riches  et  mieux  entendues.  Ce  qui  se  voit  à  Gemmerich,  c'est 
l'accomplissement  d'une  loi  qui  sufQt  à  toutes  les  transforma- 
tions de  Tordre  économique,  de  la  loi  qui  condamne  les  pro- 
ducteurs incapables  à  laisser  à  d'autres  mains  les  agents  de  la 
production  dont  ils  ne  savent  pas  faire  bon  usage. 

Celte  loi  n'est  pas  aulre  en  agriculture  qu'en  industrie  ma- 
nufacturière et  commerciale,  el  la  possession  du  sol  n'en  af- 
franchit pas  les  cultivateurs.  Du  moment  où  leur  mode  de 
culture  ne  rend  pas  tout  ce  qu'un  autre  mode  pourrait  don- 
ner; du  moment  où  ils  n'acceptent  pas  les  conditions  qui 
seules  pourraient  le  régénérer,  leur  ruine  devient  inÔYitable. 


(I)  V Allemagne  agricole,  indusirielle  et  politique,  par  Étoile  4acque- 
min,  pages  173  et  suivantes. 
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S'il»  résistent  en  consommant  peu  à  peu  le  fonds  même,  le 
capital  territorial,  le  fonds,  à  la  fin,  s'ép.^iseJsaus  kcpids  de§ 
hypothèques,  et  vient  toujours  Tépoque  où  choses  et  person- 
nes changent  à  la  fois. 

Petite  ou  grande  propriété,  pclilc  ou  grande  culture,  peu 
importe  en  pareil  cas  l'ordre  qui  vient  à  prévaloir  :  car  cet 
ordre  vaut  toujours  mieux  que  celui  qu'il  remplace.  Tout 
système  nouveau  ne  réussit  à  prendre  possession  du  sol  qu'à 
la  condition  de  satisfaire  aux  nécessités  de  la  situation.  S'il 
en  était  autrement,  ce  système  ne  s'installerait  pas  ou  ne  lar- 
derait pas  à  disparaître.  Le  régime  économique  que  bannit 
maintenant  de  Gemmerich  l'expropriation  forcée  ne  l'avait 
emporté  antérieurement  qu'à  raison  d'une  supériorité  qu'il  a 
perdue  ;  peut-être  le  régime  qui,  aujourd'hui ,  vient  s'y  sub- 
stituer scra-t-il  vaincu  à  son  tour.  De  telles  mutations  sont 
fréquentes  et  ne  s'accomplissent  pas  sans  laisser  des  maux  et 
des  souffrances;  mais  l'issue  en  est  conforme  à  TinténH  social; 
car  elles  ne  changent  l'état  préexistant  que  pour  apporter  au 
travail  des  améliorations  qui  multiplient  les  richesses  qu'il 
crées  et  distribue  dans  tous  les  rangs. 

Mais,  dit  M.  Jacquemin,  les  terres,  avant  de  passer  dans 
de  nouvelles  mains,  ont  été  détériorées,  fatiguées,  épuisées;  et 
c'est  à  vil  prix  que  les  subhaslations  en  disposent.  El  qu'y  a- 
t-il  donc  en  cela  dont  il  faille  s'étonner?  Ce  que  font  de  pe- 
tits propriétaires  dans  l'espérance  vaine  de  se  maintenir  en 
possession  d'un  patrimoine  auquel  les  attachent  tant  de 
liens  d'intérêt  et  d'affection ,  ne  voit-on  pas  des  hommes 
plus  éclairés  qu'eux  le  faire  également?  Combien  de  manu- 
facturiers, par  exemple,  persistent  à  garder  des  usines 
(fu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  mettre  en  état  de  soutenir 
la  concurrence  locale!  Eux  aussi  font  argent  de  tout  ce 
qu'ils  peuvent  détacher  du  fonds  :  ventes  de  mobilier  et  de 
machines,  emprunts  onéreux,  ils  ne  reculent  devant  aucun 
moyen    de    rclarder  le   jour   d'une  faillite    iné>itable  ,  .  et 
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quand  il  leur  faul  abatidonncr  le  siège  de  leur  industrie,  les 
nouveaux  acquéreurs  n^y  trouvent  que  des  bâtiments  dégra- 
dés, des  moteurs  usés,  des  appareils  incomplets  et  vieillis.  Et 
il  n'est  pas  même  besoin  d'être  mû  par  le  double  attachement 
.  qu'inspire  l'union  de  la  propriété  et  de  l'exploitalion  pour  se 
laisser  entraînera  de  semblables  erreurs.  Aucun  pays  ne  man- 
que de  propriétaires  qui  achèvent  de  se  ruiner  en  essayant 
de  conserver  des  biens  dont  le  revenu  ne  suffit  plus  à  l'acquit- 
tement des  intérêts  de  leurs  dettes.  Ils  abattent  des  futaies 
avant  l'âge;  ils  laissent  san^  réparation  des  constructions  ou 
des  clôtures  qui  croulent ,  ils  affaiblissent  les  baux  aûn  d'ob- 
tenir des  fermiers  quelques  avances  indispensables  à  leurs 
besoins,  et,  en  éloignant  le  moment  de  l'expropriation,  ils  ne 
font  qu'agraver  une  situation  dont  la  détresse  devient  irrépa- 
rable. 

Comme  tous  les  sentiments  à  Ténergie  desquels  est  confié 
le  développement  de  l'ordre  et  de  la  puissance  sociale,  l'amour 
de  la  propriété  suscite  des  passions  qui  ont  leurs  excès  et  leurs 
mécomptes.  Mais,  pour  quelques  abus  et  quelques  méprises 
qu'il  enfante,  combien  d'avantages  en  sont  le  résultat  !  Voyei 
quelle  industrieuse  activité  il  entrelient  dans  toutes  les  cam- 
pagnes dont  les  cultures  mixtes  approvisionnent  Paris  de 
fruits,  de  légumes,  de  denrées  délicates  et  chères.  Là,  des 
hommes  qui,  dans  l'origine  n'étaient  que  de  pauvres  journa- 
liers, ont  conquis,  pied  à  pied,  le  terrain  qu'ils  occupent  ;  et 
à  peine  en  sont-ils  devenus  les  maîtres,  que  de  toutes  parts 
s'y  sont  réalisées  des  améliorations  dont  leurs  prédécesseurs, 
propriétaires  et  fermiers,  ne  soupçonnaient  pas  même  la  possibi- 
lité. Plantations,  amendements,  fumures,  nivellement  et  dé- 
foncement  du  sol,  rien  de  ce  qui  promettait  des  bénéfices  n'a 
coûté  à  des  cultivateurs  libres  de  compter  avec  l'avenir  et  sûrs 
de  recueillir  eux-mêmes  les  fruits  de  leurs  œuvres.  Nulle  part 
tant  d'épargnes  lentement  amassées  n'ont  étéconfiées  à  la  tenr, 
nulle  part  elle  n*a  reçu  de  soins  plus  ingénieux  et  plus  as^i- 
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(lus,  et  nulle  part  non  plus  les  riches  récoltes  qu'elle  donne 
ne  répandent  une  aisance  plus  générale  et  mieux  méritée. 

Et  ce  n*est  passeulementdansle  voisinage  de  grandes  villes^ 
dont  les  consommations  facilitent  et  rétribuent  largement  des 
genres  particuliers  de  travail,  qu'on  voit  Tunion  dansles  mêmes 
mains  de  la  propriété  et  de  la  culture  si  féconde  en  excellents 
résultats.  D'autres  points  delà  France,  la  plupart  desçantonsde 
la  Suisse,  TEydersted  et  quelques  parties  du  Wurtemberg  offrent 
de  pareils  exemples.  Et  puis,  s^il  est  vrai  que  rattachement 
trop  passionné  des  cultivateurs  pour  les  champs  dont  ils  ont 
hérité  puisse,  dans  certains  cas,  réduire  les  cultures  à  des  di- 
mensions trop  étroites  pour  assurer  le  bien-être  de  ceux  qui 
Texercent,  n'est-il  pas  avéré  que  le  même  fait  se  reproduit 
dans  des  pays  où  la  classe  rurale  ne  jouit  pas  des  avantages 
de  la  propriété?  Ne  voit-on  pas  les  métayers  d^  la  terre  de 
labour,  de  plusieurs  points  de  la  Marche  d'Ancùnc  et  des  au- 
tres États  de  lltalic,  dans  une  indigence  dont  leur  infatigable 
activité  aurait  dû  les  préserver?  Et  les  plus  vastes  domaines 
de  rirlande  ne  sont-ils  pas  couverts  de  multitudes  de  pauvres 
cotagers,  écrasés  sous  le  poids  des  rentes  énormes  qu'on  leur 
fait  payer  pour  des  parcelles  dont  l'étendue  insufGsanle  les 
condamne  à  végéter  dans  la  misère  la  plus  désolante. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  à  l'esprit  dont  sont  animés 
de  petits  propriétaires  cultivateurs,  des  maux  qui  se  retrouvent 
les  mêmes,  ou  plus  graves  encore,  dans  des  contrées  où  le  sol 
n'appartient  qu'à  des  possesseurs  riches  et  étrangers  aux  soins 
de  l'exploitation.  Autres  sont  partout  les  circonstances  qui 
déterminent  l'organisation  des  cultures  et  celles  qui  président 
à  la  distribution  des  immeubles.  Produire  au  meilleur  marché 
possible  aGn  de  pouvoir  vendre  au  même  prix  que  les  autres 
producteurs,  voilà  la  nécessité  qui  ne  cesse  pas  plus  de  régir  le 
travail  agricole  que  le  travail  industriel.  Cette  nécessité,  tous 
les  cultivateurs  la  connaissent,  tous,  propriétaires  ou  fermiers, 
lui  obéissent,  parce  que  tous  savent  que  la  terre,  aussi  bien 
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que  les  capitaux  mobiliers ,  ne  demeure  pas  longtemps  aux 
mains  qui  ne  savent  pas  en  mettre  à  profit  la  fécondité. 

Il  ne  résulte  pas  toutefois  de  ceci ,  que  nous  contestions 
aux  régimes  adoptés  en  matière  d^héritage  et  d^aliénation  ter- 
ritoriale, toute  espèce  d'action  sur  Tétat  des  campagnes.  Id 
il  n'est  question  que  des  dimensions  de  la  culture,  et  si  nous 
maintenons  que  ces  dimensions  ne  dépendent  que  dans  peu  de 
cas  des  formes  de  la  propriété,  là  s'arrêtent  le  sens  et  la  portée 
de  nos  assertions.  Les  lois  civiles,  nous  le  savons,  affectent  tou- 
tes les  parties  de  l'économie  sociale,  et  l'agriculture  n'échappe 
pas  à  leur  influence.  S'il  ne  leur  est  pas  donné  de  la  confi- 
ner dans  tel  ou  tel  cadre,  de  lui  tracer  des  modes  d'applica- 
tion invariables,  du  moins  ont-elles  prise  sur  son  développe- 
ment et  peuvent-elles,  en  facilitant  ou  en  entravant  l'essor 
des  richesses  et  de  l'industrie,  hâter  ou  retarder  les  transfor- 
mations qui  en  accroissent  la  prospérité. 

A  cet  égard,  des  lois  qui  ne  mettent  aucun  obstacle  a  la 
circulation  et  à  la  diffusion  de  la  propriété,  et  des  lois  qui  la 
réservent  au  petit  nombre  ou  tendent  à  lui  fixer  des  propor- 
tions artificielles,  n'ont  pas  les  mêmes  effets.  Les  unes,  en 
rendant  la  terre  accessible  à  tous,  laissent  la  société  tout  en- 
tière sous  rimpulsion  des  mobiles  les  plus  essentiels  à  ses  pro- 
grès ;  les  autres ,  suivant  la  mesure  des  restrictions  qu'elles 
imposent,  nuisent  à  la  formation  des  habitudes  d'ordre,  d'é- 
conomie et  d'activité  dont  les  classes  laborieuses  ont  besoin 
pour  déployer  toute  leur  capacité  productive  ;  mais ,  nous  le 
répétons,  ce  n'est  pas  sur  les  formes  de  la  culture,  c'est  sur 
sa  fécondité  que  telles  lois  influent.  Que  ceux  des  États  de 
l'Allemagne  qui  frappent  d'indivisibilité  les  parcelles  territo- 
riales dont  ils  jtjgent  ramoindrisscment  incompatible  avec 
l'intérêt  agricole,  y  réfléchissent;  ils  reconnaîtront  combien 
leurs  prescriptions  vont  peu  au  but  :  car  ces  mêmes  champs 
dont  elles  n'autorisent  la  vente  qu'à  un  seul  acquéreur,  elles 
ne  saliraient  empêcher  les  propriétaires,    s'ils  y    trouvaient 
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quelque  avantage,  de  les  diviser  entre  plusieurs  locataires. 
Quand  on  prétend  en  régler  les  procédés  d'exploitation,  c'est 
à  la  culture  même,  et  non  à  la  propriété,  qu'il  faudrait  s'adres- 
ser ;  mais  alors  que  d'entraves  et  de  gênes  pèseraient  sur  une 
industrie  qui  ne  fleurit  qu'à  la  condition  de  suivre  la  con- 
sommation dans  ses  variations  successives  !  Que  d'embarras, 
de  diffîcultés,  d'impossibilités  ne  tarderaient  pas  à  révéler 
l'erreur  de  la  tentative.  Les  faits  agricoles  sont  de  ceux  dont 
la  sagesse  gouvernementale  n'est  jamais  assez  sûre  de  démêler 
les  complications  ou  de  saisir  l'ensemble,  pour. qu'il  lui  soit 
permis  d'en  régler  le  cours  ;  et  toutes  les  fois  qu'elle  l'essaye, 
c'est  sous  peine  d'évoquer  des  inconvénients  plus  graves  que 
ceux-là  même  qu'elle  se  propose  de  supprimer. 


-  h\k  — 
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PRÊT  A  INTÉRÊT 

PAR  M.  TROPLONG- 


M.  Troplong  signale  rimportance  du  contrat  connu  dans 
la  langue  du  droit  sous  le  nom  de  prêt  à  intérêt  ;  ce  contrat 
a  toujours  été  un  gra?e  sujet  d'études.  L'histoire  romaine  en 
est  remplie  ;  la  philosophie  ancienne  lui  a  donné  son  atten- 
tion ;  la  théologie  Ta  scruté  dans  ses  règles  et  lui  a  été  aussi 
lioslile  que  réconomie  politique  moderne  lui  est  favorable. 
Soumis,  en  jurisprudence,  aux  destinées  les  plus  diverses, 
tantôt  il  a  été  encouragé  par  des  législations  qui  lui  ont  donné 
place  parmi  les  transactions  conformes  à  la  raison ,  à  Thon- 
néteté  et  à  rulililé;  tantôt,  au  contraire,  il  a  été  condanmé 
par  des  codes  sévères  comme  presque  aussi  répréhensible  que 
le  vol  et  rhomicide  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Parmi  ceux  qui  ne  refusent  pas  au  prêt 
à  intérêt  une  existence  légitime,  des  controverses  se  sont  éle- 
vées sur  le  droit  de  TÉtat  d'en  Gxer  le  prix.  L'usure  libre  a 
ses  défenseurs  parmi  les  jurisconsultes ,  les  politiques  et  les 
écouomistes  ;  tandis  que  des  dispositions  pénales,  considérées 


—  il5  -^ 
comme  très-Décessaires  par  de  bons  esprits,  punissent  Tusu- 
rier  de  peines  rigoureuses. 

Pourquoi  toutes  ces  divisions  dans  les  opinions?  Par  beau- 
coup de  raisons.  D'abord,  le  prêt  touche  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vir  dans  les  intérêts  matériels  de  h  société  ;  il  peut  tour 
à  tour  asservir  le  débiteur  sous  une  exploitation  aussi  inexo- 
rable que  l'esclavage,  dont  il  a  été  souvent  le  complice  ;  ou  le 
racheter,  par  un  secours  opportun,  de  la  ruine  et  de  l'infamie. 
Il  peut  appesantir  sur  la  propriété  sa  main  écrasante  ou  ra- 
pace,  ou  la  dégager  des  charges  qui  la  font  languir.  Il  appau- 
vrit ou  il  féconde.  Veut-on  voir  ensuite  le  côté  moral  de  ce 
contrat?  Tantôt  la  bienfaisance  en  fait  une  vertu;  tantôt  l'a- 
mour du  gain  en  fait  un  vice;  il  fait  éclater  l'équité  du  pré- 
teur ou  son  avarice.  Si  l'utile  a  tout  pouvoir  pour  s'en  servir 
à  sa  guise,  ce  peut  être  la  guerre  sans  pitié  de  celui  qui  pos- 
sède contre  celui  qui  a  besoin.  Si,  au  contraire,  Thonnèle 
défend  à  l'utile  d'en  tirer  profit,  c'est  l'antagonisme  de  la  spi- 
ritualité pure  et  des  intérêts  matériels. 

Le  prêt  remue  donc  toutes  sortes  de  questions  vitales,  qui  le 
mettent  dans  le  domaine  non-seulement  de  la  jurisprudence , 
mais  encore  de  la  religion ,  de  la  philosophie ,  de  la  politique 
et  de  l'économie  sociale.  Et  comme,  pour  résoudre  ces  ques- 
tions, chacun  s'est  mis  au  point  de  vue  de  ses  idées  dominan- 
tes, la  solution  n'a  pas  été  la  même  pour  tous.  La  religion  a 
plutôt  considéré  la  perfection  morale  ;  la  philosophie,  la  déli- 
catesse et  la  dignité  de  l'homme  ;  l'économie  sociale,  la  pro- 
duction et  le  mouvement  des  capitaux  ;  le  législateur,  l'utilité 
présente.  Quant  au  jurisconsulte,  dont  le  rôle  est  d'accepter 
les  faits  accomplis,  il  s'est  trouvé  fort  perplexe  au  milieu  de 
ce  conflit  des  sciences  divines  et  humaines ,  et  il  a  mis  des 
raisonnements  à  l'appui  de  tous  les  systèmes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  de  secte  à  secte  que  les  opinions 
se  sont  partagées.  Entre  les  hommes  voués  aux  mêmes  spécu- 
lations et  aux  mêmes  études,  le  temps  a  fait  naître  des  apcr- 
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çus  coniradicloircs.  Les  principes  d'économie  d^Arlslole  et  de 
Caton  sur  les  produits  usuraires  ne  sont  pas  ceux  de  Turgot. 
Cicéron  et  Scnèque  ne  les  ont  pas  juges  comme  Cakin,  Du- 
gald-Stewart  et  les  philosophes  français  du  dix-huitième  siècle. 
Les  théologiens  et  les  canonistcs  d'aqjourd'hui  ne  leur  portent 
pas  des  sentiments  aussi  ennemis  que  les  Henri  de  Gand  et 
les  Solo. 

Enfin  il  est  un  rapprochement  singulier  dont  Tesprit  est 
frappé  à  ce  propos.  Toute  l'antiquité  faisait  le  commerce  d'ar- 
gent et  l'usure.  Les  Gaulois  plaçaient  sôus  la  protection  du 
dieu  Mercure  la  fructification  de  l'argent.  Mereurium  ad 
questuê  pecuniœ  mercaturasque  mm  maximam  habere,  dit 
César.  Les  Grecs  s'y  livrèrent  constamment,  soit  dans  leur 
pays,  soit  avec  les  peuples  d'Orient,  Rome  en  remplit  l'Italie 
et  les  provinces.  Les  Juifs  reçurent  de  leur  l^^lateur  la  per- 
mission de  prêter  à  intérêt  aux  nations  étrangères.  Les  Syriens, 
issus  des  Phéniciens  et  héritiers  des  pratiques  commerciales 
de  ces  derniers,  étaient  célèbres  par  leur  goût  pour  ce  genre 
d'industrie.  Et  toutefois,  malgré  cet  accord  de  presque  toutes 
les  nations  connues,  les  philosophes,  les  économistes  et  les 
sages  de  Fanllquité  ont  parlé  des  usures  avec  mépris.  Moïse 
les  défendit  entre  Juifs  comme  un  acte  qui  blessait  les  senti- 
ments d'humanité  que  se  doivent  des  concitoyens.  Nous  ver- 
rons plus  lard  les  jugements  sévères  d'Aristote,  Caton,  Cicé- 
ron, Scnèque,  Plutarque  et  Pline.  Au  moyen  âge,  le  contraire 
arriva  ;  les  usures  furent  défendues  partout,  soit  chez  les  chré- 
tiens, soit  même  chez  les  sectateurs  de  la  religion  de  Maho- 
met. Alors  les  économistes ,  les  politiques ,  les  philosophes , 
s'évertuèrent  à  prouver  que  les  usui^  sont  licites,  et  qu'utiles 
aux  peuples,  elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  morale  et  à  l'hon- 
nêteté. Partout  on  essaya  de  prêter  à  intérêt  en  éludant  la 
prohibition.  Ainsi,  quand  la  loi  autorise  les  usures,  l'écono- 
mie politique  et  la  philosophie  les  condamnent;  quand  la  loi 
les  condamne,  l'économie  politique  et  la  philosophie  les  auto- 
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riscnl!  Est-ce  conlraJiclion  bizarre?  Non,  si  nous  voulons 
prendre  la  chose  du  bon  côlé.  Et  tout  peut  s'expliquer  par  les 
exagérations  dans  lesquelles  sont  tombées  tour  à  tour  et  la 
pratique  des  usures  et  la  prohibition  des  usures. 

Dans  les  temps  antiques ,  le  prêt  à  intérêt  était  poussé  aux 
plus  extrêmes  limites  de  la  production  usuraire.  La  philoso- 
phie ancienne  eut  donc  raison  d'élever  la  voix  par  pitié  pour 
les  chsses  opprimées.  Seulement  cette  pitié  ne  fut  pas  tou- 
jours éclairée  par  d'assez  savantes  notions  d'économie  sociale. 
Aristote  nous  en  donnera  une  preuve  évidente.  Chez  les  na- 
tions d'origine  féodale,  au  lieu  de  réprimer  les  abus  du  prêt 
à  intérêt,  un  excès  de  spiritualité  en  abolit  entièrement  l'u- 
sage et  enleva  à  la  bonne  direction  du  crédit  privé  et  public 
ce  contrat  précieux.  La  philosophie  eut  donc  encore  raison 
de  blâmer  ce  sacriGce  imposé  à  Tutile  par  exagération  de 
l'honnête.  Sans  être  moins  morale  que  l'ancienne  philosophie, 
elle  se  montra  tout  aussi  amie  des  vrais  intérêts  de  l'emprun- 
teur et  beaucoup  plus  intelligente  dans  la  science  du  crédit. 

Nous  voulons  rechercher  principalement  aujourd'hui  les 
variations  parmi  lesquelles  le  prêt  à  intérêt  est  passé  chez  nous 
aussi  bien  que  chez  les  peuples  anciens  dont  le  contact  a  influé 
directement  ou  indirectement  sur  notre  droit.  Et  d'abord, 
mettons  tout  de  suite  en  présence  deux  peuples  qui  précédè- 
rent la  civilisation  romaine  et  dont  les  institutions  offrent  le 
contraste  le  plus  frappant.  Moïse  défendit  le  prêt  à  intérêt  de 
Juif  à  Juif;  ce  n'est  qu'avec  les  étrangers  que  l'usure  était 
permise.  En  Grèce,  ce  fut  tout  autre  chose.  Autant  les  Juifs* 
avaient  été  organisés  pour  se  concentrer  en  eux-mêmes  et  fuir 
le  trafic,  autant  les  Grecs  furent  communicatifs,  voyageurs  et 
commerçants  ;  ils  retiraient  de  l'exercice  de  l'argent  des  pro- 
fits illimités.  Solon  avait  laissé  à  cet  égard  une  entière  liberté 
à  la  volonté  des  contractants.  Le  taux  de  l'intérêt  dépendait 
de  l'abondance  du  numéraire,  du  plus  ou  du  moins  de  soli- 
dité de  l'emprunteur;  il  était  fort  élevé  :  12  p.  0/0  était  le 
VI.  27 


plus  bas  intérêt  habituellement,  et  s'élevait  au  cours  de  18 
p.  O/D  et  souvent  à  celui  de  24,  36  ou  48  p.  0,0.  Auprès  des 
particuliers,  c'était  18  p.  0/0  qui  était  le  prix  commun  de 
Targent  ;  auprès  des  banquiers,  c'était  36,  y  compris  les  chan- 
ges et  rechanges,  escomptes  et  commission.  Quand  le  prêt  se 
faisait  k  très-courte  échéance  et  pour  quelques  jours  seule- 
ment, rintérêt  ne  s'arrêtait  pas  là;  il  éUit  de  7  à  800  p.  0,0, 
et,  par  exemple,  une  mine,  qui  valait  100  drachmes,  rappor- 
tait deux  drachmes  par  jour.  A  Athènes,  la  principale  manière 
d'exercé^  l'argent  était  l'intérêt  maritime.  Les  Athéniens,  li- 
vrés à  un  conunerce  de  mer  fort  actif  avec  le  Pont,  la  Syrie, 
rËgypte,  engagèrent  beaucoup  de  capitaux  dans  les  prêts  nau- 
tiques, qui  présentaient  de  grands  bénéfices  et  peu  de  chan- 
ces défavorables  à  cause  de  la  facilité  de  la  navigation  dans 
ces  parages.  De  là  vient  que  l'argent ,  se  portant  de  préfé- 
rence dans  cette  direction,  était  rare  pour  le  commerce  de 
terre  et  pour  l'agriculture.  C'est  pourquoi  l'usure  terrestre 
montait  très-haut,  et  ne  s'éloignait  pas  de  beaucoup  de  l'n- 
sore  maritime.  Ainsi,  par  exemple,  tandis  que  l'usure  mari- 
time était  au  cours  moyen  de  20  p.  0/0,  Tusure  terrestre  était 
de  20  p.  120.  Cet  excès  dans  les  usures ,  bien  que  fréquent 
dans  les  cités  grecques,  était  cependant  condamné  par  l'opi- 
nion publique  et  par  les  sages.  Aristote  plaçait  au  dernier 
rang  de  la  production  économique  les  fruits  de  l'argent  prêté, 
et  ce  fut,  en  général,  le  sentiment  de  l'antiquité. 

Les  Grecs  rapportaient  au  nombre  100 ,  pris  comme  type 
du  sort  principal  prêté,  le  calcul  des  intérêts.  La  raison  en 
est  simple  :  la  pièce  de  monnaie  d'argent  la  plus  en  usage 
chez  eux  était  la  mine,  ou  livre  attique,  qui  valait  100  drach- 
mes; on  supposait  donc  qu'un  capital  d'une  mine  ou  de 
100  drachmes  avait  été  prêté,  et,  par  un  calcul  facile,  on  en 
déduisait  les  fractions  représentatives  des  intérêts.  Ce  calcul 
se  faisait  par  mois.  Quand  on  disait  à  Athènes  1  drachme 
p.  0.0,  cela  ne  voulait  pas  dire  1  p.  0/0  par  an,  mais  1  p.  0,0 
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par  mois  ;  le  calcul  à  tant  par  an  n'était  pas  usité.  A  la  fin 
(lu  mois,  on  réglait  les  comptes  d'intérêt.  C'est  à  cet  usage 
qu'Aristophane  fait  allusion  quand  il  met  en  scène,  dans  une 
de  ses  comédies ,  un  débiteur  qui  fait  des  vœux  pour  que  la 
lune  soit  emprisonnée  et  enchaînée  !  car  tant  que  cette  cour- 
rière  des  mois  ne  paraîtra  pas,  il  ne  devra  rien. 

Dans  l'origine,  les  Romains  ne  connaissaient  que  les  usures 
terrestres  :  avant  les  premières  guerres  puniques,  ils  ne  fré- 
quentaient que  leurs  rivages,  et  leur  première  excursion  ma  • 
ritime  sérieuse  date  de  la  conquête  de  la  Sicile  sur  les  Car- 
thaginois. Jusque-là  le  commerce  avait  été  restreint  à  Rome 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  Le  Romain  n'estimait  que 
l'agriculture,  mère  de  la  force  et  des  mâles  vertus,  et  prépa- 
ration à  la  vie  rude  des  camps.  C'étaient  les  plébéiens,  petits 
propriétaires  ruraux  ou  fermiers  des  riches,  qui  exploitaient 
les  terres  pendant  la  paix  ;  puis ,  quand  la  guerre  appelait 
Rome  sous  les  drapeaux,  les  plébéiens,  passant  des  fatigues  de 
la  charrue  aux  fatigues  des  armes,  allaient  composer  l'infan- 
terie, et  payer  l'impôt  du  sang  sans  avoir  droit  à  une  solde, 
et  avec  la  simple  perspective  d'un  butin  que  la  jalousie  des 
patriciens  leur  enlevait  souvent. 

Cette  obligation  du  service  militaire  était  extrêmement  oné- 
reuse pour  les  plébéiens  pauvres  ;  comme  ils  étaient  en  grande 
partie,  la  plus  affreuse  misère  était  la  récompense  de  leur  dé- 
vouement à  la  patrie.  Alors  on  recourait  à  des  emprunts ,  et 
l'on  allait  trouver  le  patricien  pour  se  faire  escompter  l'espé- 
rance de  la  prochaine  victoire  !  A  cette  époque,  les  patriciens 
étaient  seuls  dépositaires  de  la  richesse  territoriale  et  moné- 
taire ;  ils  joignaient  à  l'autorité  la  prépondérance  de  la  for- 
tune :  autant  la  guerre  était  ruineuse  pour  les  plébéiens,  au- 
tant elle  ajoutait  à  l'aisance  des  patriciens  ;  car  c'était  presque 
toujours  à  leur  profit  que  se  faisait  le  partage  des  terres  con- 
quises, de  cet  ager  publicus  qui  plus  tard,  et  si  longtemps, 
agita  Rome  de  si  violentes  convulsions.  Dans  celte  situation. 
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les  patriciens  se  présentaient  naturellement  pour  être,  en  quel- 
que sorte,  les  banquiers  des  plébéiens,  et  ils  ne  comprenaient 
que  trop  bien  tout  le  parti  qu^ils  pou?aient  tirer  des  usures 
pour  augmenter  leur  prépondérance.  L'aristocratie  romaine, 
toujours  jalouse  du  peuple  comme  d'un  ennemi ,  eut  pour 
système  de  le  maîtriser  autant  par  le  pouvoir  que  par  la  pau- 
vreté. Elle  se  fit  donc  usurière.  Pendant  longtemps  les  usures 
forent  un  sujet  lamentable  de  dissensions  entre  les  patriciens 
et  les  plébéiens. 

Jusqu'à  la  loi  des  Douze  Tables,  les  usures  avaient  été 
abandonnées  à  la  volonté  indiscrète  des  créanciers.  La  mon- 
naie était  de  cuivre  non  frappé;  elle  était  lourde,  rare,  d'une 
circulation  difficile.  Elle  devait  par  conséquent  se  prêter  à 
haut  prix,  d'après  les  lois  constantes  de  l'économie  publique; 
mais  à  sa  cherté  naturelle  les  créanciers,  c'est-à-dire  les  pa- 
triciens, ajoutaient  les  dures  conditions  d'une  politique  op- 
pressive et  cupide,  et  les  débiteurs  subissaient  le  joug  d'usu- 
res ruineuses.  D'un  autre  côté,  un  système  de  responsabilité 
attesté  par  des  témoignages  nombreux,  certains,  et  conformes 
d'ailleurs  à  toutes  les  vraisemblances  historiques,  rendait  le 
débiteur  garant  sur  sa  tête  de  ses  obligations. 

M.  Troplong  rappelle  ici  les  séditions  que  l'excès  des  usures 
fit  éclater  à  Rome;  la  retraite  du  peuple  sur  le  mont  Sacré 
n'eut  pas  d'autre  cause  :  les  usuriers  s'engraissaient  de  la  sub- 
stance du  peuple  et  ne  lui  laissaient  que  les  tributs,  les  fatigues 
de  la  guerre  et  la  servitude.  Les  plébéiens  le  comprirent ,  ils 
exigèrent  Tinstitution  du  tribunal,  qui  eut  une  influence  si 
grande  sur  les  destinées  dé  la  république.  Cette  magistrature 
populaire  sortit  des  maux  causes  par  les  usures,  qui  ne  con- 
tinuèrent pas  moins  à  exercer  leurs  ravages;  il  fallut  une  dis- 
position de  la  loi  desDouze  Tables  qui  renfermât  le  taux  de  Fin- 
térét  dans  des  limites  fixes  et  punit  de  la  peine  du  quadruple 
le  préteur  qui  les  dépasserait. 

L'auteur  aborde  une  question  fort  controversée  dans  l'his- 
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toire  du  droii,  el  qui  consiste  à  préciser  le  taux  de  l'intérèl  fixé 
par  la  loi  des  Douze  Tables.  Les  uns  veulent  que  ce  soil  Tinlérèt 
de  cenl  pour  cenl  par  an  ou  d'un  douzième  de  Tas  par  mois. 
Dans  ce  calcul  on  prend  Tas  comme  type  du  capital  prêté; 
(>t  comme  Tas  ou  livre  romaine  valait  douze  onces,  on  suppose 
que  le  créancier  exigeait  par  mois  une  once  d'intérêt  ou  le 
denier  douze;  de  là  l'expression  d'un^iarium  famus,  employée 
par  Tacite  et  par  Tite-Live.  Suivant  cette  hypothèse,  il  ne  (al- 
lait qu'un  as  pour  que  l'intérêt  égalât  le  capital.  Celte  opinion, 
assez  en  vogue  au  xvr  siècle ,  n'a  presque  plus  de  parti- 
sans aujourd'hui  ;  on  en  a  reconnu  l'exagération  et  l'impossi- 
bilité. Une  législation  sur  le  taux  des  intérêts  de  l'argent  prêté 
doit  nécessairement  prendre  sa  règle  comparative  dans  le  pro- 
duit de  l'argent  appliqué  au  commerce,  ou  dans  le  produit  des 
terres.  Or  les  atTaires  qui  rapportent  capital  pour  capital  sont 
si  rares,  qu'une  loi  serait  absurde  si  elle  les  prenait  pour  sa 
boussole.  Une  seconde  opinion  consiste  à  soutenir  que  l'wn- 
ciarium  famus  était  1.2  p.  0.0  par  an.  Ici  on  ne  prend  plus 
Tas  pour  capital  fictif;  on  se  réfère  au  nombre  cent  comme  fi- 
gurant la  somme  prêtée,  et  l'on  veut  que  100  onces  aient  dû 
rapporter  1  once  par  mois  ou  1  as  par  an.  Ce  sentiment  est 
celui  de  Scaliger,  Hotman  et  beaucoup  d'autres  auteurs  graves. 
Une  troisième  opinion,  beaucoup  plus  nombreuse  et  surtout 
plus  accréditée  dans  la  littérature,  veut  que  Vunciarium  famus 
soit  1  p.  0/0  par  an.  Saumaise  s'en  est  [>orté  le  défenseur.  Un 
quatrième  opinion  se  place  entre  le  1 2  p.  0,0  et  le  1  p.  0/0  par  an  ; 
elle  pense  que  Vundarium  famus  é\B\i  le  denier  12  par  an,  ou  8 
1/3  p.  0/0.  On  en  trouve  la  trace  dans  une  dissertation  d'un  doc- 
teur en  théologie  du  dix-septième  siècle,  que  Saumaise  a  réfuté 
de  la  manière  la  plus  hautaine.  Il  lui  reproche  d'être  nouvelle, 
de  n'être  venue  dans  la  tête  d'aucun  savant,  de  mériter  les  sif- 
flets, et  autres  aménités  familières  aux  érudits  qui  écrivent  en 
latin.  C'est  cependant  cette  opinion  si  méprisée  dont  Niebuhr 
s'est  rendu  l'interprète;  il  ne  la  modifie  qu'en  un  point secon- 
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daire»  à  savoir:  que  Tannée  élant  de  10  mois,  les  8  1/3  p.  0|0 
pour  cette  année  de  10  mois  correspondent  au  10  p.  0/0  par 
an  de  12  mois.  M.  Troplong  adopte  la  doctrine  de  Niebuhr;  il 
expose  les  raisons  qui  le  font  incliner  de  ce  côté,  et  réfute  les 
motifs  donnés  par  Saumaise  dans  le  sens  de  son  opinion. 

L'intérêt  de  10  p.  0/0  n*élait  pas  exorbitant,  si  Ton  Aflé- 
chit  à  la  disette  du  numéraire,  et  les  plébéiens  crurent  avoir 
fait  une  grande  conquête;  mais  Tintérêt  arriéré  devint  bien- 
tôt un  capital  frugifère  ;  bientôt  le  débiteur  succomba  sous 
la  puissance  écrasante  de  l'intérêt  accumulé;  cette  conversion 
annuelle  de  Tintérét  en  un  capital  s'appelait  venura.  Le  ver- 
iura  comprenait  implicitement  la  rude  obligation  de  l'intérêt 
par  le  seul  fait  de  l'échéance.  Les  dettes  ne  tardèrent  pas  à 
revenir  à  l'ordre  du  jour,  surtout  après  l'invasion  des  Gaulois 
et  le  siège  de  Rome  ;  elles  furent  pendant  longtemps  un  diamp 
de  bataille  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens. 

M,  Troplong  expose  ici  les  variations  survenues  dans  le 
cours  de  l'intérêt.  D'abord  la  loi  Licinienne  prescrit  d'impu- 
ter sur  le  sort  principal  les  intérêts  perçus,  et  de  faire  le  paye- 
ment du  surplus,  sans  intérêt,  en  trois  payements  annneb. 
La  mesure  était  mauvaise.  Les  patriciens,  voyant  le  crédit 
ébranlé  par  les  lois  nouvelles,  ûrent  payer  par  des  intérêts 
plus  forts  la  chance  des  capitaux  engagés  dans  les  prêts.  On 
s'écarta  du  taux  fixé  par  les  Douze  Tables,  et  jusqu'alors  res- 
pecté. Dix  ans  après  la  loi  Licinienne  (398),  il  devenait  né- 
cessaire de  rétablir  l'usure  oncière;  puis,  dix  ans  encore 
après  (408),  une  loi  décrétait  que  les  dettes  s'acquitteraient  en 
quatre  payements  égaux,  dont  le  premier  comptant  et  le  reste 
dans  l'espace  de  trois  ans.  L'usure  oncière  fut  réduite  au  taux 
de  5  p.  0,0,  évidemment  trop  faible  pour  la  situation  écono- 
mique dans  laquelle  Rome  se  trouvait.  Le  peuple  murmura 
cependant,  et  ne  se  crut  pas  soulagé;  aussi,  d'après  quelques 
historiens,  une  loi  proposée  par  le  tribun  (xcnucius  aurait 
aboli  tout  à  fait  l'intérêt  du  prêt;  mais  M.  Troplong  n'hésite 
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pas  à  croire,  avec  Saumaise,  que  cette  loi  ne  fut  pas  observée. 
Qu'était-ce,  dit-il,  que  ce  créancier  dont  la  violence  impu- 
dique sur  son  jeune  ncxus  Gt  modifier  le  système  de  respon- 
sabilité corporelle  des  débiteurs?  C'était  un  préteur  à  intérêt, 
ainsi  que  Denys  d'Halycamasse  l'atteste  formellement.  Au 
v«  siècle  ne  voit-on  pas  le  prêt  à  intérêt  rappelé  sans  cesse 
dans  les  comédies  de  Plante,  comme  un  acte  habituel,  patent, 
et  que  rien  ne  repousse?  Gaton,  contemporain  de  Plaute,  ne 
faisait-il  pas  l'usure  maritime,  la  plus  chère  de  toutes,  et  ne 
donnait- il  pas  à  son  fils  le  conseil  d'augmenter  sa  fortune  par 
ce  moyen  plus  fructueux  que  l'agriculture?  La  loi  Genucia 
ne  fut  donc  pas  observée  ;  on  finit  même  par  reconnaître  que 
le  taux  de  ô  p.  O.'O  n'était  pas  en  rapport  avec  l'état  de  la  so- 
ciété, et,  du  temps  de  Gicéron,  un  sénatus-consulte  fixa  désor- 
mais l'intérêt  à  12  p.  0/0  par  an.  M.  Troplong  s'attache  à  ex- 
pliquer les  causes  de  ce  changement.  Rome  avait  tourné, 
dit-il,  ses  idées  vers  le  commerce  et  la  navigation,  et  ses  rela- 
tions fréquentes  avec  la  Grèce,  en  même  temps  qu'elles 
avaient  développé  chez  elle  le  génie  littéraire  et  philosophique, 
n'avaient  pas  médiocrement  contribué  à  exciter  le  génie  du 
négoce  et  des  entreprises  maritimes.  Beaucoup  d'habitudes 
grecques  s'étaient  alors  introduites  dans  la  vie  privée  des  Ro- 
mains; le  costume,  la  religion,  les  arts,  le  langage,  l'éduca- 
tion, les  mœurs  intimes  de  la  famille,  l'ameublement,  tout 
avait  ressenti  le  contact  d'une  nation  élégante  et  polie,  dont 
la  civilisation  douce  et  l'esprit  brillant  séduisirent  ses  vain- 
queurs. Gctte  influence  de  la  mode  ne  manqua  pas  d'agir  sur 
la  spéculation  la  plus  en  laveur  chez  les  Romains ,  à  savoir  : 
l'exercice  de  l'argent.  Avant  tout,  remarquons  que  la  mon- 
naie, ayant  commencé  à  être  frappée  après  la  défaite  de  Pyr- 
rhus, était  devenue  plus  légère  et  plus  courante ,  l'or  était 
entré  par  grosses  sommes  dans  le  trésor  après  la  défaite  de 
Pcrséc  et  avec  les  dépouilles  de  la  Macédoine  ;  sous  les  Sci- 
pions,  l'argent,  à  Rome,  était  fort  abondant  ;  il  le  devint  en- 
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core  davantage  après  la  prise  de  Carlhage  et  rextension  des 
conquêtes  de  Rome. 

Donc,  au  v*  siècle,  lorsque  le  commerce  et  la  richesse 
eurent  pénétré  dans  cette  ville ,  tous  ceux  qui  avaient  des 
capitaux  cherchèrent  à  les  faire  fmctiûer  par  le  famus.  Il 
y  eut  même  une  classe  d'hommes  qui  fit  profession  de  prê- 
ter à  intérêt  sous  la  protection  de  Tautorité  publique  :  ce  fu. 
rent  les  banquiers.  Celte  profession  existait  en  Grèce  ;  die  y 
était  honorée  à  cause  de  la  richesse  et  du  crédit  de  ceux  qui 
Texerçaient.  On  appelait  les  banquiers  trapiditm,  du  nom  de 
la  table  de  bois  sur  laquelle  ils  exposaient  leur  argent.  Ils 
étaient  quelquefois  nommés  par  les  villes  ;  ils  faisaient  le 
change,  ils  essayaient  les  monnaies,  ils  recevaient  les  fonds 
des  particuliers,  à  qui  ils  payaient  des  intérêts,  et  ils  prêtaient 
à  ceux  qui  avaient  besoin  d'argent.  Quelque  lucrative  que  fût 
cette  profession,  elle  était  environnée  de  tant  de  chances  de 
perte,  qu'on  y  faisait  souvent  faillite. 

A  Rome,  nous  trouvons  les  banquiers  établis  du  temps  de 
Plante.  Cet  auteur  en  met  un  en  scène  dans  sa  comédie  de 
Curc%dio.  Le  banquier  Lycon  n'y  joue  pas  le  rôle  le  plus  ho- 
norable. Financier  impitoyable  pour  les  autres,  il  trouverait 
fort  bon  d'établir  la  balance  de  ses  comptes  en  ne  payant  pas 
ce  qu'il  doit.  Usurier  et  mauvaise  langue,  il  force  un  médi- 
sant à  lui  rappeler  les  lois  faites  contre  les  prêteurs  endurcis. 

Les  banquiers  portaient,  à  Rome,  le  nom  de  trapezitœ , 
argentariiy  mensarii  ;  ils  étaient  obligés  de  tenir  leurs 
comptoirs  ouverts  toute  Tannée,  et  ces  comptoirs,  taber- 
nœ,  argcntarÛBy  espèce  de  propriété  patrimoniale,  se  ven- 
daient pu  se  louaient,  ou  s'exploitaient  par  des  préposés  ou 
des  esclaves.  C'est  là  que  se  réunissaient  les  oisifs  pour  faire 
la  conversation,  et  les  courtisanes  pour  tenter  les  oisifs.  Ces 
comptoirs  se  tenaient  au  Forum,  près  du  temple  de  Castor. 
Du  reste,  celle  profession  publique  n'empêchait  pas  les  |>arti- 
culiers  de  faire  valoir  leur  argent  à  inlcrèt,   et   si  les  ban- 
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quiers  eurent  le  monopole  du  change,  ils  n'eurent  pas  celui 
du  fœnus. 

Romc^  en  se  répandant  dans  ritalic  méridionale,  dans  la 
Sicile,  dans  TAsie  mineure,  dans  la  Grèce,  dans  la  partie  de 
la  Gaule  voisine  de  Alarseille,  y  trouva  la  liberté  des  usures. 
Elle  en  proûta  largement  et  se  joignit  à  la  masse  des  usu- 
riers du  pays.  De  plus,  en  rivalisant  avec  eux,  elle  adopta 
leurs  habitudes  de  calcul.  Là  régnait  la  centésime,  c'est-à- 
dire  le  tant  pour  cent  par  mois,  mode  de  supputer  les  usures 
adopté  chez  toutes  les  populations  grecques.  Ce  calcul  passa 
des  provinces  dans  Rome.  Au  temps  de  Cicéron,  il  y  est  en 
plein  usage.  Là  centésime  supposait  un  règlement  mensuel  ; 
aussi  les  Grecs  tenaient-ils  des  registres  qu'ils  appelaient 
éphéméridet.  Les  Romains,  leurs  copistes,  eurent  le  kalenda- 
rium ,  ou  livre  de  compte  mensuel,  sur  lequel  ils  marquaient 
les  usures  qui  devaient  être  payées  aux  kalendes.  Le  kalenda- 
rium  était  proprement  le  livre  des  fonds  placés  à  intérêts.  De 
là  celte  locution,  kalendarium  exercere,  pour  signiûer  faire 
valoir  son  argent  à  intérêt.  Léguer  son  kalendariumy  c'était 
léguer  ses  créances  et  les  intérêts  qu'elles  produisaient.  L'usage 
du  kalendarium,  dont  on  ne  trouve  pas  de  trace  dans  la  pre- 
mière histoire  et  dans  la  première  littérature  de  Rome,  devint 
général  après  la  fusion  des  mœurs  romaines  avec  les  mœurs 
grecques.  Ceux  qui  avaient  beaucoup  de  capitaux  en  mou- 
vement préposaient  un  esclave  à  la  tenue  de  leur  kalenda- 
rium ;  les  villes  avaient  le  leur,  et  un  fonctionnaire,  nommé 
kalendarii  curator,  était  chargé  de  le  tenir.  On  commençait  par 
écrire  sur  le  kalendarium  le  nom  du  débiteur,  puis  la  somme 
qu'il  devait  ;  ensuite  les  intérêts  convenus.  La  centésime  se 
marquait  avec  un  G  renversé  0,  et  lorsque  l'on  était  convenu 
de  plusieurs  centièmes  par  mois,  on  posait  autant  de  G  ren- 
versés qu'il  y  avait  de  centièmes  convenus. 

Depuis  ce  moment,  les  kalendes  furent  très-souvent  l'épo- 
que où  les  intérêts  se  liquidaient  mensuellement.  Aussi  le 
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kalcndcs  sont-elles  célèbres  pour  les  angoisses  qii*elles  cau- 
saient aux  débiteurs  : 

Nisi  quom  IrUte*  mitero  Tenere  kalends, 

dit  Horace,  et  c'est  à  cela  que  (ait  allusion  an  écrivain  chré- 
tien, Lactance,  quand  il  compare  les  usuriers  à  ces  démons 
qui,  au  retour  de  la  lune,  viennent  accabler  un  malade  do 
mal  caduc. 

Néanmoins  Tancien  usage  romain  de  liquider  par  an  les 
intérêts  fut  loin  d'être  entièrement  aboli  par  Tintroduction 
de  la  centésime  et  du  kalendarium.  Beaucoup  de  témoignages 
établissent  que  la  centésime  ne  se  payait  souvent  qu*à  la  fin 
de  Tannée. 

Ceux  dont  le  principal  revenu  consistait  en  capitaux  prêtés 
à  intérêt  s'appelaient /iam«ratore«  à  Rome,  de  même  que  chei  les 
Grecs  ib  s'appelaient  danûles.  Du  temps  de  Piaule,  ils  se  réunis- 
saient sur  le  Fortiffi,  à  l'endroit  appelé  iub  VeierUmêf  et  plus 
tard,  du  temps  de  Perse,  au  quartier  appelé  le  Putéal  de  U- 
cinius  Scribonius.  Ils  envoyaient  leurs  esclaves  chercher  les 
emprunteurs  sur  la  place  publique. 

M.  Troplong  établit  que  la  modération  en  fait  d'usure 
était  fort  rare  à  Rome,  et  que  les  provinces  étaient  autant  et 
plus  que  la  ville  ravagées  par  ce  fléau.  Ainsi,  lorsque  Lu- 
cullus  commandait  l'armée  d'Asie  contre  Mithridate,  il  trouva 
la  province  en  proie  aux  exactions  usuraires  des  chevaliers  ; 
il  saisit  cette  occasion  de  frapper  en  eux  l'usure  qui  les  enri- 
chissait, et  de  se  rendre  agréable  aux  populations  d'Asie,  en 
établissant  que  le  taux  des  usures  ne  dépasserait  pas  la  cen- 
tésime, c'est-à-dire  1  p.  OfO  par  mois,  et  qu'elles  s'arrête- 
raient quand  elles  auraient  atteint  le  sort  principal.  Ce  fut  là 
le  taux  auquel  les  édits  des  préteurs  fixèrent  l'intérêt  dans  les 
provinces.  L'influence  grecque  se  fit  ici  visiblement  sentir.  Le 
t  p.  0/0  par  mois  était  l'usure  modérée  des  Athéniens ,  lo 
taux  des  honnêtes  gens.  Rome  n'avait  jamais  rien  eu  de  pa- 
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reil.  L'usure  y  éludait  les  lois  civiles  par  une  foule  de  détours 
captieux.  Lors  de  la  guerre  entre  Marius  et  Sylla  (664),  les 
lois  sur  Tusure  semi-oncière  étaient  tombées  en  désuétude  ; 
vainement  le  préteur  Abellid  essaya-t-il  de  les  rétablir,  en  ac- 
cordant  une  action  en  justice  aux  débiteurs  en  vertu  de  ces 
lois;  il  mourut  assassiné.  La  liberté  des  usures  continua  sans 
autre  frein  que  la  concurrence  des  capitaux.  Le  taux  de  l'ar- 
gent y  subit  toutes  les  variations  de  la  disette  ou  de  l'abon- 
dance du  numéraire  y  et  des  accidents  de  la  politique  exté- 
rieure ou  intérieure.  Enfln,  en  703,  un  sénatus-consulte  dé- 
cida que  les  intérêts  ne  dépasseraient  pas  un  centième  par 
mois,  ou  12  p.  0/0  par  an.  Depuis  cette  époque,  le  12  p.  0,0 
par  an  sans  anatocisme  resta  le  taux  légal.  Il  survécut  aux 
dernières  guerres  civiles,  et  aux  crises  financières  par  les- 
quelles passa  la  fortune  publique  au  milieu  des  orages  de  la 
politique  et  des  fautes  de  l'administration.  Nous  le  trouvons 
en  vigueur  sous  Néron,  sous  Trajan ,  du  temps  du  juriscon- 
sulte Paul  et  sous  Dioclétien.  Les  citoyens  honnêtes  se  con- 
tentaient d'un  moindre  intérêt.  Antonin  le  Pieux  et  Alexandre 
Sévère  ne  placèrent  qu'aux  taux  de  4  p.  0/t).  Mais,  quelque 
dure  que  fût  la  centésime,  ainsi  que  tous  les  jurisconsultes 
contemporains  eu  conviennent,  d'avides  usuriers  ne  la  trou- 
vaient pas  suffisante.  La  nouvelle  constitution  de-  la  société 
avait  fait  entrer  dans  les  rangs  de  la  population  aisée  des 
hommes  nés  de  l'esclavage,  aussi  ardents  dans  le  gain  que  ri- 
dicules dans  les  jouissances  qu'ils  en  tiraient.  Après  s'être  en- 
richis par  le  négoce  et  la  navigation,  ils  se  reposaient  dans 
une  insolente  et  grossière  oisiveté,  et  vivaient  du  produit  de 
leurs  terres  et  de  leurs  fonds  placés  à  intérêts. 

L'auteur  indique  ici  quelques-unes  des  ruses  auxquelles  les 
usuriers  avaient  recours  pour  faire  monter  les  intérêts  au  delà 
du  taux  légal,  puis  il  continue  en  ces  termes  : 

L'influence  que  le  catholicisme  a  exercée  sur  les  destinées 
du  prêt  i  intérêt  doit  être  étudiée;  maintenant,  il  faut  en 
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suivre  le  début  et  les  progrès.  Les  plus  anciens  monuments 
de  la  législation  ecclésiastique  prouvent  que  les  défenses  de 
r Église,  à  regard  du  prêt,  ne  s'étendaient  qu'aux  seuls  clercs. 
Le  44'  canon  des  apôtres,  qui  estie  plus  ancien  sur  cette  ma- 
tière, dit  :  Epiicopuiy  aut  presbyter,  aut  diaeonus,  usura$  a 
debUoribui  exigent,  aut  desinaty  aut  eerte  damneatur.  Le  con- 
cile de  Nicée,  premier  concile  œcuménique,  est  inspiré  par  les 
mêmes  idées  :  on  conçoit,  en  effet,  que  TÉglise  ait  cru  né- 
cessaire de  détacher  de  tout  intérêt  mondain  ceux  qui,  en  se 
consacrant  à  son  ministère,  doivent  donner  l'exemple  d'un 
désintéressement  plus  parfait  et  d'une  charité  plus  ardente. 
De  grands  désordres  existaient  alors  parmi  les  clercs,  surtout 
parmi  les  clercs  orientaux.  L'avarice  y  était  portée  à  l'excès. 
Il  allait  des  mesures  radicales  pour  réveiller  en  eux  les  sen- 
timents de  la  vertu  et  de  la  dignité  ecclésiastique.  Mais  le 
concile  aurait  cru  dépasser  les  bornes  de  son  autorité  et  dé- 
plaire à  Constantin,  s'il  eût  étendu  ses  prohibitions  jusqu'à  la 
société  civile.  L'empereur,  en  effet,  venait  de  porter,  un  mois 
auparavant,  des  lois  qui  avaient  maintenu  à  12  p.  0,t)  par  an 
le  Uttx  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  à  50  p.  0,0  l'intérêt  des 
fruits  secs  et  liquides.  Les  mesures  de  son  administration 
étaient  ordinairement  concertées  avec  les  évéques,  et  tout 
donne  à  croire  que  celle-ci  ne  fut  pas  adoptée  sans  Tasscnti- 
raent  de  ces  derniers.  A  cette  époque  donc,  les  décrets  de 
rÉglise  n'avaient  pas  encore  mis  en  suspicion  le  prêt  à  intérêt 
pratiqué  par  les  laïques.  Soit,  comme  le  veut  le  père  Tho- 
massin,  qu'elle  n'osùt  pas  choquer  ouvertement  les  lois  civiles 
émanées  d'un  prince  qui  lui  était  cher,  soit  qu'elle  ne  voulût 
pas  entreprendre  encore  de  déraciner  un  mal  général  cl 
invétéré,  il  est  certain  que  les  premiers  conciles,  ces  grands 
fondements  de  la  discipline  chrétienne,  s'arrêtent  aux  clercs. 
Mais,  plus  tard,  la  sévérité  du  clergé  s'étendit  plus  loin. 
On  voulut  élever  la  discipline  à  un  plus  haut  degré  de  per- 
fection, et  soumettre  la  sociélé  laïque  elle-même  à  l'observa- 
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tioD  invariable  du  prêt  gratuit.  Les  circonstances  politiques 
de  répoque  étaient,  du  reste,  peu  favorables  au  prêt  à  inté- 
rêt. Les  habitudes  usuraires  des  temps  passés  avaient  pris  un 
caractère  d'autant  plus  inquiétant,  qu'elles  coïncidaient  avec 
de  grandes  misères  publiques  et  une  décadence  toujours  crois- 
sante. Les  riches  traitaient  leurs  colons  avec  une  excessive 
rigueur.  On  les  accablait  de  redevances,  de  travaux  insup- 
portables, d'usures  qui  allaient  jusqu'à  50  ;p.  0/0,  ainsi  que 
saint  Ghrysostome  nous  apprend  dans  une  de  ses  homélies. 
St  uneiàmille  voulait  racheter  un  des  siens  pris  par  les  bar- 
bares, on  profitait  de  sa  détresse  pour  élever  les  usures  au 
plus  haut  degré.  Quand  les  pères  ne  payaient  pas,  on  faisait 
vendre  les  enfants  1 1  Et  d'inexorables  créanciers  s'en  pre- 
naient au  cadavre  de  leur  débiteur,  dont  ils  empêchaient 
l'inhumation  jusqu'à  ce  que  leurs  parents  ou  de  bonnes  cau- 
tions les  eussent  désintéressés.  Ces  calamités  touchaient  de 
pitié  les  ministres  d'une  religion  qui  enseignait  surtout  la 
charité,  et  unissait  dans  ses  saints  livres,  aux  conseils  les  plus 
austères,  de  mémorables  exemples  de  créanciers  compatissants 
et  généreux.  Ces  ministres  d'ailleurs,  pénétrés  avec  raison 
de  la  grande  supériorité  de  la  morale  chrétienne  sur  la  mo- 
rale du  polythéisme,  se  souvenaient  que,  dans  l'antiquité 
païenne,  de  grands  philosophes,  de  profonds  penseurs,  de 
savants  économistes,  avaient  jugé  les  usures  avec  sévérité,  et 
ils  auraient  cru  rabaisser  le  christianisme  et  méconnaître 
sa  perfection,  si,  interprètes  de  la  sagesse  divine,  ils  n'avaient 
maintenu  leur  enseignement  à  une  plus  grande  hauteur  de 
pureté  que  ces  interprètes  de  la  sagesse  humaine.  Lorsque 
Aristote,  dans  sa  république,  plaçait  les  profits  de  l'argent 
parmi  les  plus  méprisables  productions  de  l'économie  et 
parmi  les  plus  contraires  à  la  nature,  la  république  céleste 
pouvait-elle  leur  reconnaître  un  rang  plus  relevé  et  plus  légi- 
time ?  Caton  avait  vanté  l'agriculture  et  comparé  l'usure  à 
l'assassinat.  Cicéron,  dans  ses  Devoirs,  avait  fait  la  place  de  la 
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première  aussi  grande  cl  aussi  noble  que  celle  de  la  seconde 
était  odieuse  et  vile.  N'était-ce  pas  aussi  Tesprit  de  Tancien 
Testament,  qui  offre  pour  modèle  aux  chrétiens  les  patriar- 
ches et  les  justes,  riches  de  leurs  champs  et  de  leurs  trou- 
peauxy  et  dédaignant  Tinfàme  usure  ?  Si  la  vertu  païenne, 
privée  des  lumières  de  TËvangile,  avait  pu  oitrevoîr  ces  vé- 
rités morales,  si  la  vertu  hébraïque  en  avait  été  inspirée ,  la 
vertu  chrétienne,  appelée  à  de  plus  grandes  destinées,  devait- 
elle  les  effacer,  oubliant  le  progrès  du  nouveau  Testament 
sur  Tancicn,  et  se  mettant  même  en  arrière  des  exemples  des 
gentils  !  !  Ces  centièmes  par  mois,  qui  coûtent  la  rie  à  tant  de 
pauvres  et  appauvrissent  tant  de  riches,  Sénèque  ne  les  avait- 
il  pas  appelés  sanguiuaiires,  œuvres  d'avarice  et  de  cupidité? 
Or,  les  Pères  de  TÉglise  pouvaient-ils  démentir  ce  langage 
d'un  philosophe  qu'ils  supposaient  avoir  profité  des  leçons  de 
saint  Paul  ?  Plutarque  avait  fait  on  livre  pour  détourner  des 
emprunts.  Lui  aussi,  il  avait  vécu  au  milieu  de  cette  société 
que  minaient  les  usures.  Il  avait  vu  les  riches  livrés  au  luxe, 
dépensant  plus  que  leur  avoir,  pauvres  malgré  leurs  vastes 
champs,  et  demandant  à  des  emprunts  ruineux  des  secours 
imprudents.  Il  avait  donc  dit  :  N'empruntez  pas.  Et,  faisant  le 
portrait  des  préteurs  et  des  emprunteurs,  il  avait  montré  les 
premiers  avares,  menteurs,  injustes  et  pleins  de  fraude  ;  les 
seconds,  livrés  à  la  débauche,  victimes  de  leur  inconduite, 
menteurs   aussi,    incapables  de   travail.  «  Quoi  !  vous  êtes 
a  hommes,  vous  avez  des  pieds,  des  mains,  une  voix,  et  vous 
«  dites  que  vous  ne  savez  de  quoi  vous  nourrir  !  Les  fourmis 
«  ne  prêtent  ni  n'empruntent;  elles  n'ont  cependant  ni  mains, 
tt  ni  arts,  ni  raison  ;  mais  elles  vivent  de  leur  travail,  parce 
tt  qu'elles  se  contentent  du  nécessaire.  Si  on  voulait  se  con- 
«  tenter  du  nécessaire,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'usuriers  qu'il 
«  n'y  a  de  centaures.  »  Ces  paroles  sont  celles  d'un  philosophe 
homme  du  monde.  Un  évéque,  homme  de  Dieu,  en  aura-t-il 
de  moins  austères?  descendra-t-il  à  de  lâches  complaisances? 


—  Wl  — 
Et  lorsque  Jésus-Clirist  a  dit  :  Mutuum  date,  mhil  inde 
sperantes,  ses  disciples  auront-ils  le  cœur  plus  endurci  sur  les 
plaies  sociales  qu'un  écrivain  sans  mission  ?  permeltront-ils 
aux  usures  de  hâter  impunément  la  décadence  des  familles, 
des  patrimoines  et  des  âmes? 

Tout  conspirait  donc  pour  armer  TËglise  contre  les  usures  ; 
tout  9  autour  d'elle ,  livres  saints,  tradition,  opinion  des  sages, 
circonstances  politiques,  misères  nationales,  tout  semblait  lui 
Élire  un  devoir  de  continuer  la  tâche  indiquée  par  les  plus 
éminents  penseurs  du  paganisme. 

Les  circonstances  étant  telles  que  nous  venons  de  les  dé- 
crire, les  Pères  de  TÉglise  pensèrent  qu'après  avoir  sevré  les 
clercs  des  sordides  usures ,  il  n'était  pas  moins  nécessaire , 
pour  l'intérêt  de  la  religion,  des  mœurs  et  de  l'État,  d'éten- 
dre la  réforme  jusqu'aux  laïques.  Lactance  parait  en  avoir  eu 
la  première  pensée  sous  Constantin.  Il  enseigna  qu'en  droit 
naturel  le  prêt  devait  être  gratuit;  que  les  usures  étaient  une 
injustice,  un  larcin  ;  qu'il  fallait  rendre  au  mutuutn  son  ca- 
ractère de  bonne  œuvre.  Mais  l'entreprise  était  prématurée  ; 
Constantin,  malgré  son  amitié  pour  Lactance,  la  fit  échouer, 
comme  nous  l'avons  vu  il  n'y  a  qu'un  instant. 

Quelques  années  plus  tard,  elle  fut  reprise  avec  plus  d'en- 
semble et  de  suite,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident.  Mais  sa 
fortune  y  fut  diverse.  L'Orient  la  repoussa  ;  mais  l'Occident, 
moins  indocile,  finit  par  donner  à  l'Église  un  triomphe  com- 
plet. Et  néanmoins  ce  ne  fut  pas  tout  d'un  coup  qu'une  telle 
révolution  s'opéra  dans  les  lois  et  dans  les  intérêts  publics  et 
privés.  La  lutte  fut  longue;  une  discordance  de  plusieurs 
siècles  se  maintint  entre  les  doctrines  des  Pères  et  les  prati- 
ques légales.  Les  lois  impériales  en  vigueur  en  Occident  per- 
mirent l'usure  pendant  toute  la  décadence,  tandis  que  les 
chefe  de  l'Église  en  désapprouvaient  hautement  l'usage.  Mais 
lorsque  les  monarchies  barbares,  retrempées  dans  un  sang 
noaveauy  eurent  offert  à  l'action  des  évêques  des  élcmenls 
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plus  dociles  et  des  esprits  plus  malléables;  lorsque  TÉglise 
romaine,  plus  fortement  constituée,  eut  mis  à  sa  télé  les 
hommes  les  plus  énergiques  et  les  plus  éminents  du  catho- 
licisme, la  résistance  des  lois  temporelles  ne  put  tenir  plus 
longtemps.  Il  fallut  céder,  et  un  grand  changement  s'accom- 
plit dans  la  direction  des  intérêts  économiques. 

M.  Troplong  raconte  les  efforts  des  Pères  grecs  pour  dire 
entrer  la  société  civile  dans  les  voies  de  la  perfection  évangéli- 
que,  et  la  résistance  du  pouvoir  civil,  qui  autorisa  la  résis- 
tance de  la  société  par  ses  lois  sur  le  taux  de  rintérèt;  il  cite 
Texemple  de  Justinien,  qui  regarde  comme  plus  conforme  i 
une  politique  prudente  de  modérer  le  taux  des  usures  que 
d'essayer  de  les  extirper  entièrement.  M.  Troplong  continue 
rhistoire  de  Tusure  dans  TÉglise  latine.  Il  arrive  â  la  législa- 
tion des  capitulaires,  dans  lesquels  il  signale  Tabrc^tion  des 
lois  impériales  sur  les  usures  et  Taccord  de  TÉtat  et  de  l'É- 
glise pour  en  proscrire  l'usage.  Le  capilulaire  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  789  interdit  les  usures  à  tous  sans  exception  :  Omnùio 
omnibui  irUerdictum  e$i  ad  usuram  aliquid  dore.  Celte  dé- 
fense est  répétée  dans  un  autre  capilulaire  de  813  :  Usuram 
non  solum  clerid^  sed  nec  laici  christiani  exigere  dthent. 

Sous  Louis  le  Débonnaire,  les  prohibitions  sont  réitérées; 
un  capilulaire  tiré  du  sixième  concile  de  Paris,  de  819,  si- 
gnale les  usures  comme  le  fléau  des  peuples,  et  atteste  que 
beaucoup  de  débiteurs,  écrasés  par  leur  énormité,  ont  été 
obligés  de  fuir  la  patrie  et  d'aller  vivre  en  pays  étranger.  Le 
prêt  à  intérêt  devient  désormais  un  cas  d'excommunication, 
et  à  partir  de  cette  époque,  et  pendant  tout  le  moyen  âge, 
l'Église  ne  se  départit  pas  d'une  sévérité  qui  atteignait  les  laï- 
ques aussi  bien  que  les  clercs.  Les  préteurs  à  intérêt,  quali- 
fiés d'usuriers,  furent  considérés  comme  iufômes  {in  totà  vità 
infâmes  habeanlur),  écartés  des  lieux  saints  et  privés  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  (christianâ  sepulturâ  priventur).  Le  mot 
d'usure  perdit  le  sens  légitime  qu'il  avait  dans  les  lois  romai- 


ne»;  il  devint  synonyme  d'extorsion,  de  vol,  de  crime  capilal. 
Il  y  a  là-dessus  un  corps  de  doctrine  ecclésiastique  tellement 
considérable  qu'il  serait  infini  d'en  parcourir  les  détails.  On 
ne  permettait  même  pas  le  prêt  à  intérêt  pour  les  bonnes  œu- 
vreSy  même  pour  en  employer  les  profits  à  racheter  les  csrla- 
ves  chrétiens  qui  gémissaient  dans  les  fers  des  Sarrasins. 

Toutefois,  vers  Tépoque  de  la  renaissance  du  droit  romain, 
an  xir  siècle,  lorsque  la  jurisprudence  fut  devenue  Tobjet 
d^une  ardeur  générale,  il  semble  que  Tétude  de  ces  lois  qui 
considéraient  le  prêt  à  intérêt  comme  un  contrat  licite  ait  ra- 
nimé les  usures  et  affaibli  momentanément  les  préventions 
dont  elles  étaient  Tobjet;  car  le  concile  général  de  Latran  se 
l^înt  de  ce  qu*elles  étaient  devenues  si  fréquentes  que  plu- 
sieurs personnes  négligeaient  tout  autre  négoce  et  s'adon- 
naient à  leur  exercice  comme  à  une  spéculation  permise; 
(quasi  licite  usuras  exerccant).  D'un  autre  côté,  on  voit 
par  le  témoignage  d'Henri  de  (land,  célèbre  théologien  du 
XIII'  siècle,  que  même  à  cette  époque  les  jurisconsultes  étaient 
considérés  comme  suspects  sur  les  questions  d'usure;  car 
Henri  de  Gand  déclare  que  ce  n'est  |)as  auprès  d'eux  qu'il 
faut  aller  chercher  des  enseignements,  mais  bien  plutôt  au- 
près des  théologiens  et  des  philosophes  tels  qu'Aristotc.  Le 
concile  renouvelle  donc  les  peines  contre  les  usuriers  publics, 
déclare  qu'ils  ne  seront  reçus  ni  à  la  communion,  ni  à  l'of- 
frande, ni  à  la  .sépulture  ecclésinslique,  s'ils  persévèrent  dans 
leur  péché.  De  toutes  parts  aussi  les  papes,  les  évêques,  les 
assemblées  ecclésiastiques  recoururent  à  des  règlements  nou- 
veaux pour  s'opposer  au  torrent  H  fortifier  les  défenses  ecclé- 
siastiques ;  et,  par  exemple,  le  concile  de  Vienne  ordonna  que 
tous  les  magistrats  des  villes  qui  maintiendraient  les  statuts 
autorisant  le  payement  des  usures  convenues,  ou  refusant  ac- 
tion k  ceux  qui  les  répéteraient  après  les  avoir  payées,  se- 
raient frappés  d'excommunication.  Bien  plus,  quelque  fût  le 
respect  qu'on  portait  au  serment,  respect  que  le  droit  canon i- 
Ti.  28 
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qu«  poussa  quelquefois  k  Texcès,  le  pape  Innocent  III  déclara 
qu'il  ne  fallait  avoir  aucun  égard  à  celui  que  les  usuriers  di- 
saient faire  à  leurs  débiteurs  de  payer  les  intérêts,  parc« 
quMl  était  nul  et  de  nulle  valeur. 

Enfin  la  législation  civile  met  le  bras  séculier  au  service 
des  décrets  de  TEglise.  Et  la  prohibition  canonique  trouva 
une  sanction  rigoureuse  dans  les  ordonnances  des  princes.  En 
France  particulièrement  le  pouvoir  séculier  et  le  pouvoir  rdi- 
gieux  s'allièrent  pour  tendre  au  même  but  d'extirpation  des 
profits  usnraires. 

Une  seule  classe  d'hommes  eut  la  permission  de  se  livrer, 
pendant  le  moyen  âge,  aux  profits  de  l'usure  :  ce  furent  les 
juifs  et  les  Lombards.  On  sait  que  les  princes  vendaient  à  ces 
trafiquants  le  droit  de  faire  la  banque  avec  leurs  sujets,  et 
d'exercer  dans  leurs  Étals  leur  commerce  d'argent  et  de  prêts. 
D'après  les  idées  alors  reçues,  la  tenue  des  banques  et  l'érec- 
tion des  tables  de  prêt  étaient  un  privilège  régalien  que  le 
prince  seul  pouvait  communiquer ,  et  qu'en  effet  il  concédait 
moyennant  un  prix.  Dans  tous  bs  pays  de  l'Europe  civilisée, 
en  Italie,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  France, 
on  voit  des  exemples  de  ces  concessions.  En  Italie,  par  exem- 
ple, les  princes,  pressés  par  les  besoins  d'argent,  se  faisaient 
payer  par  les  juifs  de  grands  tributs,  et  leur  permettaient  en 
retour  de  retirer  de  leurs  prêts  des  usures  si  fortes  qu'elles 
doublaient  le  principal  en  trois  ans  et  quatre  mois.  Puis  ve- 
naient les  intérêts  des  intérêts,  qui  se  calculaient  tous  les 
mois,  en  sorte  qu'en  peu  de  temps  ces  doubles  usures  com- 
binées égalaient  le  capital.  En  Espagne,  même  tolérance, 
mêmes  abus.  Un  jacobin  espagnol,  cité  par  Dumoulin,  a  fait 
le  calcul  de  ces  usures  que  les  juifs  exerçaient  à  l'ombre  des 
privilèges  royaux,  et  elles  sont  abominables.  Aussi  Dumoulin 
signalait-il  cette  contradiction  bizarre  de  la  défense  des 
usures  faite  aux  peuples,  et  de  la  réserve  qu'en  faisaient  les 
princes  a  leur  profit,  comme  s'ils  n'eussent  pas  été  sujets  à  la 
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prohibition  !  comme  si  le  droit  ne  devait  pas  être  le  même 
pour  tous!  comme  s'il  pouvait  être  permis  à  des  seigneurs 
ou  tyrans  de  relâcher  la  prokQntionf  moyennant  groi  butin,  à 
qui  il  leur  plaisait,  et  de  faire  avec  des  juifs  tel  cruel  mono- 
pole pour  manger  et  détruire  leurs  pauvres  sujets. 

Plus  soigneux  du  bien  de  leurs  peuples,  les  empereurs 
d'Allemagne  fixèrent  à  des  taux  modérés  les  usures  permises 
aux  juifs.  La  politique  des  rois  de  France  surveilla  sévère- 
ment aussi  leurs  opérations.  Saint  Louis  alla  même  jusqu'à 
ne  vouloir  leur  rien  accorder,  craignant  que  Térection  de  leurs 
tables  de  prêt  ne  le  compromit  avec  les  canons,  et  peu  rassuré 
par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  et  peut-être  jnême  par 
celui  des  papes  qui,  s'il  faut  en  croire  des  esprits  satiriques, 
ne  restèrent  pas  étrangers,  moyennant  de  bonnes  épices,  aux 
profits  des  Lombards  et  aux  usures  des  juifs.  Mais  ce  roi 
pieux  et  sincère  ne  prenait  conseil  que  de  sa  conscience.  En 
Tain  ses  ministres  lui  représentèrent  que  le  bien  de  l'État 
devait  le  retenir  dans  la  voie  suivie  par  ses  ancêtres  ;  que  sans 
emprunts  le  peuple  ne  pouvait  ni  vivre,  ni  cultiver  les  terres, 
ni  trafiquer  ;  que,  les  juifs  étant  déjà  damnés,  il  n'y  avait  pas 
grand  mal  à  leur  abandonner  un  métier  de  damnation.  Saint 
Louis  crut  les  canons  plus  forts  que  l'intérêt  public;  il  refusa 
d'autoriser  les  établissements  de  prêt,  déclarant  que  les  chré- 
tiens usuriers  seraient  livrés  aux  évêques,  et  que  les  juifs  se- 
raient chassés,  pour  que  le  royaume  ne  fût  pas  souillé  de 
leur  contagion. 

Mais  tous  ses  successeurs  ne  furent  pas  aussi  rigoureux,  et 
nous  voyons  en  1327  Charles  IV,  dit  le  Bel,  enjoindre  aux 
Itaiiensêt  oultremontains  PRESTEuas  et  casseniers,  de  fréquen- 
ter les  foires  de  Champagne,  à  peine  d'expulsion  du  royaume. 
Cette  qualification  de  presteurs  est  remarquable  et  précise 
l'on  des  caractères  du  commerce  auquel  se  livraient  ces 
étrangers.  La  banque  proprement  dite  n*cn  était  que  l'une  des 
branches;  le  prêt  en  formait  une  autre  non  moins  lucrative  ; 
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car,  lorsqu'ils  ne  dépassaient  pas  le  20  p.  0/0  dans  leurs  Irai- 
tés,  on  les  trouvait  modérés.  Au  surplus,  Tor  et  Targent 
étaient  si  rares  en  Europe  que  le  taux  de  20  p.  00  était  dans 
le  commerce  le  taux  habituel  de  l'intérêt. 

Je  dis  donc  que  le  droit  de  faire  la  banque,  qui  comprenait 
le  droit  de  prêter  à  intérêt,  était  dans  TEurope  du  moyen 
âge  un  droit  public,  dont  les  princes  faisaient  Toctrol  à  leor 
bon  plaisir,  et  qu'ils  retiraient  de  môme. 

Mais  les  concessionnaires  de  ce  privilège  n*en  étaient  pas 
moins  odieux  et  infâmes.  Les  Lombards,  qui  avaient  succédé 
aux  Syriens  dans  le  commerce  de  banque,  sont  câèbres  au- 
tant par  leurs  richesses  que  par  les  haines  qu'ils  soulevaient 
dans  Tesprit  des  peuples.  Les  ecclésiastiques  les  excommu- 
nièrent, ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  s'en  servir  dans 
leurs  besoins  d'argent  ;  s'il  faut  en  croire  Mathieu  Paris,  il 
n'y  avait  pas  en  Angleterre  un  prélat  qui  ne  fût  enlacé  dans 
leurs  filets.  Soit  qu'ils  ne  se  fiassent  pas  aux  permissions 
données  par  le  prince,  et  dont  Texpérience  leur  démontrait 
la  fragilité,  soit  qu'ils  ne  trouvassent  pas  les  usures  tolérées 
assez  hautes,  ils  palliaient  leurs  extorsions  sous  divers  dégui- 
sements, et  particulièrement  sous  la  forme  d'intérêts  mora- 
toires. Par  exemple,  l'emprunteur  promettait  que,  si,  à  telle 
époque  et  dans  tel  lieu,  le  capital  n'était  pas  remboursé,  il 
payerait  aux  marchands  lombards,  pour  chaque  deux  mois, 
un  marc  pour  dix,  c'est-à-dire  six  pour  dix;  le  tout  pour  les 
indemniser  (porte  la  formule  de  contrat  conservée  par  M.  Pa- 
ris) des  dommages  et  dépenses  à  eux  occasionnés  |>ar  ce  retard. 
Par-là,  ces  marchands  s'imaginaient  se  mettre  en  i>aix  avec 
le  droit  canonique,  qui  ne  condamnait  pas  les  intérêts  oc- 
troyés par  le  juge,  dans  le  cas  où  le  relard  imprévu  et  affecte 
du  débiteur  apportait  au  créancier  un  dommage  réel  ;  et 
néanmoins  ils  prenaient  soin  d'exiger  des  débiteurs  des  re- 
nonciations expresses  à  tous  privilèges  cléricaux,  et  à  toutes 
nullités  provenant  du  droit  civil  et  canonique.  Mais  ces  pré- 
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cautions  pour  emprisonner  les  débiteurs,  soit  dans  des  for- 
mules captieuses,  soit  dans  des  pactes  simulés,  n'échappaient 
pas  à  Tœil  vigilant  et  exercé  des  canonistes  :  il  était  clair  que 
le  retard  allégué  n'était  qu'une  feinte,  et  qu'au  moment  du 
contrat  les  parties  avaient  entendu  que  le  délai  ne  serait  indi- 
qué que  pour  la  forme,  les  emprunteurs  n'ayant  pas  l'inten- 
tion de  se  libérer  à  l'époque  prévue.  Cela  est  si  vrai  que,  si 
par  hasard  le  débiteur,  trouvant  des  ressources  inespérées, 
voulait  payer  avant  le  temps  pour  échapper  aux  mains  de  ces 
vampires,  ceux-ci  refusaient  impitoyablement,  pour  ne  pas 
perdre  de  leurs  usures.  Et,  en  cela,  ils  se  montraient  plus 
cruels  que  les  juifs  qui,  au  témoignage  de  M.  Paris,  à  qui 
nous  continuons  à  emprunter  ces  détails,  recevaient  le  tout  ou 
partie  du  capital,  toutes  les  fois  qu'on  voulait  le  leur  rcm- 
l)ourscr,  et  rabattaient  les  intérêts. 

On  ne  saurait  dire  combien  de  fois  ces  Lombards,  riches 
habitants  de  Florence,  souverains  dans  leur  pays,  rebut  du 
monde  dans  le  reste  de  la  chrétienté,  banquiers  des  rois,  op- 
presseurs des  peuples,  aussi  âpres  dans  la  bonne  fortune  que 
|)aticnts  dans  la  mauvaise ,  furent  chassés,  rappelés,  chasser 
encore  et  dépouillés.  Ils  finirent  enfin  par  s'établir  dans  pref 
que  tous  les  États  de  l'Europe,  y  exerçant  la  banque,  y  te- 
nant table  de  prêt  sous  la  protection  de  l'autorité  publique 
En  France,  où  les  ordonnances  du  royaume  apportaient  des 
entraves  au  prêt  à  intérêt,  ils  prirent  l'habitude  de  dissi- 
muler leurs  prêts  sous  les  couleurs  du  contrat  de  change ,  et 
ils  finirent  par  trouver  dans  cette  fraude  l'impunité.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  xvii*'  siècle  on  discutait 
encore  pour  savoir  s'ils  devaient  être  maintenus  dans  l'état 
d'excommunication  dont  le  moyen  âge  les  avait  frappés , 
et  Saumaise  faisait  un  gros  volume  do  800  pages  pour 
montrer  que  leurs  services,  autant  que  la  nature  de  leurs 
opérations,  devaient  les  faire  absoudre  par  les  théolo- 
giens. 
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M.  Troplong  s'occupe  ensuite  des  juifs ,  dont,  dit-il ,  la 
destinée  ne  fut  pas  moins  orageuse. 

L'Église  ne  lançait  pas  des  foudres  inutiles  sur  cette  race 
maudite  et  de  plein  droit  excommuniée;  mais  elle  exhortait 
les  princes,  soit  à  sévir  contre  leurs  usures  excessives ,  soit  à 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir  ;  et  elle  défendait  aux  fid^es 
d'avoir  aucun  commerce  avec  eux,  sous  peine  d^excommuni- 
cation. 

Le  zèle  des  théologiens  et  des  canonistes  pour  renvoyer  le 
monopole  du  prêt  aux  Lombards  et  aux  juifs  comme  k  des 
boucs  émissaires ,  leurs  scrupules  à  en  extirper  les  dernières 
racines  dans  la  vraie  société  chrétienne  et  lévite  dont  ces 
hommes  semblaient  ne  pas  faire  partie,  marquent  dans  br 
science  du  droit  une  époque  curieuse  à  observer.  En  effet, 
conune  les  juristes  étaient  suspectés  de  romanisme,  les  théo- 
logiens se  firent  juristes,  et  apportèrent  dans  la  jurisprudence 
leurs  habitudes  subtiles  de  discussion,  leur  vénération  pour 
Aristole,  leur  mépris  pour  les  Ulpien  et  les  Jostinien,  les 
champions  des  usures.  Un  nouveau  droit  naturel  fut  promul- 
gué sur  cette  matière  au  nom  des  saintes  Écritures  et  de  b 
philosophie  païenne  unies  ensemble  dans  la  scolastique.  Les 
tribunaux  ecclésiastiques^  juges  des  cas  usuraires,  retentirent 
de  distinctions  pointilleuses  ,  de  doctrines  quintesscntiées  qui 
n'empêchaient  pasdc  confondre  ce  que  le  bon  sens  romain  avait 
admirablement  séparé.  Puis,  à  i'envi  des  canonistes,  émules 
zélés  en  arguties,  les  théologiens  scrutaient  la  substance  de 
chaque  contrat  pour  en  dessiner  à  leur  manière  les  nuances 
et  les  caractères.  On  passait  en  revue  toutes  les  conventions 
connues,  la  société,  le  cheptel,  le  gage,  etc. ,  etc. 

M  Troplong  montre  par  quels  détours  l'usure  parvenait  à 
se  soustraire  aux  défenses  de  la  loi  canonique  et  de  la  loi  ci- 
vile ;  il  arrive  à  des  temps  rapprochés  de  nous,  et  ajoute  :  On 
en  étudiait  les  plus  fines  combinaisons,  de  crainte  que  Tu- 
5ure   ne   vînt  y  chercher  astucieusement  une  place,   ou   y 
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cacher  ses  embûches.  Eu  principe,  il  n'est  pas  mal  que  la  théo- 
logie surveille  avec  attention  les  actes  de  la  vie  humaine  ;  elle 
est  dans  son  droit,  elle  remplit  un  de  ses  plus  beaux  devoirs 
quand  elle  s'associe  aux  sciences  séculières  pour  maintenir 
dans  la  société  ce  baume  de  morale  et  de  vertu  qui  assure  aux 
nations  une  vie  saine  et  une  longue  durée.  Mais,  il  faut  le  re- 
connaître, la  théologie  n'a  pas  toujours  été  heureuse  dans  ses 
applications  de  la  morale  à  la  jurisprudence.  Souvent  elle  a 
faussé  les  principes,  elle  en  a  mal  calculé  la  portée  ;  elle  est 
restée  en  deçà,  ou  elle  est  allée  au  delà  du  vrai  et  du  juste 
par  des  faiblesses  et  des  exagérations  ;  par  exemple,  tous  les 
jurisconsultes  dignes  de  ce  nom,  Pothier  surtout,  Texact,  Thon- 
uéte,  le  scrupuleux  Pothier,  leur  ont  vingt  fois  reproché  d'avoir 
porté  le  trouble  dans  les  relations  les  plus  licites  par  leurs 
terreurs  paniques  de  Tusure  ;  et  c'est  avec  raison  que  Coquille 
a  dit  :  a  Les  canonisles  ont  traité  le  fait  des  usures  avec  une 
extrême  rigueur,  et  avec  péril,  si  les  cours  layes  suivaient  leur 
doctrine,  de  gâter  tous  lés  commerces.  » 

Cependant  d'années  en  années  la  question  du  prêt  à  inté- 
rêt devenait  plus  mûre.  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  la 
naissance  de  la  secte  des  économistes  tourna  plus  spécialement 
les  esprits  sur  les  questions  relatives  au  développement  de  la 
richesse  publique  et  privée.  Celle  de  la  fécondation  des  capitaux 
par  le  prêt  à  intérêt  se  présentant  en  première  ligne,  elle  fut 
traitée  par  Turgot,  en  1769,  avec  toute  la  liberté  que  comportait 
cette  époque  de  cette  hardiesse  intellectuelle  ;  le  célèbre  écono- 
miste bannit  les  ménagements  et  les  réticences.  Il  dévoila  à 
grands  traits  l'état  de  la  société,  où  la  force  des  choses  a  vaincu  la 
prohibition  combinée  des  lois  civiles  et  religieuses  ;  il  montre 
le  prêt  à  intérêt  par  billets,  partout  toléré  et  triomphant  dans 
la  pratique  des  principes  spéculatifs.  Puis,  arrivant  tout  d'un 
coup  aux  conclusions  les  plus  hardies,  il  demande  que  le  prêt 
à  intérêt  soit  consacré,  parce  qu'il  est  légitime,  et  qu'il  soit 
aussi  libre  dans  ses  combinaisons  que  les  autres  contrats  licites. 
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Vingt  ans  plus  tard,  le  principal  objet  de  ces  vœux  était 
exaucé.  L^assemblée  constituante  décrétait  la  légitimité  du 
prêt  à  intérêt.  Elle  consacrait  par  les  lois  une  révolution  déjà 
faite  par  les  mœurs.  Seulement,  elle  résenrait  à  TËtai  le  droit 
de  ûxer  le  taux  de  Tintérèt,  droit  dont  la  puissance  souve- 
raine avait  toujours  été  en  possession  chez  les  RoBiaîns  et 
dans  Tancienne  monarchie,  et  qu'elle  ne  jugeait  pas  prudent 
d'abandonner  ;  elle  fixait  en  conséquence  à  5  p.  0,0  le  taux 
de  Fintérôt  conventionnel  en  matière  civile,  s'en  référant  aux 
usages  particuliers  du  commerce  pour  le  taux  de  TintérH 
commercial. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  résultat  de  ce  passage  que 
le  père  Thomassin  écrivait  environ  cent  ans  auparavant  :  «  Il 
ne  (aut  pas  désespérer  que  nous  ne  voyions  un  jour  cette  to- 
lérance des  rois  et  des  parlements  pour  quelques  provinces 
plus  attachées  au  droit  écrit,  s'éteindre  et  s'abolir  entière- 
ment, et  la  pratique  du  parlement  de  Paris  s'étendre  par  tout 
le  royaume.  »  C'est  précisément  le  contraire  qui  devait  arriver 
et  qui  arriva.  L'exception  devint  la  règle;  le  droit  local  devint 
le  droit  commun.  J^  tolérance  fit  place  à  la  reconnaissance 
solennelle  d'un  liberté  légale. 

La  puissance  ecclésiastique  ne  se  soumit  pas  tout  d'un  coup 
à  celle  volonté  du  législateur  civil  ;  il  y  eut  des  murmures  de 
regrets ,  des  résistances.  Il  en  coulait  de  se  voir  enlever  le 
règlement  d'une  matière  que  TËglise  avait  fait  sienne  pen- 
dant si  longtemps,  et  la  sécularisation  des  usures  ne  fut  pas 
mieux  accueillie  que  ne  Tavail  été  dans  d'autres  temps  la  sé- 
cularisation de  la  justice,  de  l'enseignement  et  de  toutes  les 
libertés  gallicanes.  L'État  n'exagérait  cependant  pas  ses  pré- 
rogatives, il  usait  d'un  droit  dépendant  de  la  police  et  de  la 
politique.  11  faisait  ce  qu'avant  lui  avaient  fait  les  Constan- 
tin, les  Théodose,  les  Justinien,  tous  les  empereurs  chré- 
tiens en  un  mot,  excepté  Basile.  C'est  ce  que  n'avait  pas 
méconnu  Gerson,  ce  grand  docteur  de  l'église  gallicane,  ce 
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docteur  très-chrétien,  comme  l'appelle  Bossuet.  Si,  dans  la 
purelé  de  sa  foi ,  il  lui  semblait  que  le  prêt  à  intérêt  était 
contraire  à  la  loi  naturelle ,  dans  la  sagesse  de  ses  sentiments 
de  citoyen,  il  proclamait  hautement  qu'il  y  avait  sur  ce  sujet 
des  concessions  à  faire  à  la  nécessité  de  la  politique  et  du 
Gouvernement  :  a  De  même,  disait-il,  que  les  contrats  usu- 
raircs  étaient  tolérés  dans  Tancienne  loi,  de  même  ils  pour- 
raient être  permis  dans  la  nouvelle  avec  certaines  modi- 
fications, non  pas  qu'ils  soient  par  là  plus  licites  dans  le  for 
intérieur,  mais  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  En  ce  qui 
touche  le  temps  présent,  il  nous  suffit  de  dire  que  le  législa- 
teur doit  veiller  au  maintien  de  la  république,  en  facilitant 
aux  citoyens  les  moyens  de  vivre  en  paix.  Comme  tous  les 
maux  ne  peuvent  être  empêchés,  il  en  est  que  le  prince  doit 
tolérer,  comme  le  médecin  prudent  qui  ne  guérit  pas  certai- 
nes affections  de  peur  de  faire  naître  des  maladies  plus  graves  : 
mieux  valent  quelques  usures  légères  qui  procurent  des  se- 
cours aux  indigents,  que  de  les  voir  réduits  par  la  pauvreté  à 
voler,  à  dissiper  leurs  biens,  à  vendre  à  très-vil  prix  leurs 
meubles  et  leurs  immeubles. . .  Et  conmie  le  pape  n'est  pas  le 
souverain  immédiat  des  biens  temporels,  et  surtout  des  biens 
des  laïques,  il  ne  doit  pas  facilement  infirmer  les  lois  de  la 
puissance  séculière  qui  règlent  la  disposition  et  l'admi- 
nistration de  ces  mêmes  biens.  11  suffit  que  lui  et  l'Eglise 
déclarent  par  la  prédication  que  ces  contrats  sont  illicites  par 
le  droit  évangélique  et  dans  le  for  de  la  conscience.  » 

Ces  dernières  paroles  se  ressentent  de  l'époque  à  laquelle 
ririvait  Gerson.  11  faut  les  lui  pardonner  ;  c'est  plutôt  le  lan- 
gage des  préjugés  de  son  siècle  que  celui  de  sa  raison  ;  car  elle 
vient  de  nous  dire  des  choses  si  sensées!  Non,  le  prêt  à  inté- 
rêt n'est  pas  un  de  ces  contrats  qui  outragent  la  morale,  qui 
répugnent  à  l'esprit,  qui  brisent  entre  les  parties  l'égalité 
rommutatoire;  non,  la  loi  ne  le  permet  pas  au  même  titre 
qu'elle  tolère  le  vol  :  elle  le  classe  parmi  les  conventions  U- 
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cites,  parce  qu'il  réunit  un  double  caractère  d^honnèleté  et 
d'utilité;  elle  le  Yoit  avec  laveur;  elle  en  encourage  la  pra- 
tique et  en  protège  les  stipulations.  Quiconque  dirait  aujour- 
d'hui que  la  loi  civile  a  fait  divorce  avec  la  loi  naturelle  pour 
lui  donner  accès,  heurterait  le  sens  commun  de  toutes  les 
nations  modernes. 

Au  surplus,  la  partie  haute  et  saine  du  clergé  est  bien 
éloignée  de  cette  obstination,  et  rien  ne  ressemble  moins  que 
sa  conduite  à  celle  que  conseillait  Gerson.  Dans  d'autres 
temps,  ce  que  le  saint  siège  désire  surtout ,  c'est  que  les  dis- 
sensions se  calment,  et  que  les  sentiments  se  concilient  ;  c'est 
que  les  consciences  ne  soient  pas  troublées  par  des  discassions 
ou  des  exigences  téméraires;  c'est  qu'on  ne  fomente  pas  entre 
la  loi  civile  et  la  loi  canonique  l'antagonisme  et  l'hostilité.  Sa 
politique  s'est  manifestée  par  des  actes  remarquables  qu*il  est 
utile  de  connaître. 

En  1822,  sous  le  règne  de  Pie  VU,  une  demoiselle  de 
Lyon  fut  inquiétée  par  son  confesseur  pour  de  Targent  prêté 
à  intérêt  à  des  négociants  de  cette  viHe.  Cet  ecclésiastique  re- 
fusait de  l'absoudre,  à  moins  qu'elle  ne  restituât  les  intérêts 
légaux  qu'elle  avait  perçus.  Elle  s'adressa  en  cour  de  Rome, 
et  demanda  si  elle  était  obligée  en  conscience  à  cette  restitu- 
tion ;  si  tout  au  moins  elle  n'y  était  obligée  que  depuis  que  sa 
bonne  foi  avait  cessé  ;  si,  pour  faire  cesser  la  bonne  foi,  il  suf- 
fisait qu'elle  eût  entendu  dire  qu'il  n'est  pas  permis  de  tirer 
intérêt  de  l'argent  place  chez  les  négociants. 

Les  cardinaux  composant  la  congrégation  du  saint  Office, 
dont  on  sait  que  le  but  spécial  est  d'empêcher  la  propagation 
des  fausses  doctrines,  décidèrent  qu'il  fallait  répondre  à  la 
suppliante,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  l'instant  de  s'occuper 
des  questions  qu'elle  posait  en  thèse,  mais,  qu'en  attendant, 
elle  devait  recevoir  l'absolution,  sans  rien  restituer,  sauf  à  die 
à  se  soumettre  aux  ordres  qui  pourraient  émaner  plus  tard 
du  saint  siège  sur  cette  matière. 
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Au  milieu  des  ménagements  dont  cette  décision  est  em- 
preinte, une  conséquence  irrésistible  apparaît  :  c'est  que  le 
prêt  à  intérêt  n'est  plus  une  injustice  ;  c'est  que  celui  qui  le 
pratique  au  taux  légal  n'encourt  aucune  censure  ;  c'est  qu'il 
peut  profiter  des  revenus  qu'il  en  a  retirés,  et  qu'en  conscience 
rien  ne  l'oblige  à  les  restituer.  Nous  sommes  bien  loin,  en 
1822  de  l'aventure  du  bourgeois  de  Seer. 

En  1830,  un  suppliant  d'un  caractère  plus  grave  et  plus 
élevé  adressa  au  pape  Pie  VIII  des  doutes  sérieux  :  c'était 
l'évéque  de  Rennes.  Dans  son  diocèse  tous  les  ecclésiastiques 
n'étaient  pas  d'accord ,  des  froissements  fâcheux  divisaient  les 
esprits  et  portaient  le  trouble  dans  les  âmes.  Plusieurs  con- 
fesseurs donnaient  l'absolution ,  plusieurs  la  refusaient;  d'au- 
tres ,  tenant  une  voie  moyenne ,  se  contentaient  d'exhorta- 
tions aux  pénitents  pour  ne  pas  prêter  ;  mais  si  ces  derniers 
persistaient  sous  prétexte  du  grand  nombre  d'opinions  favo- 
rables au  prêt  à  intérêt,  ils  ne  les  absolvaient  pas  moins  à  la 
condition  de  promettre  que  si  un  jugement  du  souverain 
pontife  venait  à  condamner  ce  contrat,  ils  se  soumettraient 
avec  une  filiale  obéissance  à  ce  décret.  L'évéque  de  Rennes 
ajoute  qu'il  y  a  des  confesseurs  qui,  lors  même  que  le  péni- 
tent ne  s'accuse  pas  d'avoir  prêté  à  intérêt,  ne  l'absolvent  pas 
moins,  encore  bien  qu'il  soit  notoire  qu'il  a  retiré  des  intérêts 
légaux.  Dans  cette  diversité  de  sentiments  si  contraire  au  bien 
de  la  religion,  l'évéque  demande  à  Pie  YIII  ce  qu'il  fout  faire. 
Et  le  pape  lui  répond ,  après  avoir  consulté  le  saint  office  : 
Qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  les  confesseurs  de  la  dernière  opi- 
nion, qa'on  doit  même  engager  les  confesseurs  plus  rigides  à 
suivre  leur  exemple,  jusqu'à  ce  que  le  saint  siège  ait  prononcé. 

A  la  même  époque,  la  question  fut  posée  dans  des  circon- 
stances plus  délicates.  Jusqu'à  présent,  les  consultants  n'a- 
vaient pas  parlé  de  Tinfluence  que  l'existence  de  la  loi  civile 
doit  exercer  sur  la  bonne  foi  des  prêteurs.  Mais  le  vicaire  gé- 
néral de  Besmron,  voyant  son  diocèse   agité  par  des  diffî- 
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cultes  suscitées,  soit  par  les  confesseurs,  soit  pas  les  pro- 
fesseurs de  théologie,  soumit  à  la  pénitencerie  romaine 
le  doute  suivant  :  Un  confesseur  qui,  connaissant  les  an- 
ciens canons  sur  Tusure,  autorise  le  prêt  à  intérêt  à  5  p.  0,0, 
même  chez  ceux  qui  n'ont  d'autre  titre  que  celui  qui  résulte 
de  la  loi  civile,  doit- il  être  absous?  Ou  bien  ne  commet-il  pas 
un  péché  en  laissant  dans  la  bonne  foi  ceux  qui,  ne  se  trou- 
vant dans  aucun  cas  de  lucrum  ce$$(tns,  ou  de  damnum  emer- 
gens,  ou  de  periculum  tortity  croit  qu'il  leur  suffit  de  la  per- 
mission émanée  de  la  loi  civile  ? 

A  cette  question,  si  nettement  posée,  la  sainte  pénitencerie 
répond  qu'un  tel  confesseur  ne  doit  pas  être  inquiété,  pourvu 
qu'il  soit  prêt  à  accepter  en  temps  et  lieu  les  décisions  défini- 
tives du  saint  siège  sur  la  matière. 

Le  même  jour,  une  décision  semblable  fut  donnée  au  pro- 
fesseur de  théologie  du  séminaire  de  saint  Irénée  à  Lyon.  Plu- 
sieurs prêtres  soutenaient  qu'il  était  permis  par  la  seule  force 
de  la  loi  civile  de  retirer  du  prêt  un  intérêt  de  6  p.  0/0,  disant 
que  la  loi  du  prince  est  un  titre  légitime.  Le  professeur  de 
théologie,  en  insinuant  qu'il  est  contraire  à  cette  doctrine , 
semble  provoquer  une  désapprobation  pour  la  conduite  de  ces 
prêlrcs.  Mais  la  pénitencerie  déclare  qu'il  ne  faut  pas  les  in- 
quiéler.  Et  cette  décision,  conforme  à  une  précédente,  est  celle 
qui  fut  approuvée  par  le  pape  Pie  Vlll  et  par  le  saint  office , 
le  18  août  1830. 

Néanmoins  ce  professeur  de  théologie  conserve  des  scru- 
pules opiniâtres  :  pensant  qu'il  était  plus  sûr  de  s'en  rapporter 
nu\  anciens  canons  ;  convaincu  d'ailleurs  par  la  doctrine  de 
presque  tous  les  séminaires,  et  notamment  par  celle  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  (cVsl  lui  qui  parle),  que  le  titre  de  la 
loi  civile  est  insutlisant,  il  continue  à  réi)ondre  aux  âmes  con- 
fiantes qui  le  consultaient,  que  quiconque  n'a  pas  un  titre 
admis  par  les  théologiens,  comme  le  lucrum  cessanSy  le  dam- 
num emergens  et  le  periculum  sortis,  est  coupable  s'il  relire 
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un  intérêt  de  son  argent,  et  que  la  loi  civile  ne  IVxcuse  pas 
au  tribunal  de  la  conscience.  Toutefois  il  crut  convenable  de 
recourir  de  nouveau  à  la  sainte  pénitencerie,  et  lui  posa  cette 
question  :  «  Me  suis-je  montre  trop  dur  et  trop  sévère  vis- 
à-vis  de  ces  fidèles.  »  Et  que  répond  le  saint  tribunal ,  le 
24  septembre  1831  ?  «  Oui,  vous  êtes  trop  dur  et  trop  sévère  ; 
conformez- vous  aux  précédentes  décisions.  » 

M.  Troplong,  après  avoir  cité  un  autre  exemple  de  juris- 
prudence canonique  récent,  termine  en  disant  : 

Je  sais  que  Ton  discute  encore  dans  les  thèses  et  les  écrits 
théologiques  pour  savoir  si  ces  importantes  décisions  décla- 
rent que  le  titre  de  la  loi  civile  est  légitime,  ou  si  seulement 
elles  se  bornent  à  ne  pas  désapprouver  ceux  qui  la  regardent 
comme  légitime,  en  attendant  que  le  saint  siège  ait  prononcé. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  pénétrer  dans  le  secret  de  ses  dis- 
tinctions. Quand  même  la  circonspection  du  saint  siège  se 
serait  arrêtée  à  la  seconde  opinion,  nous  n'applaudirons  pas 
moins  à  Tintelligence  qu'il  a  montrée  des  besoins  de  son 
temps.  On  venait  au  secours  de  ceux  qui  contractent  sous  Té  - 
gide  de  Tautorité  civile  ;  nous  ne  louerons  pas  moins  cette 
haute  prudence  qui  s'interpose  entre  le  fanatisme  de  quelques 
hommes  maladroits,  contient  leur  ardeur  insensée,  et  leur 
apprend  que  ceux  qui  sont  durs  aujourd'hui,  ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  prêtent  au  taux  légal,  mais  ceux  qui  défendent  de 
prêter.  C'est  à  cette  intervention  que  nous  devons  le  change- 
ment qui,  depuis  plusieurs  années,  a  modifié  l'enseignement 
théorique  des  séminaires,  a  arrêté  le  cours  de  doctrines  affli- 
geantes, propagées  au  grand  dommage  de  l'État  et  au  plus 
grand  dommage  de  l'Église  dans  plus  d'une  école  de  théolo- 
gie. C'est  clic  qui  a  éclairé  les  évêqucs  sur  leurs  devoirs,  et 
qui  leur  a  fait  comprendre  ce  qui  doit  être  accordé  à  la  ma- 
turité des  temps  et  à  la  nouveauté  des  circonstances.  De  pieux 
prélats  n'ont  pas  failli  à  celte  direction.  En  1838,  l'abbé  Pa- 
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gèSf  docteur  en  tbéokigie  et  professeur  de  morale  à  rAcadémie 
de  LyoDy  publia  une  Diuertatùm  sur  U  frit  à  ûoéréiy  et  y 
renourela  toates  les  ezagératîoiis  des  plus  fougueux  théolo- 
giens contre  Tusure.  A  Tentendre,  les  doctrines  de  Calvin  se 
sont  introduites  jusque  dans  les  congrégations  de  Rome  eiaupns 
des  évéques  de  France  et  de  Savoie.  Cet  écrit  ayant  été  propagé 
dans  les  diocèses  de  Lyon  et  de  Bellay,  Févéque  de  ce  dernier 
diocèse  crut  devoir  prémunir  son  troupeau  contre  les  Siusses 
doctrine  qu'il  renferme.  U  publia  une  circulaire  dans  laqudle 
sont  citées  textuellement  dix-sept  décisions  des  autorités  ro- 
maines, lesquelles  tendent  uniformément  à  rassurer  la  con- 
science de  ceux  qui  retirent  l'intérêt  de  leur  argent  placé 
dans  le  commerce,  ou  avec  le  titre  de  la  loi.  Elle  se  termine 
par  ces  paroles  empreintes  d'un  louable  esprit  de  modéra- 
tion : 

«  Oui,  nous  avons  toujours  espéré  qu'un  jour  l'enseigne- 
ment des  écoles  s'adoucirait  sur  cette  matière  ;  que  la  spécu- 
lation deviendrait  plus  conforme  à  la  pratique  des  confesseurs 
pieux  et  éclairés  par  l'expérience.  Nous  avons  espéré  qu'il 
arriverait  à  l'égard  du  prêt  de  commerce  ce  qui  est  arrivé  à 
l'égard  des  renies  perpétuelles,  qui  furent  si  violemment 
combattues  dans  le  xy*  et  le  xvi*  siècle,  et  qui  aujourd'hui  ne 
présentent  plus  de  difficultés.  » 

Cet  augure,  nous  l'acceptons  pour  notre  compte,  et  nous  le 
croyons  bien  près  de  se  réaliser.  A  côté  des  principes  immua- 
bles sur  lesquels  règne  l'Église ,  il  y  a  des  règles  passagères 
que  sa  sagesse  a  toujours  su  varier  suivant  les  besoins  des 
peuples,  et  dans  l'application  desquelles  elle  a  (ait  admirer 
cet  esprit  large  qui  se  plie  à  tous  les  progrès,  et  qui  doit  être 
souple ,  parce  qu'il  est  universel. 

D'ailleurs  notre  Code  civil  n'est  pas  une  loi  athée  ,  comme 
on  l'a  dit  sans  réflexion  et  avec  une  malheureuse  audace.  Je 
ne  cesserai  de  le  répéter  :  le  code  est  spiritualiste,  il  est  chrc- 
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lien  ;  il  réfléchit  dans  les  rapports  civils  les  grandes  bases  de 
la  morale  évangélique.  Et  quand  le  clergé  se  rapproche  de 
lai,  qu'il  sache  bien  qu'il  n'a  point  de  souillure  à  redouter, 
et  que  c'est  encore  du  christianisme  qu'il  y  trouve  sous  l'en- 
veloppe de  la  formule  légale. 


ACADÉMIE 
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SÉANCE  DU  7.  —  M.  Amédée  Thierry  présente  un  rapport  verbal 
sur  un  ouvrage  de  M.  Wheaton  traduit  en  français  par  M.  Guil- 
lot,  et  qui  a  pour  titre  :  Histoire  de^  peuples  du  Nord,  ou  des  Da- 
nois et  des  Normands. 
M.  Amédée  Thierry  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 
M.  Guillot,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  a  fait  hommage  à 
l'Académie  de  la  traduction  de  V  Histoire  des  peuples  du  Nord,  ou- 
vrage d'un  de  ses  correspondants,  M.  Wheaton.  A  vrai  dire,  c'est 
moins  une  traduction  qu'une  édition  nouvelle,  car  le  livre, 
traduit  sous  les  yeux  de  l'auteur,  remanié  par  l'auteur,  a  reçu 
des  développements  notables.  Le  traducteur  aussi,  avec  une  grande 
intelligence  et  une  grande  connaissance  de  la  matière,  a  coopéré, 
pour  son  compte,  à  ces  améliorations,  soit  au  moyen  de  notes  ex- 
plicatives du  texte,  soit  par  des  documents  nouveaux  qui  forment 
un  appendice  volumineux.  L'édition  originale  de  V Histoire  des 
peuples  du  Nord  avait  paru  en  1831,  et,  depuis  cette  époque,  le 
champ  des  études  sur  les  nations  du  nord  de  l'Europe  s'est  consi- 
dérablement agrandi.  Les  origines  Scandinaves,  en  particulier,  ont 
été  l'objet  de  travaux  remarquables  faits  en  Angleterre,  en  Aile- 
magne  et  en  France.  En  Angleterre ,  M.  Wheaton  lui-même  a 
publié  tout  récemment,  de  concert  avec  un  savant  écossais, 
et  sous  le  titre  de  Scandinavia,  des  recherches  très-curieuses  sur 
tout  ce  qui  regarde  les  peuples  normands.  En  Danemark,  la  pu- 
VI.  29 


—  450  — 

blication  des  anciens  manuscrits  et  des  sagas  de  rfslaode  se  conti- 
nuait sous  les  auspices  de  la  commission  Anm  Magnœane;  puis 
vinrent  les  travaux  de  M.  Finn  Magnusen,  tandis  que  les  savants 
de  TAllemagne  poursuivaient  collatéralement,  avec  zèle  et  succès, 
les  études  variées  commencées  avant  cette  époque.  La  France 
elle-même  a  pris  part  à  ce  mouvement  scientifique  par  un  livre 
estimable  sur  la  poésie  Scandinave  ;  la  France  qui  devrait  être 
plus  soucieuse  de  connaître  les  nations  du  Nord,  ne  serait-ce  qu*à 
cause  du  duché  de  Normandie.  M.  Wheaton  a  mis  tous  ces  maté- 
riaux à  profit  ;  il  en  avait  le  droit  à  plus  d*un  titre,  car  il  puisait  à 
ses  propres  sources. 

L*histoire  des  hommes  du  Nord  ou  Normands,  telle  que  se  Test 
tracée  M.  Wheaton,  embrasse  Tépoque  héroïque  de  ces  i)euplesje 
devrais  dire  leur  époque  barbare.  Les  autres  rameaux  de  la  famille 
teutonique,  après  la  destruction  de  Tempire  romain,  se  plièrent 
aisément  à  la  civilisation  romaine,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, que  le  christianisme  ou  les  nécessités  même  de  la  conquête 
leur  imposaient,  et,  au  vi«  siècle,  ils  étaient  presque  tous  entrés  dans 
la  société  européenne;  loin  delà,  les  peuples  du  Nord,  ennemis  fa- 
natiques  de  la  religion  chrétienne  et  de  la  civilisation ,  conti- 
nuèrent sur  les  Teutons,  chrétiens  et  à  demi  civilisés,  la  guerre 
d'extermination  qu'ils  avaient  faite  ensemble  contre  TEm- 
pire.  Leur  vie  barbare  dure  jusqu'au  ii*  siècle;  et  pen- 
dant cette'  longue  période  de  pillages  et  d'aventures ,  ils  entrent 
en  contact  avec  tous  les  États  de  l'Europe.  Pour  l'historien  qui  les 
suivait  dans  leurs  pèlerinages  armés,  il  y  avait  matière  à  par- 
courir toute  l'histoire  du  monde  moderne  ;  et  c'est  ce  qu'a  feit 
M.  Wheaton ,  brièvement ,  sobrement ,  comme  l'exigeait  l'objet  da 
son  hvre,  mais  toujours  avec  netteté,  et  souvent  avec  une  grande 
profondeur  de  vue.  Je  signalerai  à  l'attention  de  l'Académie  les 
chapitres  9,  10  et  11,  consacrés  aux  expéditions  des  Normands  en 
France  et  à  la  fondation  du  duché  de  Normandie.  Je  recomman- 
derai encore  le  chapitre  qui  termine  l'ouvrage  et  raconte  This- 
toire  des  souverainetés  normandes  de  l'ApuUe  et  de  la  Sicile. 

Ce  livre  contient  nécessairement  de  nombreuses  questions  d'un 
intérêt  général  et  philosophique,  telles  que  les  questions  d'origine 
et  de  religion.  Quant  aux  origines  Scandinaves,  M.  Wheaton  par- 
tage l'opinion  de  la  plupart  des  historiens  contemporains  qui  pla- 
cent en  Asie  le  berceau  de  presque  tous  les  peuples  qui  habitent 
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aujourd'hui  TEurope.  En  examinant  les  éléments  des  langues 
Scandinaves,  il  rattache  à  juste  titre  la  race  qui  les  parle,  ainsi 
que  les  autres  branches  du  groupe  germanique,  aux  familles  hu- 
maines qui  parlent  ou  ont  parlé  le  persan,  le  zend  et  le  sanscrit. 
L*auteur  amène  d'abord  en  Scanie  les  Goths ,  qui  appartenaient , 
suivant  lui,  à  une  première  émigration  ;  les  Sviars  (Suiones  de 
Tacite) ,  aujourd'hui  les  Suédois ,  seraient  arrivés  des  bords  du 
Palus- Méotide,  sous  la  conduite  d'Odin,  dans  le  premier  siècle 
avant  notre  ère.  Odin,  guerrier,  législateur  et  prêtre,  fonde  une 
religion  dans  laquelle  il  se  place ,  ou  plutôt  il  établit  une  réforme 
en  superposant  sa  religion  à  Tancien  culte,  et  se  confondant  lui- 
même  avec  le  grand  dieu  Scandinave,  appelé  comme  lui  Wodan  ou 
Odin.  Il  en  résulte  un  double  personnage  d'Odin,  Tun  historique, 
Kautre  mythique,  et  la  confusion  de  ces  deux  personnages  ne  laisse 
pas  de  jeter  une  grande  obscurité  ,  d'un  côté,  dans  Vhistoire,  de 
l'autre,  dans  la  mythologie.  M.  Wheaton  a  évité  avec  bonheur 
l'une  et  l'autre  difficulté.  Je  ne  sache  rien  de  plus  satisfaif^ant  que 
l'interprétation  quMl  donne  de  la  religion  Scandinave,  telle  qu'elle 
ressort  des  Edda  ;  il  aperçoit  au  fond  de  ces  symboles ,  souvent 
grands  et  majestueux ,  souvent  aussi  fort  extravagants ,  beaucoup 
de  croyances  qu'on  retrouve  dans  les  religions  de  l'ancienne  Asie  ou 
qui  doivent  avoir  occupé  une  place  dans  ces  religions,  à  en  juger 
par  leur  évidente  analogie.  Il  y  a  encore  là  une  preuve  en  faveur 
de  l'opinion  qui  place  en  Asie  le  berceau  de  la  race  Scandinave. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes,  les  plus  instructives  du 
livre  de  M.  Wheaton  est  celle  où  il  expose  la  découverte  et  la 
colonisation  de  l'Islande.  On  suit  avec .  une  curiosité  toujours 
soutenue  la  création  en  quelque  sorte  à  priori  d'un  état  Scandi- 
nave s'organisant  de  toutes  pièces  sous  les  regards  de  l'histoire. 
C'est  là  que  l'auteur  a  réuni  tout  ce  qu'il  avait  à  dire  sur  la 
poésie  considérée  comme  élément  social ,  chez  les  peuples  du 
Nord.  Les  Scaldes,  leur  autorité  morale,  leur  rang  politique,  leur 
rôle  dans  les  expéditions  et  à  la  cour  des  chefs,  fournissent  à 
l'auteur  de  fort  belles  pages  ;  rien  n'y  est  oubUé  ;  on  y  trouve 
des  détails  précieux  sur  la  composition  des  Edda,  et  presque  un 
traité  de  prosodie  islandaise. 

Mais  la  question  vers  laquelle  M.  Wheaton,  poussé  par  une 
sorte  de  prédilection  nationale,  a  porté  les  développements  les 
plus  nouveaux,  c'est  la  que.<ition  des  découvertes  faites  par  le* 
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Scandinaves  en  Amérique.  A  Taide  des  Sagas  dont  il  a  une  si 
parfaite  connaissance,  Fauteur  suit  les  aventuriers  normands  du 
Groenland  au  Hullaland^  aujourd'hui  la  terre  de  Labrador,  au 
Marklandf  le  bas  Canada,  et  au  Winland,  devenu  depuis  la  Nou- 
velle-Angleterre. L'existence  de  ces  trois  colonies,  fondées  par 
les  hommes  du  Nord  aux  x«  et  xi«  siècles  est  démontrée  par  des 
textes  précis;  et  des  travaux  récents  auxquels  M.  Wheaton  a  pris 
part  ou  dont  il  a  profité  ont  mis  ce  point  historique  hors  de 
doute.  M.  Guillot,  dans  Tappendice  qu'il  a  joint  à  sa  traduction, 
consacre  une  place  méritée  à  la  fameuse  inscription  de  Bristol, 
dont  le  caractère  Scandinave  no  peut  plus  être  nié,  depuis  la  pu- 
blication de  la  Saga  de  Thorfinn  et  l'explication  donnée  par 
M.  Finn  Magnusen. 

Je  dirai,  pour  me  résumer,  que  l'édition  originale  de  VHistoire 
des  peuples  du  Nord  était  déjà  un  livre  excellent,  et  que  l'édi- 
tion française  en  augmente  encore  la  valeur. 

—  Dans  cette  séance,  M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  les  Origines  celtiques  du  droit  français. 

SÉANCE  DU  1*.  —  M.  Lélut  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant 
pour  titre  :  De  l'amulette  de  Pascal,  ou  Étude  sur  les  rapports  de 
la  santé  de  ce  grand  homme  à  son  génie.  Observations  de 
M.  Cousin. 

SÉAifCB  DU  îi.  —  Suite  et  fin  du  mémoire  de  M.  Lélut  sur 
V amulette  de  Pascal.  Observations  de  MM.  Cousin  et  Dupin. 

SÉAifCBDD  28.  —  Suite  et  fin  du  mémoire  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  sur  la  nature  philosophique  et  le  mysticisme  des 
Alexandrins.  —  Observations  de  M.  Cousin  et  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  (Voir  le  tome  VII.) 
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L'AMULETTE  DE  PASCAL 

ÉTUDE 

SUR  LES  RAPPORTS  DE  LA  SANTÉ  DE  CE  GRAND  HOMME 
AVEC  SON  GÉNIE 

PAR   M.  LÉLUT. 


«  Parmi  les  hommes  qui,  dans  les  deux  derniers  siècles,  oui 
porté  si  haut  la  gloire  des  sciences  et  des  lettres  en  France ,  il 
en  est  un  certain  nombre  qui,  après  avoir  autant  que  Pascal 
excite  Tadmiration  de  leurs  contemporains,  n*ont  pas  obtenu 
une  part  moins  grande  que  la  sienne  dans  le  culte  de  la  pos- 
térité. Mais  peut-être  n'en  est-il  aucun  dont  le  génie,  par  ses 
singularités,  ait  fait  naître  autant  d'étonnement,  et  soit  de 
nature  à  provoquer  encore  autant  de  curiosité. 

»  Dans  son  enfance,  presque  indifférent  aux  jeux  de  son  âge, 
ses  jeux  étaient  d'inventer  les  sciences  de  Tâge  mûr.  Plus 
lard,  mais  bien  jeune  encore,  géomètre,  physicien,  philo- 
sophe, il  ne  se  laissa  dépasser  dans  toutes  ces  carrières  que 
parce  qu'il  cessa  d'y  marcher;  écrivain,  à  peine  avait- il 
fiublié  sa  première  Provinciale  qu'il  fut  un  moment  sans  rival, 
et  ne  pouvait  plus  reconnaître  que  des  égaux  dans  celle 
langue  qu'il  a  fixée. 

n  Mais  ce  qui,  danslegénie  de  Pascal,  a  dû  étonner  bien  plus 
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encore  que  sa  précocité  et  son  élendue,  c'est  sa  nature  même, 
si  pleine  d'oppositions  et  de  misères;  ce  sont  les  soufTrances 
et  les  vicissitudes  de  cette  vie  commencée  dans  Theureuse 
pni\  de  la  famille,  et  achevée  dans  les  austérités  de  la  rdi- 
gion  ;  c'est  ce  soudain  abandon  de  toutes  les  sciences,  de  la 
part  d'un  homme  qui  les  avait  si  puissamment  embrassées,  et 
dont  l'esprit  original  pouvait  les  rendre  si  fécondes;  c'c 
ce  dédain  de  toute  philosophie,  chez  un  philosophe  qui 
avait  jeté  sur  la  nature  de  l'homme  un  regard  si  profond  et  si 
clair  ;  ce  sont  enfm  les  phases  toujours  croissantes  d'une  mé- 
lancolie presque  insensée,  mère  pourtant  de  tant  de  pages 
admirables,  où  elle  a  laissé  une  si  forte  empreinte. 

M  Ce  qu'il  y  a  de  plusadmirable  en  effet,  dans  Téloqucnce  de 
Pascal,  et  ce  qui  y  a  été  le  phis  admiré,  c'est  cette  énergie  dou- 
loureuse, cette  conviction  désespérée  qull  met  à  peindre  la 
misère  de  l'homme,  sa  misère  dans  sa  grandeur.  Personne 
plus  et  mieux  que  Pascal  n'a  montré  tout  ce  qu'il  y  a  de 
contradictoire  et  de  fatal  dans  cette  créature  étrange,  qu1l 
appelle  tin  monstre  incompréhensible,  quels  liens  puissants 
asservissent  sa  pensée  et  sa  volonté,  dans  quelle  double  dé- 
pendance est  son  àme  du  corps  qui  la  sert  et  l'opprime,  et  de 
cette  nature  ennemie  dont  clic  subit  les  impulsions.  C'est  ce 
roseau  pensant  qui  a  ses  brouillarils  et  son  beau  temps  au 
dedans  de  lui-même,  et  que  tuera  une  goutte  d'eau  ;  c'est  le 
gravier  de  Cromwcl,  qui  délivre  la  chrétienté  et  rétablit  h 
famille  royale  d'Angleterre;  c'est  le  nez  de  Cléopàtrc  qui,  plus 
court,  eût  changé  la  face  du  monde;  c'est  le  bourdonnement 
d'une  mouche,  insupportable  à  cette  puissante  intelligence  qui 
gouverne  les  villes  et  les  royaumes  ;  et  une  foule  d'autres 
pensées  de  même  tendance  et  de  même  ordre,  qui  toutes  ré- 
vèlent les  angoisses  d'un  grand  esprit  aux  prises  avec  la  subli- 
mité de  sa  nature  et  la  bassesse  de  ses  instruments. 

«  Dans  le  siècle  où  vécut  Pascal,  on  regarda  celle  grande 
tristesse  comme  l'étal  naturel  d'une  Ame  toute  céleste,  égarée 
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parmi  les  choses  de  la  terre.  Aussi,  loin  de  s'étonner  qu'elle 
dédaignât  les  sciences  du  monde  et  la  gloire  qu'elles  don- 
nent, pour  ne  s'attacher  qu'à  la  science  de  Dieu  et  au  salut 
dont  elle  est  la  source ,  on  la  pla^nit  d'être  unie  à  un  corps 
Talctud inaire,  dont  les  nécessités  douloureuses  empêchèrent 
l'exécution  de  cette  grande  apologie  du  christianisme,  qui 
était  sa  seule  mission  ici-bas. 

a  Mais,  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  un  homme 
qui  en  fait  de  gloire  n'a  rien  à  envier  à  Pascal,  un  écrivain  qui 
conune  lui  a  su  donner  à  noire  langue  une  clarté  et  une 
précision  si  puissantes,  un  philosophe  dont  la  raison  si  spiri- 
tuelle et  si  sûre  s'est  rarement  laissé  éblouir  par  la  grandeur 
des  apparences.  Voltaire,  ne  s'est  pas  mépris  à  ce  point  sur  la 
mélancolie  de  Pascal,  sur  le  triste  et  étroit  rapport  do  son 
génie  à  ses  organes,  de  ses  pensées  à  ses  douleurs.  La  philo- 
sophie dont  il  est  le  plus  célèbre  apôtre,  dans  la  part  qu'elle 
faisait  au  corps,  devait  comprendre  aussi  ses  maladies,  leur 
iniluence  sur  les  atTeclions  de  l'âme  et  sur  les  actes  de  l'esprit. 
Aussi,  tout  en  s'inclinant  de  toute  sa  grandeur  devant  le  style 
des  Pensées,  n'a-t-il  pas  toujours  rendu  le  même  hommage 
au\  pensées  elles-mêmes,  et,  l'œil  sur  leur  point  de  départ, 
a-t-il  écrit  sans  hésiter,  au  bas  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles,  ce  mot,  applicable  quelquefois  même  aux  plus  belles, 
œgri  somnia. 

a  Bien  que  ce  jugement  de  Voltaire  n'ait  rien  que  de  modéré 
et  de  vrai,  il  s'en  faut  qu'il  ait  obtenu  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  plus  d'un  admirateur  de  Pascal  le  regarde  peut-être 
encore  comme  une  marque  de  basse  envie,  ou  comme  un  acte  de 
profanation.  Loin  donc  de  chercher  à  l'approfondir,  et  de  faire 
usage  pour  cela  des  détails  de  la  vie  et  des  travaux  de  Pascal, 
épars  dans  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  son  compte  et  dans  tout 
ce  qui  reste  à  en  publier,  on  a  détourné  les  yeux  de  ces  do- 
cuments, soit  qu'on  ne  les  comprit  pas,  soit  qu'on  ne  voulût 
pas  les  comprendre.  Il  S4»mblerait  qu'on  en  fût  revenu  à  cette 
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époque  de  notre  littérature  où  la  biographie  d'un  homme  il- 
1  ustre  n^était  que  son  apothéose,  et  où  Ton  eût  craint  de 
manquer  de  respect  au  génie  en  retraçant  ses  faiblesses  et 
toutes  les  preuves  de  sa  dépendance.  Je  ne  partage  pas,  jelV 
voue,  cet  esprit  de  vénération  aveugle  qui  ne  vent  rien  voir 
que  de  grand  dans  les  grands  hotnmes,  et  qui,  d'exagération 
en  exagération,  rendrait  le  passé  méconnaissable  et  comme 
étranger  au  présent.  Certes,  le  culte  de  ces  esprits  supériairs 
a  été  et  sera  toujours  un  des  premiers  devoirs  d'une  société 
bien  ordonnée,  comme  leur  gloire  est  son  plus  bel  héritage, 
mais  ce  culte  ne  doit  jamais  aller  jusqu'à  Tidolàtrie;  moins 
que  personne  Pascal  y  eût  consenti,  lui  qui  trouvait  que  les 
grands  hommes  ont  les  pieds  aussi  bas  que  les  nàtreSy  aussi 
abaissés,  ajoutait-il,  que  les  plus  petits  y  que  les  enfants,  que  les 
bétes.  Aussi,  dins  son  équité  dédaigneuse  pour  rhomme,pour 
cet  imbécile  ver  de  terre,  dépositaire  du  vrai,  cloaque  d'incer- 
titude et  d'erreur,  gloire  et  rebut  de  Vunivers,  voulait-il  qu'on 
pût  tour  à  tour  le  vanter  et  V(û)aisser  suivant  ses  mérites,  et 
ne  rien  celer  de  sa  misère,  comme  on  n'avait  rien  celé  de  sa 
grandeur. 

a  La  science  de  l'homme  a  tout  à  gagner  et  sa  dignité  n'a 
rien  à  perdre  à  une  appréciation  aussi  complète;  mais,  pour  la 
rendre  plus  facile  et  plus  prompte,  il  faut  faire  pour  les  plus 
illustres  représentants  de  l'humanité  ce  que  faisait  si  sévère- 
ment Pascal  pour  Thumanité  tout  entière;  il  faut  oser  les  étu- 
dier dans  les  mystères  de  leurs  faiblesses  après  les  avoir  ad- 
mirés dans  les  dehors  de  leur  grandeur.   Dans  ces  hautes 
études  sur  notre  espèce,  les  traits  seront  bien  plus  marqués, 
les  oppositions  bien  plus  fr.i|)panlcs,  les  résultats  enfin  bien 
plus  sûrs.  C'est  pénétré  de  ces  idées  et  appuyé  sur  Pascal  lui- 
même,   que    je  reviens   sur   un  côté  de  la  vie  de   ce  grand 
homme  qui  a  été  de  plus  en  plus  laissé  dans  l'ombre,  malgré 
les  étroites  relations  avec  la  tristesse  croissante  de  son  âme,  et 
les  plus  sublimes  tendances  de  son  génie. 
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«  On  Ut  dans  lu  Vie  de  Pascal,  écrile  par  M™'  Pcricr,  sa 
sœur  aînée,  qu'à  dix-huil  ans  cl  à  la  suile  d'études  profondes 
et  opiniâtres,  sa  santé  était  déjà  sensiblement  altérée,  et  que 
plus  tard  il  disait  lui-même  que,  depuis  cet  âge,  il  n'avait  pas 
cessé  de  souiïrir.  Mais  on  peut  faire  remonter  bien  plus  haut 
dans  sa  vie  l'apparition  des  maladies  qui  la  troublèrent.  » 

M.  Lélut  rapporte  à  ce  sujet  un  long  passage  des  mémoires 
de  M'*-  Marguerite  Périer,  sa  nièce,  récemment  publié  par 
M.  Cousin,  et  qui  montre  tout  à  la  fois  quelle  fut  dès  son 
bas  âge  la  santé  de  Pascal,  et  quelle  put ,  sous  certains  rap- 
ports, être  son  éducation.  M.  Lélut  insiste  encore  sur  les  dif- 
férents épisodes  qui  marquèrent  la  première  partie  de  l'exi- 
stence de  Pascal,  sur  ses  souffrances  continuelles,  sur  une  pa- 
ralysie dont  il  fut  atteint,  sur  ses  travaux,  ses  habitudes  ;  puis 
il  arrive  à  un  événement  important  de  sa  vie. 

M  Au  mois  d'octobre  de  l'année  165i,  Pascal,  suivant  une  ha- 
bitude qui  annonçait  au  moins  un  certain  amour  du  faste, 
était  allé,  un  jour  de  fête,  se  promener  au  pont  de  Neuilly,  dans 
un  carrosse  attelé  de  quatre  ou  de  six  chevaux.  Les  deux  pre- 
miers prirent  le  mors  aux  dents,  et ,  entraînant  la  voiture  vers 
un  endroit  du  pont  qui  manquait  de  parapet,  étaient  sur  le  poin  l 
de  se  précipiter  avec  elle  dans  la  Seine.  Le  danger  ne  pouvait 
être  plus  grand.  Heureusement  que,  par  leurs  efforts  et  leur 
poids,  ils  brisèrent  les  traits  qui  les  unissaient  au  reste  de 
l'attelage  et  tombèrent  seuls  dans  le  fleuve.  La  voiture  resta 
comme  suspendue  sur  le  boni.  Cet  accident,  où  Pascal  avait 
vu  la  mort  de  si  près,  fit  sur  lui  une  impression  terrible.  11 
eut,  dit-on,  beaucoup  de  peine  à  revenir  d'un  long  évanouis- 
sement. Rendu  à  lui-même,  il  réfléchit  à  tout  ce  qu'aurait  eu 
d'affreux  pour  son  salut  éternel  une  mort  qui  avait  failli  le 
surprendre  dans  un  divertissement  du  monde  et  tout  chargé 
des  stigmates  du  luxe.  Son  imagination  demeura  fixée  sur  ces 
idées  effrayantes;  sa  raison  fil  un  retour  profond  sur  elle- 
même.  II  prit  le  parti  de  rompre  pour  jamais  avec  tous  ces  amuse- 
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monts  fastueux  ;  il  recommença  à  mener  une  vie  plus  retirée 
et  plus  humble,  et  crut  pouvoir  y  concilier  Texercice  d^une  piété 
désormais  inébranlable  et  la  continuation  de  ses  anciennes 
études.  Mais  Dieu,  pour  qui  ce  n'était  pas  encore  assez,  lui 
éta,  dit  le  recueil  d'Utrecht,  tout  ce  vain  amour  des  sciences,  et, 
comme  gage  de  sa  volonté  et  de  ses  desseins  sur  lui,  ne  tarda 
pas  à  lui  envoyer  une  vision. 

«  Cette  vision  eut  lieu  en  eiïctle  lundi  23  novembre  1654, 
un  mois  environ  après  Taccident  du  pont  do  IVeuilly,  de  dix 
heures  et  demie  du  soir  à  minuit  et  demi.  Le  détail  de  ce 
que  Pascal  vit  et  probablement  entendit  dans  cette  circon- 
stance solennelle  est  resté  et,  suivant  toute  apparence,  res- 
tera toujours  dans  le  secret;  car  Pascal,  dit  toujours  le  recueil 
d^Utrecht,  n*a  jamais  parlé  de  cette  vision  à  personne ,  si  ce 
n'est  peut-être  à  son  confesseur.  On  n'en  a  eu  connaissance 
qu'après  sa  mort,  par  un  écrit  tracé  de  sa  main,  qui  fut  alors 
trouvé  sur  lui.  Voici ,  ajoute  le  recueil,  ce  que  contient  cet 
écrit  et  de  quelle  manière  il  est  Ûguré.  Les  mots  qui  y  sont 
soulignés  l'ont  été  par  Pascal  lui-même. 


* 


L'an  de  grâce  1651. 

Lundi  23  novembre,  jour  de  S^  Clément,  jwrpc  et  martyr, 
et  autres  au  martyrologe, 

Veille  de  S'  Chrysogonc,  martyr,  et  autres,  depuis  environ 
dix  heures  et  demie  du  soir  jusqu'à  environ  minuit  et  demi. 
FEU 
Dieu   d'Abraham,  Dieu  d'Isaac,   Dieu  de  Jacob, 
Non  des  philosophes  et  des  savants. 
Certitude,  certitude,  sentiment,  vue,  joie,  paix. 
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Dieu  (le  Jésus>ChrisL 

Deum  meumetdeum  vestrum,  Jean  X.  17. 

Ton  Dieu  sera  mon  Dieu.  Rulh. 
Oubli  (lu  monde  el  de  tout,  hormis  Dieu. 
11  ne  se  trouve  que  par  les  voies  enseign(^s  par  T Évangile. 
Grandeur  de  Tàmc  humaine. 
l%e  juste,  le  monde  ne  fa  point  connu,  mais 
Je  l*ai  connu.  Jean  17. 
Joie,  joie,  pleurs  de  joie. 
Je  mVn  suis  sC'paré. 
Dereliquerunt  me  fontes  aquœ  vivœ. 
Mon  Dieu  me  quitlcrez-vous. 
Que  je  n'en  sois  pas  séparé  éternellement. 
Cette  est  In  vie  éternelle  qu'ils  te  connaissent  seul  vrai 
Dieu  et  celui  que  tu  as  envoyé. 
Jésus-Christ. 
Jésus-Christ. 
Jésus- Christ 
Je  m'en  suis  séparé,  je  Vai  fui,  renoncé. 

Crucifié. 
Que  je  n'en  sois  jamais  séparé. 
Dieu  ne  se  conserve  que  par  les  voies  enseignées  dans  V  Évangile. 
Réconciliation  totale  et  douce. 
Soumission  totale  à  Jésus-Christ  et  à  mon  directeur. 
Étcrncllcmont  en  joie  pour  un  jour  d'exercice  sur  la  terre. 
Son  obliviscar  sermones  tuos.  Amen. 


* 


n  Avant  de  déterminer  le  caractère  de  celte  pièce  étrange 
je  dois  faire  connaître  de  quelle  manière  elle  fut  décou- 
▼crtc.  Ici,  plus  encore  que  partout  ailleurs,  je  laisserai  parler 
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le  recueil  d'Ulrechl.  Son  témoignage  est  la  reproduction 
presque  textuelle  de  c^lui  d'un  membre  de  la  famille  même 
de  Pascjil,  le  père  P.  Guerrier,  arrière  petit-neveu  de  ce 
grand  homme  Un  autre  membre  de  celte  famille,  Tabbè 
Perier,  avait  déjà  donné  sur  ce  sujet  une  attestation,  en  date 
du  25  septembre  1711,  qui  fait  maintenant  partie  des  ma- 
nuscrits de  Pascal. 

tt  Quelques  jours  après  la  mort  de  M.  Pascal,  un  domes- 
«  tique  sentit,  par  hasard,  quelque  chose  d'épais  et  de  dur  dans 
«  sa  veste.  Ayant  décousu  cet  endroit,  il  y  trouva  un  petit  par- 
«  chemin  plié,  écrit  de  la  main  de  M.  Pascal,  et  dans  ce  par- 
a  chemin,  un  papier  écrit  de  la  même  main.  L'un  était  uiic 
«  copie  fidèle  de  l'autre.  Ces  deux  pièces  furent  aussitôt  re- 
«  mises  à  M"'  Périer,  qui  les  fit  voir  à  plusieurs  de  ses  amis. 
K  Tous  convinrent  qu'on  ne  pouvait  douter  que  ce  parchemin, 
«  écrit  avec  tant  de  soin  et  avec  des  caractères  remarquables, 
«  ne  fût  un  mémorial  qu'il  gardait  très -soigneusement  pour 
«  conserver  le  souvenir  d'une  chose  qu'il  voulait  toujours  avpir 
(c  présente  à  ses  yeux  et  à  son  esprit,  puisque,  depuis  huit  ans, 
(c  il  prenait  soin  de  le  coudre  et  découdre,  à  mesure  qu'il  chan- 
«  geait  d'habit.  Quelque  temps  après  la  mort  de  M"*  Périer  (qui 
«  arriva  en  1687),  M.  Périer  le  fils,  et  M'**  Périer  ses  sœurs, 
«  communiquèrent  cette  pièce  à  un  carme  déchaussé,  qui  était 
(•  l'un  de  leurs  plus  intimes  amis  et  un  homme  très-éclairé.  Ce 
«  bon  religieux  la  copia,  et  voulut  en  donner  une  explication, 
«  qui  a  vingt  et  une  pages  in-folio,  et  qui  ne  contient  presque 
«  que  (les  conjectures  qui  se  présentent  d'abord  à  l'cspril  de 
u  ceux  qui  liscnirécrit  de  M.  Pascal.  Ce  commentaire  est  dans 
«<  la  bibliothèque  des  Pères  de  l'Oratoire  de  Clermon  t.  A  Téganl 
«  de  Toriginal  de  récrit  de  M.  Pascal,  il  est  à  Paris  dans  celle 
«  des  bénédictins  de  Sainl-Germain-des-Prés.  » 

«A  ces  détails  si  précieux  et  si  précis, le  recueil  d'Utreclil 
ajoute,  et  toujours  d'après  le  père  Guerrier,  que  les  deux 
avant-dernières  lignes  de  l'écrit  ainsi  trouvé  dans  la  veste  de 
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Pasi'al  ne  sont  point  dans  le  mamiscril  (Ju  carme  qui  Ta  com- 
menté. Ce  moine  les  a  omises,  dit  le  recueil,  parce  qu'elles  ne 
sont  point  dans  Toriginal  en  parchemin,  mais  seulement  dans 
celui  qui  est  en  papier,  où  elles  sont  si  barbouillées  que  ce 
religieux  n'a  pu  les  lire.  Dans  la  suite,  quoiqu'on  les  devi- 
nât plutôt  qu'on  ne  les  lût,  on  les  ajouta  dans  sa  copie,  et 
M"''  ]Margueritc  Périer  y  joignit  deux  pages  in-quarto  de 
commentaires. 

«  Pour  achever  l'histoire  de  la  pièce  dont  il  est  ici  question, 
je  dirai  que  le  parchemin  original  n'en  existe  plus  et  qu'on 
n'en  a  que  la  copie  écrite  de  la  main  de  l'abbé  Périer.  Quant 
à  Foriginal  sur  papier,  il  a  été  transporté  de  la  bibliothèque 
de  Saint-Germain-des-Prés  à  la  bibliothèque  Royale,  et  il  y 
fait  partie  du  manuscrit  autographe  des  Pensées,  Je  dois  enfin 
ajouter  que  c'est  sur  l'original  sur  papier  que  se  trouvaient  les 
trois  dernières  lignes  du  fameux  écrit. 

«C'est  cette  pièce  ainsi  trouvée  dans  la  veste  de  Pascal,  que 
Condorcet,  qui  le  premier  a  appelé  Tatlention  sur  elle,  a 
nommé  son  amulette  mystique.  La  suite  de  cette  étude  va 
montrer  jusqu'à  quel  point  ce  double  titre  lui  convient. . .  » 

Admettant  la  réalité  de  la  vision  de  Pascal,  M.  Lélut  re- 
cherche les  caractères  de  cette  vision ,  les  circonstances 
qui  l'ont  immédiatement  amenée,  et  signale  sous  la  forme 
d'un  récit  celles  qui  lui   paraissent  le  plus  probables. 

«  On  était  à  la  fin  du  mois  de  novembre,  à  cette  époque  de 
l'année  où  les  premières  tristesses  de  la  nature  se  communi- 
quent si  facilement  à  l'àme  et  la  disposent  aux  tristes  pen- 
sées. Le  jour  avait  été  orageux  et  sombre,  et  commençait  à 
faire  place  à  la  nuit.  Pascal,  qui,  depuis  sa  terreur  du  pont 
de  Neuilly,  a  plus  visité  Port-Royal  que  le  monde,  y  est  allé  ce 
jour-là.  Il  a  conversé  avec  sa  sœur  Jacqueline,  qui  lui  a  fait 
honte  avec  plus  de  force  que  jamais  de  la  senteur  de  ce  bourbier 
d'où  il  n'a  pas  le  courage  de  sortir.  Il  a  entendu  M.  Singlin 
déplorer  les  vaines  joies  de   la  terre,  et  le  dangereux  étal 
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d'une  âme  qui  remel  toujours  au  leodemain  à  secouer  le  joug 
du  corps,  quand  la  mort  peut-ôlre  s*apprète  à  Ten  aiïranchir 
à  jamais  et  à  l'envoyer  devant  son  juge.  Pascal,  rentré  dans 
sa  maison  où  il  vit  seul  depuis  trois  ans,  s^abandonne  à  ces 
redoutables  pensées.  La  nuit  est  venue  depuis  longtemps. 
Partagé  entre  les  remords  d'un  monde  où  il  avait  failli  s'at- 
tacher et  les  nouveaux  élans  d'une  piété  qu'a  ranimée  sa  ter- 
reur d'une  mort  éternelle,  Pascal  ne  l'a  pas  aperçue.  Entratoé 
par  ses  souvenirs,  il  redescend  le  cours  de  sa  vie,  d'une  vie 
encore  bien  courte,  et  déjà  pourtant  marquée  par  de  graves 
épreuves.  Il  voit  son  père,  son  constant  modèle,  lui  donnant 
l'exemple  d'une  mort  presque  sainte,  après  lui  avoir  ofTert 
celui  de  la  vie  la  plus  pure  ;  il  se  voit  lui-même  d'abord  mar- 
chant dans  le  même  chemin  que  son  tendre  et  pieux  guide, 
finissant  par  l'y  devancer  et  y  entraînant  avec  lui  sa  jeune  sœur  ; 
puis,  arrêté  par  les  misérables  liens  de  la  science  et  de  la  joie 
mondaine,  compromettant  comme  un  insensé  son  salut  éternel. 
Il  se  rappelle  quelques-unes  de  ces  scènes  de  divertissement 
et  d'ostentation  auxquelles  il  prenait  part  hier  encore,  ces  pro- 
menades en  grand  équipage  au  milieu  de  la  foule  d'une  fête. 
La  catastrophe  du  pont  de  Neuilly  apparaît  alors  à  sa  mé- 
moire et  presque  aussitôt  à  son  imagination  ;  il  voit  ses  che- 
vaux se  précipiter,  sa  voiture  entraînée  dans  l'abimc  et  lui- 
même  avec  elle,  et  cet  abîme  est  celui  de  l'clernité.  C'est  alors 
que  sa  raison  se  trouble  et  Qcchit,  et  que  son  imagination  dé- 
chaînée la  domine  de  ses  fantômes.  Ce  ne  sont  plus  seulement 
des  idées,  des  souvenirs,  dos  images  qui  envahissent  son  cerveau 
affaibli  et  exalté  depuis  longtemps  par  les  souffrances  et  le  gé- 
nie ;  ce  qu'il  éprouve,  ce  sont  de  véritables  sensations  cent 
fois  plus  vives  que  toutes  celles  qui  composent  la  vie  des 
rêves,  aussi  vives,  aussi  nettes,  aussi  déterminées,  j'allais 
presque  dire  aussi  matérielles  que  celles  de  la  veille  la  plus 
active.  Tout  ce  qu'il  pensait  tout  à  l'heure,  il  le  sent.  Du  fond 
de  cet  abîme  où  il  allait  descendre,  un  globe  de  feu  lui  appa- 
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ralty  qui  est  la  lumière  de  la  volonté  divine.  Sur  ce  globe  est 
couchée  la  croix,  ce  signe  de  la  rédemption  des  hommes,  qui 
sera  Tinstrument  de  la  sienne.  Il  est  sûr,  il  sait  maintenant; 
il  a  setUi,  il  a  vu.  Peut-être  a-t-il  entendu  des  discours  qu'il 
n*oubliera  pas(7imi  dbUviscar  semionei  tuos).  Désormais  il  est 
en  joie;  il  est  en  paiœ.  Il  oubliera  le  monde  et  tout,  hormis 
Dieu,  non  le  Dieu  des  philosophes  et  des  savants,  mais  le  Dieu 
d'Abraham,  dlsaac,  de  Jacob,  le  Dieu  de  VÈvangile,  le  Dieu 
de  Jésus-Christ,  de  Jésus-Christ  dont  il  s'était  séparé,  qu'il 
avait  fui,  renoncé,  crucifié.  Maintenant  qu'il  l'a  connu,  qu'il 
Ta  senti,  et  par  cela  même  toute  la  grandeur  de  Vàme  hu- 
maine, il  ne  s^en  séparera  plus.  Entre  son  Dieu  et  lui,  il  y  a 
réconciliation  totale  et  douce.  11  se  soumettra  à  son  directeur, 
comme  il  se  soumet  à  Jésus-Christ,  sûr  d'une  joie  éternelle 
pour  un  jour  d'exercice  sur  lu  terre. 

«Telles  sont  toutes  les  idées  qu'a  dû  concevoir  Pascal,  toutes 
les  sensations  qu'il  a  dû  éprouver,  toutes  les  résolutions  qu'il 
a  dû  prendre  dans  l'orageuse  nuit  du  23  novembre  1654. 
Telle  est  aussi,  et  sans  aucune  exception,  sans  presque  aucun 
arrangement  de  ma  part,  tout  ce  qu'expriment  les  phrases 
brisées,  les  exclamations,  les  invocations  dont  se  compose  ce 
talisman  mystique.  Je  n'y  ai  rien  ajouté,  que  ce  qui  devait 
lier  entre  eux  tous  ces  membres  de  phrase,  si  clairs  déjà  dans 
leur  isolement.  Je  n'en  ai  rien  omis,  ni  le  mot  feu  qui  le 
commence,  ni  la  promesse  latine  qui  le  termine,  ni  les  deux 
croix  symboliques  placées  à  ses  extrémités. 

a  II  est  probable  que  Pascal  a  écrit  cette  page  extraordinaire 
peu  de  temps  après  l'extase  qu'elle  rappelle  et  démontre,  et  peut- 
être  dans  la  nuit  même  de  l'événement.  Il  tenait  beaucoup  à 
conserrer  le  souvenir  de  cette  vision,  puisqu'il  a  pris  la  peine  de 
le  déposer  à  la  fois  sur  un  papier  et  sur  un  parchemin.  Il  ré- 
servait ces  écrits  pour  lui  seul,  puisqu'il  les  portait  toujours  sur 
sa  poitrine,  cousus  de  ses  propres  mains  dans  la  doublure  de 
sa  veste.  C'étaient  pour  lui  comme  une  double  et  sainte  é^ide 
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contre  les  attaques  du  doute,  contre  le  retour  de  ces  incerti- 
tudes désespérées  qui,  aux  époques  antérieures  de  sa  vie, 
Tavaient  poursuivi  jusque  dans  les  bras  de  la  religion.  » 

Après  avoir  apprécié  les  circonstances  immédiates  et  déter- 
miné le  véritable  caractère  de  la  vision  de  Pascal,  M.  Lâut 
ajoute  quelques  développements  psychologiques  pour  donner 
à  11  détermination  prise  par  ce  grand  homme  toute  la  certitude 
et  la  clarté  désirables,  en  la  rattachant  à  son  passé,  c^est-à-dire 
aux  maux  divers  auxquels  il  était  depuis  longtemps  en  proie. 

Aprèsavoir  aussi  fait  Thistoire  presque  médicale  de  la  dernière 
|)arlie  de  la  vie  de  Pascal,  après  avoir  raconte  sa  dernière 
maladie  et  sa  mort,  et  donné  les  détails  de  son  autopsie, 
M..  Lélut  ajoute  :  «  Je  viens  de  rétablir  dans  la  vie  de 
Pascal  toute  une  partie  qui  jusqu^à  présent  avait  été  près- 
que  entièrement  passée  sous  silence,  et  dont  surtout  il  n'a- 
vait été  tenu  aucun  compte  dans  Tappréciation  des  phases 
diverses  et  des  œuvres  les  plus  élevées  de  son  génie.  Si  tous 
les  faits  qui  la  constituent  sont  vrais,  et  il  est  impossible  d'en 
nier  aucun ,  il  me  semble  tout  aussi  impossible  de  ne  pas 
appliquer  à  cette  appréciation  les  conséquences  qu'ils  renfer- 
ment. Ces  conséquences,  après  s'être  plus  d'une  fois  (ait  jour 
dans  l'essai  de  restauration  qui  précède,  suivront,  en  s'y  mê- 
lant peut-être  encore,  le  résumé  que  je  vais  en  faire. 

a  Pascal  avait  montré,  dès  le  berceau ,  une  de  ces  organi- 
sations supra- nerveuses,  presque  toujours  en  dehors  de  Télat 
de  santé,  et  excessives  jusque  dans  leurs  maladies.  Quelques 
années  plus  lard  éclatèrent  en  lui,  comme  d'elles-mêmes,  cette 
puissance  de  conception  et  de  travail,  cette  grandeur  et  celte  sin- 
gularité d'esprit  qui  semblent  avoir  besoin  de  pareils  organes. 
Sur  ce  fond  d'une  nature  extraordinaire ,  la  main  paternelle 
imprima  en  caractères  ineffaçables  le  cachet  de  la  foi  de  l'épo- 
que. Pascal  se  trouva  ainsi  tout  préparé  pour  la  carrière  qu'il 
a  parcourue  cl  pour  la  fin  à  laquelle  il  est  arrivé.  H  s'aban- 
donna de  toute  la  fiévreuse  énergie  de  sa  constitution  à  tous  les 


—  V65  — 
entraînements  de  son  génie,  à  tous  les  élans  de  sa  piété,  dans 
Tatmosphère  de  science  et  de  religion  où  il  vivait.  Tous  les 
excès  du  travail  de  Tespril,  toute  Texagération  de  l'ortho- 
doxie, jusqu'à  de  vertueuses  dénonciations  (1),  le  jeune  Pascal 
ne  se  refusa  rien,  et  il  n'était  pas  encore  sorti  de  l'adolescence 
que  cette  activité  presque  déréglée  avait  déjà  porté  ses  fruits  ; 
le  désordre  des  fonctions  nerveuses  était  allé  à  cette  époque 
jusqu'à  la  perte  momentanée  des  mouvements.  C'est  alors  que 
Pascal  sentit  pour  la  première  fois  toute  la  misère  de  l'homme 
dans  la  sienne  propre.  Dans  la  vigueur  de  la  jeunesse,  ses 
membres  n'obéissaient  plus  aux  ordres  de  sa  volonté.  Tour- 
menté par  la  passion  des  sciences,  toute  étude  lui  était  inter- 
dite. Des  intervalles  d'une  santé  meilleure  vinrent  faire  trêve 
à  ces  tristes  impossibilités  et  modérer  une  dévotion  qu'avait 
outrée  la  maladie  ;  mais  ces  intervalles  furent  de  courte  du- 
rée. De  plus  en  plus  accablé  par  des  souffrances  continuelles 
qui  lui  ùtaient  parfois  la  puissance  et  jusqu'au  désir  du  tra- 
vail, prenant  pour  des  mouvements  de  sa  piété  les  tristesses 
morbides  de  son  âme,  pour  suppléer  à  la  force  qui  lui 
manquait  il  appela  la  grâce,  et  à  la  place  de  sa  volonté 
impuissante  il  mit  la  volonté  de  Dieu.  Une  fois  peut-être,  une 
fois  entre  quelques  autres,  il  allait  échapper  au  joug  de  ses 
infirmités  et  aux  emportements  de  sa  ferveur.  Arrivé  à  l'âge 
de  trente  ans,  le  corps  plus  défaillant  que  jamais,  l'esprit  in- 
habile au  travail,  il  avait  cherché  dans  les  distractions  modé- 
rées du  monde  quelque  remède  à  ses  douleurs,  et  il  y  avait 
presque  trouvé  la  santé,  le  calme,  le  bonheur.  Étonné  de  cet 
état  tout  nouveau,  il  pensa  à  se  faire  dans  la  société  une  vie 
également  nouvelle,  à  s'y  choisir  une  compagne  qui  lui  eût 
souri  aux  heures  mauvaises,  à  s'entourer  d'une  jeune  famille 
dont  la  présence  eût  fail  disparaître  de  sa  solitude  les  spectres 


(1)  La  dénonciation  du  P.   Saint-Ange,  k  Rouen.  Voyez  la  Vie  fîp 
Pasealf  par  M"*  Périer,  p.  iO-23. 
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de  son  imagination.  Mais  alors  fixait  dans  les  austérités  da 
cloître  cette  sœur  qu'il  y  afait  poussée,  et  qui  jadis  avait  pensé, 
elle  aussi,  aux  charmes  d'une  vie  bien  différente.  La  religion 
la  plus  austère  avait  désormais  rempli  tout  entiers  la  tète  et 
le  cœur  de  Jacqueline  de  Sainte-Euphémie.  Elle  n^eat  pas  de 
peine  à  jeter  de  Thésitation  dans  Tesprit  déjà  si  faible  et  si 
incertain  de  son  frère.  C'est  à  cette  époque  qa^eut  lieu  la  ca- 
tastrophe de  Ncuilly  et  la  vision  qui  en  fut  la  suite.  Le  destin 
de  Pascal  fut  fixé.  Le  renoncement  à  toutes  les  vaines  sciences 
du  monde  était  un  sacrifice  déjà  fait,  mais  il  était  bien  loin 
de  sufTire.  Non-seulement  il  ne  fallait  pas  être  au  monde,  mais 
il  fallait  être  tout  à  Dieu;  à  Dieu,  qui  seul  peut  venir  en  aide 
à  la  faiblesse  de  Thomme  et  fixer  sans  retour  les  variations  de 
sa  volonté.  Mériter  la  grâce  de  Dieu  par  ses  œuvres,  la  dé- 
fendre par  ses  écrits,  ce  fut  donc  là  désormais,  ce  devait  être 
toute  la  vie  de  Pascal,  cette  vie  de  ce  point  de  vue  si  claire, 
d'une  part  toute  remplie  des  pratiques  de  l'humilité  et  de  la 
charité  la  plus  profonde,  toute  sanctifiée  de  l'autre  par  la  re- 
ligieuse éloquence  des  Provinciales  et  des  Pensées. 

«  D  suffit  de  lire  la  vie  que  M"*  Périer  a  écrite  de  son  frère 
pour  voir  jusqu'à  quel  point  Pascal,  désirant  attirer  sur  lai 
la  miséricorde  de  Dieu  et  sa  grâce,  s'appliquait  à  s'en  rendre 
digne  par  la  conduite  la  plus  austère.  A  dater  surtout  de  Fé- 
poque  de  sa  dernière  conversion,  l'exercice  le  plus  sévère  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes  ne  lui  parait  encore  ni  assez  sé- 
vère ni  assez  méritoire.  Dans  un  siècle  de  grandeur  et  de 
magnificence,  entouré  de  tous  les  exemples  du  luxe  et  de  la 
mollesse,  il  se  soumet,  autant  qu'il  est  en  lui  et  que  le  lui 
permet  le  triste  état  de  sa  santé,  à  toutes  les  macérations  d'un 
anachorète.  A  mesure  que  l'accroissement  de  ses  souffrances 
lui  rend  plus  présente  et  plus  continuelle  l'idée  de  cette  mort 
qui  l'effraye,  parce  qu'il  la  redoute  pour  son  âme,  on  le  voit 
mettre  une  exagération  croissante  dans  les  pratiques  de  sa 
vertu.  Pour  réprimer  des  passions  désormais  bien  calmes,  il 
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couvre  du  fer  d'un  cilice  un  corps  usé  et  presque  mourant. 
Il  ne  permet  pas  à  des  sens  fatigués  par  la  maladie  de  préférer 
la  saveur  de  quelques  aliments  agréables  au  mauvais  goût 
d'une  médecine  (1).  Il  pousse  la  pureté  des  mœurs  jusqu'à  ne 
pas  vouloir  que  M"'  Péricr  parle  en  passant  de  la  beauté 
d'une  femme,  et  jusqu'à  la  blâmer  de  se  prêter  aux  caresses 
de  ses  enfants  (2). 

«  Dans  son  amour  exclusif  de  Dieu,  il  reçoit  avec  une  sorte 
d'indifférence  Tannoiice  de  la  mort  de  sa  sœur  Jacqueline, 
que  jadis  il  avait  tant  aimée  (3),  faisant  ainsi  voir,  suivant  les  ex- 
pressions de  M'»^  Péricr,  qu'il  n'avait  nulle  attache  pour  ceux 
mêmes  qui  lui  tenaient  de  plus  .près  (4),  et  ne  voulant  pas  que 
les  autres  en  eussent  pour  lui,  qui  n^était,  disait-il,  la  fin  de 
personne  (5).  Désormais  tout  son  attachement  était  pour  les 
pauvres,  parce  qu'en  eux  encore  il  aimait  les  membres  de 
Dieu  (6).  Leur  vouer  ses  soins,  sa  vie  tout  entière,  telle  était, 
uivant  lui,  la  vocation  générale  des  chrétiens  (7),  la  seule 
omission  de  cette  vertu  étant  cause  de  la  damnation  {S).  Aussi 
se  proposait-il  bien,  s'il  revenait  à  la  santé,  de  se  con- 
sacrer sans  réserve  à  leur  service  (9)  ,  et  engageait-il 
sa  sœur  à  partager  ses;  soins  entre  eux  et  sa  propre  fa- 
mille (10).  C'est  parce  sentiment  de  charité  envers  les  pauvres 
que,  dans  le  fort  de  sa  dernière  maladie,  il  quitta  sa  maison 
pour  ne  pas  en  éloigner  un  vieillard  que  depuis  longtemps,  il 
y  avait  reçu,  et  dont  le  fils,  atteint  de  la  petite  vérole,  eût  pu 


(i)  M«»«  PÉaiEft,  ouvf-age  cité,  p.  39,  40,  41. 

(2)  ID.,  iWd.,  p.  48. 

(3)  ID.,  tftù/.,  p.  51. 
(4).lD.,  tWd.,  p.  52. 

(5)  ID.,  ibiJ.y  p.  34. 

(6)  iD.,  ibid..  p.  41,  42,  43,  59. 

(7)  iD.,  ibid.,  p.  45. 

(8)  ID..  ibid.,  p.  46. 

(9)  iD.,  ibid.y  p.  68. 

(10)  ID.,  ibid.,  p.  45. 
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la  communiquer  aux  enfants  de  M*"'  Périer  (1).  Ainsi  en- 
core eût- il  désiré  qu'on  donnât  les  mêmes  soins  qu'à  lui  à 
quelque  vieux  pauvre,  qu'il  eût  fait  entrer  dans  la  maison  de 
sa  sœur  où  il  était  allé  en  quittant  la  sienne  (2).  Ainsi,  enfin, 
n'ayant  pas  pu  obtenir  qu'on  se  rendit  à  ce  vœu,  il  demanda 
à  être  transporté  à  l'hospice  des  incurables  pour  n'y  être  pas 
mieux  traité  que  ses  chers  pauvres  et  y  mourir  au  milien 
d'eux  i3). 

«  Rien  de  plus  respectable  assurément,  déplus  digne  d'être 
proposé  pour  modèle  que  la  pratique  de  toutes  ces  vertus 
chrétiennes,  si  bien  d'accord  dans  leur  modération  avec  les  lois 
de  la  nature  et  les  préceptes  de  la  morale  C'est  leur  exagé- 
ration seule  qui  est  blâmable,  et  cette  exagération ,  dans  Pas- 
cal, avait  frappé  même  sa  pieuse  sœur  (4).  IVlais  pour  lui  il  n'y 
avait  plus  qu'un  but  à  atteindre,  se  rendre  digne  de  la  grâce, 
divine,  et  pour  y  arriver  rien  ne  lui  coûtait.  Cette  grâce,  a- 
tron  dit  à  propos  de  lui,  se  fait  connaître  dans  les  grands  es- 
prits par  les  petites  choses  (5),  et  ce  mot,  qui  n'était  pas  une 
critique,  peint  d'un  seul  trait  ce  côté  de  sa  vie,  et  marque  le 
point  où  il  était  parvenu. 

«  Pascal  rappelle,  dans  la  mesure  de  notre  temps,  ces  pre- 
miers pères  de  la  foi  chrétienne,  saints  dans  leur  vie,  grandi 
par  leurs  ouvrages,  et  dont  le  génie  fut  employé  sans  partage 
à  établir  les  vérités  de  la  religion.  Tandis  qu'il  appelait  sur 
lui,  par  la  sainteté  de  sa  conduite,  la  grâce  dont  plus  que  per- 
sonne il  avait  senti  le  besoin,  il  défendait,  dans  ses  Provin- 
ciales, celte  partie  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  devait  y  in- 
sister bien  davantage  encore  dans  son  Apologie  du  Christia- 
nisme. Et  ce  qui  est  ici  capital,  ce  qu'il  importe  de  ne   pas 


(i)  M™*  Péricr,  ouvrage,  ritr,  p.  6i. 
(2)  lD.,i6td.,  p.  71,  72. 
(5)  ID.,  ibid.y  p.  72. 

(4)  lo.,  ibid,,  p.  44,  48.  SI,  52,  53. 

(5)  Irf.,  iM. ,  p.  62. 
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oublier,  c'est  que  celle  doctrine,  à  l'établissement  de  laquelle 
il  a  dévoué  sans  réserve  son  savoir  et  son  éloquence,  était 
pour  lui  non  point  une  pure  croyance,  mais  bien  une  con- 
viction de  fait.  Cette  grâce,  dont  sa  faiblesse  et  les  contradic- 
tions de  sa  nalurc  lui  faisaient  une  nécessité,  cette  grâce  lui 
était  apparue  dans  la  personne  de  Dieu  même,  et  il  en  por- 
tait constamment  la  preuve  sous  Tétoffe  de  son  pourpoint. 
C'était  contre  les  émotions  de  la  chair  un  préservatif  bien  au- 
trement puissent  que  les  pointes  mêmes  de  son  cilice. 

«  La  vision  du  mois  de  novembre  1 654  ne  remontait  guère 
qu'à  une  année  lorsque  Pascal  écrivit  les  quatre  premières 
Provinciales ,  et,  dans  celle  manifestation  théologique  de  son 
génie,  il  n'était  en  réalité  question  que  du  dogme  de  la  grâce 
cfïicace  et  de  sa  défense  contre  la  ligue  de  ses  ennemis.  A 
peine  ces  premières  Provinciales  étaient-elles  publiées  qu'eut 
lieu  à  Port-Royal  le  miracle  dit  de  la  sainte  épine,  la  guéri- 
son  subite  d'une  grave  maladie  de  l'œil,  effectuée  par  l'attou- 
chement d'un  éclat  de  la  couronne  du  Sauveur,  en  la  personne 
de  la  nièce  de  Pascal,  la  petite  Marguerite  Périer.  Pascal, 
qui  avait  été  le  sujet  d'un  bien  autre  miracle,  et  qui  naguère, 
en  réponse  à  quelques  objections  d'un  libertin,  avait  appelé 
de  tous  ses  vœux,  était  même  allé  jusqu'à  prédire  quelque 
semblable  manifestation  de  Dieu,  Pascal  ne  douta  pas  un  in- 
stant du  miracle  opéré  sur  sa  nièce,  et  sa  croyance  sur  ce 
point  peut  passer  tout  à  la  fois  pour  une  conséquence  et  une 
preuve  de  sa  foi  à  la  divinité  de  sa  vision.  Cette  foi  se  mani- 
feste encore  dans  ce  passage  d'une  lettre  qu'il  écrivit  à  cette 
occasion  à  M"'  de  Iloannez  :  «  Il  me  semble  que  vous  prenez 
«  assez  de  part  au  miracle  pour  vous  mander  en  particulier 
«  que  la  vérification  en  est  achevée  par  l'Eglise,  comme  vous 
«  le  verrez  par  cette  sentence  de  M.  le  grand  vicaire. 

«  Il  y  a  si  peu  de  personnes  à  qui  Dieu  se  fasse  paraître  (1) 

(1)  Au  lieu  de  paraître,  le  recueil  dTtrecht  a  mis  connaître,  et 
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«  par  ces  coups  extraordinaires,  qu'on  doit  bien  proGter  de 
«  ces  occasions,  puisqu^il  ne  sort  du  secret  de  la  nature  qui 
«  le  couvre  que  pour  exciter  notre  foi  à  le  servir  avec  d'autant 
a  plus  d'ardeur  que  nous  le  connaissons  avec  plus  de  certitude. 

a  Si  Dieu  se  découvrait  aux  hommes  continuellement,  il  n'y 
«  aurait  point  de  mérite  à  le  croire  ;  et  s'il  ne  se  découvrait 
«  jamais,  il  y  aurait  peu  de  foi;  mais  il  se  cache  ordinaire- 
«  ment,  et  se  découvre  rarement  à  ceux  qu'il  veut  engager  à 
fi  son  service  »  (1). 

«  Pascal  croyait  donc,  cela  est  clair,  que  Dieu  peut  mainte- 
nant encore  $e  faire  paraitre,  se  montrer  aux  hommes  par 
des  coups  extraordinaires  dans  lesquels  il  sort  du  secret  de  la 
nature  qui  le  couvre.  Lui-même  il  avait  été  le  sujet  d'un  de 
ces  coups  extraordinaires,  etDieu^  qui  lui  était  apparu  naguère, 
venait  en  quelque  sorte  de  faire  un  nouveau  miracle  à  sa  prière. 
Ce  miracle  de  Port- Royal  paraît  avoir  été  l'occasion  du  dessein 
qu'il  avait  formé  d'écrire  VÀpologie  du  christianisme,  comme 
sa  vision,  en  le  poussant  vers  cette  sainte  retraite,  avait  été 
l'occasion  des  Provinciales.  Dans  ces  deux  ouvrages,  qui  sont 
deux  actions,  c'est  toujours  le  dogme  de  la  grâce  efficace, 
l'assistance  nécessaire  de  Dieu,  qu'il  s'attache  à  prouver  et  dé- 
fendre, et  l'on  se  tromperait  fort  si  l'on  attribuait  cette  dé- 
termination à  ses  liaisons  avec  Port-Royal  ;  on  prendrait  Tef- 
fet  pour  la  cause.  Ce  n'est  que  par  une  appréciation  superfi- 


M.  Cousin  dit  (*)  que  ceUe  expreMion  atténue  le  styte  de  Pascal.  Elle 
fait  plus,  elle  auénue  sa  pensée,  ou  plutôt  elle  la  dénature.  Paraitrt 
était  ici  nécessaire,  et  Pascal  ne  pouvait  manquer  d^employer  ce  mot. 
Dieu  ne  s'était  pas  seulement  fait  eormaVre,  il  était  apparu, 

(1)  PentéeSf  etc.  Edit.  de  11.  Faugére,  t.  1,  p.  57,  38.  Le  Recaeil 
dX^trecht,  p.  ôOi,  503,  au  lieu  de  cet  coups  extraordinaires,  dit  Je$ 
coups  extraordinaires.  La  leçon  authentique  est,  comme  on  le  voit,  bien 
meilleure.  Pascal,  ici  comme  partout,  dit  tout  ce  qu^il  voulait  dire  :  ' 
Ces  coups  extraordinaires,  c'est-à-dire  des  coups  semblables  au  miracle 
même  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Port-Ro}al,  el  dont  il  est  question  d.in» 
la  phrase  précédente. 

(*}  Ouvrage  cité,  p.  538. 
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cielle  et  fausse  de  la  nature  d'esprit  de  Pascal  et  des  faits  les 
plus  considérables  de  sa  vie,  qu'on  a  pu  regarder  comme 
reflet  du  hasard  qu'il  ait  pris  parti  pour  Jansénius  contre 
Molina,  pour  Port-Royal  contre  les  jésuites.  Quand  Pascal  se 
lia  avec  les  pieu\  solitaires,  ses  convictions  sur  la  doctrine  de 
la  gniice  étaient  arrêtées  par  la  parole  de  Dieu  même,  et  ce  ne 
fut  pas  Port-Royal,  mais  la  grâce  qu'il  voulait  et  venait  dé- 
fendre. Il  y  parut  bien  lorsque,  au  milieu  des  persécutions 
exercées  contre  ce  monastère,  Nicole,  Arnaud  et  quelques  au- 
tres de  ses  illustres  hôtes  consentirent  à  la  signature  du  for- 
mulaire par  une  addition  qui  pouvait  paraître  un  abandon 
coupable  du  dogme  de  la  grâce  efficace,  telle  que  l'entendait 
Jansénius.  A  ce  moment,  Pascal,  se  séparant  de  ses  trop  pru- 
dents amis,  montra  qu'il  était  plus  janséniste  qu'eux-mêmes. 
Mieux  qu'eux  il  maintint  la  doctrine  de  saint  Augustin  et  de 
saint  Thomas  contre  les  attaques  détournées  des  jésuites,  et  la 
maintint,  comme  nous  Pavons  vu,  jusqu'à  en  perdre  la  parole 
et  la  connaissance.  Cest  que  plus  qu'eux  il  avait  la  certitude 
de  la  vérité  et  de  la  nécessité  de  cette  doctrine.  Sa  foi,  à  cet 
égard,  était  une  foi  qui  a  vu,  et  cette  foi,  qui  fait  les  martyrs, 
est  la  seule  qui  ne  com[>ose  jamais. 

<c  C'est  donc  appuyé  sur  une  conviction  réellement  inébran- 
lable que  Pascal,  préparé  par  de  longues  études  à  cette  œuvre 
qu'il  regardait  comme  une  œuvre  d'expiation  et  de  salut,  vint 
défendre  la  religion  et  la  grâce  contre  les  violentes  agressions 
des  incrédules  et  les  dangereuses  subtilités  des  disciples  de 
Loyola.  Fidèle  au  double  enseignement  de  son  siècle  et  de 
sa  famille,  c'est  par  la  religion  qu'il  était  arrivé  à  la  grâce. 
Dompté  et  illuminé  par  la  maladie ,  c'est  par  le  sentiment  de 
la  grâce  qu'il  s'affermit  de  plus  en  plus  dans  sa  croyance  à  la 
divinité  de  la  religion. 

«  Je  n'ai  pas  à  rajeunir  ici  le  sens  de  ces  controverses  bien 
vieillies  sur  un  sujet  qui  ne  peut  pas  vieillir;  je  n'ai  pas  à  recher- 
cher rc  qu'il  y  a  de  vérité  nécessaire  au  fond  de  ces  questions 
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aujourd'hui  si  abandonnées.  A  peine  ferai  je  remarquer  que 
saint  Augustin,  Jansénius,  et  avant  ce  dernier  i^lvin  lui- 
même,  avaient  posé  les  vraies  prémisses  en  appuyant  sur  les 
liens  déjà  si  étroits  qui  retiennent  le  libre  arbitre  ;  Molina, 
d'après  Pelage  et  Gassien ,  avait  tiré  les  vraies  conséquences 
en  faisant  la  grâce  de  Dieu  plus  facile  et  sa  miséricorde  plus 
grande  !  Je  dois  me  borner  à  rappeler  brièvement  quelles  ont 
été  et  quelles  ont  dû  être  sur  ce  grand  problème  les  opinions 
de  Pascal,  du  point  de  vue  où  Pavaient  placé  sans  retour  le 
sentiment  de  sa  faiblesse  et  la  nature  de  ses  convictions. 

«  Bien  qu'il  ait  consacré  la  plupart  de  ses  Provinciales  à  acca- 
bler de  sa  logique  passionnée  et  de  son  éloquente  moquerie  le 
probabilisme  inepte  et  souillé  desEscobar  et  des  Tambourin  : 
telle  n'est  pourtant  pas  la  partie  la  plus  importante  de  son 
œuvre,  et  ce  n'est  ni  par  là  qu'il  la  commence,  ni  par  là  qu'il 
la  finit.  Les  quatre  premières  lettres  en  sont  en  entier  consa- 
crées à  défendre  la  vraie  doctrine'de  îa  grâce,  celle  de  la  grâce 
efficace,  j'allais  presque  dire  nécessitante ,  contre  les  petites 
hérésies  du  pouvoir  prochain,  qui  ne  l'est  pas  toujours,  de  la 
grâce  suffisante,  qui  ne  suffit  pas,  de  la  grâce  actuelle,  si 
commode  pour  les  pécheurs  endurcis.  Dans  les  trois  dernières, 
cette  doctrine ,  reprise  avec  unCtout  autre  science,  une  tout 
autre  force  et  en  même  temps  une  tout  autre  éloquence,  té- 
moigne d'une  conviction  qu'avait  encore  rendue  plus  profonde 
le  miracle  de  la  sainte  épine,  survenu  depuis  la  publication 
des  quatre  premières.  Qui  ne  sait  quelle  magnifique  apo- 
strophe a  inspirée  à  Pascal,  vers  la  fin  de  h  seizième,  celle 
qu'il  s'excuse  d'avoir  faite  trop  longue  sur  ce  qu'il  n'a  pas  eu 
le  temps  de  la  faire  plus  courte,  sa  conviction  de  ce  miracle, 
preuve  dernière  de  la  grâce  divine  et  de  la  divine  sollicitude 
pour  les  fidèles  dans  l'oppression  !  Dans  la  dix-septième  Pro- 
vinciale, après  s'être  défendu  avec  une  éloquence  si  hautaine 
et  si  provocante  du  reproche  d'hérésie  que  les  jésuites  avaient 
osé  lui  adresser,   il  leur  montre  que,  malgré  la  pcrlidic  ch^ 
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leurs  manœuvres,  la  doctrine  de  la  grâce  efticace,  telle  qu^elle 
a  été  définitivement  établie  par  saint  Augustin ,  par  saint 
Thomas  et  par  toute  son  école,  est  et  restera  toujours  debout, 
appuyée  sur  la  décision  des  papes,  des  conciles,  et  sur  toute 
la  tradition.  Enfin,  s'il  a  refait  jusqu'à  treize  fois  la  dix-hui- 
tième Provinciale,  qui  est  aussi  la  dernière,  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  y  atteindre  cette  perfection  de  la  forme  qui  était 
avant  tout  chez  lui  celle  du  fond,  c'est  encore  et  surtout  pour 
ne  rien  laisser  à  reprendre,  dans  une  controverse  bien  diffi- 
cile, aux  arguments  par  lesquels  il  prétend  montrer  que  la 
vraie  grâce  du  catholicisme  tient  un  milieu  indéfectible  entre 
le  fatalisme  théocratique  de  Calvin  et  le  semi-pélagianisme  de 
Molina. 

«  Si,  dans  les  Provinciales,  Pascal  discute  surtout  en  théolo- 
gien, et  en  théologien  fort  subtil,  les  points  principaux  de  la 
doctrine  de  l'Église  sur  l'accord  embarrassant  de  la  grâce  effi- 
cace avec  le  libre  arbitre  de  l'homme  ;  dans  les  Pensées,  c'est 
surtout  en  philosophe,  en  moraliste,  qu'il  aborde  de  nouveau 
ces  grandes  et  délicates  questions.  Nul  doute  que,  s'il  lui  eût 
été  donné  d'exécuter  l'ouvrage  à  jamais  regrettable  dont  elles 
ne  sont  qu'une  ébauche,  il  n'eût,  avec  son  habileté  ordinaire, 
uni,  dans  cette  démonstration,  le  théologien  au  moraliste. 
Mais  peut-être  que  ce  dernier  y  eût  toujours  dominé.  C'est 
qu'à  cette  époque  de  sa  vie,  Pascal,  par  l'effet  de  ses  souffran- 
ces, ressentait  de  plus  en  plus,  dans  sa  misère,  la  misère  de 
rhumanilé,  dans  ses  contradictions,  les  contradictions  humai- 
nes. C'est  ce  sentiment  qui  le  poussait  aussi,  de  plus  en  plus, 
conmie  vers  le  seul  port  assuré,  vers  Dieu,  la  religion,  la 
grâce.  On  connaît  le  plan  et  les  principales  divisions  de  son 
grand  ouvrage,  son  point  de  départ  et  son  but.  Son  point  de 
départ,  c'est  la  misère  actuelle  de  l'homme,  triste  résultat  de 
sa  chute,  dont  il  lui  faut  se  relever.  Son  but,  c'est  le  recours 
à  la  religion  ;  c'est  la  doctrine  de  la  grâce,  appliquée  à  l'hu- 
manité loul  cnlière  par  le  fait  de  la  rédemption,  et  à  chaque 
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homme,  en  particulier,  par  celui  de  Tassistance  actuelle,  dont 
a  besoin  le  libre  arbitre. 

«  L'homme,  dit-il,  ne  sait  à  quel  rang  se  mettre.  I(  est 
«  visiblement  égaré  et  tombé  de  son  vrai  lieu,  sans  le  poo- 
«  voir  retrouver.  Il  le  cherche  partout  avec  inquiétude  et  sans 
«  succès  dans  des  ténèbres  impénétrables  (1).  » 

a  Les  grandeurs  et  les  misères  de  Thomme,  dit-il  ailleurs, 
«  sont  tellement  visibles,  qu'il  faut  nécessairement  que  là  vê- 
te ritablc  religion  nous  enseigne,  et  qu'il  y  a  quelque  grand 
«  principe  de  grandeur  en  l'homme,  et  qu'il  y  a  quelque  grand 
«  principe  de  misère.  Il  faut  donc  qu'elle  nous  rende  raison 
«  de  ces  étonnantes  contrariétés  (2)  ;  car  il  faut,  pour  qu'une 
«  religion  soit  vraie,  qu'elle  ait  connu  notre  nature,  sa  gran- 
«  deur  et  sa  petitesse,  et  la  raison  de  l'une  et  de  Taotre.  Et 
«  qui  Ta  mieux  connue  que  la  chrétienne  (3)  ? 

«  Nous  pouvons,  dit  enfin  Pascal,  connaître  Diea  sans  con- 
«  naître  nos  misères,  ou  nos  misères  sans  connaître  Dieo.  Mais 
«  nous  ne  pouvons  connaître  Jésus-Christ  sans  connaître  tout 
«  ensemble  et  Dieu  et  nos  misères  (4) ,  et  le  remède  de  nos 
«  misères  (5)  ;  parce  que  Jésus-Christ  n'est  pas  simplement 
«  Dieu,  mais  que  c'est  un  Dieu  réparateur  de  nos  misères  (6).  » 

«  C'est  là  que  voulait  en  venir  Pascal  ;  c'est  là  qu'il  en  re- 
vient sans  cesse.  Notre  misère  nous  mène  à  Dieu  ;  Dieu,  c'est 
Jésus-Christ  ;  et  Jésus-Christ,  c'est  la  grâce,  la  grâce  qui  a 
rechclé  les  misères  du  monde,  et  qui  les  rachète  encore  tous 
les  jours. 

a  C'est  dans  cette  formule  dernière  que  Pascal,  arraché  au\ 
premiers  instincts  de  son  génie  par  les  souffrances  d'une  con- 


(t)  Pensées^  etc.,  édit.  de  M.  Faugère,  t.  II,  p.  87. 

(2)  ID.,  ibid.,  p.  152. 

(3)  ID^  ibtd.,  p.  141. 

(4)  ID.,  ibid.,  p.  11,%. 
(îi)  In.,  ibid.,  p.  14î>. 
(6)  Id.,  ibid.,  p.  517. 
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slitution  en  ruines,  détourné  des  vacillants  systèmes  de  la  phi- 
losophie par  le  besoin  d'un  plus  ferme  appui,  inébranlable- 
ment  convaincu  de  la  divinité  du  christianisme  par  les  mira- 
cles dont  il  avait  été  l'objet,  c'est  dans  cette  formule  que 
Pascal  avait  enfln  trouvé  un  refuge  contre  les  anciennes  hé- 
sitations d'un  esprit  qu'avait  tant  effrayé  Montaigne,  et  contre 
cette  préoccupation  de  la  mort,  funeste  résultat  de  la  défail- 
lance de  ses  organes.  Là  est  le  secret  de  cette  éloquence  sans 
modèle,  qui  croit  en  sublimité  et  en  assurance  depuis  cette 
belle  prière  pour  demander  à  Dieu  le  bon  usage  des  maladies, 
premier  cri  de  douleur  de  Pascal,  première  et  touchante  in- 
vocation à  la  grâce,  jusqu'au  dogmatisme  enthousiaste  des 
dernières  Provinciales  et  aux  pensées  sur  la  chute  de  l'homme 
et  la  nécessité  de  sa  rédemption.  De  tous  les  mérites  de  son 
style,  celui  qui  a  sa  source  dans  sa  foi  à  l'assistance  divine 
est  aussi  celui  qui  les  domine  tous.  Sans  doute,  parmi  ces  mé- 
rites, on  a  dû  remarquer  d'abord  cette  précision  éclatante, 
cette  clarté  presque  lumineuse,  qui  font  de  ses  idées  des  ima- 
ges qu'aucune  image  n'égalerait.  On  n'a  pas  dû  être  moins 
frappé  de  celte  grandeur,  d'autant  plus  pleine,  que,  sous  un 
vêtement  plus  simple,  clic  laisse  toute  leur  grandeur  aux 
pensées.  On  a  insisté  avec  autant  de  raison  sur  cette  puissante 
ironie  des  Provinciales,  qui,  dans  V Apologie  du  christianisme, 
se  montre  encore  sous  les  voiles  de  la  mélancolie,  sans  pour-^ 
tant  comprimer  jamais  les  élans  de  l'àme  la  plus  pure  et  du 
cœur  le  plus  dévoué.  Mais  ce  qui  donne  avant  tout  à  cette 
éloquence,  à  la  fois  si  simple  et  si  haute,  son  incomparable 
grandeur,  c'est  le  ton  d'imposante  autorité  qui  y  règne  et 
qui  ne  l'abandonne  jamais.  Ce  ton,  parfois  si  absolu,  Pascal 
le  devait  en  partie  sans  doute  au  sentiment  de  sa  propre  va- 
leur, à  la  conscience  d'une  supériorité  qui,  dans  les  plus  hau- 
tes branches  du  savoir  humain,  avait  donné  d'elle-même  de 
si  incontestables  preuves.  Mais  il  avait  uni  par  le  puiser  bien 
davantage  encore  dans  sa  foi  à  la  religion  et  à  la  grâce,  cette 
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foi  qui  était  devenue  son  génie,  et  dans  les  circonstances 
étranges  où  son  organisation  exceptionnelle  et  Tatiguée 
avait  abusé  son  esprit  sur  la  réalité  d'une  communication  di- 
vine. » 
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